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TRAITE 


DROIT  CONSTITUTIONNEL 


LKS  LIBERTÉS  PUBLIQUES 


INTUODUCriOX 


Quelle  que  soit  la  notion  qu'on  se  forme  de  l'État  et 
du  droit,  il  faut  affirmer  que  l'État  a  des  devoirs  envers 
les  individus,  que  son  action  est  limitée  positivement  et 
négativement  par  le  droit,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  des 
choses  qu'il  ne  peut  pas  faire  et  des  choses  qu'il  est 
obligé  de  faire.  Telle  est  l'idée  fondamentale  qui  domine 
tout  ce  Traité  de  droit  constilutionnet,  dont  ce  cinquième 
volume  sera  le  dernier. 

Quel  est  le  fondement  de  ces  obligations  négatives  et 
positives,  quel  est  le  principe  qui  en  détermine  l'objet 
et  qui  en  fixe  l'étendue  ?  J'ai  essayé  de  le  montrer  au 
chapitre  vi  du  tome  111.  ils  peuvent,  cà  mon  sens,  se 
résumer  en  ces  quelques  propositions.  L'Etat  est  obligé 
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de  ne  rien  faire  qui  soit  de  nature  à  entraver  le  libre 
développement  de  Tactivité  physique,  intellectuelle  et 
morale  de  Tindividu.  Mais  d'un  autre  côté,  il  a  le  devoir 
de  limiter  l'activité  de  chacun  dans  la  mesure  on  cette 
limitation  est  nécessaire  pour  proléger  le  libre  déve- 
loppement de  l'activité  de  tous.  L'Etat  doit  prendre  et 
sanctionner  par  la  force  toutes  les  mesures  préventives 
et  répressives  h  l'effet  de  protéger  la  libre  activité  de 
chacun  contre  toutes  les  atteintes  qui  pourraient  y  être 
apportées.  Enfin,  il  a  l'obligation  positive  de  mettre 
tous  les  individus  en  situation  de  pouvoir  développer 
librement  leur  activité  personnelle  dans  l'ordre  maté- 
riel, intellectuel  et  moral.  Toute  organisation  politique, 
dans  un  pays  civilisé,  n'a  finalement  d'autre  but  que  de 
permettre  à  l'Etat  d'accomplir  le  mieux  possible  ses 
obligations,  d'autre  but  que  de  donner  aux  individus 
des  garanties  que  l'Etat  les  accomplira.  Dans  tout  pays 
qui  peut  prétendre  au  titre  de  pays  civilisé,  des  lois, 
plus  ou  moins  nombreuses,  plus  ou  moins  compliquées, 
sont  intervenues  pour  déterminer  les  conditions  dans 
lesquelles  les  pouvoirs  politiques  agissent  à  l'edet  de 
garantir,  au  profit  des  individus,  l'accomplissement  des 
obligations  étatiques  que  l'on  vient  de  rappeler. 

D'après  une  terminologie  depuis  longteinps  passée  en 
usage,  et  à  tout  prendre  commode,  on  qualifie  de  lois 
sur  les  libertés  puàliques  toutes  celles  qui  ont  le  double 
but  de  déterminer  les  obligations  de  l'Etat  et  de  fixer 
des  garanties  à  leur  accomplissement.  L'expression 
était  tout  à  fait  exacte  quand  la  doctrine  individualiste 
pure  était  dominante.  Alors  les  obligations  de  l'État 
étaient  à  peu  près  exclusivement  négatives  et  se  rédui- 
saient à  respecter  et  à  protéger  la  liberté  individuelle 
au  sens  général  du  mot,  c'est-à-dire  à  ne  rien  faire  qui 
fût  de  nature  à  entraver  le  libre  développement  de 
l'activité  individuelle  et  à  réprimer  les  atteintes  portées 
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par  autrui  à  la  liberté  des  autres.  Aujourd'hui,  l'expres- 
sion libertés  publiques  est  évidemment  trop  restreinte, 
puisque,  à  côté  de  ces  obligations  négatives,  il  existe 
pour  rÉtat  des  obligations  positives  qui  Taslreignent 
notamment  à  mettre  chacun  en  situation  de  pouvoir 
développer  son  activité;  qu'ainsi  il  est  obligé,  non  seu- 
lement de  ne  pas  toucher  à  la  liberté,  mais  encore 
d'agir  positivement  pour  que  chacun  puisse  exercer  sa 
liberté,  et  que,  d'autre  part,  l'Etat  a  le  devoir  d'inter- 
dire à  chaque  individu  tous  les  actes  qui  sont  de  nature 
à  diminuer  sa  force  de  travail  et  de  production  aussi 
bien  dans  le  domaine  intellectuel  que  dans  le  domaine 
matériel.  Cependant,  je  conserve  l'expression  libertés 
publiques  parce  que,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  elle 
est  passée  dans  l'usage  et  qu'il  est,  avec  laprécision  que 
je  viens  de  donner,  commode  et  légitime  de  l'employer. 
En  donnant  ce  sous-titre  au  tome  cinquième  et  dernier 
de  ce  Traité  de  droit  constitutionnel  y  je  ne  peux  laisser 
planer  un  doute  sur  les  matières  qui  en  font  l'objet. 

Aussi  bien  mon  intention  n'est  point  de  faire  une 
étude  exégétique  complète  de  toutes  les  lois  françaises 
qui  sont  relatives  aux  obligations  positives  et  négatives 
de  l'Etat,  à  la  protection  de  la  liberté  individuelle  sous 
ses  divers  aspects.  Ces  lois  sont  innombrables  et,  à  tout 
prendre,  il  n'y  a  pas  une  disposition  de  notre  immense 
encyclopédie  législative  qui,  directement  ou  indirecte- 
ment, ne  touche  à  l'activité  de  la  personne  humaine  et 
à  ses  rapports  avec  l'Etat.  Mon  but  est  seulement  de 
rechercher  si,  dans  les  règles  écrites  ou  non  écrites  de 
notre  droit  français  actuel,  notamment  dans  les  grandes 
lois  françaises  sur  la  liberté  individuelle  proprement 
dite,  la  réglementation  du  travail,  la  liberté  d'opinion, 
l'organisation  de  l'enseignement,  le  régime  des  cultes, 
celui  des  associations,  notre  législateur  et  nos  tribunaux 
se  sont  conformés  ou  non  aux  propositions  générales 
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formulées  au  début  de  cette  introduction  et  aux  principes 
essentiels  développés  au  chapitre  vi  du  tome  111  sous  le 
titre  :  Le  droit  et  l'État 

Même  ainsi  réduites  et  définies,  les  malières  qui  font 
l'objet  du  présent  volume  sont  vastes  et  complexes  et 
il  était  indispensable  de  les  classer  et  de  les  éludier 
dans  un  ordre  aussi  méthodique  que  possible.  11  ma 
paru  logique  d'étudier  d'abord  les  dispositions  légales 
relatives  aux  manifestations  élémentaires  de  l'activité 
individuelle  qu'on  pourrait  appeler  exactement  la 
liberté  physique,  qu'on  a  l'habitude  d'appeler  la  liberté 
individuelle  au  sens  étroit  du  mot.  On  la  définissait,  en 
1789  et  en  1791,  la  liberté  d'aller  et  de  venir.  On  peut 
ajouter  qu'elle  est  la  liberté  d'agir  au  sens  général  du 
mot  et  qu'elle  est  la  condition  même  de  toutes  les 
autres.  Pour  que  l'homme,  en  effet,  ])uisse  accomplir 
le  travail  de  son  choix,  exprimer  librement  ses  opinions, 
pratiquer  le  culte  répondant  à  ses  croyances,  s'associer 
aux  autres  pour  agir  en  commun  avec  eux,  il  faut  qu'il 
puisse  se  mouvoir  librement  sous  la  protection  de 
rÉtat  et  qu'il  ait  dans  son  domicile  un  asile  inviolable 
à  l'égard  des  particuliers  et  de  l'État  lui-même.  Cette 
liberté  de  mouvement,  cette  inviolabilité  du  domicile 
doivent  cependant  être  limitées  pour  chacun  dans  la 
mesure  où  cela  est  nécessaire  pour  protéger  la  liberté 
de  tous. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  montre  qu'après  une  étude  de 
la  liberté  physique,  la  logique  des  choses  nous  amène 
à  étudier  la  liberté  du  travail,  du  commerce,  de  l'in- 
duâtrie  et  la  liberté  des  contrats,  indispensable  pour 
que  ce  travail  soit  rémunéré,  pour  que  l'industrie  et  le 
commerce  soient  réalisés.  Puis  viendront  ensuite  les 
lois  relatives  à  la  liberté  intellectuelle  et  à  la  liberté 
morale,  liberté  de  réunion,  liberté  de  la  presse,  liberté 
d'enseignement  et  liberté  religieuse.  Enfin,  si  l'homme 
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doit  être  libre  d'agir  individuellement,  si  la  protection 
de  l'Etat  est  assurée  à  son  activité  physinue,  intellec- 
tuelle et  morale .  quand  il  agit  seul,  il  doit  poiivoii^ 
associer  cette  triple  activité  à  celle  de  ses  semblables, 
et  la  protection  de  l'Etat  doit  être  assurée  aux  activités 
associées  comme  à  celles  qui  restent  isolées.  Les  fon- 
dateurs de  notre  droit  public,  par  une  étrange  aberra- 
tion, ne  l'avaient  pas  compris,  ils  avaient  vu  dans  les 
associations  un  fait  contraire  au  principe  de  la  liberté 
individuelle,  comme  une  violation  de  la  souveraineté 
nationale,  et  ils  les  avaient  énergiquenient  probibces. 
Ce  n'est  qu'un  demi-siècle  après  la  Révolution  fran- 
çaise que  le  principe  de  la^Hberté  d'?issociation  a  été  \f/ 
proclamé  en  1848  et  rp~riVg^  gnVn^  ^^^^^^'^ ''  '^  rpr|j_^^tf^ 
une  organisation,  comme  je  leinontrerai,  encore  bien 
incomplète. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  dans  cette  dernière 
partie  du  Traité  de  droit  constitutionnel  ]e.  m'attacherai 
à  rester  tidele  aux  deux  gi'andes  idées  qui,  je  crois 
pouvoir  le  dire,  m'ont  toujours  dirigé  dans  mes  écrits 
et  aussi  dans  mon  enseignement  de  plus  de  quarante 
années  :  d'une  part,  suivre  les  réalités  sociales  d'aussi 
presque  possible,  en  écartant  tous  les  concepts  a  priori, 
indémontrés  et  indémontrables,  et,  d'autre  part,  dire 
ce  que  je  crois  être  le  droit,  en  écartant  toute  arrière- 
pensée  qui  lui  serait  étrangère  et  en  dédaignant  les 
mécontentements  que  cela  peut  provoquer,  d'où  qu'ils 
viennent. 


CHAPITRE  PREMIER 

LA    LIBERTÉ     INDIVIDUELLE    PROPREMENT 

DITE 


^1,  —  Définition  et  historique. 

Le  premier  devoir  de  l'Etat  est  d'assurer  à  tous  la 
liberté  physique,  habituellement  appelée  liberté  indi- 
viduelle proprement  dite  ou  simplement,  au  risque  de 
créer  une  confusion,  liberté  individuelle.  Liberté  fon- 
damentale, parce  qu'elle  est  la  condition  essentielle 
pour  l'exercice  de  toutes  les  autres.  11  faut  que  l'homme 
puisse,  à  tous  les  moments  de  son  existence,  se  mou- 
voir librement  sur  le  territoire  de  l'Etat.  Il  faut 
qu'aucune  entrave  ne  soit  apportée  par  l'autorité  à  la 
liberté  de  ses  mouvements.  11  faut  que  l'État  la  protège 
contre  tous  les  actes  des  particuliers  ou  des  fonction- 
naires qui  viendraient  la  contrarier.  Mais  d'autre  part, 
l'État  doit  la  réglementer  et  la  limiter  dans  la  mesure 
où  cela  est  nécessaire  pour  protéger  la  liberté  de  tous. 
Suivant  la  formule  générale  inscrite  à  la  Déclaration 
des  droits  de  1789  et  souvent  répétée  :  la  liberté  de 
chacun  doit  être  limitée  dans  la  mesure  où  cela  est 
nécessaire  pour  protéger  la  liberté  de  tous  (art.  4). 

Le  législateur  de  1789  et  de  1791  a  donné  une  défini- 
tion très  nette  et  très  exacte  de  la  liberté  individuelle. 
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En  outre,  il  a  déterminé,  d'une  manière  très  précise, 
les  conditions  qui  doivent  être  réalisées  par  la  loi  posi- 
tive pour  que  dans  un  pays  la  liberté  individuelle  existe 
véritablement  et  soit  énergiquement  protégée.  Ces  con- 
ditions se  rattachent  essentiellement  à  la  distinction, 
dans  lorganisation  générale  du  pays,  entre  l'autorité 
judiciaire  et  l'autorité  administrative;  et  la  garantie  de 
la  liberté  individuelle  repose  avant  tout  sur  cette 
règle  que  toute  décision  qui  y  est  relative  doit  être 
réservée  à  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  judi- 
ciaire. 

Au  titre  premier,  paragraphe  2,  de  la  constitution  de 
1791,  il  est  dit  :  «  La  constitution  garantit...  la  liberté 
à  tout  homme  d'aller,  de  rester,  de  partir,  sans  pouvoir 
être  arrêté  ni  détenu  que  selon  les  formes  déterminées 
par  la  constitution  »  (Constitution  1791,  tit.  I,  §2).  Il 
faut  rapprocher  l'article  7  de  la  Déclaration  des  droits  : 
u  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté  ni  détenu  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  et  selon  les  formes 
qu'elle  a  prescrites.  Ceux  qui  sollicitent,  expédient, 
exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres  arbitraires  doivent 
■être  punis;  mais  tout  citoyen  appelé  ou  saisi  en  vertu 
de  la  loi  doit  obéir  à  l'instant;  il  se  rend  coupable  par 
la  résistance.  » 

Rapp.  Conslitulion  1791,  lit.  III,  cliap.  v,  art.  10-16;  Déclaration 
<ies  droits  de  1793,  art.  10;  Déclaration  des  droits  de  l'an  III, 
art.  8  et  Constitution  an  III,  art.  222-232;  Constitution  an  VIII, 
art.  77-82;  Sénatusconsulte  28  floféal  an  XII,  art.  60-63,  101,  112, 
119;  Charte  1814,  art.  4;  Constitution  de  1848,  art.  2;  Constitution 
de  1852,  art.  26.  On  voit  par  ces  citations  qu'il  est  peu  de  prin- 
cipes de  notre  droit  public  qui  aient  été  plus  souvent  et  plus 
solennellement  aflirmés. 

11  résulte  de  ces  textes  que  pour  que  la  liberté  indi- 
viduelle soit  véritablement  reconnue  et  protégée  par  la 
loi,  il  faut  que  trois  conditions  soient  réunies  : 

1°  Il  faut  que  nul  individu  ne  puisse  être  arrêté  et 
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détenu  que  dans  les  cas  qui  sont  expressément  déter- 
minés par  la  loi  ; 

2°  11  faut  que  l'arrestation  et  la  détention  d'un  indi- 
vidu ne  puissent  être  ordonnées  que  par  des  fonction- 
naires qui  présentent  des  garanties  particulières  d'in- 
dépendance, garanties  que,  dans  l'organisation  française 
et  dans  les  organisations  similaires,  ne  paraissent  devoir 
présenter  que  les  fonctionnaires  dits  judiciaires  ; 

3'^  11  faut  qu'une  responsabilité  effective  puisse 
atteindre  les  fonctionnaii'es  (jui  permettent,  ordonnent 
ou  maintiennent  des  arrestations  illégales. 

Ainsi  la  liberté  individuelle  a  été  conçue,  par  les 
auteurs  de  nos  déclarations  et  de  nos  constitutions, 
comme  intimement  liée  aux  institutions  qui  la  protègent 
et  particulièrement  à  la  distinction  de  l'autorité  judi- 
ciaire et  de  l'autorité  administrative.  La  liberté  indivi- 
duelle n'existe  vraiment  dans  un  pays  cpie  si  elle  est 
placée  sous  la  protection  de  l'autorité  judiciaire,  à 
laquelle  doit  appartenir  exclusivement  compétence  pour 
prendre  des  décisions  touchant  la  liberté  des  citoyens. 
J'examinerai  au  paragraphe  suivant  si  dans  l'état  actuel 
de  la  législation  française  et  dans  la  pratique  adminis- 
trative et  judiciaire  la  liberté  individuelle  est  vérita- 
blement garantie. 

L'Etat  moderne  est  obligé,  non  seulement  de  ne  faire 
aucune  loi  qui  porte  atteinte  à  la  liberté  individuelle 
en  elle-même,  mais  encore  d'établir  et  de  niaintenir 
dans  ses  lois  les  trois  éléments  qui  viennent  d'être  indi- 
qués et  qui  constituent  la  protection  de  la  liberté  indi- 
viduelle. La  liberté  individuelle  ainsi  protégée,  c'est  la 
sur&té.  Or,  conmie  aux  termes  mêmes  de  l'article  2  de 
la  Déclaration  de  1789  la  sûreté  est  un  droit  individuel, 
le  législateur  ne  peut  porter  aucune  atteinte  à  la  sûreté, 
c'est-à-dire  à  aucun  des  trois  éléments  qui  constituent 
la  protection  de  la  liberté  individuelle. 
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S'il  n'y  a  pas  de  principe  qui  ait  été  plus  solennelle 
ment,  plus  nettement  et  plus  fréquemment  affirmé  que 
celui  de  la  liberté  individuelle,  il  n'en  est  pas  non  plus 
qui  ait  été  plus  souvent  et  plus  profondément  violé. 
Aucun  gouvernement  n'y  a  porté  d'ailleurs  d'atteinte 
plus  grave  que  la  Convention.  Il  suffit  de  citer  la  loi  du 
17  septembre  1793  ou  loi  des  suspects,  rendue  sur  le 
rapport  de  Merlin  de  Douai,  qui  décide  «  qu'immédia- 
tement après  la  publication  du  présent  décret,  tous  les 
gens  suspects  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de  la 
République  et  qui  sont  encore  en  liberté  seront  mis  en 
état  d'arrestation  »  et  qui  charge  <(  les  comités  de  Sfir- 
veiiia?ice...  de  dresser,  chacun  dans  son  arrondissement, 
les  listes  des  gens  suspects,  de  décerner  contre  eux  les 
mandats  d'ari'êt...^  ».  L'article  7  poi  tait  que  les  détenus 
resteront  gardés  jusqu'à  la  paix.  Enfin  l'article  10  per- 
mettait aux  tribunaux  civils  et  criminels  de  faire  retenir 
en  état  d'arrestation,  comme  gens  suspects,  «  les  préve- 
nus à  l'égard  desquels  il  serait  déclaré  n'y  avoir  pas  lieu 
à  accusation  ou  qui  seraient  acquittés  ». 

La  loi  du  19  fructidor  an  V,  au  lendemain  du  coup 
d'Etat  de  fructidor,  décide  que  sans  jugement  65  citoyens 
français  seront  immédiatement  déportés  dans  le  lieu 
que  déterminera  le  Directoire,  et  que  tous  les  individus 
insci'its  sur  les  listes  d'émigrés  et  non  layés  définitive- 
ment seront  tenus  de  sortir  du  territoire  de  la  Répu- 
blique dans  les  vingt-quatre  heures  ou  les  quinze  jours...  ; 
que  passé  ce  délai,  ils  sei'ont  traduits  devant  une  com- 
mission militaire...  »  (art.  13,  15  et  16). 

A  côté  de  ces  dispositions,  les  atteintes  portées  à  la 
liberté  individuelle  par  les  autres  gouvernements  sont 
bien  légères.  Loin  de  nous  la  pensée  de  les  excuser. 
Mais  c'est  travestir  l'histoire  que  de  ne  point  placer  au 
premier  plan,  dans  l'énumération  des  lois  attentatoires 
à  la  liberté  individuelle,  celles  de  la  Convention  et  du 
Directoire. 
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Cf.  notamment  l'exposé  des  motifs  de  la  proposition  Clemen- 
ceau, J.  off.,  Doc.  pari.,  Spnat,  session  extraordinaire,  1904,  p.  59. 

La  législation  napoléonienne  s'inspire  tout  entière 
assurément  d'une  pensée  absolutiste  et  du  désir  d'armer 
énergiquement  les  représentants  de  l'autorité.  Il  est 
certain  que,  sans  parler  des  mesures  exceptionnelles  et 
spécialement  du  décret  du  3  mars  1810  sur  les  prisons 
d'Etat,  la  législation  consulaire  et  impériale,  dont  beau- 
coup de  dispositions  sont  encore  aujourd'hui  en  vigueur, 
n'établissait  pas  de  garanties  suffisantes  en  faveur  de  la 
liberté  individuelle.  L'article  -46  de  la  constitution  de 
l'an  Vlll  portait  :  «  Si  le  gouvernement  est  informé 
qu'il  se  trame  quelque  conspiration  contre  l'État,  il  peut 
décerner  des  mandats  d'arrêt  et  des  mandats  d'amener 
contre  les  personnes...;  mais  si  dans  le  délai  de  dix 
jours  après  leur  arrestation,  elles  ne. sont  pas  mises  en 
liberté  ou  en  justice  réglée,  il  y  a  de  la  part  du  ministre 
signataire  du  mandat  crime  de  détention  arbitraire.  » 
Pour  assurer  au  moins  en  apparence  l'application  de 
ce  texte,  le  sénatusconsulte  du  28  floréal  an  XII  (art.  60- 
63)  créa  une  commission  sénatoriale  de  la  liberté  indi- 
vidnelle.  Cette  commission  obéit  fidèlement  aux  otdres 
du  gouvernement  impérial. 

Dans  le  code  d'instruction  criminelle,  des  dispositions 
très  nettes  étaient  prises  en  faveur  de  la  liberté  indivi- 
duelle. En  principe,  les  arrestalions  ne  peuvent  être 
ordonnées  que  par  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire; 
et  d'autre  part,  l'article  93,  §  3,  d'ailleurs  toujours  en 
vigueur,  porte  :  «  Tout  inculpé  arrêté  en  vertu  d'un 
mandat  d'amener  qui  aura  été  maintenu  pendant  plus 
de  vingt-quatre  heures  dans  la  maison  de  dépôt  ou 
d'arrêt  sans  avoir  été  interrogé  par  le  juge  d'instruction 
ou  conduit...  devant  le  procureur  impérial  sera  consi- 
déré comme  arbitrairement  détenu.  Tous  gardiens- 
chefs  de  maisons  de  dépôt  ou  d'arrêt,  tous  procureurs 
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impériaux  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  disposi- 
tions du  paragraphe  précédent  seront  poursuivis  comme 
coupables  d'attentat  à  la  liberté.  >; 

Mais  incontestablement,  si  le  principe  de  la  respon- 
sabilité des  agents  coupables  d'attentat  à  la  liberté 
individuelle  était  formellement  reconnu,  il  était  bien 
difficile  de  le  mettre  en  œuvre.  D'abord  l'attentat  à  la 
liberté  individuelle  étant  qualifié  crime  (G.  pénal, 
art.  114),  l'intéressé  ne  pouvait  pas,  par  voie  de  cita- 
tion directe,  traduire  devant  le  tribunal  répressif  le 
fonctionnaire  qui  s'en  était  rendu  coupable.  D'autre 
part,  l'article  75  de  la  constitution  de  l'an  VllI  n'était 
point  abrogé  par  le  code  d'instruction  criminelle;  il  ne 
le  sera  que  parle  décret  du  19  septembre  1870;  et 
aucune  poursuite  pénale  ou  civile  ne  pouvait  avoir  lieu 
contre  les  agents  adminisiratifs  sans  l'autorisation  du 
gouvernement  en  conseil  d'Ktat.  Contre  les  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire,  l'action  publique  ne  pouvait 
être  intentée  que  suivant  des  formalités  spéciales  et 
compliquées  déterminées  aux  articles  483  à  503  du  code 
d'instruction  criminelle.  Enfin,  l'action  civile  contre  un 
fonctionnaire  judiciaire  ne  pouvait  être  formée  que 
suivant  la  procédure  périlleuse  et  compliquée  de  la 
prise  à  partie  (C.  inslr.  crim.,  art.  112,  et  C.  proc.  civ., 
art.  505-516;,  procédure  dont  on  a  dit  «  qu'elle  était  si 
étroitement  et  si  odieusement  limitée  qu'il  n'est  ])as 
d'exemple  qu'une  partie  lésée  ait  encore  pu  en  sortir  »>. 
11  faut  ajouter  que  les  magistrats,  et  particulièrement 
les  juges  d'instruction,  qui  étaient  en  fait  irresponsa- 
bles, étaient  armés  de  pouvoirs  extraordinairement 
étendus  (C.  iustr.  crim.,  art.  54  et  s.).  Un  juge  d'ins- 
truction a  qualifié  lui-même  ces  pouvoii-s  «  de  formi- 
dables, presque  effrayants  ». 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  code  d'instruction  criminelle 
contient  un  article  10  qui  est  une  atteinte  flagrante  au 
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principe  de  la  liberté  individuelle  telle  que  le  consa- 
crent la  Déclaration  et  la  constitution  de  1789-1791.  Ce 
texte,  qui  n'est  point  encore  abrogé  et  forme  une  tache 
regrettable  dans  notre  législation,  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  préfets  des  départements  et  le  préfet  de  police  à 
Paris  pourront  faire  personnellement  ou  requérir  les 
officiers  de  police  judiciaire...  de  faire  tous  actes  néces- 
saires à  l'effet  de  constater  les  crimes,  délils  et  contra- 
ventions et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés 
de  les  punir,  conformément  à  l'article  8.  »  Ainsi  le  code 
d'instruction  criminelle  donne  à  un  fonctionnaire  pure- 
ment administratif,  à  un  agent  du  gouvernement  dépen- 
dant exclusivement  et  directement  de  lui,  le  pouvoir  de 
procéder  à  des  arrestations,  et  cela  en  violation  flagrante 
des  principes-  de  liberté  individuelle  et  de  sûreté,  tels 
qu'on  lésa  détinis  d'après  la  Déclaration  des  droits. 

Le  gouvernement  impérial  ne  se  crut  pas  cependant 
suffisamment  armé.  Par  le  décret  du  3  mars  1810  sur 
les  prisons  d'Etat,  une  atteinte  flagrante  était  portée  à 
la  liberté  individuelle  :  une  simple  décision  du  conseil 
privé  suffit  pour  ordonner  et  maintenir  l'incarcération 
des  prisonniers  d'Etat  pendant  une  année  et  cette  incar- 
cération peut  être  renouvelée  indéfiniment  chaque  année 
(art.  l"-8).  Ni  la  commission  sénatoriale  de  la  liberté 
individuelle,  ni  le  sénat  ne  songèrent,  sur  le  moment, 
à  protester  et  le  sénat  ne  s'aperçut  de  l'inconstitution- 
nalité  du  décret  que  lorsque  le  maître  était  déjà  à  terre. 
Qu'on  se  reporte  à  l'acte  de  déchéance  du  3  avril  181  4. 

Sous  la  Restauration,  malgré  l'article  4  de  la  Charte, 
la  loi  du  29  octobre  1815,  relative  à  des  mesures  de 
sûreté  générale,  décide  (art.  1^')  «  que  tout  individu  qui 
aura  été  arrêté  comme  prévenu  de  crimes  ou  de  délits 
contre  la  personne  ou  l'autorité  du  roi,  contre  les  per- 
sonnes de  la  famille  royale  ou  contre  la  sûreté  de  l'Etat 
pourra  être  détenu  jusqu'à  l'expiration  de  la  présente 
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lui,  si  avaut  cette  époque  il  n'a  été  ti-adiiit  devant  les 
tribunaux  ».  Il  est  vi-ai  que  l'article  ï  de  la  loi  portait 
que  si  la  présente  loi  n'était  pas  renouvelée  dans  la 
prochaine  session  des  chambres,  elle  cesserait  de  plein 
droit  son  efl'et.  La  loi  du  12  février  1817  édictait  une 
nouvelle  mesure  de  sûreté  générale  en  décidant  que 
jusqu'au  1""' janvier  1818  tout  individu  prévenu  de  com- 
plot ou  machinations  contre  la  personne  du  roi,  la 
sûreté  de  l'Etat  ou  les  personnes  de  la  famille  royale» 
pourrait...,  sans  qu'il  y  ait  nécessité  de  le  traduire 
(levant  les  tribunaux,  être  arrêté  et  détenu  en  vei'tu 
d'un  ordre  du  président  du  conseil  des  ministres  et  du 
niinistr-e  de  la  police  générale.  Enfin,  la  loi  du  26  mais 
1820,  portée  après  l'assassinat  du  duc  de  Berry,  repro- 
duit la  même  disposition,  laquelle,  d'après  l'article  5, 
cessera  d'avoir  son  etfet  si  elle  n'est  pas  renouvelée 
dans  la  prochaine  session  des  chambres. 

Le  Gouvernement  de  Juillet  respecta  le  ])rincipe  de 
la  liberté  individuelle  et  n'eut  point  lecouis  à  des 
mesures  de  sûreté  générale.  On  verra  plus  loin  qu'il  ne 
respecta  pas  également  la  liberté  de  la  presse  (cf. 
L.  9  sej)tenibre  1835  .  La  Hépublirpie  de  1848  ne  fit 
rien  de  particulier  ni  pour  ni  contre  la  liberté  indivi- 
duelle. 

Bien  que  l'article  l"""  de  la  constitution  de  janvier  18o2 
«  reconnaisse,  confirme  et  garantisse  les  grands  prin- 
cipes proclamés  en  1789  »,  la  ciicidaire  des  ministres 
de  la  justice,  de  la  guei'ie  et  de  l'intérieur  du  3  février 
1852  crée  les  com?nissio}is  mixtea.  Dans  chaque  dé[)ar- 
tement  est  instituée  une  commission  compensée  du  préfet, 
du  général  commandant  et  du  })rocureur  général  dans 
les  chefs-lieux  de  cour  d'appel,  du  pi'ocureur  de  la 
République  dans  les  autres  chefs-lieux  de  déparlement. 
Toutes  les  autorités  judiciaires,  administratives  et  mili- 
taires, qui  ont  été  chargées  d'informer  sur  les  faits  ee 
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rattachant  aux  événements  de  décembre  1851,  sont 
dessaisies,  et  Jes-  commissions  mixtes  statueront  sur  le 
sort  des  individus  encore  retenus  en  prison  à  l'occasion 
de  ces  faits.  Elles  reçoivent  le  pouvoir  d'ordonner  le 
renvoi  devant  un  conseil  de  guerre,  la  transportation  à 
Cayenne,  la  transportation  en  Algérie,  l'e.xpulsion  de 
France,  l'éloignement  momentané  du  territoire,  l'inter- 
nement, le  renvoi  en  police  correctionnelle,  la  mise 
sous  la  surveillance  de  la  police  générale,  la  mise  en 
liberté.  Ainsi  une  simple  circulaire  ministérielle  sup- 
primait, pour  les  citoyens  inculpés  <à  l'occasion  des 
événements  de  décembre,  toutes  les  garanties  élémen- 
taires de  la  liberté  individuelle.  C'était  plus  »  qu'une 
opération  de  police  un  peu  rude  »,  suivant  l'expression 
de  M.  Melchior  de  Vogiié;  c'était  au  premier  chef  un 
acte  dictatorial  et  tyrannicjue.  Les  dispositions  de  la 
circulaire  du  4  février  furent  complétées  par  une  série 
de  décrets,  5  et  26  mars,  26  avril  1852. 

D'après  l'article  26  de  la  constitutii)n  de  1852,  le  sénat 
recevait  entre  autres  fonctions  celle  «  de  s'opposer  «à  la 
promulgation  des  lois  qui  seraient  contraires  ou  porte- 
raient atteinte...  à  la  liberté  individuelle  »  (cf.  art.  25;. 
Mais  pas  plus  que  le  sénat  du  premier  Empire,  le  sénat 
de  1852  ne  songea  à  s'élever  contre  les  actes  et  les  lois 
portant  atteinte  à  la  liberté  individuelle  dans  un  intérêt 
gouvernemental.  Une  première  loi  du  9  juillet  1852 
permet  l'interdiction  par  voie  administrative  du  séjour 
dans  le  département  de  la  Seine  et  dans  l'agglomération 
lyonnaise.  La  loi  de  sûreté  générale  du  27  février  1858 
(qui  ne  trouve  au  sénat  qu'un  seul  opposant)  décide  que 
les  individus  condamnés  pour  un  des  délits  prévus  par 
cette  loi  et  pour  certains  autres  crimes  ou  délits  peuvent 
être,  par  mesure  de  sûreté  générale,  internés  dans  un 
département  de  l'empire  ou  d'Algérie  ou  expulsés  du 
territoire  français  (art.  5  et  6).  Aux  termes  de  l'article  7,. 
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peut  être  l'objet  des  mêmes  mesures  tout  individu  qui  a 
été  condamné,  interné,  expulsé  ou  transporté  par 
mesure  de  sûreté  générale  à  l'occasion  des  événements 
de  mai  et  de  juin  1848,  de  juin  1849  ou  de  décembre 
1851,  et  que  des  faits  graves  signaleraient  de  nouveau 
comme  dangereux  pour  la  sûreté  publique.  Les  mesures 
de  sûreté  générale,  ainsi  autorisées  par  cette  loi,  doivent 
être  prises  par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  l'avis  du 
j)réfet  du  département,  du  général  qui  y  commande, 
du  procureur  général  ou  du  procureur  impérial  dans 
les  chefs-lieux  où  il  n'y  a  pas  de  cour.  Ces  pouvoirs 
dictatoriaux  devaient  cesser  le  31  mars  1865,  à  moins 
fju  ils  ne  fussent  renouvelés  avant  cette  date.  Le  gouver- 
nement impérial  n'en  demanda  point  le  renouvellement. 
La  loi  de  1838  fut  la  dernière  loi  de  sûreté  générale,  et 
l'année  même  où  cessait  son  application,  le  gouverne- 
ment impérial  faisait  voter  la  loi  du  14  juillet  1865  sur 
la  liberté  provisoire. 

^'i.  —  La  liberlê  individuelle  et  la  législation  actuelle. 

Le  gouvernement  de  la  République,  depuis  1870, 
et  c'est  son  honneur,  n'a  pas  édicté  une  seule  loi  qui 
fût  contraire  au  principe  de  la  liberté  individuelle. 
Mais,  d'un  autre  côté,  notre  législation  générale  n'a 
point  été  sensiblement-  améliorée,  et  l'on  peut  se  deman- 
der si  elle  protège  suftisamment  la  liberté  individuelle. 
Un  des  premiers  actes,  il  est  vrai,  du  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale  a  été  l'abrogation,  par  le  décret  du 
19  septembre  1870,  de  l'article  75  de  la  constitution  de 
l'an  Vlll  (cf.  t.  III,  p.  290).  L'article  10  du  code  d'ins- 
truction criminelle  est  toujours  en  vigueur,  et  si  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  ont  essayé  d'en  restreindre 
la  portée,  légalement  il  arme  toujours  les  préfets, 
agents  politiques,  de  pouvoirs  redoutables.   Dans   une 
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Circulaire  aux  préfets  du  4  août  1906,  M.  Clemenceau, 
ministre  de  l'intérieur,  rappelle  que  la  doctrine  répu- 
blicaine s'est  de  tout  temps  élevée  contre  les  pouvoirs 
exceptionnels  conférés  aux  préfets  par  l'article  10  et 
leur  ordonne  de  ne  «  jamais  user  de  ces  pouvoirs  sans 
en  référer  au  préalable  au  ministre  de  l'intérieur  »>.    - 

Le  sénat  en  1909  et  en  1922,  la  chambre  en  1919 
ont  voté  l'abrogation  de  l'article  10  du  code  d'instruc- 
tion criminelle;  mais  ces  votes  ne  sont  point  encore 
devenus  lois.  J'y  reviendrai  un  peu  plus  loin. 

Si  l'on  fait  abstraction  de  ce  malheureux  article  10, 
qui  est  la  survivance  d'un  passé  aboli  et  forme  assuré- 
ment une  tache  regrettable  dans  notre  législation, 
j'estime  que,  prises  en  leur  ensemble,  les  disposi- 
tions législatives  actuellement  en  vigueur  protègent 
presque  complètement  la  libei  té  individuelle  et  qu'avec 
quelques  légères  modifications  on  pourrait  sur  ce  point 
rendre  notre  législation  actuelle  à  peu  près  irrépro- 
chable. Aussi  bien  sous  l'empire  des  lois  actuelles,  les 
atteintes  à  la  liberté  individuelle  ont  bien  plutôt  pour 
cause  les  violations  de  la  loi  par  l'autorité  administra- 
tive et  par  l'autorité  judiciaire  que  l'insuffisance  ou  les 
défectuosités  de  ses  dispositions. 

Dans  le  système  français,  toujours  en  vigueur  dans 
ses  principes,  depuis  Je  Code  d'instruction  crimineHe 
promulgué  en  1808,  une  distinction  essentielle  est  faite 
entre  l'arrestation  et  la  détention  ou  incarcération. 
Assurément,  théoriquement,  et  en  appliquant  rigoureu- 
sement les  principes  du  système  de  droit,  un  individu 
ne  devrait  pouvoir  être  arrêté  et  incarcéré  que  lorsque  a 
été  prononcée  contre  lui  une  décision  juridictionnelle, 
passée  en  force  de  chose  jugée  et  contenant  une  con- 
damnation à  une  peine  privative  de  la  liberté.  Mais  en 
face  de  l'intérêt  individuel  et  de  la  protection  légitime 
à  laquelle  il  a  droit,  se  dresse  l'intérêt  social  qui  exige 


§  2.  —  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE  ET  LÉGISLITION  ACTUELLE         17 

évidemment  et  impérieusement  que  dans  certains  cas 
rindividu  inculpé  d'une  grave  infraction  soit  mis  à  la 
disposition  de  la  justice  et  par  conséquent  arrêté  et 
môme  incarcéré  pour  lempêcher  de  nuire  et  surtout 
pour  permettre  à  l'instruction  de  suivre  utilement  son 
cours  et  d'arriver  à  la  découverte  de  la  vérité.  Le  rôle 
du  législateur  est  de  concilier,  autant  que  possible,  la 
sauvegarde  de  l'intérêt  social  et  la  protection  de  la 
liberté  individuelle.  J'estime  que,  quoi  qu'on  en  dise,  le 
législateur  français  n'y  a  pas  manqué  et  qu'à  peu  de 
chose  près  il  a  su  réaliser  le  desideratum  que  je  viens 
d'indiquer,  et  cela  en  faisant  la  distinction  plus  haut 
annoncée  entre  l'arrestation  et  l'incarcération. 

L'arrestation.  —  Le  code  d'instruction  criminelle 
avait  très  rigoureusement  déterminé  les  cas  dans  les- 
quels et  les  conditions  sous  lesquelles  il  pouvait  être 
procédé  à  une  arrestation  provisoire  ou  spontanée.  Aux 
termes  de  l'article  106  de  ce  code,  tout  dépositaire  de 
la  force  publif(ue  et  même  toute  personne  est  tenue  de 
saisir  le  prévenu  surpris  en  flagrant  délit,  ou  poursuivi, 
«oit  par  la  clameur  publique,  soit  dans  les  cas  assimilés 
au  flagrant  délit,  et  de  le  conduire  devant  le  procureur 
de  la  République,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mandat 
-d'amener.  Mais  ce  texte  exige  que  l'infraction  emporte 
peine  al'flictive  et  infamante. 

Au\  termes  de  l'article  16  du  code  d'instruction  cri- 
minelle combiné  avec  l'arlicle  163  du  code  forestier, 
les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers  considé- 
rés comme  officiers  de  police  judiciaire  peuvent  arrêter 
et  conduire  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  maire 
tout  individu  qu'ils  surprennent  en  flagrant  délit  ou  qui 
est  dénoncé  par  la  clameur  publique.  Mais  pour  que 
ces  agents  puissent  procéder  à  une  arrestation,  il  faut 
que  Tinfraction  emporte  peine  d'emprisonnement  ou 
peine  plus  grave.  Les  gardes  champêtres  et  les  gardes 

Dlguit.  —  V.  2 
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forestiers  sont  des  officiers  de  police  judiciaire,  par  con- 
séquent des  agents  judiciaires;  il  est  donc  logique 
qu'au  point  de  vue  d'une  arrestation  ils  aient  des  pou- 
voirs plus  étendus  que  tous  autres  agents  dépositaires 
de  la  force  publique  et  surtout  que  de  simples  particu- 
liers. C'est  pourquoi  il  n'est  pas  nécessaire  que,  pour 
qu'ils  puissent  procéder  à  une  arrestation,  l'infraction 
emporte  peine  afflictive  et  infamante;  il  suffit  qu'elle 
soit  frappée  de  la  peine  de  l'emprisonnement. 

Mais  la  jurisprudence  avait  méconnu  cette  distinc- 
tion. Elle  décidait  que,  au  cas  de  flagrant  délit,  pour 
qu'il  pût  être  procédé  à  l'arrestation  par  une  ])ersonne 
quelconque,  il  suffisait  que  l'infraction  fut  punie  d'une 
peine  correctionnelle.  Dans  son  arrêt  du  30  mai  1823, 
la  cour  de  cassation  disait  :  «  Tous  dépositaires  de  la 
force  publique  sont  tenus  d'agir  et  de  prêter  main- 
forte  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  soit  que  les  faits  de 
ce  délit  emportent  peine  afflictive  et  infamante,  soit 
qu'ils  ne  soient  passibles  que  de  peine  correctionnelle.  » 

Cass.  ciim.,  30  mai  1823,  S.,  1822-1824,  I,  p.  253. 

La  loi  du  20  mai  1853  est  venue  consacrer  cette  juris- 
prudence et  légaliser  la  pratique  qui,  en  fait,  s'était 
établie.  Il  y  est  dit  à  l'article  T'  :  «  Tout  inculpé, 
arrêté  en  état  de  flagrant  délit  pour  un  fait  puni  de 
peine  correctionnelle,  est  immédiatement  conduit  devant 
le  procureur  de  la  République  qui  l'interroge  et,  s'il  y 
a  lieu,  le  traduit  sur-le-cbamp  à  l'audience  du  tribu- 
nal. »  Cette  loi  permet,  en  outre,  au  procureur  de  la 
République  de  mettre  l'inculpé  sous  mandat  de  dépôt, 
dans  des  conditions  qui  seront  expliquées  un  peu  plus 
loin  (L.  20  mai  1863,  art.  ^^  §§  1  et  2). 

Depuis  1863,  la  jurisprudence  a  très  largement,  trop 
largement,  étendu  la  notion  de  flagrant  délit,  si  bien 
que  Garraud  a  pu  écrire  qu'une  sorte  de  clameur  de 
baro,  rappelant    la  vieille  procédure   populaire  de   la 
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coutume  de  NQrmandie,  avait  été  constituée  par  la  pra- 
tique judiciaire.  A  la  faveur  des  dispositions  inscrites  à 
l'article  41  du  code  d'instruction  criminelle,  la  juris- 
prudence a  grandement  élargi  la  notion  du  flagrant 
délit  et  par  là  même  grandement  augmenté  le  nombre 
des  cas  dans  lesquels  il  peut  être  procédé  à  une  arres- 
tation sans  la  délivrance  d'un  mandat  de  justice.  D'après 
le  code  d'instruction  criminelle,  il  n'y  a  que  deux  cas 
où  il  y  ait  flagrant  délit  proprement  dit  :  celui  dans 
lequel  le  délit  est  en  train  de  se  commettre  et  où 
l'auteur  est  pris  sur  le  fait  et  celui  dans  lequel  le  délit 
vient  de  se  commettre.  Mais  le  législateur  n'a  pas  fixé 
le  délai  après  lequel  le  délit  cesse  d'être  flagrant;  c'est 
une  question  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux, 
suivant  les  circonstances.  11  est  évident  que  ce  doit  être 
un  temps  très  court  et  que  doivent  encore  exister  des 
traces  incontestables  de  l'infraction. 

En  dehors  de  ces  cas  où  il  y  a  flagrant  délit  propre- 
ment dit,  deux  autres  cas  sont  par  la  loi  réputés  flagrant 
délit.  D'abord,  celui  où  l'infracteur  est  poursuivi  parla 
clameur  publique.  Garraud  fait  justement  observer 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  clameur  publique  avec 
la  notoriété  publique  ou  la  rumeur  publique  :  u  La  cla- 
meur publique,  c'est  l'accusation  jetée  au  public, 
l'appel  qui  lui  est  fait;  la  rumeur  publique,  c'est  un 
simple  soupçon  qui  devient  la  notoriété  publique  quand 
la  rumeur  a  pris  une  certaine  consistance.  »  Malgré 
l'extension  que  la  jurisprudence  tend  à  donner  à  la 
notion  de  flagrant  délit,  la  rumeur  et  la  notoriété 
publiques  justifient  l'ouverture  d'une  instruction,  mais 
n'autorisent  pas  l'arrestation  spontanée  de  l'inculpé  sans 
la  délivrance  d'un  mandat.  Le  second  cas,  que  l'arti- 
cle 41  du  code  d'instruction  criminelle  assimile  au 
flagrant  délit,  est  celui  où  l'inculpé  «  est  trouvé  saisi 
d'etfets,  armes,  instruments  ou  papiers  faisant  présu- 
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mer  qu'il  est  auteur  ou  complice,  pourvu  que  ce  soit 
dans  un  temps  voisin  du  délit.  »  Pas  plus  que  précé- 
demment, le  législateur  n'a  déterminé  la  durée  qui 
doit  permettre  de  dire  que  Ton  se  trouve  dans  un 
temps  voisin  du  délit.  Il  -appartient  aux  magistrats 
d'apprécier,  en  fait,  si  la  condition  exigée  par  la  loi  se 
trouve  remplie. 

Malgré  l'extension  donnée  par  la  jurisprudence  à  la 
notion  de  flagrant  délit,  certains  auteurs  estiment  que 
le  législateur  devrait  augmenter  encore  lo  nombre  des 
cas  où  il  devrait  pouvoir  être  procédé  à  une  arrestation 
spontanée,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  du  juge 
d'instruction  la  délivrance  d'un  mandat.  Le  professeur 
Garçon,  notamment,  estime  que  lorsqu'un  agent  public, 
un  commissaire  de  police  par  exemple,  reçoit  un  aveu 
de  culpabilité,  il  devrait  être  également  autorisé  à  pro- 
céder immédiatement  à  l'arrestation  de  celui  ({ui,  spon- 
tanément, s'est  déclaré  coupable.  Il  fait  observer  qu'en 
pareil  cas,  on  procède  toujours  à  l'arrestation  immé- 
diate, mais  qu'elle  est  certainement  illégale,  puisque 
légalement  il  ne  peut  être  procédé  à  une  arrestation 
sans  mandat  que  lorsqu'il  y  a  flagrant  délit  et  que, 
dans  l'hypothèse  prévue,  il  n'y  en  a  certainement  pas 
au  sens  légal  du  mot;  qu'ainsi  une  loi  qu'on  est,  en 
fait,  obligé  de  violer  doit  certainement  être  modifiée. 

L'observation  de  Garçon  ne  manque  pas  de  justesse. 
iMais  si  le  législateur  estime  qu'il  y  a  lieu  d'étendre  les 
cas  où  l'arrestation  peut  être  faite  sans  délivrance  d'un 
mandat,  il  devra  procéder  avec  une  extrême  prudence 
parce  que  les  agents  dits  dépositaires  de  la  force 
publique  n'ont  que  trop  de  tendance  à  procédera  des 
arrestations  arbitraires  et  qu'il  importe  au  premier 
chef  de  protéger  la  liberté  individuelle,  en  pareil  cas 
plus  exposée  que  jamais. 

Cf.  la  communication  de  Garçon  à  la  Société  des  prisons, 
Revue  pénitentiaire,  1901,  p.  442. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  s'il  n'y  a  pas  flagrant  délit  pro- 
prement dit  ou  cas  réputé  flagrant  délit,  l'arrestation 
ne  peut  être  faite  qu'en  vertu  d'un  mandat  délivré  ])ar 
l'autorité  judiciaire  compétente,  qui  est,  en  principe,  le 
juge  d'instruction  et  qui  peut  être  le  procureur  de  la 
République  au  cas  de  flagrant  délit  (piand,  pour  une 
raison  ou  une  autre,  l'inculpé  n'a  pas  été  l'objet  d'une 
arrestation  s[)ontanée.  Le  mandat  lendant  à  l'arresta- 
tion est  délivré  par  le  premier  président  de  la  cour, 
d'appel  dans  les  cas  prévus  par  l'aiticle  48i  du  code 
d'instruction  criminelle  (infractions  commises  par  cer- 
tains fonctionnaires),  par  le  tribunal  ou  la  cour  d'appel 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  193  et  214  du  code 
d'instruction  criminelle  (cas  où  le  tribunal  ou  la  cour, 
jugeant  corrcctionnellement,  estiment  que  le  fait  dont 
ils  sont  saisis  est  de  nature  à  entraîner  une  peine  afflic- 
tive  et  infamante). 

Le  lieu  n'est  pas  ici  d'exposer  en  détail  la  procédure 
des  mandats,  les  conditions  de  leur  validité.  Mais 
cependant,  voulant  montrer  comment  la  liberté  indivi- 
duelle est  protégée  et  rechercher,  si  elle  l'est  véritable- 
ment et  suffisamment,  je  dois  montrer  les  caractères 
qui  distinguent  très  nettement  les  différentes  sortes  de 
mandats  qui  peuvent  être  délivrés  pai' l'autorité  judi- 
ciaire. Us  sont  au  nombre  de  quatre,  et  ils  peuvent 
être  divisés  en  deux  groupes  :  le  premier,  comprenant 
le  mandat  de  comparution  et  le  mandat  d'amener;  le 
second,  le  mandatde  dépôt  et  le  mandat  d'arrêt. 

Le  mandat  de  comparution  est  plutôt  une  citation  à 
comparaître  devant  le  juge  qu'un  véritable  mandat.  Il 
n'autorise  point  l'arrestation  de  l'inculpé  qui  se  pré- 
sente librement  devant  le  juge.  Le  mandat  d'amener 
est  un  ordre  donné  à  tous  huissiers  ou  agents  de  la 
force  publique  d'amener  devant  le  magistrat  l'inculpé 
qui  est  désigné  pour  être  par  lui  interrogé.  Le  mandat 
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d'amener  autorise  une  mainmise  sur  la  personne,  une 
véritable  arrestation.  Mais,  par  lui-même,  il  n'autorise 
pas  la  mise  en  état  de  détention  de  celui  contre  lequel 
il  est  délivré. 

Le  mandat  de  dépôt  et  le  mandat  d'arrêt  ont  pour 
objet  et  pour  eti'et,  non  seulement  d'autoriser  l'arresta- 
tion de  l'inculpé,  mais  encore  de  le  constituer  en  état 
de  détention.  On  peut,  au  reste,  se  demander  pourquoi 
coexistent  ces  deux  mandats  qui  ont  le  même  but,  le 
même  mode  d'exécution,  la  même  autorité,  la  même 
durée  non  déterminée,  mais  essentiellement  provisoire, 
ces  deux  mandats  différant  seulement  sur  des  points 
tout  à  fait  secondaires  :  seul  le  mandat  d'arrêt  doit  être 
précédé  des  conclusions  du  procureur  de  la  République; 
c'est  seulement  sur  le  mandat  d'arrêt  que  doit  être  indi- 
qué le  fait  pour  lequel  il  est  décerné  et  que  doit  être 
reproduit  le  texte  de  loi  qualifiant  le  fait  crime  ou  délit. 
Peu  importe,  au  reste,  ces  différences  de  pure  forme. 
Le  mandat  de  Jdépôt  et  le  mandat  d'arrêt  sont  l'un  et 
l'autre  à  la  fois  des  ordres  d'arrestation  et  des  ordres 
de  détention.  Gela  nous  amène  à  parler  de  la  détention. 

La  détention.  —  Il  ne  peut  jamais  être  procédé  à  la 
mise  en  état  de  détention  qu'en  vertu  d'un  mandat, 
c'est-à-dire  en  vertu  de  l'ordonnance  rendue  par  une 
autorité  judiciaire  déclarée  compétente  par  la  loi.  11  ne 
s'agit  ici,  bien  entendu,  que  de  la  détention  préventive 
nécessaire  pour  permettre  ;i  l'instruction  de  suivre  son 
cours  et  d'arriver  à  un  résultat  utile,  et  non  point  de  la 
détention  résultant  d'une  rondamnation  juridictionnelle 
à  une  peine  privative  de  la  liberté.  Cela  rappelé,  on 
doit  distinguer  deux  espèces  de  détention  préventive  : 
la  détention  préventive  à  l'interrogatoire,  dont  la 
durée  doit  être  très  courte,  et  la  détention  préventive 
au  jugement  qui  dure  jusqu'au  moment  où  un  juge- 
ment définitif  est  intervenu,  à  moins  qu'une  mise  en 
liberté  provisoire  ne  soit  accordée. 
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Détention  préventive  à  l'interrogatoire.  —  Au  cas  de 
flagrant  délit,  lorsque  l'inculpé  a  été  l'objet,  dans  les 
conditions  précédemment  rappelées,  d'une  arrestation 
spontanée,  il  est  amené  devant  le  procureur  de  la 
République,  qui  Tinterroge  et  le  traduit,  s'il  y  a  lieu, 
sur-le-champ  devant  le  tribunal  correctionnel.  S'il  n'y 
a  pas  d'audience,  l'inculpé  doit  être  cité  à  l'audience 
du  lendemain.  Avant  l'audience,  et  parfois  jusqu'à 
l'audience  du  lendemain,  l'inculpé  est  gardé  à  la 
chambre  de  sûreté,  qui  n'a  pas  le  caractère  de  la  mai- 
son d'arrêt  et  où  il  peut,  pendant  un  temps  très  court, 
être  maintenu  sans  qu'il  soit  délivré  contre  lui  un  man- 
dat de  dépôt  ou  d'arrêt.  J'ai  déjà  indiqué  que  dans 
l'hypothèse  prévue  le  procureur  de  la  République 
peut,  le  cas  échéant,  mettre  l'inculpé  sous  mandat  de 
dépôt,  c'est-à-dire  ordonner  sa  détention.  S'il  estime 
qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  instruction,  et  particu- 
lièrement que  le  fait  est  de  nature  à  entraîner  l'appli- 
cation d'une  peine  criminelle,  il  provoque  l'ouverture 
d'une  information  par  le  juge  d'instruction  (L.  20  mai 
1863). 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  voici  comment  les  choses 
se  passent  actuellement.  D'après  les  dispositions  primi- 
tives du  code  d'instruction  criminelle,  l'inculpé  contre 
lequel  avait  été  délivré  un  mandat  d'amener  devait  être 
conduit  immédiatement  devant  le  magistrat  qui  l'inter- 
rogeait et  statuait  ensuite  sur  sa  détention.  Mais,  en  fait, 
cet  interrogatoire  immédiat  était  très  souvent  impos- 
sible. Alors    l'inculpé,  qui  ne  pouvait  être  écroué  dans 
une  maison  d'arrêt  en  vertu  du  mandat  d'amener  délivré 
contre  lui  (C.  instr.  crim.,  art.  009),  était  déposé  dans 
un  local  spécial,  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes  au 
dépôt,  ailleurs  à  la  chambre  de  sûreté  attenante  à  la 
gendarmerie    ou    à   la    mairie,    et   dite    vulgairement 
«  violon  0  ;  et,  même  dans  certaines  villes,  bien  que  ce 
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fût  tout  à  fait  irrégulier,  l'inculpé  était  enfermé,  jusqu'à 
son  interrogatoire,  à  la  maison  d'arrêt. 

L'article  2  de  la  loi  du  8  décembre  1897,  par  un 
paragraphe  ajouté  à  l'article  93  du  Code  d'instruction 
ci'iminelle,  est  venu  régulariser  la  pratique  communé- 
ment suivie.  Elle  autoi'iseles  agents  de  la  force  publique 
à  faire  enfermer  à  la  maison  d'arrêt  l'inculpé  qui  a  été 
arrêté  en  vertu  d'un  mandat  d'amener,  lequel  ainsi 
constitue  actuellement  un  titre  régulier,  non  seulement 
d'arrestation,  mais  encore  de  détention.  Seulement 
cette  détention  ne  peut  excéder  vingt-quatre  heures;  ce 
délai  court  non  pas  du  jour  où  le  mandat  d'amener  a 
été  délivré,  pas  davantage  du  moment  où  l'inculpé  a 
été  arrêté,  mais  seulement  du  moment  où  il  a  été  incar- 
céré. Aussi  à  ce  moment  un  procès-verbal  d'écrou  doit 
être  rédigé  par  le  surveillant  chef.  Celui-ci,  à  l'expira- 
tion des  vingt-quatre  heures,  doit  conduire  d'oftice  et 
sans  nouveau  délai  l'inculpé  devant  le  procureur  de  la 
République,  qui  requerra  le  juge  d'instruction  de  pro- 
céder immédiatement  à  l'interrogatoire.  Si  le  juge 
d'instruction  est  absent  ou  empêché,  la  loi  décide  qu'il 
devra  être  procédé  à  l'interrogatoire  par  le  président 
du  tribunal  (C.  instr.  crim.,  art.  93,  §  2,  ajouté  par 
l'art.  2  L.  8  décembre  1897). 

Cette  même  loi  a  établi  des  sanctions  sévères  aux  dis- 
positions qu'elle  édicté  relativement  à  l'interrogatoire 
de  l'inculpé  dans  les  vingt-quatre  heures.  C'est  d'abord 
une  sanction  pénale  :  si  l'inculpé  n'est  pas  interrogé 
dans  les  vingt-quatre  heures  et  reste  néanmoins  sous  le 
coup  du  mandat  d'amener,  il  est  considéré  comme 
victime  d'une  arrestation  arbitraire;  la  responsabilité 
pénale  de  deux  personnes  se  trouve  engagée,  celle  du 
surveillant  chef  et  celle  du  procureur  de  la  République. 
Le  surveillant  chef  qui  n'aura  pas  dans  les  vingt-quatre 
heures   conduit  l'inculpé   devant   le   procureur   de   la 
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République  pour  y  être  interrogé,  tombe  sous  le  coup 
de  Tarticle  120  du  code  pénal,  qui  prévoit  et  punit  le 
délit  de  détention  arbitraire.  Quant  au  procureur  de  la 
République,  il  peut  être  l'objet  d'une  poursuite  pénale 
dans  deux  cas  :  1°  lorsqu'il  n'aura  pas  requis  immédia- 
tement du  juge  d'instruction  l'interrogatoire  de  l'inculpé 
malgré  la  demande  formelle  du  surveillant  chef  ;  2°  lors- 
que, n'ayant  pu  obtenir  l'interrogatoire  de  l'inculpé 
par  le  juge  d'instruction  ou  par  le  président  du  tribunal, 
il  aura  néanmoins  laissé  l'inculpé  en  état  de  détention. 
Dans  les  deux  cas,  il  peut  lui  être  fait  application  de 
l'article  1 19  du  code  pénal,  prévoyant  et  punissant  de 
la  dégradation  civique  les  détentions  illégales  et  arbi- 
traires. 

Si  le  surveillant  chef  et  le  procureur  de  la  République 
ne  se  conforment  pas  aux  dispositions  de  l'article  93  du 
code  d'instruction  criminelle  (l'édaction  de  la  loi  du 
8  décembre  1897),  telles  qu'elles  viennent  d'être  expo- 
sées, ils  sont  naturellement  passibles  d'une  mesure 
disciplinaire.  Enfin,  dans  le  même  cas,  ils  engagent 
leur  responsabilité  civile  envers  rincul[)é  victime  de 
cette  grave  négligence,  laquelle  constitue  certaine- 
ment une  faute  personnelle  et  ouvre  au  profit  de  la 
victime  une  action  civile  contre  le  surveillant  cbef  et  la 
voie  de  la  prise  à  partie  contre  le  procureur  de  la 
République  dans  les  conditions  qui  ont  été  expliquées 
au  tome  111,  pages  275  et  suivantes. 

Dptention  préventive  au  jugement.  —  Quand  l'accusé 
a  été  interrogé,  n'aurait-il  subi  qu'un  interrogatoire 
d'identité,  il  peut  être  remis  en  lil)erté  et,  quelle  que 
soit  l'inculpation,  correctionnelle  ou  criminelle,  l'ins- 
truction peut  suivre  tout  entière,  l'inculpé  restant 
libre.  Mais  le  magistrat,  au  contraire,  peut  décider 
que  l'inculpé  sera  mis  en  état  de  détention  préventive 
au  jugement.  C'est  évidemment  une  mesure  très  grave, 
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mais  qui  est  souvôdI  rendue  indispensable  par  la 
nécessité  de  la  défense  sociale  et  pour  permettre  à 
l'instruction  de  se  faire  dans  des  conditions  qui  rendent 
possible  la  découverte  de  la  vérité.  Au  moment  de 
prendre  la  mesure,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la 
situation  sociale  de  l'inculpé,  de  la  gravité  de  l'infrac- 
tion, des  conditions  dans  lesquelles  se  présente  l'affaire 
et,  par  suite,  des  difficultés  que  peut  rencontrer  l'ins- 
truction. 

Dans  notre  droit,  le  juge  d'instruction  apprécie  sou- 
verainement toutes  ces  circonstances  et  décide  s'il  y  a 
lieu  d'ordonner  ou  non  la  détention.  Elle  peut  toujours 
être  ordonnée  en  matière  correctionnelle  si  le  fait  em- 
porte la  peine  de  l'emprisonnement  et  en  matière  cri- 
minelle. Incontestablement,  si  le  système  français  mérite 
quelques  critiques,  c'est  assurément  sur  le  point  que  je 
touche  ici.  Je  suis  disposé  à  penser  qu'à  l'exemple  de 
ce  qui  a  lieu  dans  certains  pays  étrangers,  les  cas  dans 
lesquels  la  détention  préventive  pourrait  être  ordonnée 
devraient  être  déterminés  par  la  loi,  et  aussi  les  pouvoirs 
du  magistrat  étroitement  limités.  Une  disposition  en  ce 
sens  a  été  insérée  dans  le  projet  voté  par  le  sénat  en 
1909  et  par  la  chambre  en  1921,  projet  déjà  cité  et  sur 
lequel  je  reviendrai  au  paragraphe  suivant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  actuellement  en  France,  après 
l'interrogatoire  de  l'inculpé,  si  le  magistrat  instructeur 
estime  que  les  circonstances  sont  telles  que  l'on  doit 
s'assurer  de  la  personne  de  l'inculpé,  il  le  met  en  état 
de  détention  préventive.  Pour  atteindre  ce  résultat,  il 
a  deux  moyens  :  le  mandat  de  dépôt  et  le  mandat 
d'arrêt,  sur  lesquels  je  ne  dois  donner  que  des  indica- 
tions très  sommaires,  renvoyant  le  lecteur  pour  les 
détails  aux  Traités  d'instnœlion  criminelle. 

D'après  l'article  94  du  code  d'instruction  criminelle, 
rédaction  de  la  loi  du  4  avril  1855,  le  mandat  de  dépôt 
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comme  le  mandat  d'arrêt  entraînait  voie  de  contrainte 
et  détention  préventive.  Mais  au  cas  de  mandat  de 
dépôt,  cette  détention  était  provisoire  et  le  magistrat 
instructeur  avait  toujours  le  droit,  au  cours  de  l'ins- 
truction, de  donner  mainlevée  du  mandat  de  dépôt  sur 
les  conclusions  du  procureur  de  la  République.  Au 
contraire,  lorsqu'il  y  avait  eu  mandat  d'arrêt,  la  mise 
en  liberté  ne  pouvait  être  ordonnée  par  le  juge  et  la 
détention  duraitjusqu'au  moment  du  jugement.  Aujour- 
d'hui, il  n'en  est  plus  ainsi.  La  loi  du  14  juillet  1865 
sur  la  mise  en  liberté  provisoire  a  étendu  au  mandat 
d'arrêt  le  caractère  révocable  du  mandat  de  dépôt;  la 
mise  en  liberté  provisoire  peut  toujours  être  ordonnée, 
de  sorte  qu'il  n'y  a  plus,  entre  le  mandat  de  dépôt  et  le 
mandat  d'arrêt,  que  les  différences  de  forme  signa- 
lées plus  haut.  En  fait,  le  plus  habituellement,  c'est 
un  mandat  de  dépôt  qui  est  délivré,  lorsque  du  moins 
le  prévenu  est  déjà  à  la  disposition  du  juge  d'instruc- 
tion. 

Mandat  de  dépôt  et  mandat  d'arrêt  ne  peuvent  être 
délivrés  qu'après  l'interrogatoire  de  l'inculpé.  Cepen- 
dant, si  l'inculpé  s'est  enfui,  s'il  s'est  soustrait  à  l'appli- 
cation du  mandat  d'amener  délivré  contre  lui,  si  c'est 
par  conséquent  de  son  fait  qu'il  n'a  pas  été  interrogé, 
un  mandat  d'arrêt  ou  un  mandat  de  dépôt  peut  être 
délivré  contre  lui.  Il  semble  bien  résulter  de  l'article  94 
qu'en  pareil  cas  c'est  bien  un  mandat  d'arrêt  qui  doit 
être  délivré  contre  lui.  Il  perniettra,  quand  l'inculpé 
sera  retrouvé,  de  le  conduire  directement  en  prison, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  soumettre,  au  préalable, 
à  l'interrogatoire  du  magistrat. 

Au  prévenu  n'appartient  aucun  recours  contre  le 
mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  en  vertu  duquel  il  est  pré- 
ventivement incarcéré.  Mais  il  peut  toujours  soumettre 
la  question  de  la  détention  préventive  à  une  juridiction 
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supérieure.  Il  peut,  en  eflet,  à  tons  moments  de  l'ins- 
truction, demander  sa  mise  en  liberté  provisoire  au 
juge  d'instruction  et  si  cette  demande  est  rejetée,  il 
peut  se  pourvoir  devant  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation contre  l'ordonnance  de  rejet. 

En  droit  français,  les  effets  du  mandat  d'arrêt  et  du 
mandat  de  dépùt  se  piolongent.  en  principe,  pendant 
toute  la  durée  de  l'instruction.  Cependant,  au  cours  de 
l'instruction,  le  juge  peut  loujours,  sur  les  conclusions 
co.iformes  du  procureur  de  la  République  et  quelle 
que  soit  la  nature  de  l'inculpation,  donner  mainlevée 
de  tout  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  à  la  charge  ])our 
l'inculpé  de  se  représenter  à  tous  les  actes  de  la  procé- 
dure et  pour  l'exécution  du  jugement  aussitôt  qu'il  en 
en  seia  requis.  L'ordonnance  de  mainlevée  ne  peut 
être  attaquée  par  voie  d'opposition  (C.  instr.  crim., 
art.  94,  jg  3  et  4,  rédaction  de  la  L.  14  juillet  1865). 

En  dehors  de  la  mainlevée  du  mandat,  le  code  d'ins- 
truction criminelle  s'était  borné  à  conférer  au  juge 
d'instruction  la  faculté  d'accorder  la  mise  en  liberté 
provisoire  sous  caution  au  prévenu  passible  d'une  peine 
correctionnelle.  Il  en  excluait  les  vagabonds,  les  repris 
de  justice  et  tous  les  prévenus  de  faits  ([ualifiés  crimes 
(C.  instr.  crim.,  art.  113-115).  La  loi  du  4  avril  1855  et 
celle  du  14  juillet  1865  ont  modifié  ce  système  dans 
un  sens  très  libéral.  Elles  ont  donné  au  magistrat  le 
moyen  de  renfermer  la  détention  préventive  dans  les 
limites  où  elle  reste  indispensable  pour  la  bonne 
marche  de  l'instruction  et  la  sauvegarde  de  la  sécurité 
sociale. 

Garraud  résume  justement  les  dispositions  princi- 
pales de  ces  lois  dans  les  quatre  propositions  suivantes  : 
1°  La  faculté  de  mise  en  liberté  provisoire  est  étendue 
à  tous  les  inculpés,  soit  de  faits  qualifiés  délits,  soit  de 
faits  qualifiés  crimes;  2°  Le  cautionnement  personnel 
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d'uQ  tiers  est  admis  à  côté  du  cautionnement  pécuniaire  ; 
3**  La  mise  en  liberté,  même  sans  caution,  peut  être 
accordée  sous  la  seule  condition  pour  l'inculpé  de  se 
représenter  à  tous  les  actes  de  la  procédure;  4"  Le  droit 
d'être  mis  en  liberté  provisoire  cinq  jours  après  l'inter- 
rogatoire appartient  à  toute  personne  inculpée  d'un 
délit  entraînant  une  peine  inférieure  à  deux  ans  d'em- 
prisonnement. 

Il  convient  de  faire  observer  (juen  matière  crimi- 
nelle, en  même  temps  que  la  cliambre  des  mises  en 
accusations  prononce  l'arrêt  de  renvoi,  elle  doit  décer- 
ner contre  l'accusé  une  ordonnance  de  prise  de  corps. 
Il  en  résulte  que  la  mise  en  liberté  provisoire  prend 
toujours  fin  au  moment  où  l'arrêt  de  renvoi  est  pro- 
noncé et  (|ue  l'accusé  doit  rester  en  état  de  détention 
pendant  le  temps  qui  s'écoule  entre  l'arrêt  de  renvoi 
et  sa  compai'ulion  devant  la  cour  d'assises. 

Pour  en  finir  avec  l'exposé  des  principes  essentiels 
du  système  français  relatif  à  la  protection  de  la  liberté 
individuelle,  il  reste  à  mentionner  les  sanctions  disci})li- 
naires,  civiles  ou  pénales  qui  peuvent  jouer  contre  tout 
magistrat  qui  ne  se  conformerait  pas  aux  dispositions 
de  la  loi  et  commettrait  un  attentat  à  la  liberté  indivi- 
duelle. 

Le  juge  d'instruction  est  placé  sous  l'autorité  de  la 
cour  d'appel  à  laquelle  il  est  suboidonné  en  tant 
qu'officier  de  police  judiciaire,  c'est-tî-dire  en  tant  que 
magistrat  instructeur,  mais  non  point  en  tant  que 
magistrat  juge  de  l'instruction  (C.  instr.  crim.,  art.  9). 
Tous  les  mois,  ce  magistrat  doit  dresser  un  tableau  des 
affaires  qui  ont  donné  lieu  à  détention  préventive  et  le 
transmetti'c  au  procureur  général  qui  peut  lui  adresser 
toutes  injonctions  à  l'effet  de  bâter  l'achèvement  d'une 
instruction.  La  cour  d'appel  peut  toujours  aussi, sur  les 
réquisitions  du  procureur  général  ou  d'office,  dessaisir 
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un  juge  d'instruction  d'une  affaire  et  la  confier  à  un  de 
ses  membres.  Les  articles  235  et  236  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  décident,  en  effet,  que  dans  toutes  les 
affaires  la  cour  peut  d'oftîce,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  une 
instruction  commencée,  ordonner  des  poursuites,  se 
faire  apporter  les  pièces,  informer  au  faire  informer  et 
statuer  ensuite  ce  qu'il  appartiendra. 

11  va  de  soi,  en  outre,  que  le  magistrat  instructeur 
peut  toujours,  à  l'occasion  de  la  manière  dont  il  a  con- 
duit l'instruction,  par  exemple  des  retards  qu'il  y  a 
apportés,  des  fautes  de  toute  nature  qu'il  y  a  com- 
mises, être  traduit  devant  le  conseil  supérieur  de  la 
magistrature,  la  cour  de  cassation,  toutes  chambres 
réunies,  dans  les  conditions  déterminées  par  les  dispo- 
sitions des  lois  des  20  avril  1810  et  30  août  1883  tou- 
chant la  discipline  des  magistrats  de  Tordre  judiciaire. 

D'autre  part,  le  principe  de  la  responsabilité  civile 
des  magistrats  judiciaires  et  des  agents  administratifs 
au  cas  de  faute  personnelle  dans  l'accomplissement 
d'actes  d'instruction  ne  nous  parait  pas  contestable. 
Elle  est  d'ailleurs  implicitement  reconnue  par  l'ar- 
ticle 1 17  du  code  pénal.  Mais  dans  l'état  actuel  de 
notre  législation,  il  est  certain  c[ue  cette  responsabilité 
ne  peut  être  mise  en  jeu  contre  les  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire  que  par  la  procédure  périlleuse  de  la 
prise  à  partie,  telle  qu'elle  est  réglée  aux  articles  505- 
516  du  code  de  procédure  civile. 

Sur  cette  question  de  responsabilit<*,  je  prie  le  lecteur  de  se 
reporter  à  ce  que  j'ai  dit  au  tome  TU  de  ce  Traité,  p.  263  et  s.^ 
27o  et  s. 

Enfin,  le  code  pénal  a  édicté  une  série  de  peines 
très  sévères  contre  tout  fonctionnaire  qui  viole  une  des 
dispositions  précédemment  indiquées  et  établies  par  la 
loi  pour  garantir  la  liberté  individuelle.  L'article  114 
du  code  pénal  frappe  de  la  dégradation  civique  tout 
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fonctionnaire,  agent  ou  préposé  du  gouvernement,  qui 
aurait  fait  ou  ordonné  quelque  acte  arbitraire  ou  atten- 
tatoire à  la  liberté  individuelle.  Si  c'est  un  ministre  qui 
a  fait  ou  ordonné  un  tel  acte,  il  doit  être  puni  du  ban- 
nissement (art.  115'. 

Aux  termes  de  l'article  119  du  code  pénal,  les  fonc- 
tionnaires publics  chargés  de  la  police  administrative 
et  judiciaire,  qui  auraient  refusé  ou  négligé  de  déférer 
à  une  réclamation  légale  tendant  à  constater  des  déten- 
tions illégales  et  arbitraires  et  qui  ne  justifieraient  pas 
les  avoir  dénoncées  à  l'autorité  supérieure,  sont  punis 
de  dégradation  civique  et  peuvent  être  passibles  de  dom- 
mages et  intérêts.  L'article  120  du  code  pénal  et  lar- 
ticle  609  du  code  d'instruction  criminelle  punissent  de 
l'emprisonnement  et  d'une  amende  les  gardiens  et 
concierges  des  maisons  de  dépôt,  d'arrêt  et  de  justice 
qui  reçoivent  un  prisonnier  sans  mandat  ou  jugement. 
L'article  122  du  code  pénal  décide  que  seront  punis  de 
dégradation  civique  les  procureurs  généraux  et  les  pro- 
cureurs de  la  République,  leurs  substituts,  les  juges  ou 
les  officiers  publics  qui  auront  retenu  ou  fait  retenir  un 
individu  hors  des  lieux  déterminés  par  le  gouverne- 
ment. 

Enfin,  aux  termes  des  articles  615  et  616  du  code 
d'instruction  criminelle,  quiconque  aura  connaissance 
qu'un  individu  est  détenu  dans  un  lieu  qui  n'a  pas  été 
destiné  à  servir  de  maison  d'arrêt,  de  justice  ou  de  pri- 
son, est  tenu  d'en  donner  avis  au  juge  de  paix,  ou  au 
procureur  delà  République,  ou  au  juge  d'instruction,  ou 
au  procureur  général.  Le  magistrat  ainsi  averti  est 
obligé,  sous  peine  d'être  poursuivi  comme  complice  de 
la  détention  arbitraire,  de  se  transporter  au  lieu  où  se 
trouve  la  personne  détenue  illégalement  et  de  la  faire 
mettre  en  liberté.  S'il  est  allégué  quelque  cause  légale 
de  détention,  il  doit  la  faire  conduire  devant  le  magis- 
trat compétent. 
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§  3.  —  Critifiue  du  système  français  et  projets  de  ré/ornie. 

Si  l'on  prend  dans  son  ensemble  le  système  français 
tel  qu'il  vient  d'être  expliqué,  si  l'on  considère  les 
dispositions  législatives  en  elles-mêmes,  abstraction 
faite  de  la  manière  dont  elles  sont  appliquées,  on  ne 
peut  véritablement  prétendre  qu'elles  sont  impuissantes 
à  protéger  la  liberté  individuelle,  et  je  ne  saurais  sous- 
crire à  la  condamnation  sévère  prononcée  contre  lui 
par  certains  jurisconsultes,  notamment  par  le  profes- 
seur Garçon,  dans  une  communication  faite  à  la  Société 
des  prisons  :«  Une  façade  qui  semble  libérale,  disait  il, 
sur  laquelle  sont  inscrites  des  formules  pompeuses,  et 
derrière  cette  façade,  tout  un  monument  d'iniquités  où 
tout  est  établi  et  combiné  pour  permettre  de  légitimer 
toute  violation  de  la  liberté  individuelle,  pour  ne  point 
autoriser  l'application  pratique  des  sanctions  indivi- 
duelles. » 

La  critique  est,  à  mon  sens,  singulièrement  exagérée. 
Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  qu'il  n'y  ait  aucun  repro- 
che à  faire  au  système  français  et  qu'il  n'y  ait  pas  des 
réformes  désirables  à  y  apporter*.  Mais,  à  tout  prendre, 
la  meilleure  des  garanties  en  faveur  de  la  liberté  indi- 
viduelle se  trouverait,  selon  moi,  dans  une  sage  et  cepen- 
dant profonde  réforme  de  la  magistrature,  dans  un 
recrutement  meilleur  du  personnel  judiciaire,  qui  devrait 
présenter  toute  garantie  et  ne  compter  que  des  magis- 
trats prudents,  instruits  et  indépendants.  Avec  une 
bonne  magistrature,  le  système  français  garantirait  aussi 
bien,  sinon  mieux,  que  tout  autre,  la  protection  de  la 
liberté  individuelle.  En  attendant  cette  réforme,  qui,  je 
le  crois,  sera  longue  à  venir,  la  chancellerie  devrait 
renoncer  à  certaines  pratiques  vraiment  mauvaises  et 
regrettables,  par  exemple  à  celle  qui  consiste  à  confier 
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les  redoutables  foDctions  de  juge  d'instruction  à  des 
juges  suppléants  tout  jeunes,  sans  expérience  et  sans 
maturité.  11  ne  faut  pas  oublier  que  le  juge  d'instruc- 
tion tient  entre  ses  mains  la  liberté  et  l'honneur  des 
citoyens  et  que  l'on  ne  devrait  confier  ces  hautes  fonc- 
tions qu'à  des  magistrats  expérimentés  et  qui  ont  donné 
les  pi-euves  de  leur  prudence  et  de  leur  indépen- 
dance. 

La  chancellerie  devrait  aussi  exercer  une  surveil- 
lance plus  active  sur  de  fâcheuses  pratiques,  trop 
répandues  dans  les  parquets  et  parmi  les  juges  d'ins- 
truction. Elle  devrait  notamment  interdire  rigoureuse- 
ment un  abus  très  grave  et  ti  es  fréquent  :  la  délivrance 
par  les  juges  d'instruction  de  mandats  signés  en  blanc 
et  remis  à  des  fonctionnaires  de  la  police  administra- 
tive. Cette  pratique  équivaut  à  confier  à  de  simples 
agents  administratifs  un  droit  d'arrestation.  En  etiet, 
l'agent  administratif  qui  veut  procéder  à  une  arresta- 
tion et  qui  détient  entre  les  mains  un  mandat  délivré 
en  blanc  par  le  juge  d'instruction,  n'a  qu'à  y  ajouter  le 
nom  de  la  personne  qu'il  se  propose  d'arrêter,  et  ainsi 
une  arrestation,  en  fait  arbitraire,  se  trouve  réalisée 
dans  la  forme  légale.  Par  ce  détour,  le  fonctionnaire 
administratif  exerce  légalement  un  pouvoir  qui,  d'après 
un  principe  fondamental  de  notre  droit  public,  ne  peut 
appartenir  qu'à  certains  fonctionnaires  de  l'ordre  judi- 
ciaire déterminés  par  la  loi.  Cette  pratique  est,  d'ail- 
leurs, nettement  prohibée  par  les  articles  95  et  96  du 
code  d'instruction  criminelle,  qui  exigent  que  sur  tout 
mandat,  celui  contre  lequel  il  est  délivré  soit  «  nommé 
ou  désigné  le  plus  clairement  qu'il  sera  possible  ». 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'apporter  sur  ce  point  une  modi- 
fication à  nos  lois;  il  sulfirait  que  la  chancellerie  don- 
nât des  ordres  sévères  aux  parquets  et  aux  juges  d'ins- 
truction, leur  interdît  rigoureusement  de  jamais  délivrer 
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des  mandats  en  blanc  et  mît  en  jeu  sévèrement  la 
responsabilité  des  magistrats  qui  enfreindraient  cette 
prohibition. 

C'est  à  la  faveur  de  cet  abus  qu'ont  eu  lieu,  à  plu- 
sieurs reprises,  des  arrestations  arbitraires  qui,  ajuste 
titre,  ont  vivement  ému  l'opinion.  Notamment,  au  mois 
de  juillet  1909,  au  bois  de  Boulogne,  des  personnes 
parfaitement  honorables  ont  été  ariêtées.  Ces  actes 
arbitraires  et  véritablement  scandaleux  ne  se  seraient 
pas  produits  si  l'on  n'avait  pas  eu  recours  à  la  pratique 
illégale  des  mandats  délivrés  en  blanc. 

Voici  maintenant  l'indication  de  quelques  réformes 
qui  pourraient  être  introduites  utilement  dans  le  système 
français  relatif  à  la  protection  de  la  liberté  indivi- 
duelle. 

Aujourd'hui,  comme  je  l'ai  montré  au  paragraphe 
précédent,  les  mandats  de  dépôt  et  d'arrêt  ont  une 
durée  et  un  effet  illimités  et  la  détention  peut  se  pro- 
longer pendant  toute  la  durée  de  l'instruction,  qui  elle- 
même  peut  être  très  longue.  Sauf  le  cas  où  le  fait  qui 
motive  l'inculpation  entraîne  une  peine  inférieure  à 
deux  années  d'emprisonnement,  l'inculpé  n'a  point  droit 
à  être  mis  en  liberté  provisoire,  et,  à  moins  d'une  main- 
levée du  mandat  laissée  à  l'appréciation  discrétionnaire 
du  juge  d'instruction  ou  d'une  décision  de  mise  en 
liberté  provisoire  laissée  aussi  à  la  libre  appréciation 
de  l'autorité  judiciaire,  l'inculpé  restera  sous  les  verrous 
jusqu'à  ce  qu'intervienne  le  jugement.  C'est  évidem- 
ment très  grave.  On  devrait  remédier  à  cet  état  de  choses 
en  instituant,  sur  le  modèle  de  certaines  législations 
étrangères,  le  système  des  mandats  à  échéances  succes- 
sives. Ainsi  la  détention  préventive  n'aurait  plus  une 
durée  indéfinie  et  sa  prolongation  à  chaque  échéance 
impliquerait  l'intervention  de  la  chambre  du  conseil, 
sans  l'autorisation  de  laquelle  la  détention  ne  pourrait 
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continuer.  On  indiquera  un  peu  plus  loin  le  système 
qui  a  été  admis  par  les  chambres  dans  le  projet  de  loi 
sur  la  liberté  individuelle  voté  par  le  sénat  en  1019, 
par  la  chambre  en  1921  et  par  le  sénat  en  192*2,  mais 
qui  cependant,  par  une  subtilité  de  procédure  parle- 
mentaire, n'est  pas  encore  devenu  loi. 

Il  faudrait  aussi  rendre  plus  facile  la  mise  en  jeu, 
par  les  particuliei's  intéressés,  de  la  responsabilité 
personnelle  des  agents  judiciaires  au  cas  où  ils  com- 
mettent un  acte  attentatoire  à  la  liberté  individuelle. 
Cette  responsabilité  personnelle  ne  peut  actuellement 
être  mise  en  jeu  que  par  la  procédure  compliquée  et 
périlleuse  de  la  prise  à  partie.  Les  plaideurs  au<lacieux 
qui  osent  l'entreprendre  sont  bien  i-ares  et  plus  rares 
encore  les  cas  oîi  elle  peut  aboutir.  Les  fonctionnaires 
de  l'ordre  administratif  peuvent  être  cités  directement 
pour  responsabilité  personnelle  devant  les  tribunaux 
judiciaires.  Je  n'aperçois  pas  pourquoi  il  en  est  autre- 
ment des  agents  judiciaires.  On  comprend  que  la  respon- 
sal>ilité  personnelle  des  membres  d'une  juridiction  ne 
puisse  être  mise  en  jeu  qu  au  moyen  d'une  procédure 
spéciale.  Mais  rien  ne  justifie  une  pareille  restriction 
lorsqu'il  s'agit  d'un  agent  de  police  judiciaire  :  garde 
champêtre,  officier  de  gendarmerie^  commissaire  de 
police,  procureur  de  la  République  et  même  juge 
d'instruction  procédant  à  une  instruction,  laquelle  est, 
au  fond,  une  opération  administrative.  11  importerait 
donc  que  la  loi  décidât  d  une  manière  expresse  que 
toutes  les  fois  qu'une  faute  personnelle  est  reprochée  à 
un  agent  de  la  police  judiciaire,  celui-ci  put  être  pour- 
suivi directement  devant  les  tribunaux  judiciaires  sui- 
vant la  procédure  de  droit  commun.  Sachant  que  leur 
responsabilité  personnelle  est  engagée,  les  officiers  de 
police  judiciaire  seraient  certainement  plus  attentifs  à 
ne  point  commettre  d'illégalité  et  ce  serait  un  élément 
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important  pour  la  proteclion  efficace  de  la  liberté  indi- 
viduelle. 

Il  y  a  lieu  d'en  dire  autant  de  leur  responsabilité 
pénale.  J'ai  indiqué  plus  haut  les  nombreux  textes  qui 
prévoient  cette  responsabilité  et  édictent  des  peines 
sévères;  mais  jamais  ces  textes  ne  sont  appliqués  ni 
ces  peines  prononcées.  Depuis  la  promulgation  du  code 
pénal,  les  cas  où  ils  ont  été  appliqués  sont  tellement 
rares  qu'on  peut  se  demander  s'il  en  existe.  Il  est  vrai 
que,  suivant  le  droit  actuel,  l'application  de  ces  dispo- 
sitions pénales  suppose  que  l'agent  a  agi  avec  l'inten- 
tion de  nuire,  ce  qui  fort  heureusement  se  renconire 
très  rarement.  Mais  la  liberté  individuelle  est  pour  le 
citoyen  chose  tellement  précieuse  et  le  principe  qui  la 
protège  tellement  fondamental  (jue  j'accepterais 
volontiers  que  le  législateur  établît  en  ce  qui  la  con- 
cerne un  délit  analogue  à  l'homicide  par  imprudence. 
Je  veux  dire  que,  de  même  que  pour  protéger  la  vie 
humaine  la  loi  frappe  non  seulement  celui  qui  inten- 
tionnellement donne  la  mort  à  autrui,  mais  encore 
celui  qui,  par  inattention,  négligence,  imprudence, 
commet  un  homicide,  de  même  elle  devrait  châtier  non 
seulement  l'agent  public  ({ui  intentionnellement  et 
pour  nuire  commet  un  attentat  à  la  liberté  individuelle, 
mais  encore  celui  qui,  par  simple  négligence  ou  oubli 
momentané  de  ses  devoirs,  porte  une  atteinte  à  cette 
chose  sacrée  qu'est  la  liberté  de  l'individu. 

H  ne  suffit  pas  de  reconnaître  et  de  sanctionner  d'une 
manière  efficace  la  responsabilité  civile  et  la  responsa- 
bilité pénale  des  agents  qui  portent  atteinte  à  la  liberté 
individuelle,  il  faut  aussi  reconnaître  et  sanctionner  en 
cette  matière  la  responsabilité  directe  et  effective  de 
l'État.  Je  me  suis  d'ailleurs  expliqué  sur  ce  point  lon- 
guement au  tome  lU,  pages  499  et  suivantes,  et  particu- 
lièrement aux   pages  505   et  suivantes,  où  j'ai  montré 
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comment  et  par  suite  de  quelles  confusions  le  droit 
français,  qui  est  si  avancé  et  si  progressiste  en  ce  qui 
concerne  la  responsabilité  de  l'Etat  à  l'occasioii  des 
actes  accomplis  par  les  autorités  administratives  et 
même  à  l'occasion  des  actes  législatifs,  est  au  contraire 
singulièrement  en  retard  en  ce  qui  concerne  les  actes 
des  agents  judiciaires.  Je  n'ai  pas  à  y  revenir  ici. 

Dans  un  arrêt  du  25  juin  1924,  le  conseil  d'État  a  formelle- 
ment reconnu  la  responsabilité  de  l'État  au  cas  de  détention 
arbitraire;  il  est  vrai  qu'elle  était  imputable  à  l'autorité  mili- 
taire et  non  à  l'autorité  judiciaire  :  «  Considérant,  est-il  dit  dans 
l'arrêt,  que  le  sieur  Poirey  a  été  maintenu  pendant  plus  de  deux 
mois  à  la  citadelle  de  Besançon  malgré  ses  protestations  et  les 
justifications  produites  par  lui  et  alors  qu'il  était  de  fait  facile 
à  l'autorité  militaire  de  vérifier,  dans  un  bref  délai,  les  alléga- 
tions du  requérant;  que  par  ce  retard,  que  rien  ne  justifiait,  il  a 
été  causé  au  sieur  Poirey  un  préjudice  dont  il  est  fondé  à 
demander  réparation  »  {\)-d\\.,  Hecueil hebdomadaire,  1924,  p.  688). 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  que  le 
reproche  le  plus  grave  qu'on  doive  adresser  au  système 
français  relatif  à  la  protection  de  la  libellé  individuelle 
est  le  maintien  dans  noti'c  droit  de  l'article  10  du  code 
d'instruction  criminelle,  cela  malgré  de  très  anciennes, 
de  très  nombreuses  et  de  très  vives  réclamations,  et, 
ce  qui  est  le  plus  extraordinaire,  malgré  des  votes 
répétés  du  parlement  en  prononçant  l'abrogation.  11 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  préfets  des  départements  et  le 
préfet  de  police  à  Paris  pourront  faire  personnelle- 
ment ou  requérir  les  officiers  de  police  judiciaire,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  faire  tous  actes  nécessaires 
à  l'effet  de  constater  les  crimes, délits  et  contraventions 
et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de 
les  punir,  et  cela  conformément  à  l'article  8.  » 

Ce  texte  donne  donc  aux  préfets,  c'est-à-dire  à  des 
fonctionnaires  essentiellement  de  Tordre  administratif 
et  de  plus  placés  directement  dans  la  main  du  gou- 
vernement et  par  conséquent  ne   présentant  que  des 
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garanties  toutes  relatives  d'indépendance,  tous  les  pou- 
voirs de  police  judiciaire,  c'est-à-dire  les  pouvoirs  qui, 
aux  termes  mêmes  de  la  déclaration  des  droits,  ne  peu- 
vent appartenir  qu'aux  membres  de  l'ordre  judiciaire. 
J'ai  déjà  dit  que  ce  qui  constitue  la  garantie  essentielle 
de  la  liberté  individuelle,  c'est  que  tous  les  actes  qui  y 
touchent  directement  soient  de  la  compétence  exclu- 
sive de  l'autorité  judiciaire.  Ici,  le  principe  est  outra- 
geusement violé.  Depuis  plus  d'un  siècle,  tout  le  monde 
est  d'accord  pour  le  reconnaître;  et  cependant  le  texte 
est  toujours  là. 

11  fut  introduit  dans  le  code  d'instruction  criminelle 
sur  la  demande  de  Napoléon.  On  lit  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  conseil  d'Elat  du  20  août  1808  : 
((  Sa  Majesté  dit  que  le  préfet,  comme  chargé  de  la 
police  administrative,  veille  sur  les  malfaiteurs,  évente 
leur  projet,  fait  saisir  les  pièces  à  conviction  et  s'empare 
des  coupables.  Il  semblerait  donc  utile  qu'il  pût  aussi 
interroger  sur-le-champ  et  constater  les  traces  de  tout 
crime  quelconque.  Il  tient  le  lil  dans  sa  main;  etdèslors,il 
peut  mieux  que  personne  atteindre  et  suivre  toutes  les 
ramifications  de  l'afTaire,  découvrir  et  atteindre  tous  les 
coupables.  En  beaucoup  de  circonstances,  on  ne  trou- 
verait que  de  l'avantage  à  laisser  instruire  le  préfet...  » 
Évidemmeut  ce  n'est  pas  là  une  justification  suffisante 
de  Tatteinle  aux  principes;  et  il  n'est  pas  douteux  que 
la  pensée  de  l'empereur  comme  de  ses  commissaires, 
c'était  avant  tout  d'armer  le  pouvoir  contre  les  crimes 
politiques  toujours  redoutés. 

Je  n'ai  point  à  exposer  ici  les  nombreuses  contro- 
verses qui  se  sont  élevées  sur  le  sens  et  la  portée  de  la 
disposition  inscrite  à  l'article  10  du  code  d'instruction 
criminelle;  je  me  borne  à  indiquer  en  quelques  mots 
l'étendue  d'application  qui  lui  est  aujourd'hui  reconnue 
par  la  jurisprudence  et  la  doctrine. 
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Dans  un  arrêt  rendu,  toutes  chambres  réunies,  le 
21  novembre  1853,  la  cour  de  cassation  a  reconnu,  en 
principe,  au  préfet  tous  les  pouvoirs  attribués  au  juge 
d'instruction.  On  lit  notamment  dans  l'arrêt  :  «  Attendu 
qu'on  prétend  établir  une  séparation  entre  la  police 
judiciaire  qu'on  convient  appartenir  au  préfet  de  police 
et  l'instruction  qu'on  soutient  n'appartenir  qu'au  seul 
juge  d'instruction  ;  que  cette  distinction  n'est  pas  fondée  ; 
qu'il  n'est  pas  possible  de  concevoir  que  la  police  judi- 
ciaire s'exerce  sans  instruction,  de  même  qu'il  n'est  pas 
possible  de  concevoir  que  tout  fonctionnaire  ou  magis- 
trat qui  prend  part  à  l'instruction  ne  soit  pas  officier  de 
police  judiciaire;  que  c'est  ce  qui  est  démontré  :  1°  par 
la  définition  de  la  police  judiciaire  donnée  à  l'article  8  ; 
2°  par  l'article  9  du  code  d'instruction  criminelle,  qui 
classe    les  juges  d'instruction   parmi   les   officiers   de 

police  judiciaire...  » 

Cass.,  chambres  réunies,  21  novembre  i853,  Dali.,  1853,  I, 
p.  279.  Cf.  dans  le  même  sens,  Cass.  crim.,  16  avril  1862,  Dali., 
1865,  I,  p.  230;  19  janvier  1866,  Dali.,  1867,  I,  p.  505;  12  mai 
1887,  Bulletin  de  la  chambre  criminelle,  n°  180. 

On  verra  cependant  un  peu  plus  loin  que,  par  la 
force  des  choses,  il  y  a  des  pouvoirs  qui  appartiennent 
au  juge  d'instruction  seul  et  que  ne  peut  pas  exercer  le 
préfet,  par  exemple  celui  de  délivrer  un  mandat  de 
dépôt  ou  un  mandat  d'arrêt.  Mais,  sauf  cette  réserve, 
il  est  certain  que  d'après  la  jurisprudence  et  aussi 
d'après  la  doctrine  la  plus  généralement  admise,  le 
préfet  a  tous  les  pouvoirs  d'un  juge  d'instruction.  C'est 
ainsi  qu'il  peut  exercer  le  pouvoir  qu'il  puise  dans  l'ar- 
ticle 10  en  toutes  circonstances,  qu'il  s'agisse  d'un  délit 
ou  d'un  crime,  qu'il  y  ait  ou  non  fiagrant  délit,  qu'il 
s'agisse  d'une  affaire  de  droit  commun  ou  d'un  crime 
ou  délit  politique.  Cependant,  pour  éviter  certains  abus 
qui  s'étaient  produits,  le  ministre  de  l'intérieur  a,  le 
4  août   1906,  adressé  une  circulaire  aux  préfets  dans 
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laquelle  il  leur  prescrit  de  ne  jamais  user  des  Douvoirs 
que  leur  confère  rarlicle  10  sans  lui  en  référer  au 
préalable,  soit  par  un  rapport  circonstancié,  soit,  au 
cas  d'extrême  urgence,  par  une  communication  détail- 
lée, télégraphique  ou  téléphonique. 

Mais  si  les  pouvoirs  du  préfet  ont  l'étendue  qu'on 
vient  de  dire,  ils  sont  cependant  subsidiaires  à  ceux  du 
parquet.  Cela  veut  dire  que  si  l'information  a  été  com- 
mencée par  l'autorité  judiciaire,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
lieu  à  l'application  de  l'article  10  et  que  désormais 
toutes  les  perquisitions,  toutes  les  saisies  doivent  être 
faites  parle  juge  d'instruction.  De  plus,  si  le  procureur 
de  la  République  requiert  l'ouverture  d'une  instruction 
sur  les  faits  qui  sont  déjà  l'objet  d'une  enquête  suivie 
conformément  à  l'article  10,  le  préfet  doit  immédiate- 
ment se  dessaisir  en  faveur  du  juge  d'instruction. 

Le  ministre  de  lintérieur  a  reconnu  d'ailleurs  très  nettement 
ce  caractère  subsidiaire  de  la  compétence  préfectorale.  Dans  la 
circulaire  précitée  du  4  août  1906,  le  ministre  sadressant  aux 
préfets  écrit  :  «  Vous  aurez  à  en  aviser  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, sans  aucun  délai,  au  moment  même  où  se  produit  votre 
action  pour  permettre  à  ce  magistrat  de  désigner  le  juge  d'ins- 
truction dont  l'intervention  vous  dessaisira  »  (Circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur,  4  août  1906,  Journal  des  parquets,  1907^ 
III,  p.  10). 

Sauf  le  caractère  subsidiaire  de  son  action,  le  préfet 
possède  donc  en  principe  les  mêmes  pouvoirs  que  le 
juge  d'instruction.  Mais,  comme  je  l'ai  annoncé  plus 
haut,  par  suite  du  jeu  combiné  de  nos  lois,  sur  un 
point,  ses  pouvoirs  sont  moins  étendus.  Les  préfets 
peuvent  assurément  recevoir  les  dépositions  des 
témoins,  procéder  à  des  visites  domiciliaires,  non  seu- 
lement chez  l'inculpé,  mais  chez  des  tiers,  faire  saisir 
d  s  lettres  et  des  paquets  et  même  décerner  des  man- 
dats d'amener  contre  les  auteurs  et  complices  présumés 
du  crime  ou  du  délit.  Mais  les  inculpés  étant  ainsi 
arrêtés  en  vertu  d^un  mandat  d'aihener  délivré  par  le 
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préfet,  ils  ne  peuvent  évidemment  être  maintenus  en 
état  de  détention  préventive  qu'après  avoir  été  interro- 
gés dans  les  conditions  déterminées  au  paragraphe 
précédent  et  placés  sous  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt 
délivré  par  le  juge  d'instruction.  11  est  aujourd'hui  de 
doctriae  et  de  jurisprudence  constantes  qu'il  ne  peut 
pas  être  procédé  à  l'interrogatoire  par  le  préfet,  mais 
seulement  par  un  magistrat  de  Tordre  judiciaire.  Per- 
mettre au  préfet  de  procéder  à  l'interrogatoire  d'un 
inculpé,  ce  serait  un  moyen  d'écarter  l'application  de 
la  loi  du  8  décembre  1897,  dont  j'ai  montré  la  portée 
au  paragraphe  précédent.  Le  préfet  doit  remeltre  l'in- 
culpé arrêté  au  procureur  de  la  République,  qui  doit 
immédiatement  procéder  conformément  à  la  loi  du 
8  décembre  1897. 

De  même,  et  par  voie  de  conséquence,  il  faut  déci- 
der que  le  préfet  n'est  pas  compétent  pour  délivrer  un 
mandat  de  dépôt  et  a  fortiori  un  mandat  d'arrêt.  D'ail- 
leurs, aux  ternies  de  l'article  94  du  code  d'instruction 
criminelle,  aucun  mandat  d'ar'rêt  ne  peut  être  délivré 
qu'après  que  le  procureur  de  la  République  a  été 
entendu;  dès  lors,  on  comprendrait  mal  que  cette 
intervention  du  procureur  de  la  République,  magistrat 
de  l'ordre  judiciaire,  se  produisît  auprès  du  préfet, 
fonclionnaire  de  caractère  essentiellement  adminis- 
tratif. 

Malgré  cette  dernière  qualilé,  quand  le  préfet  agit 
comme  agent  de  police  judiciaire  dans  les  termes  de 
l'article  10  du  code  d'instruction  criminelle,  il  est  placé 
sous  le  contrôle  des  tribunaux  judiciaires.  L'article  235 
du  code  d'instruction  criminelle,  qui  décide  que  les 
cours  d'appel  peuvent  toujours  d'office,  soit  qu'il  y  ait 
ou  non  instruction  commencée,  ordonner  des  poursuites, 
se  faire  apporter  les  pièces,  {reçoit  son]  application 
entière    relativement    à    l'intervention    du    préfet    en 


42       CHAPITRE  I.  LIBERTÉ  I.NDIVIDLELLE  PROPREMENT  DITE 

matière  d'instruction  criminelle.  D'après  une  jurispru- 
dence constante,  tous  les  actes  faits  par  le  préfet  en 
vertu  de  L'article  10  relèvent,  au  point  de  vue  de  leur 
légalité  et  de  la  responsabilité  qu'ils  peuvent  entraîner 
à  la  charge  du  préfet,  de  la  compétence  des  tribunaux 
judiciaires.  Ils  ne  sont  point  susceptibles  d'être  atta- 
qués par  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  non  point, 
comme  on  l'a  dit  quelquefois,  parce  qu'ils  seraient  des 
actes  de  gouvernement,  mais  parce  qu'ils  sont  faits  par 
le  préfet  en  une  qualité  autre  que  celle  d'autorité  admi- 
nistrative. 

La  Jurisprudence,  à  cet  égard,  a  été  très  nettement  fixée  par 
trois  décisions  du  Tribunal  des  conflits  du  23  mars  1889.  Dans  la 
première  de  ces  décisions,  on  lit  ceci  :  «  Considérant  que  de  la 
combinaison  des  articles  8  et  10  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, il  résulte  que  le  préfet  de  police,  bien  que  fonctionnaire 
administratif...,  agit  dans  le  cercle  des  attributions  de  la  police 
judiciaire  quand  il  exerce  les  pouvoirs  que  lui  donnent  ces  arti- 
cles; que  les  mandats  qu'il  délivre  et  les  saisies  qu'il  opère  ou 
fait  opérer  en  vertu  de  l'article  10 ne  sont  pas  des  actes  adminis- 
tratifs, mais  des  éléments  préliminaires  d'une  instruction  crimi- 
nelle ou  correctionnelle  qui  ne  relèvent  que  de  l'autorité  judi- 
ciaire... » 

Trib.  des  conll.,  23  mars  1889,  Recueil,  p.  411;  Dali.,  1890,  III, 
p.  66;  S.,  1891,  III,  p.  32  et  s.,  avec  les  conclusions  de  .M.  Vala- 
brègue  et  de  M.  Marguerie. 

Projets  de  réforme.  —  Malgré  la  délimitation  très 
précise  du  domaine  dans  lequel  le  préfet  peut  seule- 
ment exercer  les  pouvoirs  qu'il  tient  de  l'article  10  du 
code  d'instruction  criminelle,  l'existence  dans  nos  lois 
d'une  pareille  disposition  est  certainement  en  contra- 
diction flagrante  avec  les  principes  généraux  de  notre 
droit  public,  spécialement  avec  la  règle  essentielle  de 
la  séparation  qui  doit  exister  entre  la  justice  et  l'admi- 
nistration. Ainsi,  l'ai'ticle  10  du  code  d'instruction 
criminelle  une  atteinte  directe  au  principe  fonda- 
mental de  la  liberté  individuelle.  C'est  pourquoi  les 
divers  projets  de  réforme  concernant  la  liberté  indivi- 
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duelle  et  dont  nos  chambres  ont  été  saisies  dans  ces 
vingt  dernières  années  contiennent-ils  tous  une  dispo- 
sition tendant  à  l'abrogation  de  ce  malheureux  arti- 
cle 10. 

Dès  le  2  mars  1909,  le  sénat  votait  un  texte  qui  avait 
eu  pour  point  de  départ  une  proposition  de  M.  Cle- 
menceau, devenu  depuis  président  du  conseil,  et  qui 
modifiait  heureusement  le  système  français  relatif  à  la 
protection  de  la  liberté  individuelle.  En  voici  les  élé- 
ments essentiels  : 

D'abord,  le  projet  de  loi  décidait  qu'aucun  inculpé, 
après  son  premier  interrogatoire  devant  le  juge  d'ins- 
truction, ne  pourrait  être  maintenu  en  état  de  déten- 
tion s'il  avait  un  domicile  certain  et  si  la  peine  encourue 
n'excédait  pas  deux  ans  d'emprisonnement.  Cette  dispo- 
sition cependant  ne  devait  s'appliquer  ni  aux  inculpés 
déjà  condamnés  pour  crime,  ni  à  un  condamné  à  un 
emprisonnement  de  plus  de  six  mois  sans  sursis.  En 
toute  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  la  mise  en 
liberté  provisoire  serait  de  droit  cinq  jours  après  le 
même  interrogatoire.  Toutefois,  la  détention  préventive 
pourrait  être  maintenue  par  ordonnance  motivée  du 
juge,  pour  des  nécessités  d'ordre  et  de  sécurité  publics, 
par  exemple  si  l'inculpé  n'avait  pas  en  France  de  domi- 
cile ou  de  résidence  fixes,  s'il  avait  été  pi'écédemment 
condamné  pour  délit  de  droit  commun  à  plus  de 
trois  mois  d'emprisonnement,  s'il  était  à  craindre  que 
l'inculpé  essaierait  de  se  soustraire  à  la  justice,  s'il 
était  dangereux  pour  la  sécurité  publique,  si  sa  mise 
en  liberté  était  de  nature  à  nuire  à  la  découverte  de  la 
vérité. 

Une  des  innovations  les  plus  importantes  de  ce  projet, 
c'était  la  limitation  de  durée  apportée  aux  effets  des 
actes  ordonnant  la  détention.  D'après  le  nouveau  texte, 
la  durée  de  la  détention  préventive   résultant  de  l'acte 
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Tordonnant  ne  pouvait  excéder  huit  jours.  Si  les  néces- 
sités de  l'instruction  exigeaient  une  prolongation  de 
cette  durée,  le  juge  d'instruction  devait  i'aire  son  rapport 
à  la  chambre  du  conseil,  qui,  sur  les  conclusions  du 
procureur  de  la  République,  linculpé  et  son  conseil 
entendus  et  dûment  appelés,  ordonnerait,  s'il  y  avait 
lieu,  que  la  détention  fût  prolongée  pour  une  période 
d'un  mois  au  plus.  Ce  délai  pouvait  être  renouvelé  plu- 
sieurs fois  dans  la  même  forme  jusqu'à  la  clôture  de 
Tinstruction.  L'inculpé  et  le  procureur  de  la  Répu- 
blique pouvaient  interjeter  appel  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation. 

La  mise  en  liberté  provisoire,  lorsqu'elle  n'était  pas 
de  droit,  pouvait  être  autorisée,  même  d'office,  en 
toute  matière  et  en  tout  état  de  cause,  par  le  juge  d'ins- 
truction sur  les  conclusions  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, à  charge  par  l'inculpé  d'élire  domicile  au  siège 
du  tribunal  ou  de  la  cour  d'appel  et  de  prendre  l'enga- 
gement de  se  représenter  à  tous  les  actes  de  la  procédure 
et  pour  l'exécution  de  la  sentence  aussitôt  qu'il  en  serait 
requis.  La  mise  en  liberté  provisoire  pouvait  toujours 
être  subordonnée  à  l'obligation  de  fournir  un  caution- 
nement. L'appel  contre  la  décision  du  juge  d'instruc- 
tion était  toujours  possible  et  porté  devant  la  chambre 
du  conseil. 

Quand  il  y  avait  eu  mise  en  liberté  provisoire,  soit  de 
plein  droit,  soit  en  vertu  d'une  décision,  le  juge  d'ins- 
truction ou  la  juridiction  saisie  avait  toujours  le  droit, 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  l'accusé  et  son 
conseil  entendus  ou  dûment  appelés,  de  décerner  un 
nouveau  mandat  si  des  circonstances  nouvelles  et  graves 
rendaient  cette  mesure  nécessaire  ou  si  l'inculpé  régu- 
lièrement cité  ou  ajourné  ne  comparaissait  pas. 

Le  projet  contenait,  en  outre,  une  série  de  disposi- 
tions relatives  à  la  perquisition  domiciliaire  et  à  la  sup- 
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pression  des  pouvoirs  de  police  attribués  au  préfet  par 
l'article  10  du  code  d'instruction  criminelle. 

Le  projet  élargissait  et  assouplissait  les  cas  dans 
lesquels  serait  ouverte  la  procédure  de  la  prise  à 
partie  pour  mettre  en  mouvement  la  responsabilité  des 
agents  judiciaires  à  l'occasion  des  fautes  commises  par 
eux  dans  les  décisions  touchant  à  la  lijjerlé  individuelle. 
Mais  les  dispositions  du  projet  manquaient  de  précision 
et  certainement  étaient  incomplètes.  Notamment,  le 
projet  maintenait  l'obligation,  pour  pouvoir  ouvrir  la 
procédure  de  la  prise  à  partie,  d'obtenir  l'autorisation 
du  premier  président  de  la  cour  d'appel  et  soumeltait 
ainsi,  contrairement  aux  vrais  piincipes,  à  l'autorisation 
d'un  juge  la  mise  en  mouvement  d'une  aclion  eu 
justice.  Il  faut  dire  cependant  c[ue,  laprès  le  projet, 
au  cas  de  refus  qui  devait  être  motivé,  la  partie  plai- 
gnante pouvait  s'adressera  la  chambre  des  requêtes  de 
la  cour  de  cassation  qui  statuerait,  la  partie  et  le  minis- 
tère public  entendus.  Sa  décision  ne  devait  être  motivée 
qu'au  cas  de  refus. 

Malgré  la  possibilité  de  recourir  à  la  cour  suprême, 
c'était  subordonner  l'ouverture  d'une  poursuite  en 
responsabilité  contre  un  agent  de  l'ordi'e  judiciaire  k 
une  autorisation  préalable  ;  c'était  maintenir  le  système 
actuel;  c'était  quelque  chose  d'analogue  à  la  garantie 
administrative  instituée  par  l'article  75  de  la  constitu- 
tion de  l'an  VIll  et  supprimée  seulement  par  le  décret 
du  19  septembre  1870.  La  liberté  individuelle  ne  sera 
vraiment  protégée  que  lorsque  toute  poursuite  tendant 
à  mettre  en  jeu  la  responsabilité  personnelle  des  fonc- 
tionnaires judiciaires  comme  des  fonctionnaires  admi- 
nistratifs pourra  être  librement  formée. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  l'Ltat, 
le  projet  ne  contenait  qu'une  disposition  tout  à  fait 
incomplète  et  qui  paraissait  peu  en   harmonie  avec  le 
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droit  actuel  en  matière  de  responsabilité.  On  se  bornait 
à  spécifier  que  l'Etat  serait  civilement  responsable  des 
condamnations  en  dommages  et  intérêts  qui  seraient 
prononcées  contre  les  magistrats,  saut*  son  recours  contre 
ces  derniers.  11  résulterait  dune  pareille  disposition 
que  l'Etat  ne  serait  responsable  que  dans  le  cas  où  se 
serait  produit  un  fait  donnant  ouverture  à  la  procédure 
de  la  prise  à  partie,  et,  dès  lors,  cette  lesponsabilité  de 
rÉtat  serait  fondée  uniquement  sur  le  principe  formulé 
à  l'article  1384  du  code  civil,  d  après  lequel  le  prépo- 
sant est  responsable  pour  le  fait  de  son  préposé.  Les 
rédacteurs  du  projet  de  1909  paraissent  avoir  complè- 
tement ignoré  l'évolution  générale  du  droit  public  et 
la  règle  entrée  définitivement  dans  la  conscience  juri- 
dique, règle  suivant  laquelle  lEtat  est  directement 
responsable  au  cas  de  mauvais  fonctionnement  d'un 
service  public  envers  ceux  qui  en  ont  été  lésés,  sans 
que  cette  responsabilité  se  rattache,  d'une  manière 
quelcon({ue,  au  principe  formulé  par  l'article  1384  du 
code  civil.  Cette  responsabilité  directe  de  l'Etat  est 
aujourd'hui  unanimement  admise  en  doctrine  et  en 
jurisprudence  pour  tous  les  services  publics  adminis- 
tratifs; il  n'y  a  pas  de  raison  qu'elle  ne  le  soit  pas  quand 
il  s'agit  du  service  de  justice,  tout  au  moins  quand  il 
n'y  a  pas  eu  de  décision  juridictionnelle.  Dans  ce  der- 
nier cas,  en  eil'et,  le  principe  essentiel  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée  doit  faire  écarter  la  responsabilité  de 
l'Etat.  Je  me  suis  suffisamment  expliqué  sur  ce  point 
au  tome  111,  pages  506  et  suivantes. 

La  guerre  éclatait  avant  que  la  chambre  des  députés 
ait  pu  aborder  la  discussion  du  projet  sur  la  protection 
de  la  liberté  individuelle  tel  qu'il  était  sorti  des  délibé- 
rations du  sénat  en  1909.  Mais  le  13  novembre  1918,  le 
projet  du  sénat  était  repris  à  la  chambre  des  députés, 
comme  proposition  parlementaire,  par  M.  le  député 
Paul  Meunier. 
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J.off.,Docum.paiL,  Chambre,  1918,  p.  1813,  et  rapport  de  M.Paul 
Meunier,  ihid.,  p.  2145, 

f.e  16  juillet  1919,  la  chambre  des  députés  votait  la 
proposition  de  M.  Paul  Meunier,  qui,  je  le  répète,  n'était 
autre  (jue  le  texte  voté  par  le  sénat  en  mars  1909. 
Malgré  cela,  le  17  juillet  1919,  M.  Paul  Deschanel, 
président  de  la  chambre,  ré[)ondait  à  M.  F'aul  Meunier, 
qui  demandait  que  le  texte  voté  par  la  cliambî^e  fut 
transmis  au  gouvernement  à  fin  de  promulgation,  que 
le  texte  voté  étant  du  à  1  initiative  d'un  membre  de  la 
chambre,  il  devait,  conformément  au  règlement,  être 
transmis  au  sénat,  qu'il  ne  pouvait  être  transmis  au 
gouvernement  à  fin  de  promulgation,  bien  qu'un  texte 
identique  ait  été  voté  précédemment  par  le  sénat  sur 
l'initiative  du  gouvernement.  Bref,  le  texte  de  la  pro- 
position voté  par  la  chambre  fut,  en  eli'et,  transmis  au 
sénat.  Il  a  été  voté  par  la  haute  assemblée  le  22  juin 
1922,  mais  seulement  en  première  délibération.  Le 
rapporteur,  M.  Poulie,  expliqua  au  sénat  que  le  projet 
avait  tout  d'abord  pour  objet  de  supprimer  l'article  10 
du  code  d'instruction  criminelle  et  le  pouvoir  de  police 
judiciaire  qu'il  donne  au  préfet.  M.  Marraud,  ancien 
ministre  de  l'intérieur,  exprima  la  crainte  que  l'abro- 
gation de  l'article  10  ne  désarmât  la  préfecture  de  police 
et  la  sûreté  générale,  notamment  lorsqu'il  s'agirait  d'es- 
pions, de  malfaiteurs  et  de  tenanciers  de  maisons  de 
jeux.  Mais  M.  Barthou,  garde  des  sceaux,  déclara  for- 
mellement que  le  gouvernement  acceptait  les  conclu- 
sions de  la  commission  et  il  ajouta  :  «  Si  le  gouverne- 
ment estime  que  l'article  10  peut  être  abrogé,  c'est 
qu'il  pense  que  le  code  d'instruction  criminelle  lui 
donne  des  moyens  d'atteindre  les  crimes  et  délits  visés 
par  le  précédent  orateur.  Il  serait  étrange  que  la  France 
fût  le  seul  pays  civilisé  où  il  fallût  au  gouvernement, 
pour  se  protéger,  une  disposition  aussi  exceptionnelle 
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que  l'article  10.  »  Le  texte  abrogeant  ce  néfaste  article 
fut  voté  sans  de  plus  amples  débats,  et  aussi  le  même 
jour  tout  le  reste  de  la  proposition  qui  n'élait  d'ailleurs, 
comme  je  l'ai  dit,  que  le  texte  voté  déjà  par  le  sénat 
avant  la  guerre. 

Le  vote  du  sénat  avait  lieu  en  première  lecture. 
Depuis,  la  baute  assemblée  a  oublié  de  procéder  à  une 
seconde  lecture.  Voilà  comment  le  régime  auquel  est 
soumise  en  France  la  liberté  individuelle  reste  toujours 
le  même,  comment  cet  article  10  du  code  d'instruction 
criminelle  est  toujours  en  vigueur,  bien  qu'il  soit  con- 
damné par  tout  le  monde  et  que  son  abrogation  ait  été 
votée  deux  fois  par  le  sénat  et  une  fois  par  la  chambre. 

Le  o  décembre  1924  (2®  séance),  le  gouvernement  a 
déposé  sur  le  bureau  de  la  chambre  un  nouveau  projet 
relatif  à  la  protection  de  la  liberté  individuelle.  On  ne 
voit  pas  pourquoi  il  a  procédé  ainsi  quand  il  aurait  été 
bien  plus  simple  de  deniander  au  sénat  le  vote  en  seconde 
lectude  du  projet  deux  fois  adopté  par  lui  et  déjà  volé 
par  la  chambre.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  nouveau  projet  du 
gouvernement  ne  dilFére  que  sur  des  points  de  détail 
de  celui  voté  en  1909,  en  1919  et  en  1922.  Le  gouver- 
nement propose  l'abrogation  de  l'article  10,  la  mise  en 
liberté  provisoire  et  de  droit  cinq  jours  après  l'interro- 
gatoire par  le  juge  d'instruction,  à  moins  que  ce  magis- 
trat ne  maintienne  l'état  de  détention  par  une  ordon- 
nance motivée,  laquelle  pourra  être  frappée  d'opposition. 
Cette  ordonnance  n'aura  elle-même  d'efï'et  que  pour 
une  durée  de  vingt  jours.  Au  delà  de  ce  délai,  c'est  à 
la  chambre  des  mises  en  accusation  qu'il  appartiendra 
de  prolonger  la  détention  préventive  et  seulement  pour 
des  durées  successives  de  deux  mois. 

Le  projet  modifie  et  simplifie  la  procédure  de  la 
prise  à  partie.  Il  décide  que  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire et  les  magistrats  seront  personnellement  respon- 
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sables  dans  les  termes  du  |droit  commun,  que  seuls  les 
tribunaiix  sont  compétents  pour  statuer  sur  cette  res- 
ponsabilité et  que  jamais  le  conflit  ne  pourra  être 
élevé. 

Le  projet  ne  contient  aucune  disposition  sur  la  res- 
ponsabilité de  l'Etat  et  à  cet  égard  il  mérite  les  mêmes 
critiques  que  celui  de  1909.  Comme  ses  prédécesseurs, 
le  garde  des  sceaux  actuel  paraît  ignorer  le  principe 
général  de  la  responsabilité  atteignant  l'Etat  pour  tout 
préjudice  provenant  du  fonctionnement  d'un  service 
public,  principe  qui  pénètre  chaque  jour  plus  profon- 
dément le  droit  moderne. 

Sur  la  protection  de  la  liberté  individuelle  en  France,  cons.  les 
divers  Traités  d'instruction  criminelle,  et  particulièrement  Gar- 
raud,  Traité  d'instruction  criminelle  et  de  procédure  pénale,  If,  p.  529 
et  s.,  III, p.  91  et  s.  Sur  laliberté  individuelle,  cons. les  discussions 
de  la  Société  générale  des  prisons,  les  rapports  de  M.  Larnaude  et 
de  M.  I.erebours-Pigeonnière,  les  observations  de  MM.  Lacoin, 
Larnaude,  Le  Poitevin,  Revue  pénitentiaire,  1901,  p.  185  et  s.,  et 
1906,  p.  .396,  à  propos  de  la  responsabilité  des  magistrats  ;  la  discus- 
sion à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  et  le  rapport 
de  M.  Morizot-T'nibaud,  janvier  1905,  Bulletin  de  l'Académie,  1905, 
I,  p.  555  et  s.  ;  la  discussion  au  sénat,  9  février  1909  ;  Cruet,  L'arbi- 
traire administratif,  1908;  Douay,  Les  garanties  de  la  liberté  indi- 
viduelle, thèse  Paris,  1905;  Solazzi,  yote  sulla  liberta  giuridica 
individuale,  1910; Montagne, Les g'ararJiesrfe  laliberté  individuelle, 
thèse  Montpellier,  1913;  Garçon,  Communication  à  la  Société 
générale  des  prisons,  Revue  pénitentiaire,  1901,  p.  438;  Laborde, 
Examen  critique  du  projet  de  loi  sur  les  garanties  de  la  liberté  indi- 
viduelle, Les  lois  nouvelles,  1909,  2«  partie,  p.  164  et  s.,  181  et  s.  ; 
Rolland,  Revue  du  droit  public,  1909,  p.  723;  P.  Lacanal,  Observa- 
tions relatives  à  la  proposition  de  M.  Paul  Meunier  sur  la  garantie 
de  la  liberté  individuelle,  1924;  Monis,  Rapport  au  sénat,  1908, 
J.  off.,  Docum.  pari..  Sénat,  session  extraordinaire,  p.  542;  Exposé 
des  motifs  et  texte  du  projet  sur  les  garanties  de  la  liberté  indivi- 
duelle déposé  le  5  décembre  1924,  J.  off.,  1924,  Docum.  pari.. 
Chambre,  session  extraordinaire,  n°  822,  p.  235. 

Djguit.  —  V.  4 
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§  4.  —  la  protection  de  la  liberté  individuelle  en  Angleterre, 

Il  est  de  mode  d'opposer  à  Tinsuffisance  de  la 
législation  française  relative  cà  la  protection  de  la 
liberté  individuelle  les  dispositions  essentiellement 
protectrices  de  la  législation  anglaise  à  cet  égard.  11  y 
a  là  un  lieu  commun  qu'il  est  imprudent  d'aftirmer 
sans  restriction.  Je  ne  conteste  pas  que  la  liberté  indi- 
viduelle du  citoyen  anglais  soit  moins  exposée  que 
celle  du  citoyen  français.  Mais  je  crois  qu'en  Angle- 
terre les  garanties  de  la  liberté  individuelle  se  trouvent 
bien  moins  dans  les  textes  légaux  que  dans  l'esprit 
public,  dans  les  traditions  dont  s'inspirent  les  autorités 
publiques  et  surtout  dans  l'indépendance,  la  sagesse 
et  l'expérience  des  magistrats  anglais. 

Depuis  la  Grande  charte  de  1202  le  principe  de  la 
liberté  individuelle  est  considéré  comme  une  règle 
essentielle  du  droit  public  anglais.  Ce  principe  est 
encore  formulé  très  nettement  dans  la  Pétition  des 
droits  imposée  en  1627  à  Charles  l""  par  le  parlement. 
On  y  demande  :  ...  2"  qu'aucun  homme  libre  ne  soit 
arrêté  ni  détenu  sans  formalité  judiciaire.  Dans  la 
déclaration  de  Bréda,  Charles  II  ne  faisait  que  de  très 
vagues  promesses.  Le  principe  de  la  liberté  individuelle 
ne  faisait  pas  de  doute;  il  était  théoriquement  incon- 
testable et  incontesté;  ce  qui  faisait  défaut,  c'était  une 
organisation  pratique  garantissant  d'une  façon  certaine 
la  liberté  individuelle. 

11  existait  cependant  depuis  longtemps  une  institution 
destinée  à  protéger  cette  liberté,  le  Writ  d'Habeas  cor- 
pus, acte  délivré  par  la  juridiction  compétente  et 
enjoignant  à  celui  qui  détient  un  prisonnier  de  déclarer 
quel  jour  et  pour  quelle  cause  il  a  été  arrêté  et  il  est 
détenu.  Cet  acte  s'appelait  Writ  d'Habeas  corpus  parce 
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qu'il  commençait  par  ces  mots  :  Habeas  corpus  ad 
subjiciendum...  Il  avait  été  consacré  par  de  nom- 
breux et  d'anciens  statuts  d'Edouard  lli  et  même  de 
Charles  V\  Mais  cette  garantie  se  trouvait  insuffisante 
contre  le  despotisme  renaissant  des  Stuarts,  dont  les 
juges  se  faisaient  souvent  les  complices.  C'est  à  cela 
que  vint  répondre  le  Bill  d'Haheas  corpus  de  1679,  qui 
règle  encore  l'organisation  des  garanties  existant  au 
profit  de  la  liberté  individuelle. 

Toute  personne  arrêtée  et  détenue  doii  recevoir  du 
lord  chancelier  ou,  à  la  requête  de  celui-ci,  de  l'un  des 
juges  compétents,  un  Writ  d' Habeas  corpus.  En  vertu 
de  cet  acte,  le  prévenu  est  amené  devant  le  magistrat 
qui  a  délivré  le  Writ  ou  devant  un  autre  juge  compé- 
tent. Ce  magistrat  est  obligé  de  prononcer  immédiate- 
ment sa  mise  en  liberté,  s'il  peut  fournir  caution  de  se 
présenter  devant  la  justice.  Cette  mise  en  liberté  cons- 
titue un  droit  pour  le  citoyen  anglais.  Voilà  assurément 
le  point  où  la  législation  anglaise  présente  une  supé- 
riorité sur  la  législation  française.  La  loi  du  14  juillet 
1865  ne  fait  que  dans  de  rares  circonstances  de  la  mise 
en  liber  té  provisoire  un  droit  pour  l'inculpé  ;  il  est  vrai  que 
dans  ce  cas  l'inculpé  est  mis  en  liberté  sans  obligation 
de  fournir  caution.  On  a  vu  que  les  projets  de  réforme, 
l'un  voté  en  1909,  1919  et  19*22  et  l'autre  déposé  en 
décembre  1924,  font,  en  principe,  de  la  mise  en  liberté 
un  droit  pour  l'inculpé  et  même  sans  l'obligation  de 
fournir  caution. 

Le  bill  de  1679  contenait  une  sanction  énergique  de 
ses  dispositions.  Toutes  les  fois  qu'est  présenté  un 
ordre  d'arrestation  au  magistrat  compétent  et  que 
celui-ci  refuse  un  Writ  d' Habeas  corpus,  son  refus  lui 
fait  encourir  une  amende  de  500  livres  au  profit  de  la 
partie  lésée.  Le  bill  édicté  en  outre  une  amende  de 
100  livres  pour  la  première  fois,  une  amende  double 
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en  cas  de  récidive  et  la  déchéance  de  l'emploi  contre 
Tofficier  public  et  le  geôlier,  s'ils  néglig-ent  de  faire 
exactement  leur  rapport  sur  l'acte  d'arrestation,  s'ils 
omettent  de  donnerau  prisonnier  ou  à  son  mandataire, 
dans  les  six  heures  après  sa  demande,  une  copie  de 
l'acte  d'arieslation,  s'ils  font  transporter  le  prisonnier 
d'une  prison  dans  une  autre  sans  motif  suffisant  ou 
sans  autorisation.  Aucune  personne  une  fois  mise  en 
liberté  sur  un  Writ  d'Habeas  corpus  ne  peut  être  arrê- 
tée de  nouveau  pour  le  même  délit,  sous  peine  d'une 
amende  de  500  livres. 

Enfin  le  Bill  d'Habeas  corpus  contient  une  série  de 
dispositions  sur  le  flagrant  délit.  En  ce  cas,  l'arresta- 
tion immédiate  peut  avoir  lieu  parle  constable;  tout 
particulier  présent  a  le  devoir  de  faire  tout  ce  qu'il 
peut  pour  saisir  le  coupable  pris  sur  le  fait;  il  encourt 
lui-même  une  punition  s'il  le  laisse  échapj)er. 

I.es  dispositions  du  BUld'Uabeas  corpi/s  de  1679  forment  encore 
le  fond  du  droit  anglais  relativement  à  la  protection  de  la  liberté 
individuelle.  Le  bill  est  considéré  comme  un  texte  fondamental 
du  droit  public  anglais.  Mais  comme  les  Anglais  n'admettent 
point  la  distinction  des  lois  constitutionnelles  rigides  et  des  lois 
ordinaires  et  que  le  parlement  possède  une  puissance  législative 
sans  limite,  il  pourrait  certainement  légalement  l'abroger,  le 
modifier  ou  le  suspendre.- De  fait,  le  parlement  a  touché  à  plu- 
sieurs reprises  au  Bill  d'Habeas  corpus.  D'une  part,  par  l'acte  de 
1816  (o6,  Georges  III,  c.  100  ,  il  a  amélioré  la  procédure  de 
VHabeas  corpus  en  appliquant  aux  cas  non  criminels  la  procé- 
dure du  grand  Habeas  corpus  ;  et,  par  là,  écrit  Dicey,  <(  la  liberté 
individuelle  est  garantie  aujourd'hui  en  Angleterre  autantque  les 
lois  peuvent  le  faire  »  Introduction  au  droit  constitutionnel,  édi- 
tionjfrançaise,  1902,  p.  196;. 

Mais,  d'autre  part,  le  parlement  n'a  pas  hésité  dans  certaines 
circonstances  à  suspendre  l'application  du  Bill  d'Habeas  corpus 
pour  des  considérations  politiques,  par  exemple  par  l'acte  de 
1793  '34,  Georges  III,  c.  54).  A  propos  de  ce  Suspe7\sion  act  et 
d'autres  analogues,  Dicey  écrit  :  a  On  ne  peut  douter  que  cela  soit 
uuej  atteinte  sérieuse  aux  garanties  de  la  liberté  individuelle 
sanctionnées  par  les  actes  d'Habeas  corpus  ;  mais  il  s'en  faut  de 
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beaucoup  qu'il  y  ait  une  suspension  générale  du  droit  au  W'riï 
d'Haheas  corpus  ;  cela  n'affecte  en  aucune  manière  les  pVivilèges 
des  personnes  qui  ne  sont  pas  emprisonnées  sous  une  accusa- 
tion de  haute  trahison.  Dès  lors,  l'effet  unique,  direct  et  immé- 
diat de  la  suspension  de  l'acte  d'Habeas  corpm  est  celui-ci  :  le 
ministère  peut,  pendant  la  mise  en  vigueur  de  l'acte  de  suspen- 
sion, retarder.la  mise  en  jugement  des  personnes  emprisonnées 
sous  l'inculpation  de  trahison;  cette  augmentation  du  pouvoir 
exécutif  n'est  pas  une  bagatelle  ;  toutefois,  nous  sommes  loin  du 
procédé  connu  en  quelques  pays  étrangers  sous  le  nom  de 
suppression  des  garanties  constitutionnelles  et  en  France  de 
la  proclamation  de  l'état  de  siège  »  (Dicey,  loc.  cit.,  p.  204  et 
205). 

Malgré  leur  respect  pour  la  liberté  individuelle, 'les  Anglais 
n'ont  point  hésité  à  établir  parfois  sous  le  nom  de  Coercion  acts 
de  véritables  lois  de  sûreté  générale.  Un  des  plus  notables  est 
assurément  l'acte  de  1881  (44,  Victoria,  c.  4;  applicable  en  Irlande. 
Par  cet  acte,  l'administration  en  Irlande  recevait  le  pouvoir 
absolu  de  procéder  à  toute  arrestation  arbitraire  et  préventive; 
elle  pouvait,  sans  violer  la  loi,  maintenir  en  prison  toute  personne 
arrêtée  comme  suspecte  pendant  la  période  entière  de  mise  en 
vigueur  de  l'ac'e.  Dicey  fait  observer  que  sans  doute  le  lord- 
lieutenant  ne  pouvait  faire  arrêter  que  des  personnes  suspectes 
de  trahison  ou  d'un  acte  tendant  à  troubler  l'ordre  et  la  loi, 
mais  que  comme  l'acte  faisait  du  mandat  même  lancé  par  le  lord- 
lieutenant  la  preuve  décisive  des  charges  qu'il  contenait,  celui- 
ci  pouvait  faire  arrêter  toute  personne  qu'il  jugeait  nécessaire 
d'incarcérei-,  à  la  seule  condition  que  le  mandat  mentionnât  les 
accusations  requises  par  l'acte.  Le  Prévention  of  crime  Ircland 
act,  1882  (45  et  46,  Victoria,  c.  25)  vint  donner  à  l'administration 
irlandaise  d'autres  pouvoirs^  extraordinaires,  par  exemple  la 
suppression  pour  certains  crimes  du  droit  d'être  jugé  par  le  jury, 
l'arrestation  des  étrangers  trouvés  dehors  pendant  la  nuit  dans 
des  circonstances  suspectes,  la  saisie  des  journaux,  etc.. 

De  1919  à  1922,  le  gouvernement  anglais  a  fait  peser  sur  l'Ir- 
lande un  véritable  régime  de  terreur,  et  cela  sans  résultat, 
puisque  l'Angleterre  a  dû  reconnaître  l'indépendance  quasi 
complète  du  pays,  qui  est  devenu  l'État  libre  d'Irlande. 

Cf.  Paulian,  La  recognizanCe  dans  le  droit  anc/lais,  contribution 
à  l'étude  de  la  liberté  individuelle,  thèse  Paris,  1911. 
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La  liberté  physique  ou  individuelle  étant,  suivant  la 
définition  donnée  au  titre  1,  §  2,  de  la  constitution  âe 
1791,  n  la  liberté  d'aller,  de  rester,  de  partir  »...  il  faut, 
pour  qu'elle  existe  véritablement,  non  seulement  que 
les  individus  ne  puissent  être  arrêtés  et  détenus  que 
par  des  autorités  de  l'ordre  judiciaire  dans  les  condi- 
tions et  selon  les  formes  déterminées  par  la  loi,  mais 
encore  qu'aucune  entrave  ne  puisse  être  apportée  par 
le  gouvernement  au  droit  qui  lui  appartient  d'aller  et 
de  venir  à  son  gré,  même  de  passer  la  frontière  et  de 
se  rendre  à  l'étranger.  Mais  si  tel  est  le  principe,  il  est 
légitime  cependant  que  l'exercice  de  cette  liberté  puisse 
être  surveillé  par  l'Etat.  11  ne  faut  jamais  oublier  que 
l'exercice  des  libertés,  quelles  qu'elles  soient,  doit  tou- 
jours se  concilier  avec  les  conditions  de  tranquillité  et 
de  sécurité  que  tout  gouvernement  est  obligé  d'assurer 
au  pays.  Cette  surveillance  est  surtout  légitime  quand 
elle  s'exerce  sur  ceux  qui  veulent  se  rendre  à  l'étranger. 
C'est  pour  permettre  à  l'autorité  de  chaque  pays  d'exer- 
cer très  légitimement  cette  surveillance  que  depuis 
longlemps  s'est  introduit  l'usage  du  passeport. 

Le  passeport  est  l'acte  délivré  par  l'autorité  compé- 
tente qui  certifie  l'identité  de  celui  qui  en  est  porteur 
et  lui  assure  la  faculté  de  voyager  librement.  On  dis- 
tingue le  passeport  pour  l'intérieur  et  le  passeport  pour 
l'étranger.  Les  dispositions  légales  qui  régissent  encore 
les  passeports  en  France  remontent  à  une  date  ancienne, 
puisque  ce  sont  le  titre  111,  intitulé  Des  passeports,  de 
la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  et  le  décret  du  16  sep- 
tembre 1807. 

L'usage  des  passeports  à  l'intérieur  est  tombé,  depuis 
déjà  longtemps,  en  désuétude.  On  verra  plus  loin  que 
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la  loi  du  16  juillet  1912  impose  aux  nomades  l'obliga- 
tion d'être  porteurs  d'une  pièce  particulière;  mais  ils 
sont  soumis  à  uq  régime  spécial  de  police  sur  lequel 
j'insisterai  au  paragraphe  12.  Pour  que  la  pratique  du 
passeport  à  l'intérieur  ne  constituât  pas  une  atteinte  à 
la  liberté  individuelle,  il  faudrait  qu'il  ne  put  pas  être 
refusé,  qu'il  ne  fut  pas  une  autorisation  à  laquelle  serait 
subordonnée  la  possibilité  de  circuler,  mais  tout  sim- 
plement une  pièce  établissaot  l'identité  du  porteur.  Au 
reste,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  s'il  en  est  ainsi  puisque, 
je  le  répète,  l'usage  du  passeport  à  l'intérieur  est  com- 
plètement tombé  en  désuétude. 

Pendant  la  durée  de  la  dernière  guerre,  l'obligation 
du  passeport  à  l'intérieur  avait  été  de  fait  rétablie  sous 
le  nom  de  sauf-conduit.  Les  exigences  à  cet  égard  ont 
varié  suivant  les  diverses  époques  de  la  guerre  et  sui- 
vant les  diverses  régions  de  la  France.  Je  ne  parie  pas 
<ie  la  zone  des  armées,  qui  naturellement  était  soumise 
à  un  régime  spécial,  mais  seulement  de  la  zone  de  l'inté- 
rieur. Même  dans  cette  partie  de  la  France,  pendant 
toute  la  durée  de  la  guerre,  la  liberté  de  circulation  a 
été  soumise  à  un  régime  de  police  sévère.  De  fait,  elle 
était  supprimée  puisque,  au  moins  pour  certains  dépla- 
cements, nul  ne  pouvait  les  effectuer  que  s'il  était  muni 
d'un  sauf-conduit  délivré  dans  la  zone  de  l'intérieur 
par  l'autorité  civile.  Dans  la  zone  des  armées,  la  circu- 
lation était  placée  sous  le  pouvoir  discrétionnaire  de 
l'autorité  militaire.  Même  dans  la  zone  de  l'intérieur, 
la  délivrance  du  sauf-conduit  pouvait  certainement  être 
refusée  discrétionnairement  par  l'autorité  compétente. 
C'était,  je  le  répète,  purement  et  simplement  la  sup- 
pression de  la  liberté  individuelle  comprise  comme  étant 
la  liberté  d'aller  et  de  venir  à  son  gré.  Evidemment,  les 
<îirconstances  graves  que  traversait  le  pays  expliquent 
que  le  gouvernement  ait  cru   sage   de  recourir  à  des 
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mesures  aussi  rigoureuses.  D'autre  part,  on  pouvait,  à 
la  rigueur,  fonder  leur  légalité  sur  ce  fait  que  le  pays 
tout  entier  était  placé  sous  le  régime  de  l'état  de  siège, 
régime  qui  implique  certainement  Texistence  au  profit 
du  gouvernement  de  pouvoirs  de  police  exceptionnelle- 
ment étendus. 

A  la  veille  de  la  guerre,  Texigence  du  passeport  avait 
été  supprimée  dans  la  plupart  des  pays.  Pour  passer  la 
frontière  française,  nul  n'était  obligé  de  se  munir  d'un 
passeport,  soit  pour  venir  de  l'étranger,  soit  pour  s'y 
rendre.  Le  passeport  n'était  exigé  que  par  un  tout 
petit  nombre  de  pays  étrangers,  notamment  la  Russie, 
la  Turquie,  la  Serbie.  Aujourd'hui,  au  contraire,  le 
passeport  est  exigé  par  la  plupart  des  pays.  L'autorité 
française  exige,  en  principe,  que  toute  personne  qui 
veut  se  rendre  à  l'étranger,  ainsi  que  toute  personne 
qui  veut  pénétrer  en  France,  présente,  au  moment  de 
passer  la  frontière,  un  passeport  régulier.  Exception- 
nellement, l'autorité  française  n'exige  pas  un  passeport^ 
mais  seulement  une  pièce  d'identité,  des  personnes  qui 
se  rendent  de  France  en  Belgique,  en  Hollande  et  réci- 
proquement. 

Dans  cette  exigence  du  passeport  pour  l'étranger,  n'y 
a-t-il  pas  une  atteinte  au  principe  de  la  liberté  indivi- 
duelle? Je  me  le  demande.  Non  sans  de  très  grandes 
hésitations,  je  suis  enclin  à  répondre  négativement.  La 
liberté  individuelle  est  sans  doute  le  droit  d'aller,  de 
venir,  de  circuler  librement.  Mais  quoique  cela  ne  soit 
pas  dit  expressément  dans  nos  lois,  il  semble  bien  que 
cette  faculté  doive  s'entendre  uniquement  du  territoire 
national.  La  liberté  individuelle,  comme  toutes  les 
libertés,  doit  toujours  être  limitée,  non  seulement  dans 
la  mesure  où  cette  limitation  est  nécessaire  [pour  pro- 
téger la  liberté  de  tous,  mais  aussi  dans  la  mesure  où 
elle  est  nécessaire  pour  protéger  la  sécurité  nationale- 


§  0.  LA  LIBERTÉ  LNDIVIDUELLE  ET  LES  PASSEPORTS         57 

Or,  il  peut  exister  des  circonstances  dans  lesquelles  le 
gouvernement  estime  justement  qtie  la  sécurité  natio- 
nale est  directement  intéressée  à  ce  que  nul  ne  sorte  du 
territoire  qu'avec  le  consentement  de  l'autorité  publique . 
Après  les  événements  formidables  qui  se  sont  déroulés 
de  1914  à  1918  et  dont  les  répeicussions  sont  encore 
nombreuses  et  profondes,  on  peut  très  légitimement 
soutenir  que  le  pays  se  trouve  dans  des  circonstances 
de  cette  sorte.  J'estime  donc  qu'étant  donnée  la  situa- 
tion internationale,  le  gouvernement  fait  un  usage  légi- 
time de  ses  pouvoirs  de  police  générale  et  n'empiète 
pas  sur  le  domaine  de  la  liberté  individuelle  en  exigeant 
que  tout  Français  qui  veut  passer  la  frontière  soit  muni 
d'un  passeport.  11  va  sans  dire  que  le  gouvernement  est 
dans  la  plénitude  de  ses  droits  eu  exigeant  un  passeport 
régulier  de  tout  étranger  qui  veut  pénétrer  en  France. 
Il  peut  même  refuser  l'entrée  à.  un  étranger  muni  d'un 
passeport  régulier  puisque,  comme  on  le  verra  au  para- 
graphe 8,  il  peut  toujours  décider  l'expulsion  d'un 
étranger  résidant  en  France  et  le  faii'e  reconduire  à  la 
frontière;  a  fortiori  peut-il  lui  fermer  la  porte. 

Si  le  gouvernement  peut  exigei*  que  nul  ne  puisse 
sortir  de  France  sans  être  niuni  d'un  passeport  régu- 
lier, il  faut  affirmer,  d'autre  part,  [qu'ilj  nej peut  en 
refuser  discrétionnairement  la  délivrance. [11  ne  le  peut 
que  pour  des  raisons  de  police  générale  tirées  du  devoir 
qui  lui  incombe  d'assurer  la  tranquillité  publi(jue  et  la 
sécurité  du  pays.  L'acte  par  lequel  [le  gouvernement 
refuse  la  délivrance  d'un  passeport  est  certainement 
susceptible  d'être  attaqué  par  le  recours  contentieux 
pour  excès  de  pouvoir.  L'intéressé  doit  être  reconnu 
recevable  à  faire  devant  le  conseil  d'État  la  preuve 
qu'en  lui  refusant  le  passeport  le  gouvernement  a  été 
déterminé  par  des  motifs  étrangers  à^Ja  police  géné- 
rale et  à  la  sécurité  du  pays  et  que,  par  conséquent,  il 
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a  commis  un  détournement  de  pouvoir  équivalent  à  un 
excès  de  pouvoir,  que,  par  suite,  il  est  fondé  à  deman- 
der l'annulation  de  la  décision  de  refus.  En  donnant 
cette  solution,  je  ne  fais  d'ailleurs  que  tirer  les  consé- 
quences d'une  jurisprudence  qui  paraît  fermement 
établie  et  d'après  laquelle  il  n'y  a  plus  dans  notre  droit 
public  d'acte  vraiment  discrétionnaire,  l'intéressé  étant 
toujours  recevable  à  faire  la  preuve  qu'une  décision 
quelconque  a  été  prise  par  l'autorité  en  vue  d'un  but 
autre  que  celui  que  la  loi  avait  en  vue  en  lui  donnant 
compétence  à  cet  effet.  Cf.  t.  II,  p.  296  et  s. 

Cependant,  le  conseil  d'État  paraît  décider  encore  que  l'auto- 
rité compétente  pour  délivier  un  passeport  peut  le  refuser discré- 
tionnairement.  Dans  l'espèce  à  laquelle  Je  fais  allusion,  il  s'agis- 
sait d'un  consul  qui  avait  refusé  de  délivier  un  passeport  à  un 
Français  se  trouvant  à  l'étranger.  Mais  la  question  et  lu  solution 
eussent  été  exactement  les  mêmes  s'il  se  lût  agi  d'un  préfet  ou 
d'un  sous-préfet  compétent  pour  délivrer  le  passeport  en  France. 
11  est  dit  dans  l'arrêt  :  «  Considérant  que  si,  aux  termes  de 
l'article  l^""  de  l'ordonnance  du  25  octobre  18:^3,  les  consuls  sont 
autorisés  à  délivrer  des  passeports  aux  Français  qui  se  présen- 
tent pour  en  obtenir,  cotte  délivrance  n'a  pas  pour  eux  un  carac- 
tère obligatoire;  que  le  sieur  I.eloutre,  n'ayant  aucun  droit  à 
faire  valoir,  n'est  pas  recevable  à  discuter  le  refus  de  prorogation 
du  passeport  qui  lui  a  été  opposé  par  l'autorité  consulaire.  » 

Jiecucil,  1921,  p.  381  {Lcloulrc),  S.,  1023,  JII,  p.  25,  avec  une 
note  d'IIauriou,  qui  critique  très  justement  celte  décision. 

A  lire  certains  arrêts,  et  particulièrement  celui  qu'on 
vient  de  citer,  il  semble  que  le  conseil  d'Etat,  malgré 
ses  innombrables  décisions  d'annulation  pour  excès  de 
pouvoir  ou  détournement  de  pouvoir,  ne  comprend  pas 
encore  le  véritable  caractère  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  lequel  ne  met  pas  en  jeu  un  droit  subjectif, 
mais  pose  seulement  la  queslion  de  savoir  si  la  légalité, 
si  le  droit  objectif  a  été  ou  non  violé  par  l'autorité 
administrative.  S'il  en  est  ainsi,  et  il  n'est  pas  douteux 
qu'il  en  soit  ainsi,  le  recours  est  recevable  de  la  part  de 
toute   personne  ayant  intérêt  à  démontrer   que   cette 
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légalité  a  été  violée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si 
le  requérant  est  ou  non  titulaire  d'un  droit.  Depuis  les 
arrêts  Lot  et  Molinié,  en  1904,  le  conseil  d'Etat  l'a 
reconnu  maintes  et  maintes  fois  et  Ton  s'étonne  vérita- 
blement que,  près  de  vingt  années  après  ces  décisions, 
il  déclare  encore  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  non 
recevable  sous  le  prétexte  que  le  requérant  n'a  aucun 
droit  à  faire  valoir.  Il  est  de  toute  évidence  que  nul  n'a 
un  droit  subjectif  à  obtenir  un  passeport.  Mais  toute 
personne  à  laquelle  la  délivrance  en  est  refusée  a 
certainement  intérêt  et,  par  conséquent,  qualité  à 
démontrer  qu'en  lui  opposant  ce  refus  l'autorité  a  été 
déterminée  par  des  motifs  autres  que  ceux  que  la  loi 
avaient  en  vue  en  lui  donnant  compétence,  par  des 
motifs  autres  que  des  raisons  de  police  générale  et  de 
sécurité  et  que,  par  conséquent,  elle  a  violé  la  loi  qui 
reconnaît  et  consacre  le  principe  de  la  liberté  indivi- 
duelle. D'autre  part,  le  conseil  d'Etat,  en  déclarant  non 
recevable  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  le 
refus  de  passeport,  fait  de  cette  décision  un  acte  véri- 
tablement discrétionnaire  et  se  met  en  contradiction 
avec  la  belle  jurisprudence  qu'il  paraissait  avoir  édifiée 
et  aux  termes  de  laquelle,  dans  le  droit  public  français 
moderne,  véritablement  protecteur  des  intérêts  privés, 
il  n'y  a  pas  d'acte  discrétionnaire.  Cf.  t.  II,  p.  296  et  s. 
Sous  l'arrêt  Leloutre,  précité,  Hauriou  a  très  juste- 
ment écrit  :  «  Notre  arrêt,  qui  est  intervenu  à  propos 
d'une  demande  de  prorogation  de  passeport  adressée  à 
un  consul  et  refusée  par  celui-ci,  a  véritablement 
cherché  k  caractériser  la  situation  de  droit  du  récla- 
mant, mais  il  est  permis  de  douter  qu'il  y  ait  réussi. 
Son  dispositif  rejetant  le  recours  dans  l'espèce  pouvait 
être  fondé;  mais  ses  considérants,  d'une  portée  trop 
générale,  nous  paraissent  critiquables,  parce  qu'il  tend 
à  écarter  tout  examen  des  motifs  de  la  décision  de  refus; 
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même  dans  le  cas  où  il  y  aurait  détourneiiient  de  pou- 
voir... La  question  de  la  violation  du  droit  du  réclamant 
ne  devait  peut-être  pas  être  envisagée  seulement  par 
rapport  au  droit  à  la  délivrance  du  passeport;  mais 
elle  devait  l'être  encore  par  rapport  à  la  liberté  d'aller 
et  de  venir,  qui  est  aussi  un  droit  individuel  dont  le 
passeport  est  seulement  une  condition  d'exercice.  » 

Note  sous  conseil  d'Étal.  22  avril  1921  [Lcloutre],  S.,  1923,  III. 
p.  25<col.  1  et  2. 

ï^  6.  -   /.'inviolabilité  du  domicile. 

L'inviolabilité  du  domicile  est  une  conséquence  et 
comme  le  prolongement  de  la  liberté  individuelle.  En 
parlant  ici  du  domicile,  on  n'entend  pas  le  mot  dans 
son  sens  juridique  tel  qu'il  est  défini  aux  articles  102 
et  suivants  du  code  civil,  et  désignant  le  lien  juridique 
qui  rattache  une  personne  à  un  certain  lieu.  Quand  on 
parle  d'inviolabilité  du  domicile,  on  entend  la  maison 
ou  l'appartement  qu'un  individu  occupe  régulièrement 
en  fait,  à  un  moment  donné,  pour  y  loger  seul  ou  avec 
les  membres  de  sa  famille  ou  avec  un  ou  plusieurs 
amis. 

Le  principe  de  l'inviolabilité  du  domicile  doit  être 
formulé  dans  des  termes  correspondant  à  ceux  dans 
lesquels  nous  avons  formulé  le  principe  de  la  liberté 
individuelle.  Nul  ne  peut  pénétrer  dans  le  domicile  d'un 
individu  sans  le  consentement  de  celui-ci;  même  les 
agents  de  l'autorité  ne  peuvent,  en  principe,  y  pénétrer 
qu'en  vertu  d'une  décision  de  l'aulorité  judiciaire,  sous 
les  conditions  et  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi. 

La  Déclaration  des  droits  de  1789  ne  consacrait  pas 
expressément  le  principe  de  l'inviolabilité  du  domicile; 
on  considérait  probablement  qu'il  était  impliqué  par  la 
règle  même  de  la  liberté  individuelle.  Mais  à  l'article  9 
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du  titre  IV  de  la  constitution  de  1791,  on  lit  :  «  Aucun 
agent  de  la  force  publique  ne  peut  entier  dans  la  maison 
d'un  citoyen,  si  ce  n'est  pour  l'exécution  des  mande- 
ments de  police  et  de  justice  ou  dans  les  cas  formelle- 
ment prévus  par  la  loi.  »  Aucune  disposition  relative  au 
domicile  ne  se  trouve  dans  la  Déclaration  ni  dans  la 
constitution  de  1793;  bien  entendu,  le  gouvernement 
révolutionnaire  ne  respecta  pas  plus  le  domicile  des 
citoyens  que  leur  liberté.  Mais  la  constitution  de  l'an  111 
contenait  un  article  359  ainsi  conçu  :  «  La  maison  de 
chaque  citoyen  est  un  asile  inviolable...  Aucune  visite 
domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  et 
pour  la  personne  ou  l'objet  expressément  désigné  par 
l'acte  qui  ordonne  la  visite.  » 

L'article 76  de  la  constitution  de  l'an  Vlll  et  l'article  3 
de  la  constitution  de  1848  consacraient  aussi  le  piincipe 
de  l'inviolabilité  du  domicile. 

Aussi  bien  la  constitution  de  l'an  Vlll  ne  se  contentait 
pas  de  formuler  le  principe.  Elle  édictait  les  règles 
pratiques  découlant  du  principe.  Ces  règles  sont  encore 
en  vigueur  aujourd'hui.  L'article  76  distingue  suivant 
qu'il  y  a  lieu  de  pénétrer  dans  un  domicile  privé  pen- 
dant la  nuit  ou  pendant  le  jour.  Pendant  la  nuit,  per- 
sonne, même  les  agents  de  l'autorité  porteurs  d'un 
mandat  de  justice,  n'a  le  droit  de  pénétrer  dans  l'inté- 
rieur d'une  maison,  à  moins  qu'il  n'y  ait  réclamation 
venant  de  l'intérieur  ou  qu'il  n'y  ait  un  cas  de  force 
majeure.  Laloiprévoitles  casd'inondation ou  d'incendie. 
Le  temps  de  nuit  se  détermine  par  les  dispositions  de 
l'article  1037ducode  deprocédure.  lU'étend  de6  heures 
du  soir  à  6  heures  du  matin,  depuis  le  l*""  octobre 
jusqu'au  31  mars,  et  de  9  heures  du  soir  à  4  heures  du 
matin,  depuis  le  1""  avril  jusqu'au  30  septembre. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  inviolabilité  du  domicile 
pendant  la  nuit  ne  s'applique  qu'au  domicile  privé,  et 
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non  pas  aux  maisons  ouvertes  au  public  (L.  19-22  juillet 
1791,  lit.  I,  ait.  9  et  10). 

Pendant  le  jour,  les  agents  de  l'autorité  publique 
peuvent  entrer  dans  le  domicile  d'un  citoyen  contre  son 
gré;mchs  ils  ne  le  peuvent,  en  principe,  qu'en  vertu  de 
la  décision  d'une  autorité  judiciaire.  De  même  que, 
d'après  la  Déclaration  de  1789,  la  liberté  individuelle 
ne  se  sépare  pas  de  la  garantie  judiciaire,  de  même 
aussi  ne  saurait  s'en  séparer  l'inviolabilité  du  domicile, 
laquelle  n'est  que  le  prolongement  de  la  liberté  indivi- 
duelle. Cf.  §§  1  et  2. 

L'article  184  du  code  pénal  a  reconnu  et  sanctionné 
le  principe  de  l'inviolabilité  du  domicile.  11  punit,  en 
effet,  de  la  peine  de  six  jours  à  un  an  d'emprisonne- 
ment et  d'une  amende  de  16  francs  à  500  francs,  tout 
agent  de  Tordre  judiciaire  ou  administratif,  agissant  en 
ladite  qualité,  et  pénétrant  dans  le  domicile  d'un 
citoyen  contre  le  gré  de  celui-ci  et  hors  les  cas  prévus 
par  la  loi.  11  punit  aussi  de  la  peine  de  six  jours  à  trois 
mois  d'emprisonnement  et  dune  amende  de  16  francs 
à  200  francs,  toute  personne  qui  se  sera  introduite  à 
l'aide  de  menaces  ou  de  violences  dans  le  domicile  d'un 
citoyen. 

La  cour  de  cassation  a  défini  le  domicile  au  sens  de 
l'article  184  «  toute  demeure  permanente  ou  temporaire 
occupée  par  celui  qui  y  a  droit  ou  de  son  consentement 
par  un  tiers  ».  Spécialement,  elle  décide  très  justement 
qu'une  chambre  meublée  prise  en  location  dans  un 
hôtel  et  occupée  depuis  plusieurs  mois  constitue,  pour 
l'occupant,  un  véritable  domicile  au  sens  de  l'article  184 
du  code  pénal. 

Cass.  crim.,  24  juin  1893,  Dali.,  189o,  I,  p.  407;  Trib.  delà 
Seine,  19  mai  1909,  Dali.,  1909,  II,  p.  56.  Par  ce  .jugement,  le  tri- 
bunal de  la  Seine  décide  que  Je  gérant  d'un  hôtel  commet  le 
délit  de  violation  de  domicile  en  pénétrant  dans  la  chambre 
d'un  locataire  de  l'hôtel,  assisté  de  deux  personnes,  pour  l'ex- 
pulser. 
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Comme  pour  la  liberté  individuelle,  c'est  à  propos 
des  actes  rendus  nécessaires  par  une  instruction  judi- 
ciaire que  se  posent  surtout  les  questions  relatives  à 
l'inviolabilité  du  domicile.  Encore  ici,  il  faut  concilier 
les  intérêts  supérieurs  de  la  société  avec  le  principe  de 
la  libei'té  individuelle  et  avec  celui  de  l'inviolabilité 
domiciliaire  qui  en  est  la  conséquence  directe.  Aussi 
bien  est-ce  encore,  comme  pour  la  liberté  individuelle, 
le  code  d'instruction  criminelle  qui,  en  France  et  à 
l'étranger,  contient  les  dispositions  relatives  à  la  pro- 
tection du  domicile. 

Celle-ci  est  placée  essentiellement  sous  la  sauvegarde 
des  agents  de  l'ordre  judiciaire. 

En  principe,  le  juge  d'instruction  est  seul  compétent 
pour  procéder  à  des  perquisitions  domiciliaires  (C.instr. 
crim.,  art.  87  et  88].  Pour  (ju'il  puisse  y  être  procédé, 
il  faut  qu'il  y  ait  eu  crime  ou  délit  constaté  et,  en 
outre,  qu'une  instruction  criminelle  ait  été  commeiicée. 
Comme  le  dit  très  justement  Garraud,  «  il  ne  s'agit  pas 
d'une  opération  destinée  à  la  recherche  des  moyens  et 
des  documents  propres  à  ouvrir  une  instruction,  mais 
d'une  opération  destinée  à  recueillir  des  charges  à 
l'appui  d'une  information  déjà  ouverte  ».  En  un  mot, 
la  perquisition  domiciliaire  ne  peut  être  une  opération 
de  police;  elle  est  essentiellement  une  opération  judi- 
ciaire qui  suit  l'ouverture  d'une  instruction,  mais  ne 
peut  la  précéder. 

Au  cas  de  flagrant  délit,  et  seulement  quand  il  s'agit 
d'un  crime,  la  perquisition  domiciliaire  peut  être  faite 
par  le  procureur  de  la  République  ou  par  ses  auxi- 
liaires, notamment  le  commissaire  de  police.  Cela  res- 
sort des  articles  32  et  suivants  du  code  d'instruction 
criminelle  et  particulièrement  des  articles  37  et  38. 

Par  un  arrêt  du  12  mai  1923,  la  cour  de  cassation  (chambre 
criminelle)  a  décidé  que  le  procureur  de  la  République  et  les 
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oîticiers  de  police  judiciaire,  qui  sont  ses  auxiliaires,  ne  peuvent 
pénétrer  dans  le  domicile  des  particuliers  et  y  procéder  à  des 
perquisitions,  sans  le  consentement  du  maître  de  la  maison, 
qu'au  cas  de  flagrant  délit  de  crime  et  que  l'irrégularité  d'une 
perquisition  domiciliaire,  opérée  sans  mandat  régulier  par  un 
commissaire  de  police,  ne  peut  être  couverte  que  s'il  est  cons- 
taté dans  l'arrêt  que  le  consentement  du  prévenu  a  été  donné 
avec  la  connaissance  quil  était  procédé  irrégulièrement  (Dali., 
1924,  I,  p.  d74). 

Les  attributions  exceptionDelles  du  procureur  de  Ja 
République  et  celles  de  ses  auxiliaires  existent,  sans 
qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  discussion,  au  cas  de  réqui- 
sition du  chef  de  maison  dans  les  ternies  de  l'article  46 
du  code  d'instruction  criminelle,  qu'il  s'agisse,  soit  d'un 
crime,  soit  d'un  délit  correctionnel.  On  suppose  que  la 
réclamation  du  chef  de  maison  est  par  elle-même  la 
preuve  que  le  fait  qui  la  détermine  présente  une  gra- 
vité suffisante  pour  autoriser  l'iiitervention  immédiate 
de  l'autorité  publique. 

11  résulte  delàque,  incontestablement,  la  constatation 
du  délit  d'adultère  peut  être  faite  légalement  sur  la 
réquisition  du  mari  dans  la  maison  conjugale.  Mais  il 
ne  faut  pas  aller  plus  loin.  Le  commissaire  de  police 
qui,  sur  la  réquisition  du  mari,  pénètre  de  force  dans 
le  domicile  d'un  tiers  pour  constater  un  adultère,  com- 
met incontestablement  un  abus  de  pouvoir  tombant 
sous  l'application  de  l'article  184  du  code  pénal. 

La  perquisition  domiciliaire  peut  être  faite  certaine- 
ment au  domicile  de  l'inculpé,  mais  elle  doit  être  fuite 
en  présence  de  celui-ci.  Elle  peut  être  faite  aussi  au 
domicile  d'un  tiers.  Après  avoir  décidé  à  l'article  87 
que  le  juge  d'instruction  pourra  procéder  à  une  per- 
quisition au  domicile  du  prévenu,  le  législateur  ajoute 
à  l'article  88  :  «  Le  juge  d'instruction  pourra  pareille- 
ment se  transporter  dans  les  autres  lieux  où.il  présu- 
merait qu'on  aurait  caché  les  objets  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  précédent  (tous  objets  jugés  utiles  à  la 
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manifestation  de  la  vérité).  »  Cette  formule  :  dans  les 
autres  lieux,  est  très  générale  et  vise,  quoi  qu'on  ait  pu 
penser  un  moment,  le  domicile  des  tiers. 

Il  faut  observer  que  ces  règles  protectrices  du  domi- 
cile ne  s'appliquent  qu'à  la  demeure  privée  des  citoyens, 
ce  dernier  terme  étant  d'ailleurs  pris  en  un  sens  géné- 
ral désignant  toute  personne,  majeure  ou  mineure, 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  française  ou  étrangère, 
ayant  régulièrement  une  demeure  à  la  ville  ou  à  la 
campagne.  Les  règles  relatives  à  l'inviolabilité  du 
domicile  ne  s'appliquent  pas  aux  lieux  ouverts  au 
public.  Aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  19  juillet 
1791,  les  officiers  de  police  judiciaire  peuvent  toujours 
pénétrer,  de  jour  ou  de  nuit,  dans  les  lieux  où  tout  le 
monde  est  admis  indistinctement,  soit  pour  constater 
des  désordres  ou  des  infractions,  soit  pour  véritier  la 
salubrité  des  comestibles  et  des  boissons.  Mais  ils  ne 
peuvent  pas  y  procéder  à  des  opérations  dont  la  loi  ne 
leur  a  pas  expressément  confié  l'exécution.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  que  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  un  com- 
missaire de  police  ne  pourrait  pas,  même  dans  un  lieu 
ouvert  au  public,  procéder  à  des  perquisitions  ou  à 
des  saisies  sans  avoir  reçu  délégation  expresse  du  juge 
d'instruction. 

La  cour  de  cassation  a  statué  très  nettement  en  ce  sens  dans 
un  arrêt  du  18  février  1910,  Gazette  du  Palais,  avril  1910,  n<»  27. 

Malgré  les  précautions  minutieuses  prises  par  le 
code  d'instruction  criminelle,  les  perquisitions  domici- 
liaires donnent  souvent  lieu  à  des  abus.  Vn  des  plus 
fréquents  et  des  plus  dangereux  consiste  dans  l'ouver- 
ture d'une  instruction  contre  X...  J'indiquais  précédem- 
ment qu'en  principe  une  perquisition  domiciliaire  ne 
peut  être  faite  au  domicile  d'un  prévenu  ou  d'un  tiers 
que  lorsque  l'instruction  est  commencée,  qu'elle  ne 
peut  être    faite  comme  préliminaire  d'une  instruction 

DLGurr.  —  V.  ô 
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non  encore  ouverte.  Pour  tourner  cette  règle  protec- 
trice, pour  pouvoir,  malgré  cette  prohibition,  procéder 
à  des  perquisitions  domiciliaires  à  l'effet  de  rechercher 
s'il  y  a  lieu  d'ouvrir  uue  instruction,  le  procureur  de  la 
République  requiert  le  juge  d'instruction  d'instruire 
contre  X..  En  vérité,  il  n  y  a  là  qu'une  instruction 
fictive,  et  à  la  faveur  de  ce  procédé  on  perquisitionne 
au  domicile  des  citoyens,  bien  qu'en  réalité  aucune 
instruction  n'ait  été  commencée.  Cela  rappelle  assuré- 
ment le  mot  d'un  personnage  bien  connu  d'une  comédie 
qui  déclarait  respecter  la  loi  puisqu'il  la  tournait. 

Des  abus  proviennent  aussi  de  l'extension  qui  a  été 
donnée  à  la  règle  d'après  laquelle  l'autorité  publique 
peut  toujours  pénétrer  dans  le  domicile  d'un  particu- 
lier avec  rassentimont  du  chef  de  maison.  La  pratique 
s'est  établie  que  l'assentiment  tacite  suftit,  que  par  cela 
seul  qu'il  n'y  a  pas  de  protestation,  on  peut  pénétrer 
pendant   le  jour  dans  le  domicile  d'un  citoyen.    Par 
exemple,  il  n'est  pas  rare  qu'en  fait  le  procureur  de  la 
République,  qui,  en  droit,  ne  peut  pénétrer  lui-même 
dans   un   domicile   privé  qu'au   cas   de   flagrant  délit, 
charsre  la  gendarmerie  ou  un  conmiissaire  de  police  de 
faire    une  enquête  dite  ofticieuse,  c'est-à-dire  dépour- 
vue de  formalités  légales  et  précédant  l'ourerture  dune 
insiruction  régulière.  Le  gendarme  ou  le  commissaire 
de  police  se  présente  chez  le  particulier  et  lui  demande 
sur  le  ton  le  plus  naturel  la  permission  d'entrer.   Le 
particulier  ignorant  ses  droits,  souvent  terrorisé  en  se 
voyant  en  présence  de  l'autorité  publique,  répond  affir- 
mativement ou  parfois,  interloqué,  ne  répond  ri(?n.  Son 
silence  est  interprété  comme  un  assentiment  tacite,  et 
gendaime  ou  commissaire  de  police  procède  à  une  per- 
quisition. En  réalité,  il  y  a  une  violation  de  domicile  ; 
on  couvre  l'illégalité  du  procédé  en  invoquant  la  pré- 
tendue acceptation  tacite  de  l'intéressé.  Aux  termes  de 
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l'article  184  du  code  pénal,  il  n'y  a  violation  de  domi- 
cile que  lorsque  lagent  de  Taiitorilé  pénètre  dans  la 
demeure  dun  citoyen  contre  le  gré  de  celui-ci;  mais 
encore  faut-il  que  son  assentiment  soit  donné  d'une 
manière  libre  et  éclairée. 

Tout  cela  montre  que  les  dispositions  actuelles  de 
nos  codes  ne  protègent  pas  véritablement  l'inviolabilité 
du  domicile,  pas  plus  que  les  règles  expliquées  aux 
paragraphes  2  et  3  ne  protègent  suffisamment  la  liberté 
individuelle.  x\ussi,  dans  le  projet  voté  par  le  sénat 
et  la  chambre  en  1909,  1919  et  1922,  et  dans  celui 
déposé  par  le  gouvernement  en  décembre  1924,  a-t-on 
inscrit  une  série  de  dispositions  tendant  à  éviter,  autant 
que  possible,  les  abus  que  j  ai  signalés.  Il  y  est  dit, 
notamment,  que  les  visites  domiciliaires  et  les  perquisi- 
tions sont  des  actes  d  instruction,  qu'on  ne  peut  y 
recourir  (jue  si,  l'instruction  étant  ouverte,  l'individu 
dans  le  domicile  duquel  on  veut  pénétrer  est  prévenu 
d'être  l'auteur  ou  le  complice  de  l'infraction  ou  du 
moins  présumé  détenir  chez  lui  des  objets  relatifs  au 
fait  incriminé.  11  est  spécifié  dans  le  projet  que  si  ces 
conditions  ne  sont  pas  réunies,  le  juge  d'instruction  qui 
procéderait  à  une  visite  domiciliaire  commettrait  un 
acte  arbitraire  pouvant  donner  ouverture  à  la  prise  à 
partie.  Si  cette  disposition  devenait  loi,  il  y  aurait  là 
une  règle  nouvelle  dans  notre  droit  et  qui  constituerait 
une  garantie  sérieuse  au  profit  des  particuliers. 

Le  projet  spécifie  aussi  que  si  l'inculpé  est  arrêté,  la 
perquisition  doit  avoir  lieu  en  sa  présence  ou  en  la  pré- 
sence d'un  fondé  de  pouvoir  nommé  par  lui,  et,  s'il  ne 
veut  pas  ou  ne  peut  pas  en  désigner  un,  en  présence  de 
deux  témoins.  Si  l'inculpé  est  libre  et  présent,  il  sera 
invité  à  assister  à  la  perquisition  ou  à  s'y  faire  repré- 
senter par  un  fondé  de  pouvoir.  S'il  est  absent,  et  s'il 
ne  désigne  pas  de  fondé  de  pouvoir,  la  perquisition  a 
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lieu  en  présence  de  deux  témoins.  Quand  laperquisiliun 
doit  avoirlieu  dans  un  domicile  autre  que  celuide  l'in- 
culpé, la  pei'sonue  chez  laquelle  elle  doit  avoir  lieu 
sera  invitée  à  y  assister.  Si  elle  est  empêchée  ou 
absente,  la  perquisition  aura  lieu  en  présence  de  deux 
membres  de  sa  famille  présents  sur  les  lieux  ou  à 
défaut  devant  deux  témoins. 

Ce  que  j'ai  dit  au  paragraphe  3  concernant  la  respon- 
sabilité personnelle  des  agents  judiciaires  et  adminis- 
tratifs et  la  responsabilité  directe  de  l'Etat  h  l'occasion 
des'actes  attentatoires  à  la  liberté  individuelle  est  aussi 
vrai  en  ce  qui  concerne  l'inviolabilité  du  domicile.  liien 
qu'on  ait  élargi  les  cas  où  la  ])iocédure  de  Ja  prise  à 
partie  sera  recevable  pour  sanctionner  la  responsabilité 
des  agents  judiciaires,  cela  ne  suffit  pas.  11  conviendrait 
(|ue  cette  responsabilité  put  être  mise  en  œuvre  sans 
que  la  victime  fût  obligée  de  recourii*  à  celle  pi'océdure 
périlleuse.  Kt,  d'autre  pari,  il  faudi'ait  que  la  responsa- 
bilité de  l'État  ne  fut  pas  réduite  à  une  responsabilité 
indirecte  pour  le  fait  de  ses  agents  en  faute.  Il  faudrait 
reconnaître  pour  le  fonctionnement  du  service  de  police 
judiciaire  une  responsabilité  générale  et  directe  de 
l'Etat  comme  pour  le  fonctionnement  de  tout  service 
public,  responsabilité  fondée  sur  l'obligation  pour  l'Etat 
de  réparer  le  préjudice  causé  à  quelques-uns  dans 
rintérét  de  tous. 

Cf.  Traite  de  droit  constitutionnel,  t.  III  p.  42G  et  s. 

Dans  certains  cas,  la  loi  a  donné,  par  dérogation  au 
principe,  à  certains  fonctionnaires  administratifs  le  droit 
de  pénétrer  de  jour  dans  le  domicile  d'un  individu 
contre  le  gré  de  celui-ci.  On  peut  citer,  à  titre  d'exemple, 
la  loi  du  28  avril  1816,  dont  l'article  235  permet  aux 
agents  des  contributions  indirectes  de  pénétrer  chez  les 
individus  soumis  à  l'exercice.  Aux  termes  de  l'article  237 
de  la  même  loi,  complété  par  l'article  19  de  la  loi  du 


.^6.  —  l'inviolabilité  du  domicile  6^ 

22  avril  1905,  les  agents  des  contributiops  indirectes 
peuvent,  au  cas  de  soupçon  de  fraude,  pénétrer  dans  le 
domicile  des  particuliers  non  soumis  à  l'exercice.  Mais 
en  pareil  cas  l'agent  fiscal  ne  peut  faire  de  visite  domi- 
ciliaire qu'en  se  faisant  assister  du  juge  de  paix  ou  du 
maire  ou  du  commissaire  de  police  et  sur  l'ordre  d'un 
employé  supérieur,  qui  devra  mentionner  les  motifs  sur 
lesquels  la  régie  base  son  soupçon  de  fraude.  L'ordre 
de  visite  devra  être  visé  avant  toute  visite  par  l'officier 
de  police  judiciaire  qui  doit  accompagner  les  agents,  et 
en  outre  être  lu  à  l'intéressé  ou  à  son  représentant  qui 
est  invité  à  le  viser.  Les  agents  du  fisc  peuvent,  sans 
accomplir  ces  formalités,  pénétrer  dans  une  habitation 
privée  pour  y  suivre  des  marchandises  transportées  en 
fraude. 

Ces  dispositions  ont  été  modifiées  et  complétées  par 
lesarticles  14 et  15  de  la  loi  du  6  août  1905  L'article  237 
de  la  loi  du  28  avril  1816  cesse  d'être  applicable  aux 
visites  des  employés  de  la  régie  dans  l'intérieur  des 
locaux  servant  exclusivement  à  l'habitation  des  parti- 
culiers-non sujets  à  l'exercice.  Toute  visite  dans  les 
locaux  d'habitation  doit  être  préalablement  autorisée 
par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  ou 
du  juge  de  paix.  L'article  15  détermine  minutieusement 
les  formalités  à  accomplir  et  exige  que  dans  les  visites 
domiciliaires  l'agent  des  contributions  indirectes  soit 
toujours  accompagné  d'un  officier  de  police  judiciaire. 

L'article  21  de  la  loi  de  finances  du  30  janvier  1907 
est  venu  limiter  la  portée  de  l'article  14  de  la  loi  du 
6  août  1905  en  décidant  que  les  formalités  qu'il  exige 
ne  seraient  pas  applicables  aux  visites  ayant  pour  objet 
la  découverte  :  1°  des  fraudes  intéressant  le  monopole 
des  tabacs;  2°  des  fraudes  relatives  au  sucrage,  à  la 
fabrication,  à  la  détention,  à  la  vente  ou  à  la  mise  en 
vente  des  vins  artificiels;  3*  des  distilleries  clandestines 
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dans  les  villes  ayant  une  population  agglomérée  de 
4.000  habitants  ou  au-dessus. 

D'autre  part,  aux  lermes  de  l'article  105  du  livre  II 
du  code  du  travail,  les  inspecteurs  du  travail  ont  entrée 
dans  tous  les  établissements  visés  par  les  dispositions 
dont  ils  ont  à  faire  assurer  l'exécution,  à  l'etret  d'y  pro- 
céder à  la  surveillance  et  aux  enquêtes  dont  ils  sont 
chargés,  et  naturellement  aussi  à  l'effet  de  constater 
les  infractions  aux  lois  sur  la  protection  des  travailleurs. 

Cependant,  cet  article  105  a  apporté  à  la  règle  une 
limitation  dans  les  termes  suivants  :  «  Toutefois,  dans 
les  cas  où  les  travaux  de  peinture  visés  à  l'article  78 
sont  exécutés  dans  des  locaux  habités,  les  inspecteurs 
ne  peuvent  pénétrer  dans  ces  locaux  qu'après  y  avoir 
été  autorisés  par  les  personnes  qui  les  occupent.  »  Cet 
article  78  interdit  l'emploi  du  blanc  de  céruse  dans 
tous  les  endroits  où  s'exécutent  des  travaux  de  peinture, 
et  l'article  105  suppose  que  ces  travaux  sont  faits  pour 
le  compte  d'un  entrepreneur  dans  une  maison  habitée. 
Dans  cette  hypothèse,  l'inspecteur  du  travail  ne  peut 
pénétrer  dans  la  maison  qu'avec  l'autorisation  du  chef 
de  cette  maison.  On  comprend  quelle  a  été  la  pensée 
de  la  loi  et  il  convient  de  l'approuver.  L'habitant  d'une 
maison  dans  laquelle  s'exécutent  des  travaux  de  pein- 
ture faits  par  un  entrepreneur  ne  peut  être  respon- 
sable de  la  violation  apportée  par  celui-ci  à  la  loi  qui' 
prohibe  l'emploi  du  bbnc  de  céruse.  Il  est  chez  lui  et 
il  est  juste  que,  pour  rechercher  si  une  infraction  à 
laquelle  il  a  été  complètement  étranger  a  été  commise, 
un  fonctionnaire  administratif  ne  puisse  que  de  son 
consentement  pénétrer  dans  son  domicile. 

Avant  la  promulgation  du  code  du  travail  et  de  cet 
article  105,  dont  les  dispositions  ne  semblent  laisser 
aucun  doute,  s'était  posée  une  question  qui  avait  sou- 
levé de  vives  controverses  et  une  contrariété  de  déci- 
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sion  entre  la  chambre  criminelle  de  la  cour  de  cassation 
et  les  chambres  réunies.  C'était  celle  de  savoir  si  les 
inspecteurs  du  travail  pouvaient  pénétrer  de  nuit  dans 
les  ateliers  où  s'exécutait  un  travail  et  particulièrement 
dans  les  boulangeries. 

Par  deux  arrêts  du  18  novembre  1909,  la  chambre 
criminelle  avait  décidé  que  les  inspecteurs  du  travail 
ayant  mission  de  veiller  à  l'application  des  lois  du 
2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants  et  des 
femmes,  du  12  juin  1893  sur  l'hygiène  des  travailleurs 
et  du  13  juillet  1906  sur  le  repos  hebdomadaire,  aussi 
bien  en  ce  qui  concerne  le  travail  de  nuit  que  le  travail 
de  jour,  pouvaient  par  suite,  pour  l'accomplissement 
<le  leur  mission,  péné!:rer  à  toute  heure  dans  les  établis- 
sements soumis  à  leur  surveillance,  et  notamment  la 
nuit  dans  ceux,  comme  les  boulangeries,  où  le  travail 
des  ouvriers  est  organisé  pendant  la  nuit.  Mais  la  cour 
de  cassation,  toutes  chambres  réunies,  a  condamné  cette 
thèse  par  un  arrêt  du  29  juin  1911,  et  pour  les  motifs 
suivants  :  le  principe  qui  garantit  l'inviolabilité  du 
domicile  du  citoyen  pendant  la  nuit  ne  peut  recevoir 
d'exception  que  dans  les  cas  expressément  prévus  par 
la  loi;  or  la  loi  du  13  juillet  1906  n'établit  aucune 
exception  de  ce  genre  en  faveur  des  inspecteurs  du 
travail;  l'article  11  de  cette  loi  se  borne  à  déclarer  que 
les  inspecteurs  du  travail  sont  "chargés,  concurremment 
avec  les  officiers  de  police  judiciaire,  de  constater  les 
infractions  à  la  présente  loi;  par  suite,  les  inspecteurs 
du  travail  n'ont,  pour  la  constatation  des  infractions  à  la 
loi  sur  le  repos  hebdomadaire,  d'autres  droits  que  ceux 
que  possèdent,  d'après  le  droit  commun,  les  officiers  de 
police  judiciaire;  ils  ne  peuvent  donc,  pas  plus  qu'eux, 
pénétrer  de  nuit,  sans  le  consentement  du  propriétaire, 
dans  un  établissement  industriel. 

Depuis  cet  arrêt  a  été  pronmlgué  le  code  du  travail 
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dans  lequel  se  trouve,  au  livre  11,  un  article  9î^,  d'après^ 
lequel  les  inspecteurs  du  travail  sont,  d'une  manière 
générale,  chargés  d'assurer  l'exécution  des  dispositions 
du  livre  11  et  des  articles  du  livre  1  énumérés  par  l'ar- 
ticle 107  dudit  livre,  et  aussi  au  livre  II  l'article  105 
cité  plus  haut,  d'après  lequel  les  inspecteurs  ont  entrée 
dans  tous  les  établissements  visés  par  les  dispositions 
dont  ils  ont  à  assurer  l'exécution.  Mais  aucun  texte  du 
code  du  travail  ne  donne  expressément  aux  inspecteurs 
le  droit  de  pénétrer  de  nuit  dans  les  établissements 
industriels.  D'autre  part,  l'article  111  du  livre  II  porte  : 
«  Les  dispositions  du  présent  chapitre  ne  dérogent  point 
aux  règles  du  droit  commun  quant  à  la  constatation  et 
à  la  poursuite  des  infractions  par  les  commissaires  de 
police  ou  autres  officiers  de  police  judiciaire.  » 

Il  semble  donc  qu'on  peut  faire,  après  comme  avant 
la  promulgation  du  code  du  travail,  le  raisonnement 
qui  a  déterminé  l'arrêt  rendu  en  1911  par  les  chambres 
réunies  de  la  cour  suprême.  Les  inspecteurs  du  travail 
sont  chargés,  concurremment  avec  les  officiers  de  police 
judiciaire,  de  constater  les  infractions  aux  lois  sur  le 
travail;  ils  ne  peuvent  avoir  plus  de  droit  qu'eux;  les 
officiers  de  police  judiciaire  ne  peuvent  pénétrer  de 
nuit  dans  un  domicile  privé  sans  le  consentement  du 
propriétaire;  les  inspecteurs  du  travail  ne  le  peuvent 
pas  davantage. 

Cependant,  j'ai  beaucoup  d'hésitation  à  défendre  une 
pareille  solution.  Elle  conduit,  en  effet,  à  rendre  com- 
plètement sans  effet,  parce  qu'elles  seront  dépourvues 
de  sanction,  toutes  les  dispositions  législatives  concer- 
nant les  travaux  de  nuit,  puisqu'il  n'est  permis  ni  aux 
inspecteurs  du  travail,  ni  aux  officiers  de  police  judi- 
ciaire de  pénétrer  la  nuit  dans  les  établissements  indus- 
triels pour  relever  les  infractions.  J'estime  que  le 
principe  d'après  lequel  les  officiers  de  police  judiciaire 
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ne  peuvent  pénétrer  de  nuit  dans  le  domicile  d'un 
citoyen  contre  le  gré  de  celui-ci  n'est  pas  en  jeu.  En 
effet,  l'atelier,  l'usine  où  s'exécutent  des  travaux  ne 
constituent  pas,  en  fait,  le  domicile  au  sens  dans  lequel 
l'entendent  la  constitution  de  l'an  VIll  et  l'article  184 
du  code  pénal.  Lacour  de  cassation  le  définit  elle-même, 
comme  je  l'ai  dit  au  début  de  ce  paragraphe,  «  toute 
demeure  permanente  ou  temporaire  occupée  par  celui 
qui  y  a  droit  ou  de  son  consentement  par  un  tiers  ». 
Or,  l'industriel  n'habite  pas  sou  atelier  ou  son  usine.  En 
y  pénétrant  de  nuit,  les  officiers  de  police  judiciaire  ou 
les  inspecteurs  du  travail  ne  pénètrent  pas  dans  un 
domicile  privé,  et  en  leur  reconnaissant  ce  droit  on  ne 
met  point  en  échec  le  principe  de  l'inviolabilité  domi- 
ciliaire. Au  plus  pourrait-on  dire  que  les  officiers  de 
police  judiciaire  et  les  inspecteurs  du  travail  ne  peu- 
vent pénétrer  de  nuit  dans  un  atelier  ou  une  usine  s'ils 
ne  peuvent  y  accéder  qu  en  traversant  le  local  effecti- 
vement habité  par  le  chef  de  l'entreprise.  Il  y  aurait 
alors,  il  est  vrai,  et  alors  seulement,  atteinte  à  l'inviola- 
bilité du  domicile.  Hors  ce  cas,  j'estime,  contrairement 
à  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  que  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire  et  les  inspecteurs  du  travail 
peuvent  pénétrer  de  nuit  dans  les  ateliers  et  usines, 
pour  y  constater  les  infractions  à  la  législation  du 
travail. 

Cass.  ciim.,  deux  arrêts,  18  novembre  1909;  Cass.,  chambres 
réunies,  29  juin  1911,  S.,  1911,  I,  p.  593,  avec  une  noie  de  Roux. 

PosLéiieurement  à  la  promulgation  du  code  du  travail,  la  cour 
de  Bordeaux  a  statué  dans  le  même  sens  à  loccasion  de  la  loi 
du  28  mars  1919,  devenue  l'article  20  du  livre  II  du  code  du  travail 
et  portant  interdiction  du  travail  dans  les  boulangeries  et  les 
pâtisseries  entre  10  heures  du  soir  et  4  heures  du  matin.  Il  est 
vrai  que  dans  l'espère  soumise  à  celle  cour  il  ^'tait  établi  en  fait 
que  le  fournil  de  l'inculpé  a  faisait  partie  intégrante  de  son  domi- 
cile ».  Comme  la  cour  suprême,  la  cour  de  Bordeaux  met  en 
avant  que  les  inspecteurs  du  travail  ne  peuvent  avoir  pour  la 
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constatation  des  infractions  au  code  du  travail  d'autres  pouvoirs 
que  ceux  que  possèdent,  d'après  le  droit  commun,  les  otiiciers 
de  police  judiciaire,  qu'ils  ne  peuvent,  dès  lors,  pas  plus  que 
ces  derniers,  pénétrer  la  nuit  dans  le  domicile  des  boulangers 
contre  leur  gré  pour  contrôler  les  applications  de  la  loi  du 
28  mars  1919.  La  cour  ajoute  qu'il  n'appartient  pas  aux  magis- 
trats de  corriger  la  loi  ou  de  la  compléter,  qu'ils  ne  peuvent  que 
l'appliquer  en  lui  donnant,  surtout  en  matière  pénale,  une 
interprétation  restrictive.  Bordeaux,  14  décembre  1921,  Gazette 
du  Palais,  1922,  I,  p.  îiOS.  ^ 

La  loi  anglaise  s'est  montrée  particulièrement  protectrice  du 
domicile.  Blackstone  écrit  :  u  La  loi  d'Angleterre  considère  telle- 
ment comme  privilégiée  la  maison  d'un  particulier,  que,  suivant 
elle,  c'est  la  forteresse  de  cet  homme,  ainsi  qu'elle  s'exprime,  et 
elle  ne  permet  pas  qu'on  viole  jamais  cet  asile  impunément  » 
]^Commcnfaires,  édition  française,  1823,  Vil,  p.  29). 

En  vertu  de  ce  principe,  on  considère  en  Angleterre  comme 
une  règle  fondamentale  qu'un  constable  ne  peut  forcer  l'entrée 
du  domicile  d'un  citoyen,  môme  pour  l'exécution  d'un  ordre 
d'arrestation,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  cas  de  forfaiture. 

Sur  l'inviolabilité  du  domicile,  cons.  tous  les  traités  de  droit 
criminel  et  d'instruction  criminelle,  et  particulièrement  Gar- 
raud,  Droit  pénal,  3*  édit.,  IV,  p.  413  et  s.;  Traité  d'instruction 
criminelle,  lll,  p.  201  et  s.;  Grad,  De  l'inviolabilité  du  domicile, 
thèse  Paris,  1905. 


§  7.  —  La  liberté  individuelle  et  l'étal  de  sièfje. 

J'ai  eu  Foccasioa  de  parler  déjà  dans  les  volumes 
précédents  de  l'état  de  siège  :  au  tome  II  pour  déter- 
miner le  caractère  juridique  de  l'acte  par  lequel  il  est 
établi; au  tome  III  pour  montrer  que  le  régime  de  l'état 
de  siège  ne  donne  point  au  gouvernement  le  pouvoir 
de  violer  les  lois,  et  au  tome  IV  enfin  pour  déterminer 
quels  sont  en  droit  français  actuel  les  pouvoirs  respec- 
tifs du  gouvernement  et  des  chambres  en  ce  qui  con- 
cerne la  déclaration  de  l'état  de  siège.  Ici,  je  me  pro- 
pose seulement  de  montrer  comment,  sous  le  régime 
de  l'état  de  siège,  la  liberté  individuelle,  avec  certaines 
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des  prérogatives  qui  s'y  rattachent  directement,  se 
trouve  soumise  à  un  véritable  régime  de  police,  sans 
que  cependant  ce  soit  un  régime  arbitraire,  parce  que 
les  pouvoirs  du  gouvernement  et  de  l'autorité  militaire 
sont  renfermés  dans  certaines  limites  qu'ils  ne  peuvent 
pas  dépasser  sous  peine  de  voir  annuler  leurs  actes. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'état  de  siège  fictif  s'appli- 
quant  à  une  ville  ouverte  ou  à  un  territoire  en  temps 
de  paix,  et  l'état  de  siège  réel,  situation  faite  à  une 
place 'de  guerre  ou  à  un  poste  militaire.  Dans  les  places 
de  guerre  et  postes  militaires,  la  déclaration  de  l'état 
de  siège  peut  être  faite  par  le  commandant  militaire 
au  cas  d'investissement,  d'attaque  de  vive  force  ou  par 
surprise,  de  sédition  intérieure  et  lorsque  des  rassem- 
blements aimés  se  sont  formés  dans  un  rayon  de 
10  kilomètres. 

Décr.  23  octobre  1883,  art.  202,  et  Dt-cr.  14  octobre  1801,  rem- 
placé aujourd'hui  par  Décr.  7  octobre  1009,  .1.  off'.,  \\\  octobre. 
I/article  l;j5  de  ce  décret  vise  Tarticbi  H  du  titre  I  de  la  loi  des 
8-10  juillet  1701  et  l'article  53  du  décret  du  24  décembre  1811. 

Au  cas  d'état  de  siège  réel,  les  ])ouvoirs  dont  l'auto- 
rité civile  était  revêtue  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  police  passent  tout  entiers  à  l'autorité  militaire. 
L'autorité  civile  continue  néanmoins  d'exercer  ceux 
de  ses  pouvoirs  dont  l'autorité  militaire  ne  l'a  pas  des- 
saisie et  le  gouverneur  de  la  place  délègue  en  con- 
séquence aux  magistrats  telle  partie  de  ses  pouvoirs 
qu'il  juge  convenable.  V.n  ce  qui  concerne  la  liberté 
individuelle  des  citoyens,  les  pouvoirs  de  l'autorité 
mililaire  sont  les  mêmes,  qu'il  s'agisse  de  l'état  de 
siège  réel  ou  de  l'état  de  siège  fictif.  II  suffit  donc  de 
parler  de  celui-ci. 

L'état  de  siège  peut  être  déclaré  dans  des  villes 
ouvertes  et  des  territoires.  C'est  alors  un  état  de  siège 
fictif,  procédé  auquel  on  a  recours  dans  des  circons- 
tances exceptionnelles  (L.  3  avril  1878). 
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Ni  TAsseniblée  nationale  de  1789  ni  la  Convention 
n'avaient  songé  à  appliquer  les  conséquences  de  l'état 
de  siège  à  des  villes  ouvertes  ou  h  des  territoires.  L'état 
de  siège  des  places  de  guerre  était  une  restriction  de 
fait  et  nécessaire  à  la  liberté  individuelle,  qui  n'avait 
point  été  prévue  et  autorisée  par  les  lois  constitution- 
nelles, mais  qui  se  justifiait  par  des  circonstances  de 
force  majeure.  Il  n'en  était  point  de  même  de  l'état  de 
siège  appliqué  à  une  ville  ouverte  ou  à  un  territoire. 
Formant  une  atteinte  au  principe  constitutionnel  de  la 
liberté  individuelle,  il  devait  être  prévu  et  autorisé  par 
la  constitution  pour  que  la  loi  put  le  déclarer.  Cepen- 
dant une  loi  du  10  fructidor  an  V  permet  au  corps 
législatif  de  déclarer,  pour  des  causes  qu'elle  indiquait, 
l'état  de  siège  dans  des  villes  ouvertes.  Une  loi  du 
19  fructidor  de  la  même  année  donna  ce  pouvoir  au 
directoire  exécutif.  Les  effets  étaient  les  mêmes  que 
ceux  (le  l'état  de  siège  effectif.  On  en  conclut  notam- 
ment que  les  conseils  de  guerre  avaient  alors  compé- 
tence pour  juger  les  crimes  et  les  délits  attentatoires  à 
la  sûreté  publique  (D.  24  septembre  1811). 

Après  1814,  on  soutint  que,  le  principe  de  la  liberté 
individuelle  ayant  été  à  nouveau  consacré  par  la  charte 
(art.  4),  ces  divers  textes,  et  particulièrement  le  décret 
du  24  décembre  1811,  se  trouvaient  virtuellement 
abrogés  comme  attentatoires  à  la  liberté  individuelle. 
La  cour  de  cassation  le  décida  en  1832  en  cassant  des 
jugements  de  condamnation  prononcés  par  des  conseils 
de  guerre,  attendu  que  la  charte  avait  tacitement 
abrogé  les  dispositions  du  décret  de  1811. 

Lors  des  journées  de  juin  1848,  l'Assemblée  consti- 
tuante mit  Paris  en  état  de  siège;  elle  avait  assurément 
le  droit  de  le  faire,  puisqu'elle  avait  le  pouvoir  cons- 
tituant. Néanmoins,  ce  furent  ces  événements  qui 
l'amenèrent  à  prévoir  expressément  l'état  de  siège  fictif 
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dans  la  constitution  :  «  Une  loi  déterminera  les  cas 
dans  lesquels  l'état  de  siège  pourra  être  déclaré  et 
réglera  les  formes  et  les  effets  de  cette  mesure  »  (Cons- 
titution de  1848,  art.  100).  La  déclaration  de  l'état  de 
siège  fictif  devenait  ainsi  constitutionnelle.  La  loi 
annoncée  est  la  loi  du  9  août  1849,  qui  fixe  encore 
aujourd'hui  les  etî'ets  de  l'état  de  siège,  qui  ne  pouvait 
être  déclaré  que  par  l'assemblée  législative.  La  consti- 
tution de  1852  (art.  18)  donne  au  chef  de  l'Etat  (prési- 
dent de  la  République,  puis  empereur)  le  droit  de 
déclarer  l'état  de  siège  à  la  condition  d'en  référer  au 
sénat. 

A  la  suite  des  événemenis  de  1870-1871,  on  eut 
recours  à  l'état  de  siège  fictif  dans  des  proportions 
inconnues  jusque-là.  A  un  moment  donné,  plus  de 
4*2  départements  étaient  en  état  de  siège.  Pendant  la 
période  dite  du  16  mai  1877.  le  gouvernement  abu.sa 
de  la  déclaration  d'état  de  siège,  (ù'est  pour  éviter  le 
retour  d'un  pareil  abus  que  fut  votée  la  loi  du  3  avril 
1878  en  vertu  de  laquelle,  en  principe,  l'état  de  siège 
ne  peut  être  déclaré  que  par  les  chambres  et  pour  une 
durée  déterminée;  il  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration 
de  ce  temps  (L.  3  avril  1878,  art.  1''). 

En  labsence  des  chambres,  à  la  veille  de  la  décla- 
ration de  guerre,  un  décret  du  2  août  1914  a  déclaré  en 
état  de  siège  les  86  départements  français,  le  terri- 
toire de  Belfort  et  les  trois  déparlements  d'Algérie.  Ce 
déci-et  a  été  confiin«é  par  une  loi  du  5  août  1914,  por- 
tant, en  outre,  que  pendant  la  durée  de  la  guerre  le 
gouvernement  pourra  lever  l'état  de  siège  et  le  rétablir 
sur  tout  ou  partie  du  territoire.  La  France  est  restée 
en  état  de  siège  jusqu'au  12  octobre  1919.  Mais  par  une 
décision  du  3  septembre  1915,  le  gouvernement,  usant 
des  pouvoirs  que  lui  donne  l'article  7,  §  2,  de  la  loi  du 
9  août   1849,  décida  que  les  préfets  et  les  maires,  en 


78       CHAPITRE  I.   LIBERTÉ  INDIVIDUELLE  PROPREMENT  DITE 

dehors    de    la    zone    des    armées,  seraient    réinvestis 
de  certains  pouvoirs  de  police.  Cf.  t.  IV,  p.  614  et  615. 

Quant  aux  effets  de  l'état  de  siège,  ils  restent  déter- 
minés par  la  loi  du  9  août  1849  (L.  3  avril  1878,  art.  6). 
L'effet  essentiel  est  la  substitution  de  l'autorité  mili- 
taire à  l'autorité  civile  :  «  Aussitôt  l'état  de  siège 
déclaré,  les  pouvoirs  dont  l'autorité  civile  était  revêtue 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police  passent  tout 
entiers  à  l'autorité  mililaire.  L'autorité  civile  continue 
néanmoins  à  exercer  ceux  de  ces  pouvoirs  dont  l'auto- 
rité militaire  ne  l'a  pas  dessaisie  »  (L.  9  août  1849, 
art.  7).  Les  garanties  normales  de  la  liberté  indivi- 
duelle sont  par  là  même  supprimées. 

Il  faut  ajouter  que  l'article  8  de  la  loi  de  1849  donne 
compétence  aux  tribunaux  militaires  pour  connaître 
des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  la  République, 
contre  la  constitution,  contre  l'ordre  et  lapaix  publi(|iie, 
quelle  que  soit  la  (jualité  des  auteurs  principaux  et  des 
complices. 

Enfin,  l'ai'ticle  9  donne  à  l'autorité  le  droit  :  1°  de 
faire  des  perquisitions  de  jour  et  de  nuit  au  domicile 
des  citoyens;  2°  d'éloigner  les  i épris  de  justice  et  les 
individus  qui  n'ont  pas  leur  domicile  dans  le  lieu  sou- 
mis à  l'état  de  siège;  3°  d'ordonner  la  remise  des  armes 
et  nmnitions  et  de  procéder  à  leur  recherche  et  à  leur 
enlèvement  ;  4°  d'interdire  les  publications  et  les  réu- 
nions qu'elle  juge  de  nature  à  exciter  ou  à  entretenir 
le  désordre. 

L'article  11  spécifie  que  les  citoyens  continuent, 
nonobstant  l'état  de  siège,  à  exercer  tous  ceux  des 
droits  garantis  par  la  constitution  dont  la  jouissance 
n'est  pas  suspendue  par  la  loi. 

11  importe  aussi  de  noter  que  bien  que  l'autorité  mili- 
taire, pendant  la  durée  de  l'état  de  siège,  ait  des  pou- 
voirs exorbitants,  ils  restent  toujours  limités  par  la  loi, 
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et  que  si  laulorité  militaire  faisait  un  acie  que  la  loi 
ne  lui  donne  pas  le  droit  de  faire,  il  y  aurait  excès  ou 
abus  de  pouvoir  avec  toutes  leurs  conséquences,  notam- 
ment recours  pour  excès  de  pouvoir  et  aussi  responsa- 
bilité du  fonctionnaire  suivant  le  droit  commun. 

D'ailleurs,  cette  garantie  laissée  aux  particuliers  mal- 
gré la  déclaration  de  1  état  de  siège  est  implicitement 
consacrée  par  l'article  11  de  la  loi  du  9  août  1849  ainsi 
conçu  :  «  Les  citoyens  continuent,  nonobstant  l'état  de 
siège,  à  exercer  tous  ceux  des  droits  garantis  par  la 
constitution  dont  la  jouissance  n'est  pas  suspendue  en 
vertu  lies  articles  précédents.  » 

Le  jugement  célèbre  du  Tribunal  des  conflits  rendu 
le  30juillel  1873  dans  laliaire  Pelletier,  à  l'occasion 
d'un  acte  de  l'autorité  militaire  dans  le  département 
de  l'Oise  soumis  à  l'état  de  siège,  n'a  point  écarté,  bien 
au  contraire,  le  principe  de  cette  reponsabilité,  mais 
décidé  seulement  que,  depuis  le  décret  du  19  septembre 
1870,  les  tribunaux  judiciaires  ne  sont  point  devenus 
compétents  pour  apprécier  tous  les  éléments  d'un  acte 
administratif  au  cas  d'action  en  responsabilité  contre 
un  fonctionnaire  administratif. 

Trib.  des  confl.,  30  juillet  1873,  S.,  1874,  II,  p.  28.  —  Conf.  ce 
que  j'ai  expliqué  au  tome  lil,  à  pi'opos  de  la  responsabilité  per- 
sonnelle des  fonctionnaires,  sur  la  distinction  de  la  faute  person- 
nelle et  de  la  faute  de  fonction  et  sur  la  compétence,  p.  262 
et  s. 

Cette  jurisprudence  a  été  très  nettement  confirmée  par  une 
série  de  décisions  rendues,  pendant  la  grande  guerre,  par  la  cour 
de  cassation  et  le  conseil  d'État.  Jamais  la  France  n'était  restée 
aussi  longtemps  soumise  au  régime  de  l'état  de  siège;  Jamais 
une  partie  aussi  étendue  de  son  territoire  n'était  restée  aussi 
longtemps  occupée  par  l'ennemi;  jamais  la  lutte  contre  l'étran- 
ger n'avait  été  aussi  dure  et  n'avait  exigé  plus  impérieusement 
que  toutes  les  forces  nationales  y  fussent  employées.  C'est 
pourquoi  il  importait  au  premier  chef  que  les  pouvoirs  du  gou- 
vernement fussent  exceptionnellement  étendus.  Mais  en  même 
temps,  la  France  se  devait  à  elle-même  que  les  garanties  pri- 
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mordiales  et  essentielles  de  la  liberté  individuelle  ne  fussent  pas 
sacrifiées.  Par  leur  jurisprudence  à  la  fois  très  souple  et  très 
ferme,  nos  deux  hautes  juridictions  ont  su  heureusement  réaliser 
ce  double  objet.  Il  importe  de  noter  que,  sauf  dans  un  seul  cas, 
l'affaire  Graty  (4janvier  1918',  le  conseil  d'État  n'a  point  invoqué 
la  vieille  théorie  régalienne  des  actes  de  gouvernement.  Il  a  tou- 
jours déclaré  recevable  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  et  sUi- 
tué  au  fond,  en  s'efforçant  de  déterminer  l'étendue  des  pouvoirs 
du  gouvernement  et  de  l'autorité  militaire  et  de  concilier  les 
nécessités  de  la  défense  nationale  avec  le  principe  intangible  de 
la  liberté  individuelle. 

L'idée  générale,  dont  s'est  inspirée  la  haute  juridiction,  a  été 
exprimée  dans  une  série  d'arrêts  de  la  manière  suivante  :  «  Con- 
sidérant que  les  limites  des  pouvoirs  de  police  dont  l'autorité 
publique  dispose  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité, 
tant  |en  vertu  de  la  léjis'ation  municipale  que  de  la  loi  du 
9  août  1849,  ne  sauraient  êfre  les  mêmes  dans  le  temps  de  paix 
et  pendant  la  période  de  guerre,  où  les  intérêts  de  la  défense 
nationale  donnent  au  prmcipe  de  l'ordre  public  une  extension 
plus  grande  et  exigent  pour  la  sécurité  publique  des  mesures 
plus  rigoureuses;  qu'il  appartient  au  juge,  sous  le  contrôle  duquel 
s'exercent  ces  pouvoirs  de  police,  de  tenir  compte,  dans  son 
appréciation,  des  nécessités  provenant  de  l'état  de  guerre,  selon 
les  circonsttinces  de  temps  et  de  lieu,  la  catégorie  des  individus 
visés  et  la  nature  des  périls  qu'il  importe  de  prévenir.  » 

C'est  ainsi  que  le  conseil  d'État  a  reconnu  notamment  la  léga- 
lité de  l'arrêté  par  lequel  en  1916  le  préfet  maritime,  gouver- 
neur du  camp  retranché  de  Toulon,  interdisait  à  tous  les  tenan- 
ciers de  cafés  de  servir  à  boire  à  des  filles  tant  isolées 
qu'accompagnées  et  de  les  recevoir  dans  leur  établissement.  De 
même,  il  a  reconnu  la  légalité  d'une  décision  prise  le  31  dé- 
cembre 1916  par  un  coinmandant  de  région  portant  interdiction 
à  certaines  personnes  de  résider  dans  la  zone  des  armées,  leur 
assignant  une  résidence  et  prescrivant  diverses  mesures  d'exécu- 
tion, et  aussi  d'une  décision  analogue  prise  le  5  décembre  191* 
par  le  général  commandant  la  10*  armée  et  le  12  juin  1918  par  le 
ministre  de  la  guerre  confirmant  une  décision  du  général  direc- 
teur des  étapes  de  l'armée  de  l'Est. 

Cons.  d'État,  24  octobre  1919,  Recueil,  p.  764;  9  janvier  1920, 
Recueil,  p.  12;  30  avril  1920,  Recueil,  p.  430;  21  mai  1920,  Recueil, 
p.  536;  ^  août  1920,  Recueil,  p.  826;  3  février  1922,  Recueil^ 
p.  110. 
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On  ne  peut  qu'approuver  les  décisions  qui  précèdent.  Au  con- 
traire, j'hésite  à  suivre  le  conseil  d'État  dans  la  décision  par 
laquelle  il  a  reconnu  à  l'autorité  militaire  compétence,  à  la  faveur 
de  l'état  de  siège,  d'ordonner  la  fermeture  dé  cafés  ou  de  débits 
de  boissons.  Dans  son  arrêt  du  6  août  1915,  rendu  sur  les  con- 
clusions de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Corneille,  il 
décide  que  l'article  9,  §  4,  de  la  loi  du  9  août  1849,  qui  donne  à 
l'autorité  militaire  le  droit  d'interdire  dans  les  territoires  décla- 
rés en  état  de  siège  les  réunions  qu'elle  juge  de  nature  à  exciter 
ou  entretenir  le  désordre,  vise  non  seulement  les  réunions 
concertées  ou  organisées  en  vue  de  la  défense  d'idées  ou  d'inté- 
rêts, c'est-à-dire  celles  auxquelles  s'applique  la  loi  du  30  juin 
1880,  mais  encore  les  rassemblements  de  fait  même  accidentels 
des  citoyens  dans  tous  les  lieux  ouverts  au  public,  tels  que  cafés 
et  débits  de  boissons;  qu'en  conséquence,  le  commandant  d'ar- 
mes d'une  ville  en  état  de  siège  ne  commet  aucun  excès  de  pou- 
voir en  prononçant,  dans  le  but  de  faire  cesser  une  cause  de 
désordre,  la  fermeture  d'un  débit  de  boissons  pour  un  temps  ne 
devant  pas  excéder  la  durée  des  hosliliiés. 

Cons.  d'État,  6  août  1915,  deux  arrêts  Delmotte  et  Senmartin, 
Recueil,  p.  275  et  s.,  avec  les  conclusions  conformes  de  M.  Cor- 
neille, S.,  1916,  III,  p.  9,  avec  une  note  intéressante  d'Hauriou; 
Revue  du  droit  public,  1915,  p.  700,  avec  une  note  de  Jèze.  Rapp. 
cons.  d'État,  10  novembre  1916,  Recueil,  p.  453,  et  Dali.,  1917,  III, 
p.  5,  avec  une  note  intéressante. 

La  cour  de  cassation,  ayant  été  saisie  d'une  question  analogue, 
ne  l'a  pas  résolue  expressément  ;  elle  s'est  bornée  à  décider  que 
l'article  471,  n°  15,  du  code  pénal  n'était  pas  applicable  ;  mais 
elle  n'a  pas  reconnu  expressément  l'illégalité  de  la  décision 
ordonnant  la  fermeture  du  café.  Son  rapporteur,  M.  Petitier, 
cependant  concluait  expressément  à  l'illégalité.  V.  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  chambre  criminelle,  20  avril  1916,  avec  le 
rapport  de  M.  Petitier  et  une  note  de  Jèze,  Revue  du  droit  public, 
1916,  p.  407  et  s. 

Cependant,  la  cour  de  cassation  avait,  par  un  arrêt  du  13  juil- 
let 1915,  reconnu  la  légalité  de  la  décision  par  laquelle  l'autorité 
militaire  interdisait  la  vente  de  l'alcool  {Revue  du  droit  public, 
1915,  p.  700,  avec  une  note  de  Jèze). 

Qu'il  faille  reconnaître,  sous  le  régime  de  l'état  de  siège  et  au 
cours  d'une  guerre  étrangère  pendant  laquelle  une  partie  du 
territoire  est  occupée  par  l'armée  ennemie,  la  légalité  d'une 
décision  de  l'autorité  militaire  ordonnant  la  fermeture  de  cafés 
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OU  de  tout  autre  établissement  ouvert  au  public,  cela  ne  parait 
pas  sérieusement  contestable.  Mais  J'ai  quelque  peine  cependant  à 
admettre  le  motif  juridique  sur  lequel  le  conseil  d'État  a  fondé  sa 
décision.  En  effet,  il  me  paraît  bien  ditlicile  de  prétendre  que  le 
législateur  de  1849,  en  donnant  par  l'article  9  de  la  loi  pouvoir 
à  l'autorité  militaire  d'interdire  «  les  réunions. qu'elle  juge  de 
nature  à  exciter  ou  entretenir  le  désordre  »,  ait  eu  en  vue  d'au- 
tres réunions  que  les  réunions  concertées  et  que  le  texte  puisse 
s'appliquer  au  rassemblement  non  concerté  de  quelques  consom- 
mateurs dans  un  café.  Le  fait  de  tenir  un  café  ne  peut  aucune- 
ment, ce  me  semble,  être  assimilé  à  celui  de  provoquer  une 
réunion.  Cela  est  si  vrai  qu'un  café  peut  exister  et  réaliser  des 
bénéfices  par  le  fait  seul  que  quelques  consommateurs  isolés 
s'ignorant  et  n'échangeant  aucune  parole  s'y  succèdent  toute  la 
journée.  En  ordonnant  la  fermeture  d'un  café,  l'autorité  mili- 
taire supprimait  une  exploitation  commerciale  et  n'interdisait 
pas  une  réunion. 

Assurément,  le  requérant  avait  un  argument  très  fort  en  invo- 
quant l'article  7  de  la  loi  du  17  juillet  1880,  qui  n'avait  pas 
encore  été  remplacée  par  la  loi  du  9  novembre  1915,  et  d'après 
lequel  l'interdiction  de  tenir  un  débit  de  vins  ne  pouvait  être 
prononcée  que  par  l'autorité  judiciaire.  Sans  doute,  M.  Corneille, 
commissaire  du  gouvernement,  reconnaissait  qu'en  temps  nor- 
mal l'autorité  administrative  ne  peut  certainement  pas  ordonner 
la  fermeture  d'un  débit  de  vins;' mais  il  invoquait  la  disposition 
de  la  loi  de  1849  donnant,  au  cas  d'état  de  siège,  à  l'autorité 
militaire  le  droit  d'interdire  les  réunions,  et  le  conseil  d'Etat 
faisait  sienne  cette  manière  de  voir.  Je  ne  peux  pas  le  suivre  sur 
ce  point.  Je  suis  disposé  à  croire  que,  suivant  la  doctrine  des 
arrêts  précités,  il  faut,  sous  le  régime  de  l'état  de  siège,  recon- 
naître à  l'autorité  militaire  des  pouvoirs  de  police,  relativement 
à  la  sécurité  et  à  la  tranquillité  publiques,  plus  étendus  que  ceux 
quiappartiennent  en  temps  normal  à  l'autorité  civile;  que,  même 
en  vertu  de  cette  idée,  on  doit  lui  reconnaître  le  droit  d'ordonner 
la  fermeture  d'un  débit  ou  d'un  café,  s'il  est  établi  qu'il  s'y  pra- 
tique des  agissements  dangereux  pour  la  tranquillité  publique  et 
la  sécurité  du  pays.  Mais  j'estime  que  c'est  se  placer  à  un  point 
de  vue  tout  à  fait  inexact  et  antijuridique  de  vouloir  fonder  cette 
solution  sur  une  assimilation  des  réunions  proprement  dites  et 
du  rassemblement  de  quelques  consommateurs  dans  un  café. 

L'article  9  de  la  loi  de  1849  donne  aussi  à  l'autorité 
militaire,  pendant  la  dorée  de  l'état  de  siège,  le  pouvoir 
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de  faire  au  domicile  des  citoyens  des  perquisitions  de 
jour  et  de  nuit.  Pouvoir  extrêmement  grave  et  qui  est 
tout  à  la  fois  une  atteinte  à  la  liberté  individuelle  et  à 
l'inviolabilité  du  domicile.  Aussi,  il  importe  qu'il  soit 
étroitement  maintenu  dans  les  limites  lixées  par  la  loi. 
La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  et  du  conseil 
d'Etat  s3  conforment  très  exactement  à  cette  idée. 

C'est  ainsi  qu'à  bon  droit  la  cour  de  cassation  a  décidé  que 
l'autorité  militaire,  à  laquelle  la  loi  confère  expressément  et 
exclusivement  ce  droit  de  perquisition  domiciliaire,  ne  peut  le 
déléguer  à  une  autorité  civile,  par  exemple  au  sous-préfet  lui- 
même,    au    procureur  de    la   République,  au  juge  d'instruction. 

Cass.  crim.,  7  février  1919,  S.,  1924.  l,  p.  2o. 

Bien  que  cela  ne  touche  pas  à  vrai  dire  la  liberté,  je 
dois  rappeler  qu'aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du 
9  août  1849,  quand  l'état  de  siège  a  été  déclaré,  les  tri- 
bunaux militaires  deviennent  compétents  pour  connaî- 
tre des  crimes  et  des  délits  contre  la  sûreté  de  la 
République,  contre  la  constitution,  contre  l'ordre  et  la 
paix  publique  quelle  que  soit  la  (jualité  des  auteurs 
principaux  et  des  complices.  Cette  formule  très  large 
et  très  élastique  ayant  donné  lieu  à  des  difiicultés  d'in- 
terprétation, la  loi  du  27  avril  1916  a  déterminé  d'une 
manière  plus  précise  les  crimes  et  délits  qui,  sous  le 
régime  de  l'état  de  siège,  sont  de  la  compétence  des 
conseils  de  guerre  bien  qu'ils  soient  commis  par  des 
civils.  Cette  loi  distingue  le  cas  où  l'état  de  siège  est 
déclaré  à  cause  du  péril  imminent  résultant  d'une 
guerre  étrangère  et  celui  où  il  est  déclaré  à  raison 
d'une  insurrection  à  main  armée.  Au  cas  de  guerre 
étrangère,  les  conseils  de  guerre  sont  compétents  exclu- 
sivement pour  connaître  des  crimes  énumérés  à  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  27  avril  1916,  même  commis  par  des 
civils.  Mais  eh  ce  qui  concerne  les  civils,  la  compétence 
des  conseils  de  guerre  cesse  de  plein  droit  à  la  signature 
de  la  paix,  et  dès  ce  moment  ils  ne  peuvent  plus  statuer 
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sur  les  crimes  et  délits,  entrant  dans  l'énumération  de 
la  loi,  même  commis  pendant  la  durée  de  l'état  de  siège. 
Si  Tétat  de  siège  est  déclaré  au  cas  de  péril  imminent 
résultant  d'une  insurrection  à  main  armée,  la  compé- 
tenceexceptionnellement  reconnue  aux  juridictions  mili- 
taires, en  ce  qui  concerne  les  civils,  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  crimes  spécialement  prévus  par  le  code  de  jus- 
tice militaire  ou  par  certains  textes  spécialement  visés 
au  paragraphe  1  de  Tarticle  6  de  la  loi  du  27  avril 
1916,  article  remplaçant  l'article  8  de  la  loi  du  9  août 

1849'. 

D'autre  part,  cette  loi  du  27  avril  1916  spécifie  que 
dans  tous  les  cas  les  juridictions  de  droit  commun 
restent  saisies  tant  que  l'autorité  militaire  ne  reven- 
dique pas  la  poursuite.  Mais  certainement  après  la 
déclaration  d'état  de  siège  l'autorité  militaire  peut 
lée^alemeiit  revendiquer  la  connaissance  des  infractions 
rentrant  dans  les  catégories  prévues  par  la  loi  et  com- 
mises par  un  non-militaire  même  avant  la  déclaration 
de  l'état  de  siège. 

La  cour  de  cassation  l'a  ainsi  décidé  par  un  arrêt  du  4  novem- 
bre 1915  antérieur  à  la  loi  du  27  avril  1916;  mais  sur  ce  point, 
la  loi  du  27  avril  1916  n'a  cerlainement  pas  modifié  le  droit 
antérieur. 

Cass.  crim.,  4  novembre  1915,  S.,  1920,  I,  p.  382.  —  Cf.  Cass. 
crim.,  15  février  1918.  reconnaissant  à  l'autorité  militaire  le  droit 
de  faire  saisir  des  lettres  à  la  poste,  S.,  1921,  I,  p.  136. 

Outre  les  décisions  précitées  relatives  aux  pouvoirs  de  police 
appartenant  à  l'autorité  militaire  sous  le  régime  de  l'état  de  siège, 
cf.  une  série  d'arrêls  de  la  cour  de  cassation  (chambre  crimi- 
nelle) des  5  août,  23  ^eptembre,  28  octobre  1915,  16  mais, 
20  avril  et  12  mai  1916,   S.,   1917,   l,  p.  25,   avec  une  note   de 

Roux. 

Sur  l'état  de  siège  et  ses  effets,  cons.  Reinach,  L'état  de  siège, 
1885;  Carre!,  L'orr/anisation  de  l'état  de  siège  d'après  la  loi  du 
3  avril  181S,  thèse  Dijon,  1916;  Paul  Roman,  L'état  de  siège, 
thèse  Toulouse,  1918;  Hauriou,  Droit  administratif,  10*  édit., 
1921,  p.  486  et  s.  ;  Barihélemy,  Le  droit  public  en  temps  de  guerre. 


§  8.  SITUATIO.N   DES  ÉTRANGERS  RÉSIDAIT  E.N  FRANCE       85 

Vétat  de  siège,  Bévue  du  droit  public,  191o,  p.  153  et  547;  Jèze, 
interprétation  du  conseil  d'État  et  de  la  cour  de  cassation,  loi  du 
9  août  1849  sur  l'état  de  siège,  Revue  du  droit  public,  1915,  p.  700 
et  s. 

La.  loi  du  19  février  1917,  établissant  les  sanctions 
aux  interdictions  prononcées  en  matière  de  vente  et  de 
circulation  de  Talcool  dans  une  zone  déterminée  et 
pendant  la  durée  des  hostilités,  est  venue  indirecte- 
ment, mais  d'une  manière  incontestable,  consacrer 
législativement  les  interdictions  prononcées  par  beau- 
coup de  commandants  militaires  concernant  le  trans- 
port et  la  vente  de  l'alcool  dans  la  zone  des  armées, 
interdiction  qui  s'imposait,  mais  dont  certainement  la 
légalité  était  plus  (]ue  douteuse. 

i;  8.  —  Situation  des  étrangers  résidant  en  France. 

Les  étrangers,  comme  les  Français,  ont  droit  de  la 
part  de  l'Etat  au  respect  et  à  la  protection  de  leur 
liberté  individuelle.  On  considère  (pie  c'est  un  droit 
naturel  de  l'homme,  et  que,  par  conséquent,  tous  ceux, 
Français  ou  étrangers,  qui  se  trouvent  sur  le  territoire 
français,  en  sont  également  investis.  Toutes  les  lois 
précédemment  indiquées,  qui  garantissent  le  respect 
de  la  liberté  individuelle,  s'appliquent  égalemeiit  aux 
étrangers  et  aux  Français.  D'ailleurs,  les  étrangers  étant 
soumis  aux  »  lois  de  police  et  de  sûreté  qui  obligent 
tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  •>  (c.  civ.,  art.  3, 
§  1),  il  est  juste  qu'en  retour  ils  profitent  des  garan- 
ties que  les  lois  assurent  à  la  liberté  individuelle. 

Cependant  certaines  obligations  spéciales  sont  impo- 
sées aux  étrangers.  Aux  termes  du  décret  du  2  octobre 
1888,  tout  étranger  non  admis  à  domicile  qui  se  propo- 
sait d'établir  sa  résidence  en  France  devait,  dans  le 
délai  de  quinze  jours  à  partir  de  son  arrivée,  faire  à  la 
mairie  de  la  commune   où   il   voulait  fixer  cette    rési- 


80       CHAPITRE  I.   LIBERTÉ  INDIVIDLELLE  PROPREMENT  DITE 

dence  une  déclaration  énonçant  ses  noms  et  prénoms, 
ceux  de  ses  père  et  mère,  sa  nationalité  et  diverses 
autres  indications.  Au  cas  de  changement  de  domicile, 
une  nouvelle  déclaration  devait  être  faite  devant  le  maire 
de  la  commune  où  l'étranger  fixait  sa  nouvelle  rési- 
dence. Les  infractions  à  ces  dispositions  étaient  punies 
des  peines  de  simple  police.  Ce  décret  a  été  abrogé  par 
le  décret  du  2  avril  1917,  aux  termes  duquel  tout  étran- 
ger devant  résider  en  France  plus  de  quinze  jours  est 
tenu,  dans  les  quarante-huit  heures  de  son  arrivée  dans 
la  première  localité  où  il  doit  résider,  de  demander  au 
préfet  du  département  une  carte  d'identité  (art.  1""). 
Les  décrets  du  8  novembre  1920  et  G  juin  1922  sont 
relatifs  aux  travailleurs  étrangers.  Les  obligations  de 
police  imposées  aux  étrangers  sont  actuellement  déter- 
minées par  le  décret  du  25  octobre  1924.  qui  maintient 
l'obligation,  pour  tout  étranger  devant  résider  en  France 
plus  de  quinze  jours,  de  demander,  dans  les  quarante- 
huit  heures,  la  délivrance  d'une  carte  d'identité,  fixe 
les  formalités  relatives  à  la  délivrance  de  cette  carte  et 
abroge  les  dispositions  antérieures  contraires  à  celles 
qu'il  édicté  (/.  off .,  l^*"  novembre  1924). 

En  outre,  la  loi  du  8  août  1893,  modifiée  par  la  loi 
du  1()  juillet  1912  (art.  9),  impose  à  tout  étranger  non 
admis  à  domicile,  arrivant  dans  une  commune  pour  y 
exercer  une  profession,  un  commerce  ou  une  industrie, 
l'obligation  de  faire  à  la  mairie  une  déclaration  de  rési- 
dence en  justifiant  de  son  identité  dans  les  huit  jours 
de  son  arrivée.  Il  est  tenu  à  la  mairie  un  registre  d'im- 
matriculation dont  un  extrait  est  délivré  au  déclarant. 
Tout  étranger  qui  n'a  pas  fait  cette  déclaration  est 
passible  d'une  amende  de  50  à  200  francs.  Toute  per- 
sonne qui  emploie  sciemment  un  étranger  non  muni 
d'un  certificat  d'immatriculation  est  passible  des  peines 
de  simple  police.  Les  dispositions  de  la  loi  du  8  août 
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1803,  toujours  en  vigueur,  se  cumulent  avec  celles  des 
divers  décrets  précités. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  réglementation  ne  s'im- 
pose qu'aux  étrangers  qui  se  fixent  en  France  avec 
l'intention  d'y  faire  un  séjour  prolongé.  Il  a  été  dit 
expressément,  dans  le  rapport  au  président  de  la  Répu- 
blique précédant  le  décret  de  1888,  qu'il  ne  concernait 
aucunement  les  étrangers  ((ui  sont  momentanément  en 
France  pour  leur  plaisir  ou  pour  leurs  atlaires. 

Une  réglementation  analogue  à  celle  résultant  des 
décrets  précités  et  de  la  loi  de  1893  existe  pour  les  étran- 
gers à  peu  près  dans  tous  les  pays.  Dans  certains,  elle 
est  même  sensiblement  plus  sévère  et  plus- compliquée. 
En  outre,  c'est  une  règle  admise  dans  tous  les  pays  que 
le  gouvernement  peut  toujours,  par  mesure  de  police 
et  en  deliors  de  toute  condamnation  judiciaire,  expulser 
du  territoire  les  étrangers  qui  y  résident  ou  du  moins 
ceux  que,  d'après  une  expression  devenue  générale,  on 
qualifie  d'indésirables. 

En  France,  ce  droit  du  gouvernement  est  consacré 
par  les  articles  7  et  8  de  la  loi  du  3  décembre  1849.  Le 
ministre  de  l'intérieur  peut,  par  mesure  de  police,  et 
par  un  simple  arrêté  qui  n'a  pas  besoin  d'être  motivé, 
enjoindre  à  tout  étranger  voyageant  ou  résidant  en 
France  de  sortir  immédiatement  du  territoire,  et  peut 
même  le  faire  reconduire  à  la  frontière  par  les  agents 
de  l'autorité.  Ce  droit  appartient  au  ministre,  même 
pour  les  étrangers  cjui  ont  obtenu  du  gouvernement 
l'autorisation  de  fixer  leur  domicile  en  France;  mais 
l'arrêté  d'expulsion  cesse  d'avoir  effet  dans  un  délai  de 
deux  mois,  si  l'autorisation  de  iixer  le  domicile  en 
France  n'est  pas  révoquée.  Dans  les  départements  fron- 
tières, le  préfet  peut  ordonner  l'expulsion  des  étrangers, 
mais  seulement  des  étrangers  non  résidants,  et  il  doit 
en  référer  immédiatement  au  ministre  de  l'intérieur. 
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D'autre  part,  le  code  pénal  contient  un  article  272 
ainsi  conçu  :  «  Les  individus  déclarés  vagabonds  par 
jugement  pourront,  s'ils  sont  étrangers,  être  conduits 
par  les  ordres  du  gouvernement  hors  du  territoire.  )^ 

L'article  8  de  la  loi  du  3  décembre  1849  édicté  une 
sanction  pénale  de  ses  diverses  dispositions.  Il  y  est 
dit  :  «  Tout  étranger  qui  se  sera  soustrait  à  l'exécution 
des  mesures  énoncées  à  l'article  7  (de  ladite  loi  de 
1849)  ou  dans  l'article  272  du  code  pénal,  ou  ([ui, 
après  être  sorti  de  France  pai*  suite  de  ces  mesures,  y 
serait  rentré  sans  la  permission  du  gouvernement,  sera 
traduit  devant  les  tribunaux  et  condamné  à  un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  six  mois.  Après  l'expiialion  de 
sa  peine,  il  sera  conduit  à  la  frontière.  »  La  même  dis- 
position se  retrouve  à  l'article  3,  n^  4,  de  la  loi  du  8  août 
1893,  rédaction  de  la  loi  du  10  juillet  1912,  loi  portant 
le  titre  de  loi  sur  les  professions  ambulantes  et  la  régle- 
)iientation  de  la  circulation  des  nomades. 

On  a  parfois  prétendu  que  la  décision  par  laquelle  le 
ministre  de  l'intérieur  ordonne  l'expulsion  d'un  étranger 
est  un  acte  de  gouvernement  et  que,  par  suite,  nul  n'est 
recevable  à  former  contre  elle  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir.  Laferrière  a  très  justement  combattu  cette 
idée.  11  enseigne  avec  raison  que  tout  intéresse,  et  spé- 
cialement l'étranger  expulsé,  est  recevable  à  former  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  l'arrêté  d'expul- 
sion en  se  fondant  sur  la  violation  directe  de  la  loi,  par 
exemple  en  soutenant  que  l'arrêté  a  été  pris  par  un 
ministre  autre  que  le  ministre  de  l'intérieur,  ou  par  un 
préfet  d'un  département  qui  n'est  pas  département 
frontière,  ou  encore  en  prétendant  que  c'est  par  erreur 
qu'on  l'a  cru  étranger  et  qu'en  réalité  il  est  Français; 
toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  le  conseil  d'Etat  ne  serait 
pas  compétent,  à  mon  avis,  pour  se  prononcer  sur  la 
question  de  nationalité  ;  il  devrait  surseoir  à  statuer  sur 
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la  validité  de  l'arrêté  d'expulsion  jusqu'à  ce  que  le  tri- 
bunal judiciaire  ait  prononcé  sur  la  question  de  natio- 
nalité. 

Cependant  le  conseil  d'Etat,  si  l'on  en  juire  par  son 
arrêt  Graly  (4  janvier  1918),  semble  bien  encore  consi- 
dérer, malgré  sa  juris[)rudence  antérieure  qui  paraissait 
rejeter  définitivement  la  théorie  des  actes  de  gouverne- 
ment, qu'est  insusceptible  de  tout  recours  la  décision  prise 
par  un  ministre  concernant  un  étranger.  Il  s'agissait  de 
la  décision  du  ministre  de  l'intérieur  qui  avait  prescrit 
et  maintenu  pendant  la  durée  des  hostilités  l'interne- 
ment d'un  sujet  belge,  par  conséquent  national  d'un 
pays  allié,  dans  un  dépôt  spécial.  Le  requérant  soutenait 
que  le  ministre  de  l'intérieur  peut  ordonner  l'interne- 
ment dans  un  dépôt  spécial  des  individus  ressortissant 
d'une  puissance  ennemie,  mais  qu'en  ce  qui  concerne 
les  sujets  d'une  puissance  alliée  ou  d'une  puissance 
neutre,  il  peut  seulement  ordonner  leur  expulsion  du 
territoire  français  en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi  du 
3  décembre  1849.  Cette  argumentation  était  inattaquable 
et  le  conseil  d'État  ne  pouvait  pas  ne  pas  l'admettre.  En 
d'autres  temps,  il  aurait  probablement  déclaré  le  recours 
recevable  et  fondé.  Déterininé  par  les  circonstances 
graves  que  traversait  le  pays,  il  a  préféré  ressusciter  la 
vieille  et  caduque  théorie  des  actes  de  gouvernement 
et  il  a  déclaré  le  pourvoi  non  recevable.  «  Considérant 
que  la  décision  du  ministre  relève  de  l'exercice  du 
pouvoir  qui  appartient  au  gouvernement,  chargé  de 
veiller  à  la  sécurité  du  territoire  de  la  France  et  d'as- 
surer la  défense  nationale,  de  prendre  en  temps  de 
guerre,  à  l'égard  des  étrangers,  les  mesures  de  police 
qu'il  juge  nécessaire  à  cette  fin;  qu'elle  n'est  pas  de  la 
nature  des  actes  qui  peuvent  êtrej déférés  au  conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir.  » 

Cons.  d'État,  4  janvier  1918,  Recueil,  p.  1  ;  Revue  du  droit  public. 
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1918.  p.  212  ets.,  avecune  note  de  Jèze,  qui  montre  bien  que  l'arrêt 
du  conseil  d'État  est  un  retour  à  la  théorie  des  actes  de  gouver- 
nement et  qui  conclut  ainsi  :  «  (.es  principes  juridiques  sont 
sacrifiés  et  l'esprit  de  légalité  dans  notre  pays  n'en  sort  pas  ren- 
forcé. » 

Si,  comme  l'enseigne  Laferrière  et  malgré  la  décision 
contraire  du  conseil  d'Etat  que  l'on  vient  de  rapporter, 
on  admet  en  général  que  l'expulsion  d'un  étrangern'est 
pas  un  acte  de  gouvernement  et  qu'elle  est  susceptible 
d'être  attaquée  par  le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
fondé  sur  la  violation  de  la  loi,  on  décide  au  contraire 
communément  qu'elle  est  un  acte  discrétionnaire,  c'est- 
à-dire  que  l'auteur  de  l'acte  apprécie  souverainement 
les  motifs  qui  le  déterminent  à  prononcer  l'expulsion  et 
que  nul  n'est  recevable  à  critiquei'  par  la  voie  conten- 
tieuse  la  légalité  de  ces  motifs;  qu'en  un  mot,  le  recours 
pour  détournement  de  pouvoir  n'est  point  recevable. 

Le  conseil  d'Etat,  d'abord  dans  un  arrêt  ancien  du 
8  décembre  1853  et  encore  dans  un  arrêt  récent  du 
26  décembre  1922,  a  consacré  cette  thèse  et  décidé  qu'en 
enjoignant  à  un  sujet  étranger  de  sortir  du  territoire 
français,  le  ministre  de  l'intérieur  prend  une  mesure 
de  police  rentrant  dans  les  limites  de  sa  compétence 
aux  termes  de  la  loi  du  3  décembre  1849  et  que  les 
motifs  de  cette  décision  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
discutés  devant  le  conseil  d'Etat  statuant  au  conten- 
tieux. 

Je  ne  sais  pas  si  la  haute  juridiction  persistera  dans 
cette  jurisprudence.  Je  crois  avoir  montré  au  tome  II, 
pages  296  et  suivantes,  que  dans  le  droit  français  d'au- 
jourd'hui il  n'y  a  pas  d'acte  discrétionnaire  au  sens 
propre  du  mot.  Quel  que  soit  l'acte  que  fait  l'agent 
public,  il  n'est  légal  qu'à  la  condition  que  son  auteur 
agisse  en  vue  du  but  qu'a  eu  le  législateur  en  lui  don- 
nant pouvoir  à  cet  effet.  C'est  à  la  juridiction,  compé- 
tente pour  apprécier  la  légalité  de  l'acte  administratif, 


§  8.   —  SITUATION  DES  ÉTRANGERS  RÉSIDAIT  E>   FRANCE       91 

qu'il  appartient  de  décider  si  l'agent  public  est  resté 
dans  les  limites  du  but  légal. 

Si  l'on  applique  cette  idée  à  l'arrêté  d'expulsion  pris 
par  le  ministre  de  l'intérieur  contre  un  étranger,  on 
aperçoit  aisément  la  limite  dans  laquelle  peut  intervenir 
le  conseil  d'Etat.  En  donnant  au  ministre  de  l'intérieur 
le  pouvoir  d'expulser  un  étranger  le  législateur  a  eu  cer- 
tainement en  vue  la  protection  de  ia  tranquillité  publique 
et  de  la  sécurité  nationale,  en  un  mot,  un  but  de  police 
générale;  par  conséquent,  le  ministre  de  l'intérieur  ne 
peut  user  dupouvoir  que  lui  confère  la  loi  quesi  lui  aussi 
poursuit  un  but  de  police  générale.  S'il  est  établi  que 
le  ministre,  en  prononçantl'expulsion,  aété  effectivement 
déterminé  par  un  but  de  police,  le  conseil  d'Etat  n'est 
certainement  pas  compétent  pour  apprécier  le  bien- 
fondé  de  la  décision;  il  ne  peut  pas  s'immiscer  dans 
l'administration  active  et  sortirait  au  premier  chef  de 
son  rôle  s'il  statuait  sur  ce  point.  Mais  le  requérant  est 
toujours  recevable  à  établir  devant  le  conseil  d'Etat 
qu'eu  prononçant  l'expulsion  le  nunistre  a  été  déter- 
miné par  un  but  étranger  à  la  police  générale;  que, 
par  exemple,  il  a  poursuivi  un  but  de  vengeance,  un 
intérêt  pécuniaire  ou  tout  autre  but  étranger  à  la  tran- 
quillité publique  et  à  la  sécurité  nationale.  Si  pareil  fait 
est  établi,  le  conseil  d'Etat  devra  annuler  l'arrêté 
d'expulsion  pour  détournement  de  pouvoir. 

Le  conseil  d'Etat  admet  cette  thèse  pour  toute  déci- 
sion de  quelque  autorité  qu'elle  émane,  du  gouverne- 
ment, d'un  ministre,  d'un  préfet,  d'un  maire.  Je  ne 
vois  pas  pourquoi  elle  ne  l'admettrait  pas  à  propos  de 
l'arrêté  d'expulsion  frappant  un  étranger.  C'est  un  acte 
administratif  parfaitement  déterminé.  En  l'annulant 
pour  détournement  de  pouvoir,  il  n'empiéterait  en 
aucune  façon  sur  l'administration  active,  il  ne  ferait 
qu'appliquer  les  principes  généraux  dont  s'inspire  toute 
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sa  jurisprudence.  Eq  fait,  pour  le  requérant,  la  preuve 
du  détournement  de  pouvoir  peut  être  difficile.  Assuré- 
ment on  imagine  assez  malaisément  un  ministi-e  se 
déterminant,  quand  il  prononce  l'expulsion  d'un  étran- 
ger, par  des  raisons  autres  que  celles  tirées  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité.  Mais  c'est  là  une  pure  question  de 
fait.  En  droit,  la  solution  que  je  défends  n'est  que  l'ap- 
plication d'une  thèse  consacrée  aujourd'hui  par  une 
jurisprudence  très  ferme,  essentiellement  protectrice 
des  individus  contre  l'arbitraire  administratif. 

Cons.  d'État,  8  décembre  1853,  Dali.,  J8o4,  III,  p.  85;  26  dé- 
cembre 1902  iRapi'),  Recueil,  p.  793,  Dali.,  1904,  III,  p.  55  et  la 
note;  Laferrière,  Juridiction  et  contentieux,  2^  édit.,  1896,  I,. 
p.  516.  —  Cf.  Traité  de  droit  constitutionnel,  II,  1923,  p.  296  et  s.  ; 
Michoud,  Étude  sur  le  pouvoir  discrétionnaire  de  l'administration, 
1913;  Bonnard,  Le  poîuot/'  discrétionnaire  des  autorités  adminis- 
tratives et  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  Revue  du  droit  public, 
1923,  p.  363  et  s.  ;  Renault,  Droit  discrétionnaire,  thèse  Paris,  1899; 
I.aun,  Das  f'reie  Ermessen  und  seine  Grenzen,  1910. 

Pendant  longtemps  l'Angleterre  n'admettait  pas  pour 
son  gouvernement  le  droit  d'expulser  les  étrangers  ; 
elle  se  faisait  un  point  d'honneur  d'être  une  terre  d'asile 
pour  tous  ceux  qui,  pour  une  raison  quelconque,  étaient 
obligés  de  quitter  leur  pays  d'origine.  Mais  devant 
l'affluence  toujours  croissante  d'individus  indésirables 
venant  chercher  un  refuge  sur  le  sol  de  la  Grande- 
Bretagne,  le  gouvernement  a  dû  provoquer  le  vote 
d'une  loi  lui  accordant  le  droit  de  prononcer  sous 
certaines  conditions  l'expulsion  des  étrangers.  C'est 
VAiieîis  Act  de  1905. 

Aux  termes  de  cet  acte,  le  secrétaire  d'Etat  à  l'inté- 
rieur peut  expulser  du  territoire  britannique  l'étranger» 
même  réfugié  politique,  mais  à  la  condition  qu'il  se 
trouve  dans  un  des  cas  suivants  :  il  est  attesté  par  un 
tribunal  que  l'étranger  dont  s'agit  a  été  condamné  par 
ce  tribunal  pour  crime,  délit  ou  autre  infraction  déter- 
minée; ou  encore  il  est.  certifié  par  un  tribunal  de  juri- 
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diction  sommaire,  après  une  procéduie  suivie  dans  ce 
but,  dans  un  délai  de  douze  mois  après  que  l'étranger  a 
pénétré  pour  la  dernière  fois  dans  le  Royaume-Uni,  que 
ledit  étranger,  ou  bien  a,  dans  les  trois  mois  qui  ont 
précédé  le  jour  où  la  procédure  pour  l'obtention  du 
certificat  a  commencé,  reçu  un  secours  paroissial  suscep- 
tible de  faire  perdre  à  une  personne  son  droit  d'électeur 
aux  élections  parlementaires,  ou  bien  a  été  trouvé  en 
état  de  vagabondage,  sans  moyens  d'existence  ou  vivant 
dans  des  conditions  insalubres  dues  à  l'encombrement, 
ou  a  débarqué  dans  le  Royaume-Uni  ayant  été  condamné 
dans  un  pays  étranger  avec  lequel  a  été  passé  un  traité 
d'extradition  pour  un  délit  n'ayant  pas  le  caractère 
politique. 

On  voit  par  Là  qu'en  Angleterre,  d'après  VAliefis  Act, 
à  la  ditréreoce  des  autres  pays,  le  droit  d'expulsion  n'est 
pas  un  droit  général  et  sans  conditions  et  que,  d'autre 
part,  il  ne  peut  être  exercé  par  le  secrétaire  d'Utat  à 
l'intérieur  que  sur  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire. 

Le  même  acte  permet  à  l'autorité  compétente  de 
refuser  de  débarquer  à  tout  immigrant  déclaré  indési- 
rable parce  qu'il  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus  par 
ledit  acte. 

V.  le  texte  de  VA  liens  Act,  Ayinuaire  de  légUlation  étrangère, 
1906,  p.  6.  —  Cons.  E.  Pépin,  La  question  des  étrangers  en  Angle- 
terre. l'A  liens  Act  de  190j,  causes  et  résultats,  avec  une  prélace 
de  L.  Renault,  1913. 

§  9.  —  Situation  des  membres  des  familes  ayant  régné 
en  France. 

Les  différents  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en 
France  au  cours  du  xix"  siècle  ont  tous  pris  des  mesures 
spéciales  à  l'égard  des  membres  de  la  dynastie  àlaquelle 
ils  succédaient.  Ils  violaient  ainsi  sans  scrupule,  à  l'égard 
des  princes  membres  des  familles  ayant  régné  sur  la 
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France,  les  principes  d'égalité  et  de  liberté  individuelle 
qu'ils  proclamaient  cependant  solennellement. 

La  loi  du  12  juillet  1816  prononça  l'exclusion  du 
territoire  français  de  tous  les  membres  de  la  famille 
Bonaparte;  ils  étaient  tenus  de  sortir  du  territoire  fran- 
çais dans  le  délai  d'un  mois  sous  peine  de  mort.  Cette 
loi  leur  interdisait  de  jouir  en  France  d'aucun  droit 
civil,  d'y  posséder  aucun  bien  à  titre  gratuit  et  les  obli- 
geait à  vendre  dans  le  délai  de  six  mois  les  biens  qu'ils 
y  possédaient  à  titre  onéreux. 

La  loi  du  10  avril  1832  édictait  des  dispositions  tout 
à  fait  analogues  contre  Charles  X,  ses  descendants,  les 
époux  et  épouses  de  ses  descendants,  et  stipulait  (art.  6) 
que  ces  décisions  seraient  applicables  aux  ascendants  et 
descendants  de  Napoléon  Bonaparte. 

Lh  loi  du  26  mai  1848  étendit  les  dispositions  de  la 
loi  du  10  avril  1832  à  Louis-Philippe  et  à  sa  famille. 
D'autre  part,  la  loi  du  14  octobre  1848  abrogea  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  de  1832  et  permit  ainsi  aux  princes  de 
la  famille  Bonaparte  de  rentrer  en  France.  La  loi  du 
26  mai  1848  se  borne  à  prononcer  l'exclusion  du  terri- 
toire français  contre  les  membres  de  la  famille  d'Or- 
léans, sans  y  ajouter,  comme  l'avaient  fait  les  lois  de 
1816  et  1832,  la  perte  des  droits  civils. 

Par  une  loi  du  8  juin  1871,  l'Assemblée  nationale 
déclare  abrogées  les  lois  du  10  avril  1832  et  du  26  mai 
1848  concernant  les  princes  des  maisons  de  Bourbon 
et  d'Orléans.  La  loi  du  14  octobre  1848  n'ayant  jamais 
été  abrogée,  les  princes  de  la  famille  Bonaparte  et  des 
maisons  de  Bourbon  et  d'Orléans  furent,  à  partir  de 
1871,  soumis  au  droit  commun  des  Français,  pouvant 
résider  en  France  et  profitant  de  toutes  les  garanties 
attribuées  par  le  droit  commun  à  la  liberté  individuelle. 
Cependant,  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  du 
10  octobre  1872,  rendu  sur  l'ordre  du  président  de  la 
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République,  M.  Thiers,  après  délibération  du  conseil 
des  ministres,  prononça  l'expulsion  du  prince  Jérôme- 
Napoléon.  11  y  avait  là,  évidemment,  un  acte  dictatorial, 
une  violation  flagrante  des  lois  sur  la  liberté  indivi- 
duelle. Néanmoins,  le  tribunal  de  la  Seine  (19  février 
1873)  et  la  cour  de  Paris  (29  janvier  1870,  S.,  76,  11, 
p.  240)  déclarèrent  non  recevable  le  recours  du  prince 
Napoléon  sous  le  prétexte  qu'il  y  avait  là  un  acte  de 
gouvernement.  Cf.  t.  111,  p.  684  et  s. 

Un  ordre  du  jour  voté  par  la  chambre  des  députés  le 
4  mars  1885  invita  «  la  vigilance  du  gouvernement  à 
prendre  contre  eux  (les  princes)  les  mesures  que  pour- 
rait nécessiter  l'intérêt  supérieur  de  la  République  ». 
Enfin,  un  incident  qui  fit  à  l'époque  quelque  bruit,  la 
fête  donnée  en  juin  1886  à  l'hôtel  Galliera  par  le  comte 
de  Paris  à  loccasion  du  mariage  de  sa  tille,  la  princesse 
Amélie,  avec  le  duc  de  Rragance  devenu  depuis  roi  de 
Portugal,  pi'ovoqua  le  vote  de  la  loi  du  22  juin  1886, 
qui  règle  encore  aujourd'hui  la  situation  des  membres 
des  familles  ayant  régné  en  France  et  qui  est  certaine- 
ment attentatoire  aux  principes  d'égalité  et  de  liberté 
individuelle. 

L'article  l*""  de  la  loi  du  22  juin  1886  déclare  que  le 
territoire  de  la  République  française  est  interdit  aux 
chefs  des  familles  ayant  régné  sur  la  France  et  à  leurs 
héritiers  directs  dans  l'ordre  de  primogéniture. 

Quant  aux  autres  membres  des  familles  ayant  régné 
en  France,  le  gouvernement  est  autorisé  à  leur  inter- 
dire, à  tout  moment  et  pour  une  durée  illimitée,  le 
séjour  sur  le  territoire  français.  Cette  interdiction  est 
prononcée  par  un  décret  du  président  de  la  République, 
rendu  en  conseil  des  ministres  (L.  22  juin  1886,  art.  2). 
Cette  décision  est  évidemment  une  atteinte  flagrante  à 
la  liberté  individuelle  de  citoyens  français.  La  violation 
de  l'interdiction  est  punie  d'un  emprisonnement   de 
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deux  ans  à  cinq  ans,  et  à  Texpiration  de  la  peine  le 
prince  doit  être  reconduit  à  la  frontière  (art.  3). 

L'article  4  porte  :  «  Les  membres  des  familles  ayant 
l'égné  en  France  ne  pourront  entrer  dans  les  armées  de 
terre  ou  de  mer,  ni  exercer  aucune  fonction  publique, 
ni  aucun  mandat  électif.  >»  Les  auteurs  de  cette  loi  ont 
évidemment  oublié  l'article  G  de  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  :  »  Tous  les  citoyens  étant  égaux... 
sont  également  admissibles  à  toutes  les  dignités,  places 
et  emplois  publics,  selon  leur  capacité  et  sans  autre 
distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents.  » 

Le  g-ouveruement  a  prétendu  à  un  moment  que  toutes 
les  mesures  prises  par  lui  contre  les  membres  des 
anciennes  familles  régnantes,  en  vertu  de  celte  loi, 
étaient  des  actes  politiques  échappant  à  tout  recours 
contentieux.  Mais  le  conseil  d'Etat,  très  justement,  a 
refusé  de  le  suivre  dans  cette  voie.  Le  ministre  de  la 
guerre  ayant,  pai'  deux  décisions  visant  l'article  4  de  la 
loi  du  22  juin  1886,  rayé  des  contrôles  de  l'armée  le 
duc  d'Aumale,  le  duc  de  Chartres  et  le  prince  Murât, 
ceux-ci  attaquèrent  sa  décision  par  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir.  Le  ministre  de  la  guerre  soutenait 
que  cette  décision,  ayant  été  prise  en  application  de  la 
loi  de  1886,  qui  avait  un  caractère  essentiellement  poli- 
tique, constituait  un  acte  de  gouvernement  et  que  les 
recours  étaient  non  recevables.  Au  contraire,  par  deux 
arrêts  du  20  mai  1887,  le  conseil  d'Etat,  écartant  la 
théorie  de  l'acte  de  gouvernement,  les  déclara  receva- 
bles et  fit  triompher  au  fond  le  recours  du  prince  Murât. 
Cf.  t.  111,  p.  685  et  s. 

si  10.  —  Situation  des  aliénés. 

Elle  est  encore  aujourd'hui  réglée  par  la  loi  du 
30  juin  1838,  qui  est  incontestablement  contraire  au 
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principe  de  la  liberté  individuelle.  Cette  loi  distingue 
entre  le  placement  volontaire  dans  un  établissement 
d'aliénés  et  le  placement  ordonné  par  l'autorité  publi- 
que. 

Le  placement  volontaire  peut  avoir  lieu  sur  une 
demande  faite  par  un  parent,  tuteur  ou  ami  de  l'aliéné, 
un  certificat  de  médecin  constatant  l'état  mental  de  la 
personne  à  placer  (L.  30  juin  1838,  art.  8).  La  loi  prend, 
en  outre,  des  mesures  destinées  à  éviter  que  la  personne 
placée  dans  l'établissement  y  soit  maintenue  si  elle  n'est 
pas  réellement  atteinte  d'aliénation  mentale  ou  après 
guéi'ison. 

Le  placement  d'office  peut  être  ordonné  à  Paris  par 
le  préfet  de  police  et  dans  les  départements  par  le 
préfet.  Il  faut  que  l'état  d'aliénation  mentale  compro- 
mette l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes,  que 
l'aliéné  soit  d'ailleurs  ou  non  interdit.  Les  ordres  du 
préfet  doivent  être  motivés  et  énoncer  les  circonstances 
qui  les  auront  rendus  nécessaires  (art.  18;  rapp.  art.  19). 

On  doit  signaler  l'article  24,  §  3.  qui  porte  que  dans 
aucun  cas  les  aliénés  ne  pourront  être  ni  conduits  avec 
les  condamnés  ou  les  prévenus,  ni  déposés  dans  une 
prison. 

Des  dispositions  sont  destinées  à  éviter  que  des  per- 
sonnes non  atteintes  véritablement  d'aliénation  mentale 
ou  guéries  ne  soient  retenues  dans  un  établissement 
(art.  9-17  et  art.  20).  Le  préfet  peut  toujours  ordonner 
la  sortie  immédiate  des  personnes  placées  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés.  En  outre,  l'article  29  de  la  loi  de 
18S^  a  organisé  ce  qu'on  peut  appeler  une  action  en 
retlrement  portée  devant  le  tribunal  civil.  Enfin,  l'ar- 
ticle 30  prononce  les  peines  de  l'emprisonnement  et  de 
l'amende  contre  les  chefs,  directeurs,  préposés  respon- 
sables qui  auraient  retenu  indûment  une  personne 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés. 

Dlulit.  —  V.  1 
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On  voit  en  quoi  cette  loi  viole  les  vrais  principes  pro- 
tecteurs de  la  liberté  individuelle.  D'abord,  elle  ne  pro- 
tège pas  suffisamment  l'aliéné  contre  sa  famille,  qui, 
sur  un  simple  certificat  de  médecin  et  sans  l'intervention 
d'une  autorité,  peut  le  faire  enfermer  dans  un  asile. 
Assurément,  le  législateur  a  pris  des  précautions  pour 
que  l'intéressé  n'y  soit  pas  inutilement  maintenu.  Mais 
c'est  déjàbeaucoup  trop  qu'il  puisse  tropfacilement  \  être 
interné.  Les  cas  d'internement  arbitraire  sont  certaine- 
ment fi'équents  ;  quelques  uns  ont  avant  la  guerre  vive- 
ment ému  l'opinion  publique.  D'autre  part,  la  liberté 
individuelle  étant  placée,  d'api  es  les  principes  de  notre 
droit  public,  sous  la  protection  de  l'autorité  judiciaire, 
il  y  a  une  violation  certaine  de  ces  principes  dans  la 
disposition  de  cette  loi  qui  donne  le  droit  au  préfet, 
autorité  administrative,  d'ordonner  l'internement  d'un 
aliéné. 

Aussi  la  loi  de  1838  est-elle  très  justement  criti(juée 
et  nos  chambres  sont  saisies  depuis  de  longues  années 
déjà  de  propositions  et  de  projets  de  loi  qui  donnent 
pour  l'internement  des  aliénés  le  rôle  principal  a  l'au- 
torité judiciaire.  En  attendant  le  vote  définitif  de  cette 
loi,  M.  Clemenceau,  ministre  de  l'intérieur,  a  adressé 
aux  préfets,  le  18  juin  1906,  une  circulaire  oii  il  les 
invite  à  veiller  d'une  façon  toute  particulière  sur  le 
placement  volontaire  des  aliénés,  et  à  nonmier  une 
commission  chargée  de  recueillir  tous  renseignements 
sur  les  aliénés  placés  volontairement  dans  les  établisse- 
ments privés  et  publics. 

J.  off.,  19  juin  1906.  Rapp.  la  ciiculahe  du  29  juin  lOOô, 
adiessée  clans  le  même  sens  aux  premiers  présidents  et  aux  pro- 
cureurs p-'néraux  par  M.  Sarrien,  garde  des  sceaux  [Le  Temps, 
29  juin  1906). 

Ce  n'est  pas  seulement  l'insuffisance  des  garanties 
établies  par  la  loi  de  18"i8  qui  rend  son  remplacement 
nécessaire  ;  c'est  l'esprit  général  qui  l'inspire  ;  ce  sont 
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les  idées  que  nous  avons  aujourd'hui  du  rôle  de  l'Etat 
en  matière  d'assistance  publique  et  qui  étaient  à  peu 
près  inconnues  des  hommes  de  1838;  ce  sont  aussi  les 
progiès  de  la  science  des  maladies  mentales.  En  1838, 
on  avait  voulu  faire  avant  tout  une  «  loi  de  sûreté,  une 
loi  de  police  ».  Au  contraire,  tous  les  projets  actuels 
sont  inspirés  par  l'idée  d'une  assistance  apportée  aux 
malheureux  atteints  de  la  terrible  maladie  de  la  folie. 
Dès  1884,  le  st^nat  avait  été  saisi  d'une  proposition  tendant  à  la 
revision  de  la  loi  de  1838.  V.  le  grand  rapport  de  M.  Roussel, 
Sénat,  session  1884,  n°  157.  —  Cf^  le  texte  volé  par  le  sénat  les 
14  décembre  188G  et  11  mars  1887.  Le  1"  avril  1903,  la  chambre 
des  députés  a  été  saisie  d'une  proposition  très  étudiée  par 
M.  Dubief.  V.  le  rapport  de  M.  Dubiefj  repris  par  la  chambre  élue 
en  1906,  ./.  off.,  Docum.  pari.,  Chambre,  session  ordinaire,  1906, 
p.  507.  V.  aussi  le  texte  des  projets  du  sénat  et  de  la  commission 
de  la  chambre,  bulletin  de  la  Société  d'études  législatives,  1903, 
p.  393  et  s.  D'après  ces  projets,  l'internement  définitif  ne  peut 
jamais  être  prononcé  que  par  une  autorité  judiciaire,  le  prési- 
dent du  tribunal  de  l'ariondissement  dans  lequel  est  situé 
l'asile. 

Cf.  sur  la  revision  de  la  législation  des  aliénés,  le  compte 
rendu  de  la  commission  d'études  de  la  Société  d'études  législa- 
tives, Bulletin,  1903,  p.  445;  Rapports  présentés  à  la  même 
société  par  Larnaude,  Bulletin,  1904,  p.  25,  et  1905,  p.  105  et  185  ; 
par  Saleilles,  Bulletin,  1904,  p.  262,  318  et  410,  et  1905,  p.  135; 
le  compte  rendu  des  discussions  de  la  société,  Bulletin,  190i, 
p.  111,  129,  428,  et  1905,  p.  193;  Rapport  de  Lepoitevin  sur  la 
question  des  aliénés  criminels,  Bulletin,  1905,  p.  201.  Larnaude 
conclut  à  la  création  d'une  commission  des  aliénés,  présidée  par 
un  juge  des  aliénés,  qui  sera  spécialisée  dans  le  contrôle  du  pla- 
cement; c'est  ce  Juge,  éclairé  par  la  commission,  qui  statuera 
sur  le  maintien  des  aliénés  dans  l'asile. 

Le  22  janvier  1907,  la  chambre  des  députés  a  adopté 
un  long  projet  de  loi  sur  le  régime  des  aliénés,  qui 
exige  en  principe  pour  l'internement  d'un  aliéné  l'in- 
tervention d'un  membre  de  Tordre  judiciaire  et  place 
le  régime  des  aliénés  sous  le  contrôle  judiciaire. 

Ce  n'est  que  dans  sa  séance  du  2  décembre  1913  que 
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le  sénat  aborda  la  discussion  en  première  leclure  du 
projet  de  loi  voté  par  la  chambre  en  1907.  M.  Paul 
Strauss,  rapporteur,  exposa  tout  au  début  de  la  discus- 
sion que  les  deux  réformes  principales  que  tendait  ù 
réaliser  le  projet  étaient,  d'une  part,  d'étendre  aux  per- 
sonnes soignées  dans  leur  famille  les  dispositions  pro- 
tectrices de  la  loi  et,  d'autre  part,  de  donner  à  l'auto- 
rité judiciaire,  et  non  plus  au  préfet,  compétence  pour 
ordonner  l'internement  délînitif  d'un  aliéné  dans  un 
asile.  Aux  termes  de  l'article  6  du  projet,  l'aliéné  pou- 
vait être  admis  dans  un  établissement  soit  sur  la 
demande  d'un  parent,  c'était  le  placement  demandé, 
soit  sur  l'intervention  de  l'autorité  administrative  ou 
judiciaire,  c'était  le  placement  ordonné,  soit  sur  sa 
propre  demande,  c'était  le  placement  volontaire.  Mais 
il  n'y  avait  là  qu'un  placement  provisoire.  A  l'expira- 
tion de  la  période  d'observation,  (jui  ne  [)onvait  dépas- 
ser six  mois,  le  procureur  de  la  République  ayant 
l'établissement  dans  son  ressort  devait  saisir  sans  délai 
le  ti'ibunal  du  placement  provisoire,  et  celui-ci  avait 
seul  qualité  pour  rendi-e  le  placement  détinitif  par  une 
décision  prise  dans  les  cinq  jours  en  chambre  du  con- 
seil. Ce  texte  fut  voté  en  première  lect»ure  par  le  sénat 
en  sa  séance  du  12  décembre  1913.  C'était  l'innovation 
la  plus  importante  du  projet  et,  à  mon  avis,  une  réforme 
qu'il  est  indispensable  de  réaliser  le  plus  rapidement 
possible.  A  la  fin  de  décembre  1913,  le  sénat  a  voté  en 
seconde  lecture  l'ensemble  du  projet  dans  des  termes 
qui  ne  différaient  de  ceux  adoptés  par  la  chambre  que 
sur  des  points  de  détail.  Il  suffisait  de  quelques  instants 
pour  que  le  projet  devînt  loi.  Mais  la  guerre  a  éclaté 
sans  qu'un  vote  définitif  ait  pu  intervenir.  Depuis,  les 
chambres  et  le  gouvernement,  absorbés  par  des  travaux 
qui  leur  paraissent  plus  pressants,  n'ont  pas  songé  à 
réaliser  enfin  une  réforme  qui  intéresse  cependant  au 
premier  chef  la  protection  de  la  liberté  individuelle. 
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Il  convient  toutefois  de  dire  que  dans  le  monde 
médical  le  système  confiant  à  l'autorité  judiciaire  com- 
pétence exclusive  pour  prononcer  Tinternement  de 
l'aliéné  a  rencontré  d'assez  vives  critiques,  lesquelles, 
au  reste,  ne  me  paraissent  point  justifiées.  On  prétend 
notamment  que  le  système  actuel  ollVe  toute  garantie, 
que  les  internements  arbitraires  sont  extrêmement  rares, 
que  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire,  niai  placée 
pour  connaître  la  situation  exacte,  ne  donnerait  point  de 
garantie  meilleure  à  l'intéressé,  n'aurait  d'autre  résultat 
que  de  retarder  l'internement  et  serait  ainsi  susceptible 
de  compromettre  la  santé  même  du  malade. 

Ces  critiques  ont  été  pai-ticulièreinent  présentées  par  M.  le 
I)'"  Gilbert  liallet  dans  sa  leçon  inaugurale  [Le  Temps,  ii  mars 
1909;.  Il  a  fait  admettre  son  opinion  par  le  congrès  des  méde- 
cins alirnisles  tenu  au  Puy  en  septembre  1913.  Cf.  la  brochure 
contenant  les  observations  présentées  à  TAcadt^inie  de  médecine 
par  le  docteur  Ballet  à  propos  du  projet  soumis  au  sénat,  extrait 
du  Bulletin  médicaL  Rapp.  dans  le  môme  sens  D'"  V.  Parent,  Incom- 
pétence de  l'autorité  judiciaire  dans  l'internement  desi  aliénés,  Revue 
politique  et  parlementaire,  10  février  1914,  p.  291  ;  D-"  Anglade, 
Bulletin  et  mémoires  de  la  Société  de  médecine  et  de  chirurgie  de 
Bordeaux,  1907.  p.  105  et  123. 

Un  nouveau  projet  a  été  déposé  au  sénat  par  le  gouvernement 
le  11  janvier  1924  sous  le  titre  de  projet  de  loi  portant  modifica- 
tion de  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés  (Exposé  des  motifs 
et  projet,  ./.  off.,  Docum.  pari.,  Sénat,  p.  2  et  s.) 

Pour  les  législations  étrangères,  cons.,  outre  les  travaux  pré- 
cités, le  Recueil  des  procès-verbaux  de  la  commission  chargée 
d'étudier  les  modifications  à  introduire  dans  la  loi  du  30  juin  1838, 
précédés  d'une  étude  sur  les  diverses  législations  relatives  aux 
aliénés  par  E.  Bertrand,  Paris,  1872. 

§11.    —   Silualion   des  personnes  se  livrant  habituellement 
à  la  prostitution. 

Elles  sont,  dans  les  grandes  villes,  soumises  au 
régime  de  police  le  plus  arbitraire  qu'il  y  ait.  On  peut 
dire  que  pour  elles  la  liberté  individuelle  est  con)plè- 
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tement  supprimée.  Notre  législation  ne  contient  aucune 
règle  à  cet  égard  et  tout  est  laissé  à  la  volonté  souvent 
capricieuse  de  l'administration. 

On  a  défini  la  prostitution  le  fait  de  la  part  d'une 
femme  de  faire  métier  de  se  livrer  à  tout  venant  et  sans 
choix,  moyennant  une  rémunération  pécuniaire,  que  ce 
soit  dans  un  lieu  public  de  débauche,  dans  un  autre 
lieu  public  ou  dans  un  local  particulier.  Le  fait  de  la 
prostitution  impose  à  l'État  la  solution  d'un  problème 
qui  est,  pour  les  grandes  villes,  d'une  extrême  diffi- 
culté. D'une  part,  l'État  est  tenu  de  respecter  le  prin- 
cipe de  la  liberté  individuelle  et  le  principe  de  l'égalité; 
et,  d'autre  part,  il  est  obligé  de  prendre  des  mesures 
pour  éviter  la  propagation  des  maladies  contagieuses 
que  la  prostitution  amène  à  sa  suite,  d'autant  plus 
redoutables  qu'elles  s'attaquent  aux  sources  mêmes  de 
la  vie. 

En  France,  la  pensée,  jusqu'à  nos  jours  dominante, 
a  été  de  protéger  avant  tout  la  santé  publique,  et  pour 
cela  on  a  placé  les  personnes  qui  se  livrent  habituelle- 
ment à  la  prostitution  sous  un  régime  de  police.  Bien 
plus,  ce  régime  de  police  est  établi,  non  pas  par  la  loi, 
mais  seulement  par  des  règlements  administratifs. 

Il  semble  que  le  législateur  ait  cru  qu'il  n'était  pas 
de  sa  dignité  de  faire  des  lois  sur  ces  délicates  matières. 
11  n'y  a  pas  longtemps  qu'un  garde  des  sceaux,  M.  Vallé, 
osait  dire  au  sénat  :  «  ...  Jusqu'à  présent,  le  législateur 
et  les  tribunaux  ont  toujours  déclaré  qu'ils  ignoraient 
volontairement  les  maisons  de  débauche  et  de  prostitu- 
tion ;  mieux  vaut  épargner  à  la  magistrature,  qui  a  déjà 
une  tâche  assez  lourde,  des  besognes  qui  relèvent 
exclusivement  de  la  police  »  (séance  du  20  février  1903 
au  moment  de  la  discussion  de  la  loi  du  3  avril  1903). 

A  Paris,  le  texte  fondamental  est  toujours  l'ordon- 
nance du  6   novembre  1778  (Isambert,  XXV,  p.  448), 
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ordonnance  dont  ia  non-abrogation  par  le  code  péna 
résulte  de  l'article  484  de  ce  code. 

A  Paris,  la  police  de  la  prostitution  est  réglementée 
par  une  série  d'ordonnances  prises  par  le  préfet  de 
police  en  exécution  de  l'ordonnance  royale  toujours  en 
vigueur  du  6  novembre  1778.  Les  plus  importantes  de 
■ces  décisions  préfectorales  aujourd'hui  appliquées  sont 
celles  (lu  15  octobre  1878  sur  le  service  des  mœurs, 
complétée  par  une  instruction  du  20  mars  1904  sur  les 
maisons  de  tolérance,  l'ordonnance  du  15  février  1910 
sur  la  prostitution  dans  les  garnis  et  établissements 
publics,  et  le  règlement  du  4  avril  1910  sur  les  maisons 
de  rendez-vous. 

En  province,  la  prostitution  est  régie  par  des  règle- 
ments pris  par  les  maires,  invoquant  les  pouvoirs  de 
police  à  eux  donnés  par  les  articles  91  et  97  de  la  loi 
municipale  du  5  avril  1884.  Ces  textes,  pris  à  la  lettre, 
ne  donnent  point  d'ailleurs  aux  maires  les  pouvoirs 
qu'en  fait  ils  exercent  eu  cette  matière.  On  compte  en 
France  plus  de  400  règlements  municii)aux  sur  la  pros- 
titution. Avant  la  guerre,  une  seule  ville  d'une  certaine 
importance  nea  avait  point,  c'était  la  ville  de  Tour- 
<îoing.  Ces  divers  règlements  sont  précédés,  en  général, 
de  considérants  dont  la  rédaction  varie  en  la  foilne, 
mais  dont  le  fond  est  à.  peu  près  toujours  celui-ci  : 
la  prostitution  est  un  métier  dangereux,  les  prostituées 
constituent  un  péril  j)ermanent  pour  la  sécurité  et  le 
bon  ordre  de  la  cité  et  pour  la  santé  publique;  d'où 
la  nécessité  de  l'intervention  de  la  préfecture  de  police 
à  Paris,  de  l'autorité  municipale  en  province. 

A  Hordeaux,  le  12  février  1018,  le  inaire  portait  deux  arrêté.s 
complétant  rarrêté  du  12  juillet  1887  et  contenant  une  réglemen- 
tation draconienne  de  la  prostitution.  J'y  relève  notamment  les 
dispositions  suivantes  :  «  Il  est  interdit  à  toute  personne  proprié- 
taire, principale  locataire  ou  sous-locataire  d'un  immeuble,  de 
louor  soit  en  totalité,  soit  vide,  soit  en  garni,  à  une  ou  plusieurs 
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filles  ou  femmes  de  mauvaise  vie,  ou  de  les  recueillir  d'une 
manière  ou  sous  un  prétexte  quelconque  pour  s'y  livrer  à  la 
prostitution  sans  avoir  obtenu  du  maire  une  autorisation  spé- 
ciale et  toujours  révocable.  Doit  être  conduite  au  dépôt  de 
sûreté  et  retenue  administrativement  pendant  toute  la  durée  de 
l'enquête,  qui  en  aucun  cas  ne  pourra  excéder  deux  mois,  toute 
tille  qui  sera  surprise,  même  pour  la  première  fois,  en  compa- 
gnie de  filles  publiques,  ou  dans  un  lieu  de  débauche,  ou  tenant 
sur  la  voie  publique  une  conduite  contraire  aux  mœurs.  Si  elle 
est  reconnue  atteinte  de  mal  vénérien  par  le  médecin  de  service, 
elle  sera  transférée  immédiatement  dans  le  service  hospitalier 
spécial.  Si,  l'enquête  terminée,  elle  est  reconnue  saine,  elle  sera 
rendue  libre;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  elle  sera  inscrite  sur  les 
registres  de  la  prostitution  si  sa  conduite  antérieure  en  fait 
reconnaître  la  nécessité.  »  Toute  une  série  de  ligoureuses  inter- 
dictions sont  imposées  aux  tilles  publiques.  Par  exemple,  il  leur 
est  interdit  de  se  montrer  aux  portes  et  aux  fenêtres  de  leur 
maison  et  de  stationner  sur  la  voie  publique,  d'aller  et  de  venir 
dans  un  espace  restreint,  de  circuler  en  promenade  à  toute  heure 
du  jour  et  de  la  nuit  dans  une  partie  de  la  ville,  de  se  loger  chez 
des  débitants,  cafetiers,  placeurs,  entrepreneurs  de  bals,  ou  dans 
tous  établissements  analogues,  de  se  logei-  plus  de  deux  dans  la 
même  maison,  de  se  loger  à  moins  de  200  mètres  d'un  établis- 
sement scolaire,  de  circuler  dans  les  rues  après  10  heures  du 
soir,  d'entrer  dans  les  théâtres,  cafés-concerts,  salles  de  bal, 
cafés,  cabarets,  brasseries  et  autres  lieux  ouverts  au  public... 

Ces  arrêtés  contiennent  une  admirable  collection  d'illégalités  : 
atteinte  à  la  liberté  individuelle,  atteinte  à  la  liberté  des  con- 
trats, atteinte  à  l'inviolabilité  de  la  propriété.  Si  un  recours  pour 
excès  de  pouvoir  avait  été  formé,  il  est  plus  que  probable  que  la 
plupart  de  ces  dispositions  eussent  été  annulées  par  le  conseil 
d'État. 

Réserves  faites  pour  des  dispositions  réglementaires 
comme  celles  du  maire  de  Bordeaux  qui  sont  incontes- 
tablement illégales  et  arbitraires,  il  faut  dire  que  la 
jurisprudence  a  maintes  fois  reconnu  la  légalité  de  la 
réglementation  préfectorale  à  Paris  et  municipale  en 
province  de  la  prostitution.  On  ne  peut  nier  cependant 
que  ce  n'est  pas  sins  forcer  te  sens  et  la  portée  des 
textes  précités  que  l'on  attribue  au  préfet  de  police  et 
aux  maires  ce  pouvoir  réglementaire.    L'article  6  de 
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l'ordbQnaQce  de  1778  porte  seulement  :  «  Enjoignons 
aux  ofiiciers  de  police  de  tenir  la  miin  à  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance.  »  Le  mot  de  prostitution  ne  se 
rencontre  pas  une  seule  fois  dans  la  loi  du  o  avril  1884, 
et  Ton  conviendra  que  la  formule  de  l'article  97  :  a  La 
police  municipale  a  pour  objet  d'assurer  le  bon  ordre, 
la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques  »,  est  bien  vague 
pour  qu'on  puisse  prétendre  (ju  elle  confère  aux  maires 
les  i)ouvoirs  dictatoriaux  que  ceux-ci  se  sont  arrogés 
en  matière  de  prostitution. 

Je  dois  dire,  toutefois,  que  depuis  une  quinzaine 
d'années  apparaît  dans  la  jurisprudence  du  conseil 
d'État  un  etlbrt  très  net  pour  limiter,  dans  la  mesure 
du  possible,  en  l'état  actuel  des  textes,  l'arbitraire  de 
l'administration  à  l'égard  des  femmes  qui  se  livrent 
habituellement  à  la  prostitution.  .le  citerai  un  peu  plus 
loin  quelques  décisions  qui  montrent  bien  cette  ten- 
dance. 

Le  régime  auquel,  en  vertu  des  règlements  précités, 
sont,  en  principe,  soumises  à  Paris  et  dans  les  grandes 
villes  des  départements  les  personnes  qui  se  livrent 
habituellement  à  la  prostitution,  est  la  «juintessence  de 
rarbitraire.  En  France,  un  siècle  et  demi  après  la  Décla- 
ration des  droits  de  Tliomme,  toute  unecalégorie  d'êtres 
humains  est  mise  hors  la  loi  et  soumise  au  régime  du 
bon  plaisir.  Deux  éléments  essentiels  font  apparaître 
immédiatementtout  ce  qu'il  a  d'arbitraire:  V  l'ins- 
cription sur  les  registres  de  la  police  ;  2^  l'incarcération 
par  mesure  disciplinaire. 

V  L'inscription  sur  les  registre^  de  la  police,  vulgai- 
rement idimise  en  carte.  Lorsque  l'administration  estime 
qu'une  personne  se  livre  habituellement  à  la  prostitu- 
tion, elle  peut,  d'office,  l'inscrire  sur  les  registres  de  la 
police  et  lui  délivrer  une  carte.  Elle  devient  alors  la 
chose  de  la  police;  elle  doit  présenter  sa  carte  à  toute 
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réquisition  des  agents  des  mœurs.  A  des  intervalles 
réguliers,  elle  doit  se  rendre  au  service  médical  et 
se  soumettre  à  une  visite.  Si  elle  est  reconnue  conta- 
minée, elle  est  immédiatement  incarcérée  dans  un 
hôpital  spécial  où  elle  est  véritablement  séquestrée; 
elle  ne  peut  y  recevoir  aucune  visite  ;  elle  ne  peut  sortir 
que  lorsque  le  médecin  traitant  estime  qu'elle  n'est 
plus  dangereuse  pour  la  santé  des  hommes  qui  lui 
demanderont  le  service  de  ses  charmes. 

Cette  mise  en  carte  peut  être  imposée  d'office  ;  mais 
elle  peut  être  aussi  demandée  par  la  femme.  Elle  y  a 
intérêt  parce  que  si  l'inscription  lui  impose  certaines 
obligations,  elle  lui  assure  aussi  certaines  garanties. 
Elle  devient  une  prostituée  officiellement  reconnue,  je 
pourrai  dire  patentée,  et  si  elle  a  des  obligations  envers 
la  police,  en  retour  elle  reçoit  d'elle  aide  et  protection, 
il  convient  cependant  de  marquer  qu'une  jurispru- 
dence constante  du  conseil  d'État  reconnaît  à  toute  per- 
sonne, mise  d'office  en  carte  par  une  décision  du  préfet 
<le  police  ou  du  maire,  le  droit  de  former  le  recours 
pour  excès  do  pouvoir  tendant  à  démontrer  qu'elle  ne 
se  livrait  pas  habituelleniont  à  la  ])rostitutiou,  et  que 
c'est  ta  tort  et  illégalement  qu'elle  a  été  inscrite  sur  les 
registres  de  la  police.  Contrairement  «à  ce  que  l'on  dit 
({uelquefois,  le  conseil  d'l]tat  n'est  point  alors  juge  de 
l'opportunité.  Il  juge  uniquement  une  question  de  droit, 
celle  de  savoir  si  l'autoiité  administrative  n'a  pas  excédé 
sa  compétence  en  mettant  en  carte  une  femme  qui  ne 
se  livrait  pas  à  la  prostitution.  Pour  résoudre  cette 
question  de  pur  droit,  il  faut  évidemment  qu'il  examine 
et  apprécie  les  faits  de  Ja  cause. 

Sur  la  recevabililé  tla  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  les 
d^^cisions  administratives  inscrivant  d'otlice  une  femme  sur  les 
logistres  de  la  prostitution,  cf.  cons.  d'État,  28  Juillet  1905  (Gay), 
Hccncil,  p.  G85;  22  mars  1907  [Delpech],  Recueil,  p.  279;  29  no- 
vembre 1907  (Comte),  Recueil,  p.  874;  8  janvier  1909  {Malaval), 
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arrêl  dans  lequel  il  est  dit  :  <'  Considérant  quil  résulte  des  pièces 
du  dossier  que,  dans  les  circonstances  où  il  a  pris  l'arrêté  atta- 
qué, le  maire  de  la  ville  de  Montpellier  a  fait  une  exacte  appli- 
cation du  règlement  municipal  du  27  juillet  1890,  dont  la  légalité 
n'est  pas  contestée  par  la  requérante;  que,  par  suite,  celle-ci 
n'est  pas  fondée  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  qui  a  ordonné 
son  inscription  sur  les  registres  de  la  prostitution  »  [Recueil, 
1900,  p.  15;  S.,  1911,  III,  p.  70). 

Une  question  qui  ne  laisse  pas  d'être  délicate  est  celle 
de  savoir  si  le  juge  de  police  peut  apprécier,  lorsque 
Texception  est  opposée,  la  légalité  de  la  décision  indi- 
viduelle qui  a  ordonné  l'inscription  d'une  femme  sur 
les  registres  de  la  prostitution.  On  suppose  qu'une 
femme  inscrite  étant  poursuivie  en  simple  police  pour 
refus  de  se  soumettre  à  l'une  des  obligations  imposées 
aux  femmes  en  carte,  elle  allègue  que  son  inscription 
était  illégale  parce  qu'elle  ne  se  livrait  i)as  habituelle- 
ment à  la  prostitution.  Le  juge  de  simple  police  est-il 
alors  compétent  pour  apprécier  la  légalité  de  cette  ins- 
cription et,  s'il  la  juge  illégale,  peut-il  relaxer  la  femme 
de  la  poursuite  ? 

Ou  sait  qu'aux  termes  de  l'article  -471,  n"  lo,  du  code 
pénal  les  tribunaux  judiciaires  sont  compétents  pour 
apprécier  la  légalité  des  règlements  administratifs  de 
police  et  que  s'ils  les  jugent  illégaux  ils  doivent  relaxer 
les  pi'évenus  poursuivis  pour  contravention  auxdils 
règlements.  Ici,  il  ne  s'agit  pas  d'apprécier  la  légalité 
d'un  règlement  de  police,  mais  celle  d'une  décision 
individuelle  prise  en  vertu  d'un  règlement  dont,  par 
hypothèse,  on  ne  conteste  pas  la  légalité. 

A  mon  avis,  il  faut  décider  que  le  tribunal  de  simple 
police  n'a  point  alors  compétence  pour  statuer  sur  l'ex- 
ception d'illégalité.  Lui  reconnaître  ce  pouvoir,  ce  serait 
aller  directement  contre  le  principe  général  (jui  domine 
notre  droit  public,  le  principe  de  la  séparation  des  deux 
autorités  judiciaire   et  administrative.  Sauf  l'exception 
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inscrite  à  l'article  471,  n°  15,  du  code  pénal,  qui  doit 
s'interpréter  reslrictivenient,  précisément  parce  qu'il 
consacre  une  exception,  un  tribunal  judiciaire  ne  peut 
jamais  apprécier  la  légalité  d'un  acte  administratif. 
L'acte  du  maire  ou  du  préfet  de  police  ordonnant  la 
mise  en  carte  est,  au  premier  chef,  un  acte  adminis- 
tralif  individuel  portant  décision.  Il  échappe  donc 
incontestablement  au  contrôle  juridictionnel  des  tri- 
bunaux judiciaires.  Si,  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  l'illégalité  de  la  mise  en  carte  est  invoquée  par 
la  prévenue,  le  tribunal  de  simple  police  ne  peut  que 
surseoir  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  administratif,  en 
l'espèce  le  conseil  d'Etat,  ait  statué  sur  la  légalité  de 
l'acte. 

La  cour  de  cassation  paraît  avoir  évité  de  résoudre 
la  question  de  droit  et,  quoique  cela  paraisse  paradoxal, 
elle  se  place  surtout  au  point  de  vue  du  fait.  Elle  part 
de  cette  idée  que  le  tribunal  de  simple  police  n'a  point 
à  examiner  la  validité  en  droit  de  la  décision  adminis- 
trative ordonnant  l'inscription,  mais  que  cette  inscription 
établit  la  présomption  que  la  femme  se  livre  habituelle- 
ment à  la  pi'ostitution,  que  cette  présomption  admet  la 
preuve  contraire,  que  la  femme  est,  dès  lors,  toujours 
recevable  à  prouver  devant  le  juge  de  police  que  malgré 
sa  mise  en  carte  elle  ne  se  livrait  pas  à  la  prostitution, 
que  si  le  juge  apprécie  qu'en  fait  cette  preuve  est  admi- 
nistrée, il  peut  et  doit  prononcer  la  relaxe  sans  qu'il  ait 
à  statuer  sur  la  légalité  de  la  mise  en  carte.  Il  résulte 
a  fortiori  de  celte  jurisprudence  que  le  tribunal  de 
simple  police  ne  peut  pas  prononcer  l'annulation  d'une 
décision  de  mise  en  carte  ;  il  apprécierait  la  validité 
d'un  acte  administratif;  il  empiéterait  sur  le  domaine 
administratif  et  commettrait  un  excès  de  pouvoir. 

La  jurisprudence  de  la  cour  suprême  ressort  très  nettement 
d'un  arrêt  du  7  juin   1902  dans  lequel  on  lit  :  <'  Attendu  que  la 
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dame  R...,  inscrite  sur  le  registre  de  prostitution  de  la  ville  de 
Nurbonne,  ne  s'étant  pas  présentée  à  la  visite  sanitaire,  a  été 
poursuivie  pour  contravention  au  règlement  municipal  la  pres- 
crivant, que  le  juge  de  police  Ta  relaxée  après  enquête  et  a  en 
même  temps  ordonné  la  radiation  sur  le  registre  de  police;  — 
Attendu  que  les  faits  souverainement  constatés  par  le  Jugement 
justifient  la  relaxe  de  la  prévenue.  Mais  attendu,  au  contraire, 
qu'en  ordonnant  la  radiation  susindiquée  le  juge  de  police  a 
excédé  ses  pouvoirs  et  empiété  sur  le  pouvoir  administratif;  que 
s'il  pouvait  renvoyer  la  prévenue  des  fins  de  la  poursuite,  il  ne 
pouvait  ordonner  une  mesure  administrative  exclusivement  de 
la  compétence  du  maire...  » 

Cass.  crim.,  7  juin  1902,  Dali..  1906,  1,  p.  334.  Txapp.  Cass. 
crim.,  ;■)  juin  1902,  Dali.,  1906,  I,  p.  333. 

Le  préfet  de  police  à  Paris  et  les  maires  dans  les 
départements  ])euvent  à  tout  moment  prononcer  la 
radiation  de  la  femme  en  carte  soit  spontanément,  soit 
sur  la  demande  de  l'intéressée.  Le  refus  par  le  maire 
ou  le  préfet  de  police  de  ])rocéder  à  cette  radiation 
ouvre  évidemment  au  profit  de  la  femme  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir  devant  le  conseil  d'État,  qui  pronon- 
cera l'annulation  de  la  décision  portant  refus  s'il  est 
établi  que  l'intéressée  ne  se  livre  plus  ou  ne  s'est  jamais 
livrée  à  la  prostitution  et  que,  par  conséquent,  la  déci- 
sion de  refus  est  entachée  d'excès  de  pouvoir. 

Mais,  inconteslablement,  les  tribunaux  judiciaires 
seraient  incompétents  pour  ordonner  cette  radiation. 
J'ai  dit  plus  haut  qu'ils  commettraient  im  excès  de  pou- 
voir en  ordonnant  cette  radiation  accessoirement  au 
jugement  de  relaxe;  a /or/zor«  seraient-ils  incompétents 
pour  la  prononcer  en  statuant  au  principal.  Gela 
découle  à  l'évidence  du  priijcipe  général  de  la  séparation 
des  deux  autorités  administrative  et  judiciaire  et  a  été 
nettement  reconnu  par  l'arrêt  précité  delà  cour  suprême 
(7  juin  1902). 

Cependant  un  arrêt  ancien  de  la  cour  d'Agen  du  27  juin  1873 
a  reconnu  au  tribunal  de  simple  police  le  droit  de  prononcer  la 
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radiation  d'une  femme  en  carte  (Dali.,  1874,  II,  p.  169,  avec  une 
note  combattant  très  justement  cette  solution). 

2°  L'incarcération  par  mesure  disciplinaire.  —  Non 
seulement  les  filles  publiques,  mises  en  carie,  commet- 
tent une  infraction  pénale  si  elles  ne  se  conforment  pas 
exactement  aux  diverses  obligations  que  leur  impose  à 
Paris  le  règlement  préfectoral  et  en  province  le  règle- 
ment  municipal,  mais    encore   elles  sont  placées,  au 
moins  dans  certaines  villes,  sous  un    régime  discipli- 
naire sévère,  dont  les  sanctions  sont  laissées  à  l'appré- 
ciation discrétionnaire  de  Tautorité  administrative.  J'ai 
déjà  dit  que  si  la  femme  en  carte  est,  au  cours  d'une 
visite  sanitaire,  reconnue  atteinte  d'une  maladie  véné- 
rienne, elle  est  immédiatement  placée,  même  contre 
son  gré,  dans  un  hôpital  spécial,  qui  ressemble  plus  à 
une  prison  qu'à  un  hôpital  avec  ses  verrous  et  ses  grilles 
et  où  elle  est  véritablement  séquestrée  :  tout  contact 
avec  l'extérieur  lui  est  interdit;  elle  ne  peut  recevoir 
aucune  visite  et  elle  ne  sort  de  sa  geôle  que  lorsque  le 
médecin   traitant    et    l'administration    autorisent    son 
départ.  Ce  n'est  pas  tout  :  à  Paris  et  dans  beaucoup  de 
villes,    l'autorité   administrative   peut,   en   outre,  pour 
toute  faute  commise  par  une  femme  en  carte,  faute  que 
l'autorité  apprécie  souverainement,  frapper  la  prétendue 
coupable  d'une  incarcération  dans  une  prison  réservée 
à  cet  effet,  incarcération  dont  la  durée  minima  etmaxima 
varie  suivant  les  villes.  A  Paris,  les  femmes  en  carte 
ainsi  incarcérées  par  mesure  administrative  sont  déte- 
nues à  la^prison  Saint-Lazare.  La  durée  de  l'incarcé- 
ration varie  de  trois  à  quinze  jours.  A  Lyon,  elle  peut 
aller  jusqu'à  vingt  jours.   Dans  certaines  villes,  cette 
incarcération    disciplinaire    n'est    pas    autorisée,    par 
exemple  à  Dijon  et  à  Oiléans.  A  Bordeaux,  il  semble 
bien  qu'elle  n'est   pas  formellement  permise  par   les 
règlements;  mais  de  fait,  elle  est  parfois  pratiquée,  ce 
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qui,  en  1910,  provoqua  un  grave  incident.  Un  prome- 
neur, ayant  assisté  à  une  rafle  de  filles  publiques  opérée 
à  11  heures  du  soir  sur  une  des  places  les  plus  fré- 
quentées de  la  ville,  invoquant  l'article  615  du  code 
d'instruction  criminelle,  alla  immédiatement  porter 
plainte  au  procureur  général,  qui,  faisant  application 
de  l'article  616  du  même  code,  chargea  le  procureur  de 
la  République  d'aller  au  cours  de  la  nuit  même  ouvrir 
aux  femmes  ainsi  incarcérées  les  portes  du  dépôt  muni- 
cipal et  de  leur  rendre  la  liberté. 

11  n'est  pas  douteux  que  l'incarcération  par  voie 
administrative  des  femmes  se  livrant  habituellement  à 
la  prostitution  viole  encore  plus,  s'il  est  possible,  que 
la  mise  en  carie  le  principe  essentiel^de  la  liberté  indi- 
viduelle. Le  législateur  déclare  solennellement  que  nul 
ne  peut  être  incarcéré  que  sur  un  mandat  de  justice^ 
qu'il  doit  être  immédiatement  interrogé  après  son 
arrestation  et,  en  principe,  rendu  à  la  liberté.  Or,  pour 
tonte  une  catégorie  de  personnes,  ce  principe  est  tota- 
lement oublié;  en  dehors  de  toute  infraction,  elles 
peuvent  être  incarcérées  pendant  quinze  ou  vingt  jours 
sans  qu'aucun  motif  leur  soit  donné,  sans  qu'aucun 
interrogatoire  ait  lieu,  sans  qu'un  recours  quelconque 
soit  accordé.  On  s'étonne  vraiment  qu'un  siècle  et  demi 
après  la  Déclaration  des  droits,  des  êtres  humains  puis- 
sent être  soumis  à  un  tel  régime  d'arbitraire,  et  encore 
plus,  si  c'est  possible,  que  le  législateurparaisse  l'ignorer. 

En  1908,  le  préfet  dé  police  avait  voulu  prendre  par 
voie  administrative  des  mesures  destinées  à  atténuer 
l'arbitraire  de  ces  incarcérations.  Mais  mal  lui  en  a  pris, 
parce  que,  tout  en  rendant  hommage  à  ses  bonnes 
intentions,  le  conseil  d'Etat  a  été  obligé  d'annnler  son 
arrêté  sur  la  demande  de  la  Ligue  des  droits  de  l'homme, 
qui,  par  son  intervention  maladroite,  est  arrivée  au 
résultat  contraire  à  celui  qu'elle  cherchait. 
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A  Paris,  d'après  un  système  ea  vigueur  depuis  un 
règlement  i)ris  par  le  préfet  de  police  le  1 5  octobre  1878, 
l'inscription  des  filles  sur  les  contrôles  de  la  préfectuie 
était  prononcée,  en  pi'incipe,  par  le  chef  de  bureau  des 
mœurs,  qualifié  du  titre  de  commissaire  interrogateur. 
Toutefois,  si  la  fille  n'était  pas  consentanle,  la  décision 
était  réservée  à  la  commission  des  mœurs  composée  du 
délégué  du  préfet  et  de  deux:  commissaires  de  police. 
La  peine  de  linternement  à  Saint-Lazare  des  filles 
inscrites,  qui  ne  se  conformaient  pas  aux  obligations  à 
elles  imposées  dans  l'intérêt  de  la  santé  et  de  la  mora- 
lité publiques,  était  prononcée  par  le  préfet  de  police 
sur  la  proposition  du  commissaire  interrogateur.  Un 
arrêté  du  préfet  de  police  du  4  août  1908  a  substitué  à 
ces  différentes  autorités,  tant  en  ce  qui  toflche  l'inscrip- 
tion des  insoumises  qu'en  ce  qui  concerne  les  peines 
infligées  aux  inscrites,  un  nouvel  organisme.  C'est  un 
véritable  tribunal  administratif,  composé  du  préfet  ou 
de  son  délégué  et  de  deux  assesseurs  désignés  parmi 
d'anciens  commissaires  de  police  ou  d'anciens  employés 
supérieurs  de  la  préfecture.  C'était  ce  tribunal  qui, 
d'après  l'arrêté  de  1908,  devait  seul  statuer  sur  les  ins- 
criptions et  les  peines  disciplinaires,  sauf  recours  au 
préfet  constitué  ainsi,  en  quelque  sorte,  en  juridiction 
supérieure.  Il  y  avait  là  évidemment  une  réglemen- 
tation qui  donnait  aux  femmes  des  garanties  contre 
l'arbitraire,  garanties  (ju'elles  ne  trouvaient  pas  dans 
le  système  antérieur. 

Cependant,  lu  décision  du  préfet  et  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  Paris,  allouant  un  traitement  aux 
assesseurs  du  nouveau  ^tribunal,  ont  été  déférés  au 
conseil  d'Etat  par  M.  de  Pressenssé  et  M.  Malhias 
Morhard,  président  et  secrétaire  de  la  Ligue  des  droits 
de  l'homme,  agissant  comme  contribuables  de  la  ville 
de  Paris.  Le  conseil  d'Etat,  par  arrêt  du  2  juin   1911 
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rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement  Pichat,  a  fait  triompher  le 
pourvoi  :  «  Considérant  que  si  le  préfet  de  police  tient 
des  dispositions  de  la  loi  des  16-2-4  août  1790  et  de 
l'arrêté  du  12  messidor  de  l'an  VIII  le  pouvoir  de  faire 
des  règlements  édictant  des  mesures  d'inspection  et  de 
surveillance  auxquelles  les  tilles  publiques  doivent  être 
soumises  dans  l'intérêt  du  bon  ordre,  de  la  moralité  et 
de  la  santé  publiques,  il  ne  peut  lui  appartenir  de  créer 
un  tribunal  appelé  à  exercer  une  véritable  juridiction 
et  à  prononcer  des  peines;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêté 
précité  est  entaché  d'excès  de  pouvoir,  que  la  délibé- 
ration par  laquelle  le  conseil  municipal  de  Paris  a  mis 
à  la  charge  de  la  ville  une  dépense  se  rapportant  à  une 
institution  illégalement  dvéée  est,  elle-même,  entachée 
d'illégalité...  »  M.  Pichat,  commissaire  du  gouverne- 
ment, qui  avait  conclu  dans  le  sens  de  l'arrêt,  avait 
toutelois  rendu  hommage  à  la  pensée  du  préfet  qui 
avait  voulu  donner  aux  tilles  un  supplément  de  garantie. 
Cons.  d'Klat,  2  juin  1911,  Hecucil,  p.  66'j  ;  Rciue  fjémrale  d'ad- 
yninifif ration,  juillet  1912,  p.  291;  Hccue  du  droit  public,  1912, 
p.  692,  avec  une  note  de  Jèze  et  les  conclusions  de  M.  Pichat; 
Dali.,  1013,  111,  p.  116;  S.,  1914,  III,  p.  14,  avec  la  note. 

Le  22  juin  1922,  au  moment  où  le  sénat  discutait  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  garantie  de  la  liberté  indivi- 
<luelle,  projet  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  au  para- 
graphe 3,  un  sénateur,  M.  Morand,  demanda  si  la  sup- 
pression de  l'article  10  du  code  d'instruction  criminelle, 
donnant  au  préfet  les  pouvoirs  d'officier  de  police  judi- 
ciaire, marquerait  la  fin  de  la  détention  arbitraire  dont 
les  femmes  accusées  de  prostitution  peuvent  être  l'objet. 
M.  Schranieck,  rapporteur  d'un  projet  spécial  sur  la 
question,  mais  qui  n'a  point  encore  vu  le  jour  de  la 
discussion  en  séance  publique,  lit  observer  justement 
que  les  fenmies  se  livrant  à  la  prostitution  sont  incarcé- 

Dlglit.  —  V.  8 
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rées  par  mesure  disciplinaire  et  non  pas  en  application 
de  l'article  10;  que,  par  conséquent,  l'abrogation  de  ce 
texte  ne  changerait  en  rien  la  pratique  actuelle. 

M.  Schranieck  avait  raison.  Il  n'empêche  qu'un  pareil 
régime,  même  avec  la  garantie  de  la  jurisprudence  du 
conseil  d  Elat,  est  indigne  d'un  pays  civilisé.  Cependant» 
encore  en  1894,  il  était  défendu  par  le  futur  président 
de  la  Ligue  des  droits  de  l'homme,  M.  Trarieux,  alors 
garde  des  sceaux,  qui  disait  au  sénat  :  «  S'il  ne  s'agis- 
sait que  d'une  question  de  bonnes  mœurs,  peut-être 
pourrions-nous  faire  l'expérience  de  la  légalité.  Mais  il 
s'agit  de  bien  auti'e  chose...  C'est...  la  préoccupation  de 
la  santé  publique.  Dès  qu'une  personne  est  suspecte,  il 
importe  de  faire  ce  que  fait  la  préfecture  de  police... 
Le  droit  est  ici  avant  tout  dans  la  défense  de  l'intérêt 
social,  et  si  les  formes  de  Injustice  ne  peuvent  s'y  prê- 
ter, il  faut  chercher  en  dehors  de  ces  formes...  J'irai 
jusqu'à  dire  qu'ici  le  droit  est,  dans  une  certaine  mesure, 
dans  l'arbitraire.  Le  gouvernement  ne  croU  pas  pouvoir 
préférer  la  légalité  aux  nrrêtés  de  police  »  (séance  du 
27  juin  1895). 

Depuis  plusieurs  années,  déjà  avant  la  guerre,  une 
propagande  très  active  est  faite,  sous  le  nom  de  propa- 
gande abolitioniste,  pour  arriver  à  la  suppression  de  la 
réglementation  administrative  et  policière  de  la  prosti- 
tution. On  met  en  avant  l'atteinte  profonde  qu'acné  est 
aux  droits  individuels;  on  soutient  que  c'est  un  système 
d'oppiession  des  faibles  par  les  foits,  qui  n'a  d'autre 
but  que  de  protéger  l'homme  en  faisant  de  la  femme 
qui  lui  apporte  le  plaisir  une  véritable  esclave. 

Cf.  Gide,  Les  institutions  du  progrès  social,  5«  éd.,d921,  p.  313 
et  314. 

Les  abolitionistes  demandent  l'application  à  la  pros- 
titution du  pur  régime  de  droit,  c'est-à-dire  qu'aucune 
disposition  préventive  ne  s'applique  aux  personnes  qui 
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se  livrent  habituellement  à  la  prostilution,  mais  qu'il  y 
ait  lieu  à  réparation  et  à  répression  :  toute  personne  de 
l'un  ou  l'autre  Sexe  qui  aurait  contaminé  une  autre  pei- 
sonne  serait  passible  de  dommages  et  intérêts  vis-à-vis 
d'elle,  et  en  outre  la  contamination  devrait  constituer 
un  délit  prévu  et  puni  par  la  loi. 

Cf.  le  texte  voté,  le  10  février  1913,  par  la  Société  fianraise  de 
prophylaxie  sanitaire  et  morale  [Sippl.  du  iiclèccmcht  Hicial. 
mars  1903).  Rapp.  l'article  155  de  la  loi  norvégienne  du  22  mai 
1902  et  l'article  181  de  la  loi  danoise  du  10  février  18G6. 

Quelques  législations  punissent  le  délit  de  prostitu- 
tion, par  exemple  la  loi  genevoise  du  26  septembre 
1888  (art.  2,  .^  1)  et  l'article  361  du  code  pénal  alle- 
mand. C'était  le  fond  de  la  proposition  Bérenger  dépo- 
sée au  sénat  le  28  mai  1894  et  adoptée  par  le  sénat 
après  modifications  le  27  juin  1895.  Les  abolitionisles 
repoussent  même  l'application  du  régime  de  droit  con- 
sistant dans  la  définition  d'un  délit  de  prostitution  et 
dans  l'intervention  de  la  juridiction  de  droit  commun, 
parce  que,  disent-ils,  toute  loi  établissant  le  délit  de 
prostitution  serait  fatalement  une  loi  d'exception. 

Rapport  de  M.  Bérenger  au  sénat,  J.  off.,  Docum.  pari..  Sénat, 
1895,  p.  221;  Dolléans,  La  police  des  mœurs,  thèse  Paris,  lOOs] 
p.  74. 

La  prostitution  doit-elle  être  soumise  à  un  pur  réprime 
de  droit  ou  doil-on  lui  appliquer  et  dans  quelle  mesure 
un  régime  de  police  ?  C'est  surtout  une  question  d'hy- 
giène médicale.  Si  les  médecins  et  les  hvgiénistcis 
démontrent  d'une  façon  certaine  que  la  prophvlaxie  des 
maladies  vénériennes  ne  peut  êire  assurée  qu'en  sou- 
mettant la  prostitution  à  un  régime  de  police  préven- 
tive, il  est  incontestable,  à  mon  sens,  que  ce  régime 
doit  lui  être  appliqué.  Mais  régime  de  police  ne  signifie 
pas  régime  arbitraire.  Il  n'est  pas  possible  que  le  légis- 
lateur français  ignore  plus  longtemps  le  problème  de  la 
prostilution.  Si  un  régime  de  police  est  nécessaire,  il 
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doit  être  établi,  iniiiutieuseiiient  réglementé  par  le 
législateur  et  soustiait  à  la  léglenienlalioii  arbitraire 
du  préfet  de  jpoliee  et  des  maires;  la  coinpéteiice  de? 
foactioiiuaires  administratifs  doit  être  rigoureusement 
limitée  par  la  loi.  Régime  de  police  fondé  sur  la  léga- 
lité, telle  est  l'idée  du  projet  Bérenger  déjà  cité,  adopté 
en  première  lecture  par  le  sénat  en  1895. 

V.  le  rapport  de  M.  Bérenger,  ./.  o//'.,  Uocum.  pari.,  Sénat,  189'5, 
p.  221,  et  aussi  le  projet  déposé  à  la  chambre  le  4  juin  1903  par 
.M.  G.  Hen-y,  J.  off'.,  Docum.  pari..  Chambre,  session  ordinaiie, 
1903,  p.  522. 

Cons.  en  outre  llenneiiuin.  Rapport  sur  la  rcylementation  de  la 
prostitution  en  France,  rapport  préparé  par  la  grande  commis- 
sion extraparlementane  constituée  en  1903  pour  l'étude  des 
questions  relatives  à  la  prostitution;  Gigot,  Rapport  fait  le  23  dé 
cembre  1903  à  la  Société  des  prisons,  Revue  pénitentiaire,  1904, 
p.  37;  Dolléans,  La  police  des  nururs,  thèse  Paris,  1903,  avec  une 
bibliographie  abondante.  Dans  le  sens  abolitioniste,  cons.  Yves 
Guvot,  La  prostitution,  1882;  D'  Fiaux,  Rapport  au  conseil  muni- 
cipal, 1901;  A.  de  Morsier,  La  police  des  mœurs  en  France  e't  la 
campagne  abolitiotiistc,  1901  ;  Fiaux,  La  prostitution,  avec  de  nom- 
breux documents,  les  travaux  et  enquêtes  de  la  commission 
extra-parlementaire  de  1903;  Houx,  La  police  des  m<Lurs.  Les  sec- 
lions  de  médecine  et  d'hygiène  publique  du  congrès  de  la  Société 
pour  l'avancement  des  sciences  réuni  à  Lyon  au  mois  d'août 
1900  ont  émis  le  vœu  que  «  la  surveillance  de  la  prostitulion 
cesse  d'être  sous  la  dépendance  exclusive  de  l'autorité  adminis- 
trative... ^>  (4  août  1900,  Le  Temps,  o  août  l^UGj. 

Les  travaux  de  la  grande  commission  extra-parlementaire 
nommée  en  1903  ont  abouti  à  la  rédaction  d'un  long  projet  de 
loi  sur  la  prostitution.  Le  rapporteur  de  la  commission,  M.  lienne- 
quin,  indique  ainsi  l'idée  générale  qui  l'a  inspirée  :  «  Si  au  nom 
des  principes  supérieurs  imprescriptibles  la  commission  a  reven- 
diqué pour  la  femme,  même  déchue,  le  bénéfice  du  droit  commun 
et  les  garanties  dues  à  tout  le  monde  contre  l'arbitraire,  elle  ne 
s'est  nullement  désintéressée  de  la  débauche' et  <le  son  dévelo[)- 
peinent.  Bien  au  contraire,  ses  efforts  ont  tendu  en  même  temps 
à  combattre,  par  tous  les  moyens  dont  on  pouvait  disposer,  le 
fléau  de  la  prostitution  et  à  réduire  le  nombre  de  ses  infortunées 
victimes.  En  supprimant  un  système  séculaire  et  même  toute 
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ivglementalion  de  la  prostitution,  la  commission  n'a  pas  sacrifié 
à  un  idéal' de  justice  des  intérêts  essentiels,  ni  accompli  une 
(puvre  purement  destructive.  Sur  ces  ruines  elle  a  aussi  édifié, 
eu  édictant  avec  le  plus  grand  soin  toutes  les  mesures  jugées 
nécessaires  et  suffisantes  pour  la  défense  de  loidre  et  de  la  santé 
publics.  ))  On  voit  par  là  que  le  but  du  projet  est  de  substituer 
en  matière  de  piostitution  le  }égime  de  droit  au  régime  de  police. 
Les  trois  premiers  articles  sont  caractéristiques  :  «<  Nul  ne  peut, 
à  raison  de  ce  fait  qu'il  se  livre  à  la  prostitution,  être  assujetti 
autrement  que  par  une  loi  à  des  obligations  restrictives  de  la 
liberté.  Est  interdite  dans  les  règlements  administratifs  toute 
•  jualification  visant  les  personnes  se  livrant  à  la  prostitution  et 
rivant  notamment  pour  but  et  pour  effet  de  les  astreindre  à  une 
inscription  sur  un  legistre  des  mu'urs  et  à  la  visite  corporelle. 
Sont  et  demeurent  abrogés  les  lois,  ordonnances,  décrets  ou 
règlements  administratifs  quelconques  relatifsà  la  prostitution.  » 
1/arlicle  33  du  projet  crée  le  délit  de  contamination  des  maladies 
vénériennes.  On  trouvera  les  extraits  du  rapport  de  .M.  Henne- 
quin  et  le  projet  entier,  (uizcttc  des  tribunaux,  21  mars  11)08. 

M.  Karnaudp  a  adressé  à  ce  projet  des  critiques  très  vives  et 
peut-être  exagérées.  Le  rcffime  de  la  prostilutiou,  ohservatioiis  sm- 
le  projet  de  la  commission  extra-parlementaire  des  uiirms,  lir)  ue 
pénitentiaire,  juillet-octobre  1908  (tirage  à  paît). 

Le  parlement  a  voté  une  loi  du  11  avril  1908  concernant  la 
prostitution  des  mineurs.  La  loi  s'applique  aux  mineurs  de 
18  ans,  et,  on  doit  le  notei-,  aux  mineurs  de  lun  et  l'autre  sexe. 
La  pensée  du  législateur,  c'est  de  tenter  de  soustraire  le  mineur 
aune  corruption  définitive;  elle  apparaît  dans  l'article  i'^'^  qui 
porte  que  «  tout  mineur  de  18  ans  qui  se  livre  habituellement  à 
la  prostitution  est...  appelé  à  comparaître  devant  le  tribunal  civil 
en  cliambi^  du  conseil,  qui  déciile,  suivant  les  circonsUinces.  s'il 
doit  être  rendu  à  ses  parents  ou  placé...  ».  D'autre  part,  la  loi 
voulant  éviter  toute  réglementation  gouvernementale  ou  admi- 
nistrative en  cette  <lélicate  matière  porte  à  l'article  3,  ïj  4  :  <  Il  ne 
peut  être  ajouté,  en  ce  (jui  concerne  les  mineurs  de  18  ans, 
aucune  disposition  réglementaire  aux  prescriptions  de  la  pré- 
sente loi.  X  L'application  de  cette  loi  présente  au  reste  beaucoup 
de  difiicultés,  si  bien  que  la  loi  du  19  juillet  1909  en  a  prescrit 
l'application  échelonnée.  La  loi  stipule  que  le  délai  i\xé  pour  la 
mise  il  exécution  de  la  loi  est  porté  à  un  an  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  cette  loi  nouvelle  pour  les  mineurs  âgés  de  moins 
<le  16  ans,  et  à  deux  ans  pour  les  mineurs  de  16  à  18  ans,  (jue  ce 
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délai  pourra  être  abrégé  s'il  y  a  lieu  par  simple  décret.  Cf.  décret 
du  13  juin  1910,  rendu  en  application  de  l'article  4  de  la  loi, 
déterminant  les  conditions  dans  lesquelles  les  prostitués  mineurs 
seront  placés  et  élevés. 

Malgré  ces  diverses  dispositions  la  loi  a  complètement  échoué  ; 
elle  ne  s'applique  pas,  elle  ne  peut  pas  s'appliquer.  Dans  un 
rapport  très  intéressant,  M.  Mirman,  directeur  de  l'assistance 
publique,  a  leconnu  cet  échec  et  essayé  d'en  déterminer  les 
causes  (J.  off'.,  14  décembre  1912,  p.  1041)1). 

Pour  essayer  de  remédier  à  l'échec  de  la  loi  de  1908  sur  la 
prostitution  des  mineurs,  la  loi  du  24  mars  1921  a  complété 
l'article  270  du  code  pénal  en  ce  qui  concerne  les  mineurs  de 
18  ans.  Elle  considère  comme  vagabonds  les  mineurs  qui,  ayant 
quitté  sans  cause  légitime  soit  le  domicile  de  leui's  parents  ou 
tuteurs,  soit  les  lieux  où  ils  étaient  placés  par  ceux  à  l'autorité 
desquels  ils  étaient  soumis  ou  confiés,  ont  été  trouvas  soit 
errants,  soit  logeant  en  garni  et  n'exerçant  régulièrement  aucune 
profession,  soit  tirant  leurs  ressources  de  la  débauche  ou  de 
métiers  prohibés.  Cette  même  loi  du  24  mars  1921,  modifiant 
l'article  271  du  code  pénal,  décide  que  les  vagabonds  mineurs 
de  18  ans  seront  poursuivis  et  jugés  dans  les  conditions  prévues 
parla  loi  du  22  juillet  1912  sur  les  tribunaux  pour  enfants  et 
adolescents  et  sur  la  libeité  surveillée. 

Il  convient  de  rappeler  que  la  loi  du  3  avril  1903,  article  2, 
§,$  2  et  3,  qui  a  modifié  l'article  4  de  la  loi  du  27  mai  1885,  a  fait 
du  métier  de  souteneur  un  délit  spécial  dans  les  termes  suivants  : 
((  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans 
et  dune  amende  de  100  francs  à  1.000  francs  avec  interdiction  de 
séjour  de  cinq  à  dix  ans  tous  individus  ayant  fait  métier  «le 
souteneur.  Sont  considérés  comme  souteneurs  ceux  qui  aident, 
assistent  ou  protègent  la  prostitution  d'autrui  sui-  la»voie  publi- 
que et  en  partagent  sciemment  les  prolits.  >  La  loi  du  27  décem- 
bre lOlG  a  modifié  cette  disposition  en  aggravant  dans  certains 
cas  déterminés  la  peine  qui  peut  être  de  deux  ans  à  cinq  ans 
d'emprisonnement. 

Entin,  je  crois  devoir  noter  aussi  qu'une  convention  interna- 
tionale relative  à  la  répression  de  la  traite  des  blanches  a  été 
signée  à  Paris  le  4  mars  1910  par  la  France,  l'Allemagne,  l'Au- 
triche-Hongrie,  la  Fielgique,  le  Brésil,  le  Danemark,  l'Espagne, 
la  Grande-Firetagne,  l'Italie,  les  Pays-Ras,  le  Poitugal,  la  Russie 
et  la  Suède.  Elle  a  été  ratifiée  et  promulguée  par  le  décret  du 
23  août  1912.  Je  me  borne  à  reproduire  les  deux  premiers  articles 
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<le  la  convention  :  ^  Doit  être  puni  quiconque,  pour  satisfaire  les 
passions  d'autrui,  a  embauché,  entraîné  ou  détourné,  même  avec 
son  consentement,  une  femme  ou  fille  mineure,  en  vue  de  la 
débauche,  alors  même  que  les  divers  actes  qui  sont  les  éléments 
consécutifs  de  l'infraction  auraient  été  accomplis  dans  des  pays 
différents.  —  Doit  être  aussi  puni  quiconque,  pour  satisfaire  les 
passions  d'autrui,  a,  par  fraude  ou  à  l'aide  de  violences,  menaces» 
abus  d'autorité  ou  par  tout  autre  moyen  de  contrainte,  embauché, 
entraîné  ou  détourné  une  femme  ou  une  fille  majeure  en  vue  de 
la  débauche,  alors  même  que  les  divers  actes  qui  sont  les  élé- 
ments consécutifs  de  l'infraclion  auraient  été  accomplis  dans 
des  pays  différents.  » 

Par  l'article  3  de  la  convention,  «  les  parties  contractantes  dont 
la  législation  ne  serait  pas  dès  à  présent  suffisante  pour  réprimer 
les  infractions  prévues  par  les  deux  articles  précédents  s'enga- 
gent à  prendre  ou  à  proposer  à  leur  législateur  respectif  les 
mesures  nécessaires  pour  que  ces  infractions  soient  punies  sui- 
vant leur  gravité.  » 

En  France,  dès  1903,  était  intervenue  une  loi  '3  avril  1903) 
prévoyant  et  punissant  de  peines  sévères  les  fait  connus  sous  le 
nom  de  traite  des  blanches.  L'article  l*^*"  de  la  loi  modifiant  l'ar- 
ticle 334  du  Code  pénal  définissait  le  délit  par  les  formules  mêmes 
qui  ont  été  reproduites  dans  la  convention  nationale  précitée  du 
4  mars  1910.  La  loi  spéciliait  aussi  que  les  peines  étaient  encou- 
rues alors  même  que  les  actes,  éléments  constitutifs  du  délit, 
auraient  été  accomplis  dans  des  pays  différents.  Cette  loi  punit 
aussi  quiconque  aura  retenu  contre  son  gré,  même  pour  cause 
de  dettes  contractées,  une  personne  même  majeure,  dans  une 
maison  de  débauche  ou  l'aura  contrainte  à  se  livrer  à  la  prosti- 
tution. 

La  loi  du  20  décembre  1922  est  venue  compléter  la  loi  de  1903 
en  décidant  que  la  tentative  de  ces  divers  délits  sera  punie  des 
mêmes  peines  que  le  délit  lui-même. 


î:;  12.  —  Situation  des  individus  condamnés  pour  mendicité 
et  des  nomades. 

Aux  ternies  de  l'arlicle  274  du  Code  pénal,  toute 
personne  qui  nura  été  trouvée  mendiant  dans  un  lieu 
pour  lequel  il  existera  un  établissement  organisé  afin 
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d'obvier  à  la  mendicité  sera  punie  de  trois  à  six  mois 
d'emprisonnement  et  sera,  après  l'expiration  de  sa 
peine,  conduite  au  dépôt  de  mendicité. 

Garraud  écrit  :  «  U  y  a  là  une  mesure  de  police  dont 
Texéculion  est  remise  à  l'administration  et  que  les  tii- 
bunaux  n'ont  le  droit  ni  de  réglementer  ni  de  supprimer. 
Mais  quel  est  le  but  et  la  durée  de  cette  sorte  de  déten- 
tion dans  un  dépôt  de  mendicité  ?  La  loi  ne  s'en  explique 
pas...  La  durée  de  la  détention  dépend  donc  de  l'arbi- 
traire de  l'administration.  » 

Droit  pi naL  3"=  édit.,  1900.  IV,  p.  170. 

Il  y  a  là  évidemment  une  atteinte  à  la  liberté  indivi- 
duelle. Notre  législation  sur  la  mendicité  est  tout  à  fait 
insuffisante;  il  serait  bon  de  la  compléter.  Cependant 
il  convient  de  dire  qu'en  fait  dans  les  villes  françaises 
la  mendicité  a  disparu  à  peu  près  complètement  grâce 
aux  efforts  très  remarquables  des  pouvoirs  publics  et 
particuliers,  grâce  notamment  à  la  loi  du  14  juillet 
1905  sur  l'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux 
incurables.  Il  serait  bon,  dès  lors,  que  le  législateur 
intervînt  pour  préciser  et  compléter  les  dispositions 
de  l'article  274  du  code  pénal. 

Pendant  les  années  qui  ont  précédé  la  guerre,  nos 
campagnes  étaient,  piiucipalement  pendant  les  mois 
d'été,  envahies  par  des  caravanes  de  nomades,  dont  les 
uns  prétendaient  exercer  une  profassion,  dont  les  autres 
se  bornaient  à  mendier  et  à  voler.  Cet  état  de  choses 
avait  provoqué,  et  très  justement,  de  vives  réclama- 
tions. Le  législateur  est  intervenu  et  très  légitimement 
il  a  soumis  à  un  sévère  régime  de  police  les  nomades 
et  les  personnes  exerçant  des  professions  ambulantes. 
C'est  la  loi  du  16  juillet  1912  qui  le  règle. 

Elle  distingue  les  individus  qui  ayant  un  domicile 
ou  une  résidence  fixe  veulent  exercer  une  profession 
ainbiilantc  et  ceux  qui  n'ont  ni  domicile,  ni  résidence. 
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Tous  individus  domiciliés  en  France  ou  y  possédant 
une  résidence  fixe,  qui  voudraient,  quelle  que  soit  leur 
nationalité,  exercer  une  profession  ambulante,  soni 
tenus  d'en  faire  la  déclaration  à  la  préfecture  ou  à  la 
sous-préfec(ui'e  de  l'arrondissement  où  ils  ont  leur 
domicile  ou  leur  résidence;  récépissé  leur  en  est  déli- 
vré. I/exercice  d'une  profession  ambulante  sans  cette 
déclaration  et  le  défaut  de  présentation  du  récépissé  à 
toute  réquisition  des  agents  de  l'autorité  constituent  une 
contravention  pouvant  être  punie  d'une  amende  de  5  à 

15  francs  et  d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq  jours 
(L.  16  juillet  1912,  art.  V). 

Tous  individus  de  nationalité  française  qui,  n'ayant 
en  France  ni  domicile,  ni  résidence  fixe,  veulent  circu- 
ler sur  le  territoire  français  poui*  y  exercer  une  profes- 
sion ambulante,  doivent  demander  un  carnet  d'identité 
reoroduisant  leur  signalement  avec  photographie  à 
l'appui.  Tous  les  individus  sans  domicile  ni  résidence 
fixe  qui  accompagnent  les  industriels  ou  commerçants 
doivent  aussi  être  munis  du  cai'net  d'identité.  11  est 
délivré  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet.  Toute  infraction 
à   ces  dispositions  peut  être   punie   d'une  amende   de 

16  à  100  francs  et  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours 
à  un  mois  (L.  16  juillet  1912,  art.  11). 

La  même  loi,  article  3,  répute  nomades,  quelle  que 
soit  leur  nationalité,  tous  individus  circulant  en  France 
sans  domicile  ni  résidence  fixe  et  ne  rentrant  dans 
aucune  des  catégories  que  l'on  vient  d'indiquer,  même 
s'ils  ont  des  ressources  et  prétendent  exercer  une  pro- 
fession. Pour  les  nomades,  la  loi  prend  des  précautions 
toutes  spéciales;  elle  exige  qu'ils  soient]  munis  d'un 
carnet  anthropométrique  d'identité.  La  délivrance  de 
ce  carnet  n'est  jamais  obligatoire  pour  l'administration 
et  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  l'application  de  la  loi  du 
3  décembre  1849  sur  l'expulsion   des   étrangers  ni  à 
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Texercice  des  pouvoirs  de  police  appartenant  au  maire 
relativement  au  stationnement  des  nomades  sur  le  terri- 
toire de  la  commune. 

Ceux  qui  se  trouvaient  en  France  au  moment  de  la 
mise  à  exécution  de  cette  loi  du  16  juillet  1912  ont  dû 
demander  la  délivrance  du  carnet  anthropométrique 
au  préfet  ou  au  sous-préfet  de  l'arrondissement  où  ils 
se  trouvaient  en  fait.  Quant  aux  nomades  venant  de 
l'étranger,  ils  ne  sont  autorisés  à  passer  la  frontière  et  à 
circuler  en  France  qu'à  la  condition  d'y  justifier  d'une 
identité  certaine  constatée  par  la  production  de  pièces 
authentiques  tant  pour  eux-mêmes  que  pour  toutes 
personnes  voyageant  avec  eux.  Us  doivent  adresser  la 
demande  du  carnet  anthropométrique  au  préfet  ou 
au  sous-préfet  du  département  ou  de  l'arrondissement 
frontière.  Toute  infraction  aux  dispositions  concernant 
le  carnet  anthropométrique  est  punie  des  peines  du 
vagabondage.  La  loi  du  16  juillet  1912  édicté  des  peines 
sévères  contre  toute  fausse  déclaration  ou  tout  autre 
acte  tendant  à  faire  échec  aux  mesures  prescrites. 

Laiticle  10  de  cette  loi  du  16  juillet  1912  décidait  qu'elle  serait 
applicable  six  mois  après  sa  promulgation  et  qu'avant  l'expira- 
Ijon  de  ce  délai  des  règlements  d'administration  publique  déter- 
mineraient les  conditions  de  son  application.  Le  règlement  com- 
plémentaire porte  la  date  du  16  février  1913  et  a  été  inséré  au 
Journal  officiel  le  19  février;  il  n'a  donc  pas  été  fait,  comme  le 
voulait  la  loi,  dans  les  six  mois.  Une  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur  du  3  octobre  1913  a  donné  aux  préfets  des  instructions 
■détaillées  pour  l'application  de  la  loi  et  du  règlement  (J.  off'., 
14  octobre  1913,  p.  9045}. 

.ï;  J3.  —  Mesures  de  police  destinées  à  éviter  la  propagation 
des  épidémies. 

Pour  éviter  la  propagation  des  épidémies,  les  législa- 
teurs, en  France  et  à  l'étranger,  ont  été  naturellement 
amenés  à   édicter  des  mesures  qui  sont  des  atteintes 
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directes  à  la  liberté  individuelle  et  la  soumettent  à  un 
régime  rig-oureux  de  police  préventive.  On  comprend, 
d'ailleurs,  la  nécessité  d'un  pareil  régime  si  l'on  consi- 
dère la  grandeur  des  calamités  que  les  procédés  de 
police  ont  pour  but  de  prévenir  et  qu'il  serait  évidem- 
ment impossible  de  réparer. 

De  tout  temps,  les  maladies  contagieuses  d'origine 
exotique,  le  choléra,  la  peste,  la  fièvre  jaune,  ont  inspiré 
aux  Européens  une  véritable  terreur;  et  comme  l'im- 
portation de  ces  maladies  ne  pouvait  guère  avoir  lieu 
que  par  voie  de  mer,  les  législations  de  tous  les  pays 
maritimes  ont  donné  aux  gouvernements  des  pouvoirs 
particulièrement  étendus  en  matière  de  police  sanitaire 
maritime  et  leur  ont  permis  de  prendre  des  mesures 
attentatoires  à  la  liberté  individuelle  et  à  la  propriété 
privée. 

En  France,  la  loi  du  3  mars  1822  (art.  1"",  §  2)  donne 
au  gouvernement  le  pouvoir  sans  limite  de  déterminer 
((  les  mesures  à  observer  sur  les  cAtes,  dans  les  ports 
et  rades,  dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés  »). 
C'est  en  vertu  de  ce  texte  qu'ont  été  portés  les  nom- 
breux décrets  qui  depuis  1822  ont  imposé  des  mesures 
sanitaires  maritimes.  Jusqu'en  1896,  ces  mesures  ont 
surtout  consisté  en  un  internement  imposé  aux  passa- 
gers arrivant  sur  un  navire  porteur  d'une  patente  brute. 
Cet  internement,  dénommé  quarantaine,  était  un  véri- 
table emprisonnement,  et  le  local  où  il  avait  lieu, 
décoré  du  nom  de  lazaret,  un  véritable  bagne. 

Les  progrès  de  la  science  médicale  et  de  l'art  de 
l'hygiène  ont  démontré  que  le  procédé  brutal  des  qua- 
rantaines, profondément  vexatoire,  et  parfois  source 
de  graves  préjudices  pour  les  intérêts  commeiciaux, 
était  très  souvent  inutile,  et  presque  toujours  inefficace 
lorsqu'il  était  seul  employé.  A  la  suite  de  la  convention 
sanitaire  signée  à  Dresde  le  15  avril  1893,  promulguée 
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en  France  par  le  déci'et  du  22  mai  1894,  a  été  porté  le 
grand  règlement  du  4  janvier  1896,  rendu  après  avii> 
du  comité  consultatif  d'hygiène  de  France  et  qui  règle 
aujourd'hui  la  police  sanitaire  maritime,  il  supprime  à 
peu  près  complètement  le  syslème  suranné  des  qua- 
rantaines et  de  rinternement  dans  les  lazarets,  et  r;éduit 
ainsi  les  atteintes  à  la  liberté  individuelle. 

Le  système  de  l'observation  quarantenaire  nest  main- 
tenu que  pour  les  passagers  des  navires  dits  in/'ectf's. 
Est  considéré  comme  infecté  le  navire  qui  présente  à 
bord  un  ou  plusieurs  cas,  confirmés  ou  suspects,  d'une 
maladie  pestilentielle.  Pour  les  navires  suspects,  le 
l'èglement  de  1896  ordonne  simplement  les  visites 
médicales,  la  désinfection  et  la  délivrance  pour  chaque 
passager  d'un  passeport  sanitaire,  qui  le  place  sous  la 
surveillance  de  l'autorité  municipale  de  la  commune 
où  il  se  rend  après  son  débarquement,  et  cela  pendant 
cinq  jours  à  partir  de  l'arrivée  du  navire  (ait.  58). 

On  voit  par  là  que  le  décret  du  4  janvier'  1896  porte 
une  atteinte  aussi  réduite  que  possible  à  la  liberté 
individuelle.  S'il  est  un  domaine  où  la  liberté  indivi- 
duelle doive  être  soumise  à  un  régime  de  police,  c'est 
assurément  celui  de  la  santé  publique  :  ici,  il  faut 
nécessairement  prévenir;  il  serait  impossible  do  répa- 
rer; il  serait  vain  de  réprimer. 

Une  longue  loi  a  été  promulguée  le  lo  février  1902, 
sous  le  titre  de  loi  relative  à  la  protection  de  la  santé 
publique,  qui  est  un  véritable  code  de  l'hygiène  et  qui 
était  inspirée  des  données  les  plus  récentes  de  la  science 
médicale  et  de  l'ait  de  l'hygiène.  Cette  loi  a  été  modi- 
fiée et  complétée  en  certains  points  par  une  série  de 
lois  postérieures  :  la  loi  du  7  avril  1903  modifiant  les 
articles  22  et  23,  déterminant  d'une  manière  précise  les 
attributions  respectives  en  matière  d'hygiène  du  préfet 
de  la  Seine  et  du  préfet  de  police  ;  les  lois  du  25  novem- 
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bre  1908  et  du  19  décenibi'e  1921  ont  réglé  la  compo- 
sition et  les  attributions  du  conseil  supérieur  d'hygiène 
de  Krance;  la  loi  du  17  juin  1915,  qui  modifie  les 
articles  17  et  18  de  la  loi  de  1902  et  lui  a  ajouté  trois 
articles,  règle  l'e^pi-opriation  pouf  cause  d'insalu- 
brité; la  loi  du  8  janvier  1924  a  déterminé  la  com- 
position du  CDUseil  d  liygiène  <lu  département  de  la 
Seine.  Je  parlerai  plus  loin  de  la  loi  du  7  septembre 
1915,  relative  à  la  vaccination  ou  à  la  revaccina tion 
antivarioli(pie. 

L'article  1"  de  la  loi  du  15  février  1902  oblige  le 
maire  de  chaque  commune  à  prend l'c,  après  avis  du 
conseil  municipal,  du  conseil  départemental  d'hygiène 
et  sur  approbation  du  préfet,  des  règlements  sanitaires. 
Ces  règlements  apportent  naturellement  des  restric- 
tions à  la  liberté  individuelle,  et  aussi  des  atteintes  à 
la  piH)[)riélé  [)rivée,  lorsqu'ils  ordonnent,  par  exemple, 
comme  le  permet  l'article  1",  ir  1,  de  la  loi,  <(  la 
désinfecti(jii  et  même  la  destruction  des  objets  cpiel- 
€onques  pouvant  servir  de  véhicule  à  la  contagion  ». 
Ces  restrictions  et  ces  atteintes  se  justident  d'ailleurs 
entièrement. 

Toute  décision  en  mitière  de  police  d'hygiène,  prise 
par  le  préfet  ou  par  le  maire,  est  susceptible  du  recours 
pour  evcès  de  pouvoir  porté  devant  le  conseil  d'État, 
et  suivant  une  jurisprudence  constante  le  conseil  diktat 
annule  toute  décision  violant  une  disposition  de  la  loi, 
ou  portant  soit  à  la  liberté  individuelle,  soit  à  la  pro- 
priété, une  atteinte  ({ui  n'est  pas  absolument  néces- 
saire pour  la  protection  de  la  santé  publique. 

Cl\  en  ce  sens  les  arrêts  du  conseil  il'I'^Uit  du  ;j  juin  1008 
(CUambrc  st/adicale  des  propriétés  iiamohiliércs  de  Paris),  annulant 
plusieurs  «lispositions  du  rè^4enient  sanitaire  du  préfet  île  la 
Seine,  sur  les  remarquables  conclusions  de  M.  le  ("lommissaire 
du  f^ouverneinent  Teissier,  Recueil,  p.  OU  et  s.,  S.,  1909,  III. 
p.  11.3,  avec  une  note  d'Uauiiou,  et  licvuc  du  droit  public,  1908, 
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avec  une  note  de  Jèze  ;  15  janvier  1909,  annulant  certaines  dispo- 
sitions du  règlement  sanitaire  de  Lyon,  Recueil,  p.  31  ;  31  mai 
19  9,  annulant  plusieurs  dispositions  du  règlement  sanitaire  de 
Marseille,  Recueil,  p.  513. 

La  question  principale  qui  était  posée  par  ces  divers  recours 
était  celle  de  savoir  si  le  préfet  de  police  à  Paris  et  les  maires 
dans  les  départements  avaient,  au  point  de  vue  des  conditions  et 
des  précautionsàprendre  en  vue  de  l'hygiène,  le  pouvoir  d'imposer 
les  mêmes  obligations  aux  propriétaires  de  maisons  déjà  cons- 
truites et  aux  constructeurs  de  maisons  neuves.  Le  conseil 
d'État  a  su  très  heureusement  concilier  les  exigences  de  l'hygiène 
et  de  la  salubrité  avec  le  respect  de  la  propriété  et  de  la  liberté 
individuelle,  tout  en  se  conformant  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la 
loi  du  15  février  1902. 

Il  est  dit  dans  les  arrêts  du  5  juin  1908  :  «  Considérant  que  les 
dispositions  de  l'article  i*''  de  la  loi  du  15  février  1902  sont 
générales  et  concernent  toutes  les  propriétés  de  laconinjune  sans 
distinguer  les  immeubles  à  construire  et  les  immeubles  déjà 
construits;  que  les  règlements  sanitaires  s'appliquent  donc  aux 
uns  comme  aux  autres;  que,  toutefois,  les  pouvoirs  de  l'autorité 
municipale  sont  moins  étendus  à  l'égard  des  immeubles  déjà 
construits  qu'à  l'égard  des  immeubles  à  construire  et  qu'il 
appartient  au  juge  de  véiifier  séparément,  pour  chacune  de  ces 
catégoiies  dimmeubles,  si  l'administration  n'a  pas  excédé  les 
limites  des  charges  qu'elle  est  en  droit  de  leur  imposer  dans 
l'intéiêt  de  la  santé  publique;  —  Considérant  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  immeubles  déjà  construits  le  règlement  sanitaire  ne 
doit  pas,  en  principe,  prescrire  de  conditions  ayant  poui'  effet  de 
modifier  la  construction  ou  l'aménagement  des  bâtiments,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  mesures  dont  la  nécessité  est  absolu- 
ment démontrée  pour  assurer  la  salubrité  publique, notamment 
de  travaux  en  vue  de  l'évacuation  des  matières  usées  et  de  l'ali- 
mentation en  eau  potable.  » 

Rapp.  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  l^""  février  1908  et 
19.|uin  1909,  S.,  1909,  I,  p.  586  et  587.  Cf.  Delpech,  bon  résumé 
de  la  jurisprudence,  KeuMe  du  droit  public,  1909,  p.  157;  Donadieu 
de  Louit,  Des  abus  commis  au  nom  de  l' hygiène  publique  contre  les 
droits  et  libertés  des  individus,  thèse  Montpellier,  1909;  Seytre, 
Des  droits  et  des  obligations  des  maires  en  matière  d'administration 
sanitaire,  1909;  bourguignon,  Des  pouvoirs  de  l'autorité  municipale 
en  matière  sanitaire,  thèse  Bordeaux,  1909. 

Un  des  pouvoirs  de  police  les  plus  importants  accor- 
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dés  aux  maires  par  la  loi  du  1o  février  1902  est  celui 
qui  lui  appartient,  en  vertu  de  l'article  12,  d'ordonner^ 
sous  certaines  conditions  de  formes,  l'évacuation  d'un 
logement  insalubre  et  l'exécution  des  travaux  néces- 
saires pour  faire  disparaître  les  causes  d'insalubrité. 
Si  les  intéressés  ne  se  conforment  pas  à  Ja  mise  en 
demeure  du  maire  et  notamment  n'exécutent  pas  les 
travaux  dans  le  délai  qui  leur  est  imparti,  ils  sont  tra- 
duits devant  le  tribunal  de  simple  police  qui  autorise 
le  maire  à  faire  procéder  à  l'exécution  des  travaux  aux 
frais  du  propriétaire  sans  préjudice  de  l'application  de 
l'article  471,  n°  15,  du  code  pénal.  Un  recours  est 
ouvert  aux  intéressés  devant  le  conseil  de  préfecture 
contre  l'arrêté  du  maire  ;  il  doit  être  formé  dans  le 
délai  d'un  mois  et  il  est  suspensif  (L.  15  février  1902, 
art.  12-15). 

Malgré  ce  recours,  les  pouvoirs  accordés  aux  maires 
par  la  loi  de  1902,  en  ce  qui  concerne  les  logements 
insalubres,  sont  évidemment  exorbitants  du  droit  com- 
mun. Par  une  décision  individuelle,  le  maire  porte 
atteinte  à  la  fois  à  la  propriété  privée  en  imposant  au 
propriétaire  des  réparations,  à  la  liberté  individuelle  et 
à  l'inviolabilité  du  domicile  en  contraignant  les  habi- 
tants d'une  maison  à  l'évacuer  bien  que  peut-être, 
malgré  l'insalubrité,  ils  s'y  trouvent  ti  es  bien.  Cepen- 
dant, il  faut  approuver  sans  réserve  les  dispositions  de 
la  loi  de  1902  à  cet  égard.  C'est  le  cas  ou  jamais  de  dire 
que  le  principe  de  la  liberté  individuelle  doit  fléchir 
devant  l'intérêt  général  et  l'on  ne  peut  que  regretter 
que  bien  souvent  les  maires  ne  soient  trop  timides  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  que  la  loi  leur  confère  relative- 
ment aux  logements  insalubres. 

En  dehors  du  pouvoir  qu'elle  attribue  aux  maires  et 
aux  préfets,  la  loi  du  15  février  1902  (art.  8,  §  1)  donne 
au  gouvernement,  lorsqu'une  épidémie  menace  tout  ou 
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partie  du  territoire  ou  s'y  développe  et  (|ue  les  moyens 
de  défense  locaux  sont  reconnus  insuflisants,  le  pouvoir 
de  déterminer,  après  avis  du  comité  consultatif  d'in- 
giène  publique  de  France,  les  mesures  pi'opres  à 
empêcher  la  propagation  de  cette  épidémie. 

11  ressort  de  l'exposé  des  motifs  du  projet  du  gou- 
vernement que  le  but  de  cette  disposition  était  de 
donner  au  gouvernement  pour  toutes  les  maladies  con- 
tagieuses et  sur  tout  le  teriitoire  du  pays  les  pou- 
voirs exceptionnels  que  la  loi  du  3  mars  1822  lui  don- 
nait pour  les  maladies  d'origine  exotique,  le  choléra, 
la  peste  et  la  fièvre  jaune.  Par  consécjuent,  en  vertu  de 
ce  text^,  au  cas  d'épidémie,  le  gouvernement  pourrait 
ordonner  toute  mesure,  même  restrictive  de  la  libellé 
individuelle,  qu'il  croirait  devoir  prendre,  par  exemple, 
rétablissement  de  cordons  sanitaires,  de  (juarantaines 
terrestres,  l'isolement  des  personnes  habitant  tel  vil- 
lage ou  tel  (quartier  d'une  ville. 

Le  gouvernement  est  alors  armé  de  pouvoirs  exorbi- 
tants qui  se  justifient,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  par  la 
gravité  du  péril  et  l'urgence  extrême  des  mesures  k 
prendre.  Mais  cependant  il  ne  faudrait  pas  voir  dans 
les  décisions  qui  sei'aient  prises  en  pareilles  circons- 
tances des  actes  de  gouvernement  contre  lesquels  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  ne  serait  pas  recevable. 
Assurément,  comme  l'a  fait  observer  Lafer'rière,  les 
pouvoirs  du  gouvernement  en  cette  matière  sont  telle- 
ment étendus  qu'il  sera  bien  rare  qu'il  y  ait  une  viola- 
tion de  la  loi  et  le  conseil  d'Etat  devra  déclarer  le 
recours  recevable,  mais  l'écarter  parce  que  mal  fondé. 

D'autre  part,  le  décret  pris  par  le  gouvernement  en 
matière  d'hygiène  ne  peut  être  considéré  comme  un 
acte  discrétionnaire;  le  gouvernement  n'est  compétent 
pour  prendre  les  mesures  dont  s'agit  que  sous  la  con- 
dition qu'en  les  prenant  il  soit  déterminé  par  un  but 
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<i'hygiène  et  de  salubrité  publique.  Les  intéressés 
seraient  donc  toujours  recevables  à  prouver  devant  le 
-conseil  d'Etat  qu'en  agissant  comme  il  Fa  fait  le  gou- 
vernement a  été  déterminé  par  un  but  étranger  à  la 
protection  de  la  santé  publique  et  que,  par  conséquent, 
■sa  décision  doit  ê  l'e  'annulée  pour  détournement  de 
pouvoir,  (le  n'est  que  l'application  d'une  idée  sur 
laquelle,  au  cours  de  ce  Traité,  j'ai  insisté  à  plusieurs 
reprises  :  dans  le  droit  français  moderne,  il  n'y  a  pas 
d'acte  discrétionnaire.  Cf.  notamment  t.  II,  p.  296  et  s. 
Laferrière,  il  est  vrai,  a  écrit  :  «•  Ces  mesures  sont  de 
véritables  actes  de  souveraineté  dont  la  sanction  est 
assurée  par  les  peines  les  plus  sévères,..  ;  elles  ne  peu- 
vent donner  lieu  à  aucun  recours  contentieux  tendant  à 
obtenir  l'annulation  des  décisions  ou  la  réparation  du 
dommage  causé  par  leur  exécution.  »  Je  crois  bien  que, 
si  Laferrière  vivait  encore,  il  n'écrirait  pas,  à  l'beure 
actuelle,  pareille  proposition. 

Je  viens  de  m'expliquer  sur  la  recevabilité  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir.   En  ce  qui  concerne  la  respon- 
sabilité de  l'Etat  pour  dommage  causé  aux  particuliers 
par  des   mesures    prises   en  vue  de  protéger   la   santé 
publique  contre  les  épidémies,  j'estime  qu'il  faut  appli- 
quer la  Ihéurie  générale  de  la  responsabilité  de  l'Etat 
i\    l'occasion  du   fonctionnement  des  services  publics, 
telle  que  je  l'ai  exposée  au  tome  III,  pages  420  et  sui- 
vantes, et  ne  jamais  perdre  de  vue  l'idée  fondamentale 
qui   la  domine  aujourd'hui  :  toutes  les  fois  que,  dans 
l'intérêt  de  la  collectivité,  un  préjudice  est  occasionné 
à  quelques-uns,  la  caisse  collective  doit  en  supporter  la 
réparation  intégrale.  C'est  l'idée  dont  la  loi  du  2(5  dé- 
cembre 1914,  article  12,  §  1,  s'est  inspirée  en  proclamant 
le  droit  des  sinistrés  à  la  réparation  intégrale  du  pré- 
judice a  eux  causés  par  les  faits  de  guerre,  et  aussi  la 
loi  du  17  avril  1919  sur  la  réparation  des  dommages 
DLGuir.  —  V.  9 
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causés  par  les  faits  de  guerre.  Si  maintenant  l'Etat  est 
reconnu  comme  obligé  en  droit  de  réparer  les  dom- 
mages occasionnés  par  la  guerre,  a  fortiori  doit  il  être 
reconnu  comme  responsable  des  dommages  occasionnés 
par  les  décisions  prises,  par  les  opérations  accomplies 
à  l'efTet  de  protéger  le  pays  contre  l'invasion  d'une 
maladie  pestilentielle.  La  question,  à  ma  connaissaûce, 
ne  s'est  pas  encore  posée  devant  Je  conseil  d'Etat;  mais 
j'estime  que  si  cette  haute  juridiction  en  était  saisie, 
elle  n'hésiterait  pas  à  reconnaître  la  responsabilité  de 
l'État. 

La  vaccination.  —  Les  rédacteurs  de  la  loi  du  lo  fé- 
vrier 1902  s'étaient   trouvés  en  présence  de  la  grave 
question  de  savoir  si  le  législateur  a  le  droit  d'imposer, 
d'une  manière  obligatoire,  sous  une   sanction  pénale, 
la  vaccination   antivariolique   et  la  revaccination.  Dès 
cette  époque,  dans  beaucoup  de  pays  étrangers,  le  légis- 
lateur avait  établi  l'obligation  sanctionnée  de  la  vacci- 
nation et  de  la  revaccination.  En  France,  on  hésitait. 
Nous  sommes,  et  c'est  notre   honneur,  profondément 
respectueux  de  la  liberté  individuelle  ;  on  se  demandait 
si  le  principe  devait  céder  devant  l'utilité  sociale  de  la 
vaccination  antivariolique.  On   a   dû   reconnaître  qu'il 
fallait  répondre  affirmativement.  D'une  part,  l'efficacité 
de  la  vaccination  antivariolique  était  scientifiquement 
démontrée.  Une  maladiequi  autrefoisavait  faitd'ellVoya- 
bles  ravages  était  vaincue  et  avait  à  peu  près  complè- 
tement disparu  grâc<*  à  la  vaccination.  D'autre  part,  la 
technique  de  la  vaccination  avait  fait  tant  de  progrès 
que  le  risque'de  cette  très  légère  opération  était  réduit 
à  néant.  Le  principe  de  l'obligation  fut  donc  reconnu 
comme   il   devait   1  être  ;    mais    cependant    on    limita 
l'obligation.   Aux  termes  de   l'article   6   de  la  loi  du 
15  février   1902,     la    vaccination    antivariolique   était 
déclarée  obligatoire  au  cours  de  la  première  année  de 
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la  vie  et  la  revaccination  seulement  an  cours  de  la 
onzième  année  et  de  la  vingt  et  unième  année.  Les 
parents  et  tuteurs  étaient  tenus  personnellement  de 
l'exécution  de  ladite  mesure.  Le  décret  portant  règle- 
ment d'administration  publique  du  27  juillet  1903  a 
déterminé  les  mesures  destinées  à  assurer  l'application 
de  l'article  6  de  la  loi  du  15  février  1902.  Il  donne  à 
l'Académie  de  médecine,  sous  le  con'rôle  du  ministre 
de  l'hygiène,  la  mission  de  surveillai  ce  et  de  perfec- 
tionnement de  la  vaccination.  D'autre  part,  le  décret  fait 
de  la  vaccination  un  service  départemental  qui  doit  être 
réglementé  et  contrôlé  dans  chaque  département  par  le 
conseil  général. 

Rapp.  décret  2  décembre  1922  relatif  à  l'entrée  du  vaccin  anti- 
variolique en  France. 

D'après  la  loi  de  1902,  aucun  individu  majeur  de 
21  ans  n'était  soumis  à  l'obligation  de  la  revaccination. 
Beaucoup  d'hommes  compétents  estimaient  que  la  loi 
de  1902  n'était  pas  allée  assez  loin  et  qu'elle  aurait  dû 
imposer  la  revaccination  pendant  tout  le  cours  de  l'exis- 
tence à  des  intervalles  périodiques.  La  loi  du  16  juillet 
1912  est  venue  formuler  le  principe  de  cette  obligation 
en  ce  qui  concerne  les  ambulants  forains  et  nomades  et 
les  étrangers  non  admis  à  domicile  dans  «les  termes 
suivants  :  «  Un  règlement  spécial  d'administration 
publique,  rendu  après  avis  du  conseil  supérieur  d'hy- 
giène publique  de  France,  déterminera  les  mesures  de 
prophylaxie,  notamment  les  vaccinations  et  revaccina- 
tions périodiques,  auxquelles  devront  être  soumis  tous 
les  ambulants  forains  et  nomades,  ainsi  que  les  étran- 
gers non  admis  à  domicile.  •> 

Le  décret  annoncé  par  ce  texte  a  été  publié  le  3  juin 
1913.  Aux  termes  de  cet  acte,  les  forains  et  les  individus 
sans  domicile  ni  résidence  fixe,  qui  les  accompagnent, 
doivent  produire,  au  moment  où  ils  demandent  leur 
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carnet  d'identité,  un  certificat  constatant  qu'ils  ont  été 
vaccinés  ou  revaccinés  avec  succès  depuis  moins  de  dix 
ans.  Les  nomades  doivent  produire  un  certificat  consta- 
tant leur  vaccination  ou  revaccination  avec  succès  depuis 
moins  de  dix  ans,  ladite  justification  portée  sur  les 
feuillets  spéciaux  annexés  au  carnet  anthropométrique 
d'identité  et  au  carnet  collectif.  Les  étrangers  non  admis 
à  domicile  et  les  ambulants  sont  soumis  aux  mêmes 
obligations  au  point  de  vue  de  la  vaccination  et  de  la 
revaccination. 

Enfin,  au  cours  de  la  guerre  de  1914,  au  moment  où 
Ton  pouvait  se  demander  si,  conmie  dans  toutes  les 
erandes  guerres  précédentes,  on  ne  devait  pas  craindre 
une  épidémie  de  petite  vérole,  le  législateur  a  cru  pru- 
dent de  donner  au  gouvernement  compétence  à  Tetlet 
d'établir  par  simple  décret  l'obligation  de  la  vaccination 
et  de  la  revaccination  à  tout  Age.  La  loi  du  7  septend^re 
1915  est  venue  ajouter  à  l'article  6  de  la  loi  du  15  février 
1902  un  second  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  En  cas  de 
guerre,  de  calamité  publique,  d'épidémie  ou  de  menace 
d'épidémie,  la  vaccination  ou  la  revaccination  antivario- 
lique peuvent  être  rendues  obligatoires  par  décret  ou 
par  arrêtés  préfectoraux  pour  toute  personne,  quel  que 
soit  son  â^e,  qui  ne  pourra  justifier  avoir  été  vaccinée 
ou  revaccinée  avec  succès  depuis  moins  de  cinq  ans.  » 
Contrairement  aux  craintes  exprimées  par  beaucoup 
d'hygiénistes,  aucune  épidémie  de  petite  vérole  ne  s'est 
déclarée  pendant  la  dernière  guerre.  A  peine  y  a-t-il  eu 
dans  toute  la  France  quelques  cas  isolés,  ce  qui  a 
démontré  victorieusement  l'efficacité  souveraine  de  la 
vaccination  antivariolique.  Le  gouvernement  n'a  pas 
cru  devoir  user  des  pouvoirs  que  lui  conférait  la  loi  du 
7  septembre  1915.  Il  s'est  borné  à  imposer  l'obligation 
de  la  vaccination  ou  de  la  revaccination  ((  à  toute  per- 
sonne, quel  que  soit  son  âge,  appartenant  au  personnel 
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permanent,  temporaire  ou  auxiliaire  des  administra- 
tions de  l'Etat  et  de  tous  les  services  s'y  rattachant  » 
(Décr.  7  juin  1918j. 

Sur  la  loi  du  15  février  1902  et  les  lois  postérieures  qui  sont 
venues  la  compléter  et  la  modifier,  cons.  Moye,  La  loi  du  i'6  fé- 
vrier 4902,  extrait  de  la  Revue  gC'uérale  cV administration,  1902; 
H.  Monod,  Le:^  lois  de  l'hygiène;  Trélat,  La  loi  du  15  février  4902 
aur  la  protection  de  la  santé  publique,  1905;  Strauss  et  Filassie, 
Commentaire  sur  la  loi  du  15  février  1902  relatiie  à  l'hj/fjiéne 
publique,  1905,  2e  édit.  ;  Chantemesse  et  Mosny,  Commentaire  de 
la  loi  du  15  février  4902,  1910;  Lenoir  de  Tourteauville,  De  la 
protection  de  la  santé  publique,  1903  ;  A.-J.  Martin  et  Bluzet,  Com- 
mentaire de  la  loi  du  45  février  4902,  1903;  Médus,  La  protection 
de  la  santé  publique,  thèse  Toulouse,  1910;  F.  Mercier,  Manuel 
juridique  des  maladies  contagieuses  et  commentaire  de  la  législation 
sanitaire,  2«  édit.,  1907;  Popineau,  La  loi  du  45  février  4902  rela- 
tive à  la  protection  de  la  santé  publique,  1903. 


CHAPITRE  II 

LA    LIBERTÉ    DU    TRAVAIL,    DU    COMMERCE 
ET  DES  CONTRATS 


§  14.  —  Généralités. 

La  liberté  du  travail  et  du  commerce,  ainsi  que  la 
liberté  des  contrats  qui  s"y  rattache  directement, 
dérive  immédiatement  de  la  liberté  individuelle.  Si 
l'Etat  ne  peut  limiter  le  libre  développement  de  l'acti- 
vité physique  de  l'homme  ou  du  moins  ne  peut  Je  limiter 
que  dans  la  mesure  nécessaire  pour  assurer  à  tous  cette 
libre  activité,  il  doit  laisser  l'homme  libre  de  travailler 
comme  il  l'entend,  de  louer  à  d'autres  sa  force  de  tra- 
vail, de  créer  par  son  travail  tel  produit  que  bon  lui 
semble,  de  faire  tel  trafic  qu'il  juge  avantageux,  de 
vendre  le  produit  de  son  activité  et  de  conclure  avec 
d'autres  tel  contrat  qu'il  lui  plaît.  Tout  cela,  peut-on 
dire,  n'est  que  le  prolongement  naturel  de  la  liberté 
physique. 

Ni  la  Déclaration  des  droits  de  1789  ni  la  constitution 
de  1791  ne  formulent  expressément  le  principe  de  la 
liberté  du  travail,  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
contrats.  On  crut  cela  inutile  parce  que  c'était,  dans  la 
pensée  de  tous  les  membres  de  l'Assemblée  nationale, 
la  conséquence  naturelle  du  principe  primordial  de  la 
liberté  individuelle.  Ils  avaient   d'ailleurs  formulé  le 


§    14.    GÉNÉRALITÉS  135 

principe  de  la  liberté  du  commerce  dans  l'article  7  de 
la  loi  des  2-17  mars  1791  :  ((  A  partir  du  1''  avril  pro- 
chain, il  sera  libre  à  toute  personne  de  faire  tel  négoce 
ou  d'exercer  telle  profession,  art  ou  métier  qu'elle  trou- 
vera bon...  )'  D'autre  part,  sinon  expressément,  du 
moiiis  implicitement,  rAssem])lée nationale  reconnaissait 
la  liberté  du  commerce  dans  l'article  2(j  du  chapitre  v 
du  titre  111  de  la  constitution  de  1791  où  il  était  dit  : 
«  Les  commissaires  du  roi  auprès  des  tribunaux  dénon- 
ceront au  directeur  du  juré  soit  d'office,  soit  d'après  les 
ordres  ([ui  leur  sont  donnés  par  le  roi,  les  attentats 
contre  la  liberté  individuelle  des  citoyens,  contre  la  libre 
circulation  des  subsistances  et  autres  objets  de  com- 
merce... » 

La  Convention  ne  manqua  point  de  proclamer  solen- 
nellement le  principe  de  la  liberté  du  travail  et  du 
commerce.  A  l'article  19  de  la  Déclaration  des  droits 
girondine  on  lit  :  «  Nul  genre  de  travail,  de  commerce 
et  (le  culture  ne  peut  lui  (à  l'homnje)  être  interdit...  »; 
et  à  l'article  17  de  la  Déclaration  de  179H  placée  en 
tête  de  la  constitulioii  montagnarde  :  «  Nul  genre  de 
travail,  de  culture,  de  commerce  ne  peut  être  interdit  à 
l'industrie  des  citoyens.  »  Enfin,  à  l'article  13  de  la 
constitution  de  1848  il  est  dit  :  «  La  constitution  garan- 
tit aux  citoyens  la  liberté  du  travail  et  de  l'industi'ie.  » 

Depuis  1789,  c'est  donc  un  principe  essentiel  du  droit 
public  français  que  le  travail,  le  commerce  et  l'indus- 
trie sont  libres,  que  chacun  peut  travailler  comme  il 
l'entend  et  se  livrer  au  genre  de  commerce  et  d'indus- 
trie qu'il  lui  plaît  de  choisir.  Mais,  bien  entendu,  cette 
liberté  n'exclut  pas  une  certaine  réglementation  et  l'on 
verra  par  la  suite  que  dans  tous  les  Etats  modernes 
cette  réglementation  est  extrêmement  con^plexe  et  à 
certains  égards  très  sévère.  Elle  est  fondée  d'abord  sur 
l'idée  générale  à  laquelle  se  rattachent  toutes  les  limi- 
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talions  apportées  à  la  liberté'  :  la  nécessité  de  restreindre 
la  liberté  de  chacun  dans  la  mesure  où  cela  est  néces- 
saire pour  assurer  la  liberté  de  tous.  D'un  autre  coté, 
sans  que  pour  cela  on  puisse  dire  qu'il  porte  atteinte  à 
la  liberté  du  travail,  du  commerce  et  de  l'industrie,  le 
législateur  doit  interdire  certains  travaux  proliibés, 
certains  conmierces  ou  certaines  industries  qui  seraient 
par  eux-mêmes  dangereux  pour  la  morale,  la  sécurité 
ou  la  salubrité  publiques.  Entin,  le  législateur  peut  et 
doit  réglementer  le  contrat  de  travail  pour  empêcher 
que  lemployeur  n'impose  et  que  sous  la  pression  du 
besoin  l'employé  n'accepte  des  conditions  de  travail 
dangereuses  pour  sa  santé  et  de  nature  à  compromettre 
la  valeur  travail  que  représente  chaque  individu.  Cette 
réglementation  du  travail,  du  commerce  et  de  l'industrie 
se  raltaclie  tout  eutière,  comme  on  va  le  voir  dans  les 
paragraphes  suivants,  à  la  conception  solidariste  de  la 
liberté  telle  que  je  lai  dévelo])pée  au  tome  111  de  ce 
Traité,  pages  595  et  suivantes. 

l;ne  loi  récente  du  18  mars  1919  a  imposé,  sous 
peine  d'amende,  à  tous  commerçants  et  industriels  et  à 
toute  société  commerciale  ou  industrielle,  l'accomplis- 
sement d'une  formalité,  l'immatriculation  au  registre 
du  commerce,  immatriculation  qui  est  obligatoire  et 
qui  ne  peut  être  refusée,  formalité,  par  conséquent,  qui 
ne  constitue  point  une  restriction  à  la  liberté  commer- 
ciale ou  industrielle. 

Voici  au  reste,  en  substance,  les  dispositions  de  cette 
loi  de  1919.  Dans  le  ressort  de  tout  tribunal  de  com- 
merce ou  du  tribunal  civil  qui  en  tient  lieu,  il  est  tenu 
par  le  greffier  un  registre  du  commerce  où  sont  imma- 
triculés les  commerçants  français  et  étrangers  ayant  en 
France  soit  leur  établissement  principal,  soit  une  suc- 
cursale ou  une  agence,  les  sociétés  commerciales  fran- 
çaises, les  sociétés  commerciales  étrangères  ayant  en 


§    14.    GÉNÉRALITÉS  137 

France  une  succursale  ou  une  agence.  Tout  commerçant 
doit,  dans  le  mdis  de  l'ouverture  de  son  fonds  de  com- 
merce, requérir  du  greffier  du  tribunal,  dans  le  ressort 
duquel  ce  fonds  est  exploité,  son  immatriculation  au 
registre  du  commerce.  Doivent  être  mentionnés  aussi 
au  registre  du  commerce  tout  changement  ou  modifi- 
cation se  rapportant  aux  faits  dont  l'iuscriplion  au 
registre  du  commerce  est  prescrite  par  la  loi,  par 
exemple  les  jugements  prononçant  la  séparation  de 
biens,  la  séparation  de  corps  ou  le  divorce  du  commer- 
çant, le  nantissement  du  fonds  de  commerce,  le  juge- 
ment prononçant  la  déclaration  de  faillite  ou  la  mise  en 
liquidation  judiciaire  du  commerçant,  la  cession  du 
fonds  de  commerce.  I.e  fait  de  ne  pas  requérir  dans  le 
délai  légal  les  inscriptions  obligatoires  est  puni  d'une 
aujende  de  10  à.  200  francs  (L.  18  nmrs  1919,  art.  18)- 
Une  loi  du  1  '  juin  1923  l'end  obligatoire  sur  tous  les 
papiers  de  commerce,  factures,  lettres  de  change,  etc., 
des  commerçants,  1  indication  et  le  numéro  de  l'imma- 
triculation au  legistre  du  commerce.  Aux  termes  de 
l'article  10  de  la  loi  du  18  mars  1919,  toute  personne 
peut  se  faire  délivrer  par  le  greffier  une  copie  sur  papier 
timbré  des  inscriptions  portées  au  registre  ou  un  certi- 
ficat qu'il  n'en  existe  pas. 

L'institution  du  registi'e  du  commerce  existait  depuis 
longtemps  dans  certains  pays  étrangers.  Les  services 
qu'elle  y  rendait  avait  amené,  dès  avant  la  guerre,  des 
chambres  de  commerce,  des  associations  syndicales, 
d'importants  groupements  industriels  et  commerciaux 
à  demander  l'établissement  en  Irance  de  cette  institu- 
tion. Bien  que  le  projet  ait  été  étudié  par  le  gouverne- 
ment dès  1914,  les  chambres  n'en  ont  été  saisies  qu'en 
1916  et  il  est  devenu  enfin  la  loi  précitée  du  18  mars 
1919.  La  formalité  de  l'inscription  au  registre  du  com- 
merce est  prescrite  tout  à  la  fois  dans  l'intérêt  du  com- 
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merçant  et  dniis  l'intérêt  des  tiers.  Le  commerçant  a 
tout  intérêt  à  ce  que  tous  ceux  qui  veulent  faire  des 
affaires  avec  lui  sachent  exactement  quelle  est  sa  situa- 
tion de  droit,  et  spécialement  le  commerçant  français  a 
tout  intérêt  à  ce  que  des  établissements  en  fait  étran- 
gers, qui  se  donnent  parfois  une  apparence  d'entre- 
prises françaises,  soient  tenus  de  fournir  tous  renseigne- 
ments de  nature  à  fixer  le  public  sur  leur  véritable 
nationalité.  On  ne  peut  donc  dire  en  aucune  manière 
<]ue  la  loi  du  18  mars  1919  ait  apporté  une  restriction 
quelconque  à  la  liberté  commerciale  et  industrielle. 

Sur  cette  loi  du  18  mars  1919,  cens.  Rapport  à  la  chambre  de 
M.  Serre,  J.  off'.,  1917,  Docum.  pari.,  p.  342;  liapport  au  sénat  de 
M.  Astier,  J.  off'.,  1918,  Uocum.  pari.,  p.  831  ;  liapport  supplémen- 
taire au  sénat  de  M.  Dupont,  J.  off'.,  1919,  Docum.  pari.,  p.  714. 


s^  15.  —  La  prohibilion  de  l'esclavaye. 

La  première  conséquence  du  principe  de  liberlé 
individuelle,  en  tant  qu'elle  se  traduit  dans  la  liberté 
du  travail,  c'est  l'impossibilité  de  l'esclavage,  c'est 
l'interdiction  à  l'Etat  législateur  de  reconnaître  et  de 
sauclionner  l'esclavage  sous  une  quelconque  de  ses 
formes,  aussi  bien  l'esclavage  forcé  que  l'esclavage 
volontaire.  Nul  ne  peut  avoir  et  ne  peut  acquérir  le 
droit  de  disposer  arbitrairement  et  pour  une  péiiode 
indéterminée  de  l'activité  d'une  personne,  alors  même 
(pie  celle-ci  y  consente.  H  ne  peut  être  permis  à  l'indi- 
vidu d'aliéner  totalement  ou  partiellement  sa  propre 
personne;  et  toute  loi  qui  permet  une  pareille  aliéna- 
tion est  contraire  au  droit. 

Cependant,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps  que  notre 
législation  a  su  réaliser  complètement  ce  principe  qui 
s'impose  à  la  conscience  moderne  avec  une  évidence 
lumineuse  et  dont  la  vérité  est  aujourd'hui  incontestée 
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par  tout  homme  civilisé.  Encore  au  xvii'  siècle,  de 
grands  esprits,  sans  se  prononcer  formellement  en 
faveur  de  l'esclavage,  n'hésitaient  pas  à  penser  et  à 
écrire  que  le  principe  même  de  l'esclavage  pouvait  être 
considéré  comme  légitime  et  que,  par  suite,  au  moins  à 
une  certaine  époque  de  l'histpire,  l'institution  de  l'escla- 
vage était  elle-même  légitime. 

Le  maître  de  l'école  du  droit  de  la  nature  et  des 
gens,  Grotius,  pensait  que  l'esclavage  n'était  pas  incom- 
patible avec  le  droit  naturel.  11  écrit  en  effet  :  «  Quand 
on  dit  que  les  hommes  et  les  peuples  sont  naturelle- 
ment libres,  cela  doit  s'entendre  d'un  droit  naturel  qui 
précède  tout  acte  humain  et  d'une  exemption  d'escla- 
vage, mais  non  pas  dune  incompatibilité  absolue  avec 
l'esclavage;  c'est-à-dire  que  personne  n'est  naturelle- 
ment esclave,  mais  que  personne  n'a  droit  de  ne  te 
devenir  jamais...  Ceux  donc  qui  sont  tombés  dans  un 
esclavage  ou  personnel  ou  civil  par  l'etfet  d'une  cause 
légitime  doivent  être  contents  de  leur  sort...  » 

Grotius,  Le  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  Iraduction  Hai- 
beyrac,  liàle,  1768,  liv.  II,  cliap.  xxii,  |^  11,  II,  p.  142. 

Bossuet  lui-même  semble  bien  reconnaître  la  légiti- 
mité de  l'esclavage.  Dans  sa  XVI*  Lettre  pastorale,  le 
pasteur  Jurieu  avait  écrit  :  «  Il  n'y  a  point  de  relation 
au  monde  qui  ne  soit  fondée  sur  un  pacte  mutuel  ou 
exprès  ou  tacite,  excepté  l'esclavage  tel  qu'il  était  entre 
les  païens,  qui  donnaient  à  un  maître  pouvoir  de  vie  et 
de  mort  sur  son  esclave,  sans  aucune  connaissance  de 
cause.  Ce  droit  était  faux,  tyrannique,  purement  usurpé 
et  contraire  à  tous  les  droits  de  la  nature...  Il  est  donc 
certain  qu'il  n'y  a  aucune  relation  de  maître,  de  serviteur, 
de  père,  d'enfant,  de  mari,  de  femme,  qui  ne  soit  établi 
sur  un  pacte  mutuel  et  sur  des  obligations  mutuelles, 
en  sorte  que  quand  une  partie  anéantit  ses  obligations 
elles  sont  anéanties  de  l'autre.  » 
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Bossuet  répond  :  «  Oiielque  spécieux  que  soit  ce  dis- 
cours, en  général,  si  on  y  prend  garde  de  près,  on  y 
trouve  autant  d'ignorance  que  de  mots.  Gominenyons 
par  la  relation  de  maître  et  de  serviteur.  Si  Je  ministre 
(Jurieu)  y  avait  fait  quelque  réflexion,  il  aurait  songé 
que  l'origine  de  la  servitude  vient  des  lois  d'une  juste 
guerre  où  le  vainqueur  ayant  tout  droit  sur  le  vaincu^ 
jusqu'à  pouvoir  lui  ôter  la  vie,  il  la  lui  conserve;  ce  qui 
même,  comme  on  sait,  a  donné  naissance  au  mot  servie 
qui,  devenu  odieux  dans  la  suite,  a  été  dans  son  origine 
un  terme  de  bienfait  et  de  clémence  descendu  du  mot 
servare,  conserver.  Vouloir  que  l'esclave  en  cet  état 
fasse  un  pacte  avec  sou  vainqueur  qui  est  son  maitre, 
c'est  aller  directement  contre  la  notion  de  servitude, 
car  l'un  qui  est  le  maître  fait  la  loi  telle  qu'il  veut,  et 
l'autre  qui  est  l'esclave  la  reçoit  telle  qu'on  veut  la  lui 
donner;  ce  qui  est  la  chose  du  monde  la  plus  opposée 
a  la  nature  d'un  pacte  où  l'on  est  libre  de  part  et 
d'autre  el  où  l'on  se  fait  la  loi  mutuellement.  Toutes  les 
autres  servitudes,  ou  par  vente,  ou  par  naissance,  ou 
autrement,  sont  formées  et  définies  par  celle-là.  En 
général,  et  à  prendre  la  servitude  dans  son  origine, 
l'esclave  ne  peut  rien  contre  personne  qu'autant  qu'il 
plaît  à  son  maître.  Les  lois  disent  qu'il  n'a  point  d'état, 
point  de  tête,  capiit  non  kabet,  c'est-à-dire  que  ce 
n'est  pas  une  personne  dans  l'Etat;  aucun  bien,  aucun 
droit  ne  peut  s'attacher  à  lui.  Il  n'a  ni  voix  en  juge- 
ment, ni  action,  ni  force  qu'autant  que  son  maître  le 
permet;  à  plus  forte  raison  n'en  a-t-il  point  contre  son 
maître.  De  condamner  cet  état,  ce  serait  entrer  dans 
les  sentiments  que  M.  Jurieu  lui-même  appelle  outrés, 
c'est-à-dire  dans  les  sentiments  de  ceux  qui  trouvent 
toute  guerre  injuste.  Ce  serait  non  seulement  condam- 
ner le  droit  des  gens  où  la  servitude  est  admise  comme 
il  paraît  par  toutes  les  lois;  mais  ce  serait  condamner 
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le  Saint-Esprit  qui  ordonne  aux  esclaves  par  la  bouche 
de  saint  Paul  [Corinthiens,  Vil,  24)  de  demeurer  dans 
leur  état  et  n'oblige  point  leur  maître  à  les  affran- 
chir. » 

Vraiment,  dans  cette  controverse,  le  beau  rôle  appar- 
tient au  pasteur  protestant  et  non  à  l'évêque  catho- 
lique, d'autant  que  celui  ci,  dans  ce  qui  suit,  enseigne 
que  «  si  le  droit  de  servitude  est  véritable  parce  que 
c'est  le  droit  du  vainqueur  sur  le  vaincu,  comme  tout 
un  peuple  peut  être  vaincu  jusqu'à  être  obligé  de  se 
rendre  cà  discrétion,  tout  un  peuple  peut  être  serf  en 
sorte  que  son  seigneur  en  puisse  disposer  comme  de 
son  bien,  jusqu'à  le  donner  à  un  autre  sans  demander 
son  consentement,  ainsi  que  Salomon  donne  à  lliran, 
roi  de  Tyr,  seize  villes  de  Galilée.  » 

Bossuet,  Cinquième  averlissement  aux  protestante  sur  Ica  lettres 
du  miniatre  Jurieu.  édilion  Didot,  18j2,  IV,  p.  404.  — Cf.  U.  Luieau, 
Les  doctrines  politiques  de  Jurieu,  Uièse  Bordeaux,  1904. 

Comme  Jurieu,  Locke  et  tous  les  philosophes  du 
xviii'  siècle  voyaient  dans  l'esclavage  une  institution 
injuste  et  contraire  essentiellement  à  la  nature  humaine. 
Locke  écrit  notamment  :  ex  Un  homme  n'ayant  point 
de  pouvoir  sur  sa  propre  vie  ne  peut  par  aucun  traité 
ni  par  son  propre  consentement  se  rendre  esclave  de 
qui  que  ce  soit,  ni  se  soumettre  au  pouvoir  absolu  et 
arbitraire  d'un  autre  qui  lui  oie  la  vie  quand  il  lui 
plaît.  »  xMais  Locke  paraît  admettre  la  légitimité  de  ce 
que  Uousseau  appelait  la  servitude  de  la  peine.  Il  écrit 
en  etlet  :  «  Certainement,  si  un  honmie,  par  sa  mau- 
vaise conduite  et  par  quelque  crime,  amérilé  de  perdre  la 
vie,  celui  qui  a  été  oll'ensé  et  (pii  est  devenu  en  ce  cas 
maître  de  sa  vie  peut,  lorsqu'il  a  le  coupable  entre  ses 
mains,  différer  de  la  lui  oter  et  a  le  droit  de  l'employer 
à  son  service.  » 

J.-J.  Rousseau,  dans  le  Contrat  soc/a/,  discutant  spé- 
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cialement  les  idées  de  Grotius  sur  l'esclavage,  le  con- 
damne d'une  manière  particulièrement  énergique.  Il 
écrit  :  «  Puisque  aucun  homme  n'a  une  autorité  natu- 
relle sur  son  semblable,  et  puisque  la  force  ne  produit 
aucun  droit,  restent  donc  les  conventions  pour  base  de 
toute  autorité  légitime  parmi  les  hommes...  Renoncer 
à  la  liberté,  c'est  renoncer  à  sa  qualité  d'homme,  aux 
droits  de  l'humanité,  même  à  ses  devoirs.  11  n'y  a  nul 
dédommagement  possible  pour  quiconque  renonce  à 
tout.  Une  telle  renonciation  est  impossible  et  incompa- 
tible avec  la  nature  de  l'homme  et  c'est  ôter  toute 
moralité  k  ses  actions  que  d'Ater  toute  liberté  à  sa 
volonté...  Grotius  et  les  autres  tirent  de  la  guerre  une 
autre  origine  du  prétendu  droit  d'esclavage,  le  vain- 
queur ayant,  selon  eux,  le  droit  de  tuer  le  vaincu, 
celui-ci  peut  racheter  sa  vie  aux  dépens  de  sa  liberté, 
convention  d'autant  plus  légitime  qu'elle  tourne  au 
profit  de  tous  deux.  Mais  il  est  clair  que  ce  prétendu 
droit  de  tuer  ne  résulte  en  aucune  manière  de  l'état  de 
guerre.  .  La  guerre  n'est  point  une  relation  d'homme  à 
homme,  mais  une  relation  d'Etat  à  Etat,  dans  laquelle 
les  particuliers  ne  sont  ennemis  qu'accidentellement, 
non  point  comme  hommes,  ni  même  comme  citoyens, 
mais  comme  soldats...  En  supposant  même  ce  terrible 
droit  de  tout  tuer,  je  dis  que  cet  esclave  fait  à  la  guerre 
ou  ce  peuple  conquis  n'est  tenu  à  rien  du  tout  envers 
son  maître,  qu'à  lui  obéir  autant  qu'il  y  est  forcé. 
Ainsi,  de  quelque  sens  qu'on  envisage  les  choses,  le 
droit  d'esclavage  est  nul,  non  seulement  parce  qu'il  est 
illégitime,  mais  parce  qu'il  est  absurde  et  ne  signifie 
rien.  Les  mots  esclavage  et  droit  sont  contradictoires; 
ils  s'excluent  mutuellement.  » 

Dans  ÏEspril  des  lois,  Montesquieu,  lui  aussi,  con- 
damne nettement  l'esclavage  en  général  et  particuliè- 
rement   l'esclavage     des     noirs,   pratiqué    encore    au 
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xviii*  siècle  dans  toutes  les  colonies  des  puissances 
européennes,  et  particulièrement  dans  les  colonies 
françaises.  Examinant  les  raisons  par  lesquelles  on  a 
essayé  de  justifier  Tesclavag-e,  il  écrit  :  «  Ces  raisons 
ne  sont  point  sensées  :  V  il  est  faux  qu'il  soit  permis  de 
tuer  dans  les  guerres  autrement  que  dans  l'état  de 
nécessité;  mais  dès  que  l'homme  a  fait  un  autre  esclave 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  été  dans  la  nécessité  de  le 
tuer;  2°  il  n'est  pas  vrai  qu'un  homme  puisse  se  ven- 
dre... ;  la  troisième  manière  par  laquelle  on  deviendrait 
esclave  tomhe  avec  les  deux  autres.  Comme  tous  les 
hommes  naissent  égaux,  il  faut  dire  que  l'esclavage  est 
contre  la  nature,  quoique,  dans  certains  pays,  il  soit 
fondé  sur  une  raison  naturelle;  et  il  faut  bien  distin- 
guer ces  pays  d'avec  ceux  où  les  raisons  naturelles 
même  le  rejettent  comme  les  pays  d'Europe  où  il  a  été 
si  heureusement  aboli.  » 

Arrivant  à  parler  de  l'esclavage  noir  aux  colonies. 
Montesquieu  écrit  :  «  Si  j'avais  à  soutenir  le  droit  que 
nous  avons  eu  de  rendre  les  nègres  esclaves,  voici  ce 
que  je  dirais  :  les  peuples  de  l'Europe  ayant  exterminé 
ceux  de  l'Améiique,  ils  ont  du  mettre  à  l'esclavage 
ceux  de  l'Afri^iue  pour  s'en  servir  à  défricher  tant  de 
terres.  Le  sucre  serait  trop  cher  si  l'on  ne  faisait  tra- 
vailler la  plante  qui  le  produit  par  des  esclaves.  Ceux 
dont  il  s'agit  sont  noirs  des  pieds  jusqu'à  la  tête  et  ils 
ont  le  nez  si  écrasé  qu'il  est  presque  impossible  de  les 
plaindre.  On  ne  peut  se  mettre  dans  l'esprit  que  Dieu 
qui  est  un  être  très  sage  ait  mis  une  àme,  surtout  une 
âme  bonne,  dans  un  corps  tout  noir.  Il  est  si  naturel  de 
penser  que  c'est  la  couleur  qui  constitue  l'essence  de 
l'humanité,  que  les  peuples  d'Asie  qui  font  des  eunu- 
ques privent  toujours  les  noirs  du  rapport  qu'ils  ont 
avec  nous  d'une  façnn  plus  marquée...  Une  preuve  que 
les  nègres  n'ont  pas  le  sens  commun,  c'est  qu'ils  font 
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plus  de  cas  diiu  collier  de  verie  que  de  l'or,  qui,  chez 
les  natioQs  policées,  est  d'une  si  gi'ande  conséquence. 
Il  est  impossible  que  nous  supposions  que  ces  gens-là 
soient  des  hommes,  parce  que  si  nous  les  supposions 
des  hommes,  on  commencerait  à  croire  que  nous  ne 
sommes  pas  nous-mêmes  chrétiens.  De  petits  esprits 
exagèrent  trop  l'injustice  que  l'on  fait  aux  Africains, 
car  si  elle  était  telle  qu'ils  le  disent,  ne  serait-il  pas 
venu  dans  la  tête  des  princes  d'Llurope,  ({ui  font  entre 
eux  tant  de  conventions  inutiles,  d'en  faii'e  une  géné- 
rale en  faveur  de  la  miséricorde  et  de  la  pitié?  » 

Sous  cette  forme  ironique  et  légère,  Montesquieu  pro- 
non(,'ait  contre  l'esclavage  noir  la  plus  terrible  et  la  plus 
justitiée  des  condamnations.  C'est  assurément  à  ce  pas- 
sage de  ['Esprit  (les  lois  que  Voltaire  faisait  allusion 
(juand,  dans  le  dialogue  imaginaire  sur  la  ((uestion  de 
l'esclavage  entre  un  Anglais  et  un  Français,  il  faisait 
dire  à  celui-ci  :  »  Parmi  les  conventions  qui  me  déplai- 
sent dans  cette  grande  foire  du  monde,  il  y  en  a  deux 
surtout  ({ui  me  mettent  en  colère  :  c'est  qu'on  y  vende 
des  esclaves  et  qu'il  y  ait  des  charlatans  dont  on  paie 
l'orviétan  beaucoup  trop  cher.  Montesquieu  m'a  fort 
réjoui  dans  son  chapitre  des  nègres.  Il  est  bien  comi(|ue, 
il  triomphe  en  s'égayant  sur  notre  injustice.  »  L'Anglais 
répond:  <(  Nous  n'avons  pas,  à  la  vérité,  le  droit  naturel 
d'aller  garrotter  un  citoyen  d'Angola  pour  le  mener  tra- 
vailler à  coups  de  nerf  d3  bœuf  à  nos  sucreries  de  la 
Barbade...;  mais  nous  avons  le  droit  de  convention. 
Pourquoi  ce  nègre  se  vend-il?  ou  pourquoi  se  laisse-t-il 
vendre?  Je  l'ai  acheté,  il  m'appartient.  Quel  tort  lui 
fais-je?  »  Le  Français  de  répartir  :  «  Quoi,  vous  croyez 
donc  qu'un  homme  peut  vendre  sa  liberté  qui  n'a  point 
de  prix  ?  » 

Enfin,  à  l'article  Esclavage  de  Y  Encyclopédie  rédigée 
par  le  chevalier  de  Jeaucourt,  on  lit  :   a   La  liberté  de 
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l'homme  est  un  principe  qui  a  été  reçu  longtemps  avant 
la  naissance  de  Jésus-Christ  par  toutes  les  nations  qui 
avaient  fait  profession  de  générosité.  La  liberté  natu- 
relle de  l'homme,  c'est  de  ne  connaître  aucun  pouvoir 
souverain  sur  la  terre  et  de  n'être  point  assujetti  à 
l'autorité  législative  de  qui  que  ce  soit,  mais  de  suivre 
seulement  les  lois  de  la  nature  ;  la  liberté  dans  la 
société,  c'est  d'être  soumis  à  un  pouvoir  législatif  établi 
parleconsentenientde  la  communauté...  Non  seulement 
on  ne  peut  avoir  le  droit  de  propriété  proprement  dit 
sur  des  personnes;  mais,  de  plus,  il  répugne  à  la  raison 
qu'un  homme  qui  n'a  point  de  pouvoir  sur  sa  vie  puisse 
donner  à  un  autre,  ni  de  son  propre  consentement,  ni 
par  aucune  convention,  le  droit  qu'il  n'a  pas  lui-même. 
Il  n'est  donc  pas  vrai  qu'un  homme  libre  puisse  se 
vendre...  Si  l'esclavage  choque  le  droit  naturel  et  le 
droit  civil,  il  blesse  aussi  les  meilleures  formes  de  gou- 
vernement... » 

Locke,  Le  rjoavcrnemcnt  cicil,  cliap.  ni,  ?i  2,  édition  française, 
Amsterdam,  1691,  p.  97;  J.-J.  Rousseau,  Le  contrat  social,  liv.  I, 
chap.  IV  ;  Montesquieu,  Esprit  des  /o/s,  liv.  XV,  Comment  les  lois 
de  iesclara(je  civil  ont  du  rapport  avec  la  nature  du  climat,  chap.  i-v  ; 
le  chap.  V  avec  le  titre  :  De  l'esclavage  des  nèçjres ;  Voltaire,  Ques- 
tions sur  l'Encyclopédie,  au  mot  Esclavage;  Encyclopédie,  article 
Esclavage,  écrit  parle  chevalier  de  Jeaucourt. 

Les  idées  sur  l'esclavage,  développées  par  les  philoso- 
phes dii  xviii  siècle,  étaient  évidemment  celles  de  l'una- 
nimité des  membres  de  l'Assemblée  nationale  de  1789. 
Cela  apparaît  bien  tout  d'abord  dans  la  nuit  du  4  août 
1789,  lorsque  l'Assemblée  vote  à  l'unanimité  «  l'aboli- 
tion de  la  qualité  de  serf  et  de  la  mainmorte  sous 
quelque  dénomination  qu'elle  existe  ».  L'article  l"  du 
décret  du  ï  août  1789,  tel  qu'il  fut  détinitivement  rédigé, 
déclare  abolis  sans  indemnité  tous  les  droits  tenant  «  à 
la  mainmorte  réelle  ou  personnelle  et  à  la  servitude  per- 
sonnelle ».  Peu  de  temps  après,  l'Assemblée  votait  la 

Duou)r.  -  V.  l'J 
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Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Mais 
Tesclavage  des  noirs  dans  les  colonies  n'était  point  visé 
parles  décrets  de  TAssemblée  et  il  subsistait  conmie 
par  le  passé.  Cependant,  par  la  loi  des  28  scptembre- 
16  octobre  1791,  l'Assemblée  décide  «  que  tout  individu 
est  libre  aussitôt  qu'il  est  entré  on  France,  que  tout 
homme,  de  quelque  couleur  qu'il  soit,  jouit  en  France 
de  tous  les  droits  de  citoyen,  s'il  a  les  qualités  prescrites 
par  la  constitution  pour  leur  exercice  ».  On  n'avait  en 
vue,  bien  entendu,  que  le  territoire  de  la  France  métro- 
politaine. 

La  Convention  et  dans  la  Déclaration  girondine 
(art.  20)  et  dans  la  Déclaration  de  1793  proclamait 
solennellement  ({ue  l'esclavage  est  contraire  au  droit 
naturel.  «  Tout  homme,  disait-elle,  peut  engager  ses 
services,  son  temps  ;  mais  il  ne  peut  ni  se  vendre  ni  être 
vendu;  sa  personne  n'est  pas  une  propriété  aliénable. 
La  loi  ne  reconnaît  point  de  doniesticité;  il  ne  peut 
exister  qu'un  engagement  de  soins  et  de  reconnaissance 
entre  l'homme  (jui  travaille  et  celui  qui  l'emploie  » 
(Déclaration  1793,  art.  18). 

Malgré  cette  déclaration  solennelle,  la  Convention 
n'abolissait  point  expressément  l'esclavage  des  colonies. 
11  fallut  les  événements  de  Saint-Domingue  pour  qu'elle 
portât  le  décret  du  16  pluviôse  an  II.  Dans  la  séance  du 
même  jour,  un  député  de  Saint-Domingue  fit  un  long- 
discours  dans  lequel  il  exposait  que  les  nègres  de  Saint- 
Domingue,  armés  pour  la  cause  de  la  France,  avaient 
déjoué  les  perfides  projets  de  l'Espagne  et  de  l'Angle- 
terre; en  conséquence,  il  demandait  à  la  Convention  de 
«  faire  jouir  pleinement  les  colonies  du  bienfait  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  ».  Le  conventionnel  Levasseur 
demande  alors  que  la  Convention,  fidèle  à  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme,  décrète  dès  ce  moment  que 
l'esclavage  est  aboli  sur  tout  le  territoire  de  la  Uépu- 
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blique.  «  Saint-Domingue,  dit-il,  fait  partie  de  ce  terri- 
toire et  cependant  nous  avons  des  esclaves  à  Saint- 
Domingue.  Je  demande  donc  que  tous  les  hommes 
soient  libres  sans  distinction  de  couleur.  »  S'adressant 
au  président,  Levasseur  s'écrie  :  «  Président,  ne  souffre 
pas  que  la  Convention  se  déshonore  par  une  plus  longue 
discussion.  »  Aussitôt,  rassemblée  se  lève  et  vote  la  pro- 
position d'entliousiasme.  On  lit  au  Motiieur:  a  Le  pré- 
sident prononce  l'abolition  de  l'esclavage  au  milieu  des 
cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  République,  vive  la 
Convention,  vive  la  Montagne.  Les  deux  députés  de 
couleur  sont  cà  la  tribune,  ils  s'embrassent.  Lacroix  les 
conduit  au  président  qui  leur  donne  le  baiser  fraternel  ; 
ils  sont  successivement  embrassés  par  tous  les  députés.  » 
A  la  fin  de  la  séance,  la  Convention  adopte  le  projet 
de  décret  proposé  par  Lacroix  et  rédigé  en  ces  termes  : 
«  La  Convention  nationale  déclare  que  l'esclavage  des 
nègres  dans  toutes  les  colonies  est  aboli  ;  en  consé- 
quence, elle  décrète  que  tous  les  hommes,  sans  distinc- 
tion de  couleur,  domiciliés  dans  les  colonies,  sont 
citoyens  français  et  jouiront  de  tous  les  droits  assurés 
par  la  constitution.  Elle  renvoie  au  comité  de  salut 
public  pour  lui  faire  incessamment  un  rapport  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  l'exécution  du  présent 
décret.  » 

Décret  du  16  pluviôse  an  II.  Pour  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  fut  voté  par  la  Convention,  cf.  Moniteur,  Réimpres- 
sion, XIX,  p.  387. 

Dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'an  III,  la  Convention 
proclame  encore  que  l'esclavage  est  contraire  au  droit 
naturel.  «  Tout  homme  peut  engager  son  temps  et  ses 
services;  mais  il  ne  peut  se  vendre  ni  être  vendu:  sa 
personne  n'est  pas  une  propriété  aliénable  »  (art.  15). 

Cette  suppression  de  l'esclavage  dans  les  colonies 
devait  être  plus   théorique  qu'effective.  En  effet,  aux 
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termes  de  la  loi  du  30  floréal  an  X  «  dans  les  colonieS' 
restituées  à  la  France,  en  exécution  du  traité  d'Amiens, 
l'esclavage  sera  maintenu  conformément  aux  lois  et 
règlements  antérieurs  à  1789;  il  en  sera  de  même 
dans  les  autres  colonies  françaises  au  delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance;  la  traite  des  noirs  et  leur  impor- 
tation dans  lesdites  colonies  auront  lieu  confoiniément 
aux  lois  et  règlements  existants  avant  ladite  épocpie  de 
1781).  »  Dupuy,  rédacteur  de  l'exposé  des  motifs,  justi- 
fiait au  nom  du  gouvernement  celte  loi  de  la  manière 
suivante  :  «  On  sait  combien  les  illusions  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  ont  été  piopagées  vers  ces  contrées  loin- 
taines où  la  ditlerence  remarquable  entre  l'homme  civi- 
lisé et  celui  qui  ne  lest  point,  la  difl'érence  des  climats, 
des  couleurs,  des  habitudes  et  [)rincipalement  la  sûreté 
des  familles  européennes  exigeaient  impérieusement  de 
grandes  ditlerences  dans  l'état  civil  et  polilicpie  des 
personnes...  Il  faut  se  luUer  de  substituer  aux  sédui- 
santes théories  un  sysiènie  réparateur...  »>  Ainsi  le  gou- 
vernement consulaire,  à  la  faveur  de  ces  arguments, 
faisait  pour  lesclavage  des  nègres  ce  que  Montesquieu, 
si  justement  et  avec  tant  d'esprit,  avait  tourné  en  déri- 
sion. 

Les  rédacteurs  du  code  civil  crurent  devoir  affirmer 
solennellement  que  toute  convention  d'esclavage  était 
illégale  et  prohibée  comme  contraire  à  la  loi  naturelle 
et  au  principe  de  la  liberté  individuelle.  Le  tribun 
Mouricault,  dans  son  rapport  au  tribunal,  écrivait  :  «  A 
l'occasion  du  louage  des  domestiques  et  ouvriers,  il  était 
convenable  de  consacrer  de  nouveau  le  principe  de  la 
liberté  individuelle,  c'est  ce  que  fait  le  projet  en  statuant 
qu'on  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps  ou  pour 
une  entreprise  déterminée.  »  Le  conseiller  d'Etat  Galli, 
dans  son  exposé  d.es  motifs  au  corps  législatif,  disait 
aussi  :  «  Il  serait  étrange  qu'un  domestique,  un  ouvrier 
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puissent  engager  leurs  services  pour  toute  leur  vie.  La 
condition  de  l'homme  libre  abhorre  toute  espèce  d'escla- 
vage. »  D'où  le  texte  bien  connu  de  l'article  1780  du 
code  civil  :  «  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'a 
temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée.  » 

Cependant,  ni  le  consulat  ni  l'empire  ne  faisaient 
rien  pour  arriver  à  la  suppression  progressive  de  l'es- 
clavage dans  les  colonies,  que  la  loi  du  30  tloréal  an  X 
venait  d'y  rétablir  en  droit.  Mais  de  1815  à  1848  la 
question  reste  à  l'ordre  du  jour  de  l'opinion  et  des 
débats  parlementaires.  Une  série  de  lois  et  d'ordon- 
nances viennent  interdire  et  réprimer  la  traite  des  noirs. 
Je  cite  notamment  la  loi  du  15  avril  1818,  l'ordonnance 
du  18  janvier  18*23,  les  lois  du  25  avril  1827  et  du 
4  mars  1831,  l'ordonnance  du  15  juillet  1833.  Dès  cette 
époque,  comme  en  1841  et  encore  en  1890-1891  au 
moment  de  la  ratification  de  l'acte  de  Bruxelles,  la 
({uestion  du  droit  de  visite  soulève  de  graves  difficultés 
entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Diverses  ordonnances  sont  portées  sous  le  gouver- 
nement de  juillet  pour  améliorer  la  situation  morale 
des  esclaves  et  favoriser  les  affranchissements.  Qu'on 
se   reporte   notamment  aux   ordonnances  des  11  juin 

1839,  0  janvier  1840,  26  septembre  1841.  Plusieurs 
propositions  tendant  à  l'abolition  de  l'esclavage  sont 
faites  aux  chambres.  Le  grand  argument  auquel  elles 
viennent  se  heurter,  c'est  que  leur  adoption  porterait 
une  atteinte  mortelle  *à  l'existence»  des  colonies  fran- 
çaises. Cependant,  par  une  décision  royale  du  26  mai 

1840,  était  créée,  sous  la  présidence  du  duc  de  Broglie, 
une  grande  commission  extra-parlementaire  chargée 
d'étudier  toutes  les  questions  relatives  à  l'esclavage  et 
à  la  constitution  des  colonies.  Elle  n'avait  pas  encore 
achevé  ses  travaux  quand  éclata  la  révolution  de  1848, 
qui  devait  enfin  abolir  l'esclavage  noir  et  mettre  notre 


130  CHAPITRE    II.    LA    LIBKRTÉ    DU    TRAVAIL 

législation  coloniale  en  harmonie  avec  les  principes 
fondamentaux  de  notre  droit  public. 

Dès  le  4  mars  1848,  le  gouvernement  provisoire  ren- 
dait un  décret  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  nulle 
terre  française  ne  peut  plus  porter  d'esclaves,  une  com- 
mission est  instituée...  pour  préparer  dans  le  plus  bref 
délai  l'acte  d'ém.ancipation  immédiate  dans  toutes  les 
colonies  de  la  République.  »  Le  27  avril  1858,  un  nou- 
veau décret  du  gouvernemeni  provisoire  prononçait  la 
suppression  de  l'esclavage  dans  toutes  les  colonies 
françaises.  Il  portait  :  «  Considérant  que  l'esclavage 
est  un  attentat  contre  la  dignité  humaine,  qu'en  détrui- 
sant le  libre  arbitre  de  l'homme,  il  supprime  le  prin- 
cipe naturel  du  droit  et  du  devoir;  qu'il  est  une  viola- 
tion flagrante  du  dogme  républicain  Liberté,  égalité, 
fraternité...^  l'esclavage  sera  entièrement  aboli,  dans 
toutes  les  colonies  et  possessions  françaises,  deux  mois 
après  la  promulgation  du  présent  décret  dans  chacune 
d'elles.  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret 
dans  les  colonies,  tout  châtiment  corporel,  toute  vente 
de  personnes  non  libres  seront  absolument  interdits.  » 

L'article  3  de  ce  décret  du  27  avril  1848  reconnaissait 
en  principe  le  droit  des  colons  à  une  indemnité  et  lais- 
sait à  l'Assemblée  nationale  le  soin  de  la  régler.  A 
l'article  7,  il  était  dit  que  le  principe  formulé  par  la  loi 
des  28  septembre-16  octobre  1791,  et  d'après  lequel  le 
sol  de  la  France  affranchit  l'esclave  qui  le  touche,  serait 
appliqué  aux  colonies  et  possessions  de  la  République. 
Enfin  il  était  interdit  personnellement  aux  Français,  en 
quelques  pays  qu'ils  se  trouvent,  et  cela  sous  peine  de 
la  perte  de  la  qualité  de  citoyen  français,  de  posséder, 
d'acheter  ou  de  vendre  des  esclaves  et  de  participer, 
soit  directement,  soit  indirectement,  à  tout  trafic  ou 
exploitation  de  ce  genre.  Un  délai  de  trois  ans  était 
donné  à  tous  les  Français  qui  se  trouvaient  atteints  par 
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<îette  prohibition  au  moment  de  la  promulgation  du 
<iécret.  Treize  décrets  furent  rendus  le  même  jour 
(27  avril  1848i  comme  conséquence  de  l'abolition  de 
l'esclavage  pour  réglementer  Torganisation  intérieure 
des  colonies. 

La  constitution  de  1848  vint  confirmer  les  décisions 
du  gouvernement  provisoire  et  donner  le  caractère 
constitutionnel  à  la  prohibition  de  l'esclavage  :  «  L'es- 
clavage ne  peut  exister  sur  aucune  terre  française  » 
(art.  6). 

11  faut  signaler  la  loi  du  11  février  1851,  qui  porte  à 
dix  ans  le  délai  de  trois  ans  que  le  décret  du  27  avril 
1848  art.  8;  accordait  aux  Français  établis  à  l'étranger 
pour  affranchir  ou  aliéner  leurs  esclaves,  et  la  loi  du 
28  mai  1858,  qui  décide  que  cette  disposition  du  décret 
du  27  avril  1 848  ne  sera  pas  applicable  aux  propriétaires 
d'esclaves  dont  la  possession  est  antérieure  au  décret 
du  27  avril  1848  ou  résulte  soit  de  succession,  soit  de 
donation  entre  vifs  ou  testamentaire,  soit  de  conven- 
tions matrimoniales. 

A  la  conférence  de  Berlin  en  1885,  une  déclaration  a 
été  arrêtée  »  concernant  la  traite  des  esclaves  et  les 
opérations  qui,  sur  terre  ou  sur  mer,  fournissent  des 
esclaves  à  la  traite  ».  Les  puissances  signataires  de 
l'acte  de  Berlin  du  26  février  1885  se  sont  engagées  "  à 
prendre  toutes  les  mesures  en  leur  pouvoir  pour  que 
les  territoires  du  bassin  du  Congo,  sur  lesquels  s'exer- 
cerait leur  autorité,  ne  puissent  servir  ni  de  marché  ni 
de  voie  de  transit  pour  la  traite  des  esclaves  et  à  con- 
courir à  la  suppression  de  l'esclavage  et  surtout  de  la 
traite  des  noirs  »>  (art.  6  et  9).  Ces  déclarations  étaient 
un  peu  vagues  et  insuffisantes.  La  conférence  de 
Bruxelles,  par  son  acte  du  2  juillet  1890,  a  arrêté 
une  série  de  mesures  destinées  à  empêcher  la  traite 
"des  noirs.  Le  parlement  français  a  ratifié,  par  la  loi  du 
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29  décembre  1891,  les  dispositions  de  l'acte  de 
Bruxelles,  sauf  celles  relatives  à  la  limitation  de  la 
zone  des  alentours  de  Madagascar  et  celles  relatives  à 
la  procédure  de  Farrêt,  de  la  saisie  et  du  jugement  des 
navires  suspects  (art.  21  23  et  42-61  de  l'acte  de 
Bruxelles). 

La  question  de  l'esclavage  dans  les  colonies  fran- 
çaises s'est  posée  en  1896.  au  moment  de  la  discussion 
et  du  vote  de  la  loi  du  6  août  1896  déclarant  «  colonie 
française  l'île  de  Madagascai*  avec  les  îles  qui  en 
dépendent  ».  L'exposé  des  motifs  du  gouvernement  ne 
contenait  aucune  indication  au  sujet  de  l'abolition  de 
l'esclavage  ;  la  commission  de  la  chambre  des  députés 
la  souleva  et  M.  Le  Myre  de  Villers  disait  dans  son 
rapport  :  «  Quel  que  soit  le  mode  de  domination  qui 
sera  adopté,  l'esclavage  doit  êtrr?  aboli;  l'article  l'"''du 
décret  du  27  avril  1848  nous  en  fait  une  obligation 
formelle.  »  A  la  chambre,  la  discussion  s'est  enga- 
gée sur  une  proposition  de  M.  Denêchau  deman- 
dant le  vote  de  la  disposition  additionnelle  suivante  : 
«  L'esclavage  est  supprimé  à  Madagascar.  »  Sur  les 
observations  de  M.  Méliiie,  président  du  conseil,  disant 
que  le  gouvernement  était  d'accord  avec  la  chambre 
sur  le  principe  de  la  suppression  de  l'esclavage,  mais 
qu'il  demandait  du  temps  pour  prendre  les  mesures  de 
transition  et  de  préparation  qui  s'imposaient,  la  cham- 
bre ne  vota  point  le  texte  Denêchau,  mais  à  l'unani- 
mité Tordre  du  jour  suivant  proposé  par  MM.  de  Mahy 
et  Gerville-Réache  :  «  L'esclavage  étant  aboli  à  Mada- 
gascar par  le  fait  que  l'île  est  déclarée  colonie  française, 
le  gouvernement  prendra  des  mesures  pour  assurer 
l'émancipation  immédiate.  »  Cet  ordre  du  jour  a  été 
volé  à  l'unanimité  de  344  votants  (séance  du  20  juin 
1896). 

Un  décret  du  13  juillet  1906  punit  d'un  emprisonne- 
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ment  de  deux  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  500  francs 
à  1.000  francs  quiconque  en  Algéiie  et  dans  les  terri- 
toire du  Sud  aura  conclu  ou  tenté  de  conclure  une  con- 
vention ayant  pour  objet  d'aliéner,  soit  à  litre  g-ratuit, 
soit  à  titre  onéreux,  la  liberté  d'une  tierce  personne  et 
quiconque  aura  introduit  en  Algérie  ou  dans  les  terri- 
toire du  Sud  ou  aui'a  fait  sortir  ou  tenté  de  faire  sortir 
d'Algérie  ou  des  territoire  du  Sud  des  individus  desti- 
nés à  faire  l'objet  de  la  convention  précitée. 


.ij  IC).  —  Le  conlrat  de  tram  il. 

L'homme  ne  peut  pas  louer  pour  toute  la  durée  de 
sa  vie  h  un  autre  homme  ses  services,  son  industrie,  sa 
force  de  travail.  En  le  faisant,  il  aliénerait  sa  liberté, 
sa  volonté,  sa  propre  personnalité.  11  deviendrait 
esclave;  il  ne  le  peut  pas;  ce  serait  contraire  à  la  rai- 
son et  au  principe  fondamental  de  la  liberté  indivi- 
duelle. Il  n'y  a  pas  un  pays  prétendant  au  titre  de 
civilisé  qui  puisse  l'admettre  et,  en  déclarant  à  l'arti- 
cle 1780  qu'on  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps 
ou  pour  une  entreprise  déterminée,  les  rédacteurs  du 
code  civil  n'ont  fait  que  formuler  un  principe  élémen- 
taire de  raison  et  de  droit.  Mais,  cette  réserve  faite,  il 
semble  au  premier  abord  que  logiquement  et  équita- 
blement  chacun  est  libre  de  louer  ses  services  dans  les 
conditions  qu'il  lui  plaît  d'accepter,  au  point  de  vue 
du  salaire,  de  la  durée  du  travail  quotidien  et  de  la 
durée  du  contrat.  Il  semble  que  c'est  la  conséquence 
lagique  et  nécessaire  du  principe  qui  domme  toutes  les 
législations  modernes,  le  principe  de  la  liberté  contrac- 
tuelle. 

Le  législateur  de  la  Révolution  ne  pensa  pas  un 
instant  qu'il  pût  appartenir  à  l'Etat  d'intervenir  pour 
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régler  d'une  manière  restrictive  les  clauses  du  contrat 
de  travail.  11  se  borna  à  prohiber  l'engagement  de  ser- 
vices cà  perpétuité  dans  des  textes  déjà  cités  :  Déclara- 
tion girondine,  art.  20;  Déclaration  1793,  art.  18; 
Déclaration  an  III,  art.  15.  Cependant,  il  importe  de 
signaler  l'article  15  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI 
(Loi  relative  aux  fabriques,  manufactures  et  ateliers), 
lequel  est  devenu  l'article  22  du  livre  1  du  code  du  tra- 
vail. Il  porte  :  «  L'engagement  d'un  ouvrier  ne  peut 
excéder  un  an,  à  moins  qu'il  ne  soit  contremaître,  con- 
ducteur d'autres  ouvriers  ou  qu'il  n'ait  un  traitement 
et  des  conditions  stipulées  par  un  acte  exprès.  » 

Le  code  civil  contenait  seulement  deux  courtes  dis- 
positions relatives  au  contrat  de  travail,  l'article  1780  : 
'<  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps  ou  pour 
une  entreprise  déterminée  »,  et  l'article  1781  :  «  Le 
maître  est  cru  sur  son  affirmation  pour  la  quotité  des 
gages,  pour  le  paiement  du  salaire  de  l'année  échue 
et  pour  les  acomptes  donnés  pour  l'année  courante  •>, 
disposition  abrogée  par  la  loi  du  2  août  1868. 

En  1804,  on  parle  seulement  du  louage  des  gens  de 
travail  qui  s'engagent  au  service  de  quelqu'un  (art.  1779). 
O'est  la  iocatio  operarnm  du  droit  romain,  et  à  cet 
égard  les  auteurs  du  code  civil  en  1804  n'ont  pas  vu 
plus  loin  que  Gaius  au  second  siècle  de  l'ère  chrétienne. 

Mais  on  sait  que  depuis  un  demi-siècle  un  mouvement 
d'idées  dune  intensité  extraordinaire  s'est  produit 
dans  tous  les  pays  civilisés  et  que  sous  son  action  une 
législation  très  complète  s'est  instaurée  concernant  le 
contrat  de  travail,  législation  déterminant  d'une  manière 
précise  les  conditions  du  travail  et  limitant  étroitement 
les  obligations  que  les  ouvriers  peuvent  assumer  dans 
le  contrat  qui  les  lie  à  leur  patron.  Il  est  certain  que 
pour  la  doctrine  individualiste  pure  une  pareille  limi- 
tation législative  est  directementattentatoire  à  la  liberté. 
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Elle  enseigne,  en  eCPet,  logiquement,  que  les  clauses  du 
contrat  de  travail  comme  celles  de  tous  contrats  doivent 
être  réglées  librement,  d'un  commun  accord,  par  Tem- 
ployeur  et  l'employé,  sans  que  le  législateur  puisse 
intervenir  pour  limiter  cette  liberté.  Mais  les  faits  ont 
été  plus  forts  que  les  doctrines  ;  le  développement  de  la 
grande  industrie  et  l'extension  du  capitalisme  ont  fait 
éclater  aux  yeux  de  tous,  même  des  plus  endurcis,  la 
grande  erreur  individualiste.  L'opinion  publique  a 
compris  que,  dans  le  contrat  de  travail,  employeur  et 
employé  ne  traitent  pas  d'égal  à  égal,  que  l'employé 
n'a  d'autre  ressource  que  son  travail  et  que  l'employeur 
capitaliste  peut,  dès  lors,  lui*  imposer  un  salaire  de 
famine  et  un  travail  au-dessus  des  forces  humaines.' En 
même  temps,  la  conception  solidariste  de  la  liberté  se 
substituant  partout  à  la  conception  purement  indivi- 
dualiste, de  nombreuses  lois  ont  été  faites  en  France  et 
à  l'étranger  pour  protéger  les  travailleurs.  Quoique 
réglant  impérativement  certaines  clauses  du  contrat  de 
travail,  elles  ont  finalement  été  acceptées  de  tous. 

La  première  loi  qui  est  intervenue  pour  réglementer 
les  conditions  du  contrat  de  travail  est  la  loi  du  22  mars 
1841,  relative  au  travail  des  enfants  employés  dans  les 
manufactures,  les  usines  et  ateliers.  Cette  loi,  inspirée 
par  une  idée  très  heureuse,  était  manifestement  insuffi- 
sante et  dépourvue  de  toute  sanction  sérieuse.  Aussi 
resta-t-elle  lettre  morte.  C'est  en  1848,  sous  l'influence 
du  mouvement  social,  qui  avait  à  la  fois  provoqué  et 
accompagné  la  révolution  politique,  que  furent  portées 
les  premières  dispositions  légales  réglementant  vrai- 
ment le  contrat  de  travail.  Par  le  décret  du  2  mars 
1848,  le  gouvernement  provisoire  posa  le  principe  de 
la  réglementation  du  travail  pour  les  hommes  adultes 
eux-mêmes.  C'était  une  déclaration  de  principe,  bien 
plutôt  qu'une  disposition  applicable  et  pratique.  L'As- 
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semblée  nationale  de  1848  vota  la  loi  du  9  septendjre 
1848,  qui,  tout  en  laissant  subsister  le  principe  de  la 
réglementation  du  travail  des  adultes,  en  resireignit 
l'application  «  aux  établissements  à  moteur  mécani(jue 
ou  à  feu  continu  et  aux  fabriques  occupant  plus  de  vingt 
ouvriers  réunis  en  atelier  ».  Elle  fixa  à  douze  heures  la 
durée  maxima  de  la  journée  de  travail  dans  ces  établis- 
sements. Cette  loi  ne  fut  pour  ainsi  dire  pas  appliquée, 
à  cause  des  exceptions  qu'y  apportaient  les  décrets  des 
17  mai  1851  et  31  janvier  180(3,  à  cause  de  l'absence 
d'un  personnel  de  contrôle  et  par  suite  aussi  de  l'inertie 
des  parquets. 

La  troisième  République  a  édicté  toute  une  séiie  de 
lois*concernant  l'organisation  du  travail  et  dont  la  plu- 
part ont  été  réunies  dans  un  recueil  promulgué  sous  le 
nom  de  Code  du  travail.  Une  commission  nommée  en 
1901  et  fonctionnant  auprès  du  ministère  du  travail  a 
été  chargée  de  coordonner  et  de  réunir  dans  le  code 
du  travail  toutes  les  dispositions  concernant  le  Iravail 
et  formulées  dans  de  nombreuses  lois.  L'œuvre  n'est  pas 
encore  achevée.  Seuls  ont  été  pronmlgués  le  livre  I 
concernant  les  conventions  relatives  au  travail  ipro- 
mulgué  le  30  décembre  1910),  le  livre  II  sur  la  régle- 
mentation du  travail  (promulgué  le  30  novembre  1912) 
et  le  livre  IV  concernant  la  juridiction  des  prud'hommes, 
la  conciliation,  l'arbitrage  et  la  représentation  profes- 
sionnelle (promulgué  le  21  juin  1924).  Le  lieu  n'est  pas 
ici  évidemment  d'étudier  en  détail  toutes  les  lois  qui 
touchent  le  contrat  de  travail,  mais  d'en  indiquer  les 
principales  qui  forment  comme  les  étapes  de  cette  évo- 
lution. 

La  loi  du  19  indi  1874  sur  le  travail  des  enfants  et 
(illes  mineures  employés  dans  l'industrie  a  déterminé 
d'une  façon  très  étroite  les  conditions  dans  lesquelles 
les  mineurs  de   l'un  et  de    l'autre  sexe  pourront  être 
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employés  dans  l'iudusti'ie  et  créé  Tinspection  du  tra- 
vail pour  assurer  sou  exécutiou.  La  loi  du  16  février 
1883  décide  que  les  inspecteurs  du  travail,  créés  par  la 
loi  de  1874,  seront  chargés  d  assui'er  l'application  de  la 
loi  du  9  septembre  1848.  La  réglemenlation  de  1871, 
considérée  comme  insuffisante,  fut  remplacée  par  la 
grande  loi  du  2  novembre  18!)2  sur  le  travail  des 
enfarits,  des  tilles  mineures  et  des  femmes,  complétée 
par  une  série  de  décrets,  3  et  13  mai,  15  juillet  1893, 
26  juillet  1895,  29  juillet  1897.  Pour  remédier  aux 
difficultés  d'application  de  cette  loi  dans  les  usines 
employant  en  même  temps  des  femmes,  des  enfants  et 
des  adultes,  et  dans  celles  oii  le  ti'avail  est  organisé 
par  équipes,  la  loi  du  30  uuiis  19.00  loi  Millerand- 
Colliard)  décide  que  dans  les  élablissements  mixtes,  la 
durée  «lu  travail  (juolidien  sei'a  poui'  tout  le  monde, 
fennnes,  enfants,  adultes,  de  dix  heures  au  maximum, 
et  <jue  dans  chaque  établissement,  sauf  certaines  excep- 
tions, les  repos  auront  lieu  aux  mêmes  heures  pour 
tout  le  personnel  (art.  1  '  ;.  La  loi  du  29  décembre 
1900  a  lixé  les  conditions  du  travail  des  femmes 
employées  dans  les  magasins,  boutiques.  Le  travail 
des  femmes  et  des  enfants  est  aujourd'hui  réglé  par  les 
articles  lia  19  du  livre  11  du  (Iode  du  travail,  qui  ont 
reproduit  les  lois  précitées  en  les  modifiant  et  en  les 
complétant  sur  quelques  j)oints. 

La  loj  du  13  juillet  1906,  qui  forme  actuellement  les 
articles  30  et  suivants  du  livre  II  du  code  du  ti-avail, 
établit  l'obligation  du  repos  hebdomadaire.  Elle  for- 
mule les  trois  principes  suivants  :  V  il  est  interdit 
d'occuper  plus  de  six  jouis  par  semaine  un  même 
ouvrier  ou  employé;  2°  le  repos  hebdomadaire  doit 
avoir  une  durée  minima  de  vingt-quatre  heures  consé- 
cutives; 3"  le  repos  hebdomadaire  doit  être  donné  le 
dimanche;   toutefois,  lorsqu'il   est   établi  que    le  repos 
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simiiltané  du  dimanche  de  tout  le  personnel  d'un  éta- 
blissement serait  préjudiciable  au  public,  ou  compro- 
mettrait le  fonctionnement  normal  de  cet  établisse- 
ment, le  repos  peut  être  donné  un  autre  jour  que  le 
dimanche  avec  une  autorisation  du  préfet. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  loi  n'oblige  pas  le  chef 
d'une  entreprise  commerciale  ou  industrielle  à  fermer 
son  établissement  le  dimanche  ou  un  jour  par  semaine, 
mais  ce  qui  est  bien  différent,  à  ne  pas  faire  travailler 
ses  employés  plus  de  six  jours  par  semaine.  Par  consé- 
quent, s'il  veut  ouvrir  son  établissement  le  dimanche 
ou  tous  les  jours  de  la  semaine,  s'il  le  peut  par  ses 
propres  moyens  et  avec  sa  famille,  sans  faire  travailler 
ses  employés  rétribués,  la  loi  ne  le  lui  interdit  pas  et 
l'administration  qui  prétendrait  l'en  empêcher  com- 
mettrait assurément  un  excès  de  pouvoir.  Cependant 
une  loi  du  29  décembre  1923,  (jui  est  devenue  l'ar- 
ticle A3  a  du  livre  11  du  code  du  travail,  pern)et,  sous 
certaines  conditions,  au  préfet  d'ordonnei*  la  fermeture 
totale  de  certains  établissements  commerciaux  le 
dimanche.  J'estime  que  cette  loi  est  attentatoire  à  la 
liberté  du  commerce  ;  je  reviendrai  sur  cette  question 
au  paragraphe  22. 

La  loi  du  28  mars  1919  interdit  d'employer  des 
ouvriers  à  la  fabrication  du  pain  et  de  la  pâtisserie 
entre  10  heures  du  soir  et  4  heures  du  matin.  Enfin, 
la  loi  du  23  avril  1919  sur  la  journée  de  huit  heures, 
complétée  par  la  loi  du  24  juin  1919,  a  institué  la  jour- 
née de  huit  heures;  cette  loi  est  devenue  les  articles  0 
à  13  du  livre  11  du  code  du  travail,  aux  termes  desquels, 
dans  les  établissements  industriels  et  commerciaux  ou 
dans  leurs  dépendances  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
publics  ou  privés,  laïques  ou  religieux,  même  s'ils  ont 
un  caractère  d'enseignement  professionnel  ou  de  bien- 
faisance, la  durée  du    travail  effectif  des  ouvriers   ou 
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employés  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  et  de  tout  âge  ne 
peut  excéder  soit  huit  heures  par  jour,  soit  quarante- 
huit  heures  par  semaine,  soifuue  limitation  équivalente 
étahlie  sur  une  période  de  temps  autre  (jue  la  semaine. 
Des  règlements  d'administration  puhlique,  dont  beau- 
coup ont  été  déjà  portés,  doivent  déterminer  par  pro- 
fession, par  industrie,  par  commerce  ou  par  catégorie 
professionnelle  pour  l'ensemble  du  territoire  ou  pour 
une  région  les  délais  et  conditions  d'application  de 
cette  disposition. 

La  loi  du  24  juin  1919  a  édicté  des  dispositions  spé- 
ciales concernant  les  travaux  dans  les  mines.  Des  diftî- 
cultés  s'étaient  élevées  lelativement  à  la  manière  de 
compter  la  durée  des  huit  heures  pour  les  ouvriers  tra- 
vaillant dans  le  fond.  L'objet  principal  de  cette  loi  a 
été  d'y  mettre  iin.  Elle  décide  d'abord  (]ue  la  a  durée  de 
la  journée  des  ouvriers  et  des  employés  dans  les  travaux 
des  mines  de  combustibles,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  celle  des  ouvriers  et  employés  occupés  dans  les 
travaux  des  autres  mines,  des  minières  et  des  carrières, 
ainsi  que  dans  les  recherches  de  mines,  ne  peut  excéder 
la  durée  de  huit  heures,  tant  pour  les  ouvriers  de  l'in- 
térieur que  pour  ceux  occupés  à  l'extérieur  de  l'exploi- 
tation ».  En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  du  fond,  cette 
durée  est  calculée  pour  chaque  poste  et  pour  chaque 
•catégorie  d'ouvriers  depuis  l'heure  réglementaire  de 
l'entrée  dans  le  puits  des  premiers  ouvriers  descendant 
jusqu'à  l'heure  réglementaire  de  l'arrivée  au  jour  des 
derniers  ouvriers  remontant.  Pour  les  mines  dont  l'en- 
trée a  lieu  par  galerie,  elle  est  calculée  depuis  l'arrivée 
à  l'entrée  de  la  galerie  d'accès  jusqu'au  retour  au  même 
point  (L.  24  juin  1919,  dont  la  disposition  rapportée 
est  devenue  les  art.  9  et  10  du  livre  11  du  code  du  tra- 
vail). 

Les  dispositions  de  notre  législation  du  travail,  dont 
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je  viens  de  donner  un  aperçu,  sont  déjà  devenues 
comme  le  droit  commun  des  nntions  civilisées,  si  Lien 
<iue  les  vingt-huit  puissances  signataires  du  Traité  de 
Versailles  en  ont  voulu  insérer  les  principes  dans  cet 
acte  solennel  et  ont,  en  même  temps,  créé  un  orga- 
nisme adjoint  à  la  Société  des  nations  et  chargé  d'as- 
surer la  protection  internationale  des  travailleurs  par 
le  développement  d'une  lég  slation  uniforme  sur  le 
travail  :  c'est  le  Bureau  international  du  travail  dont  le 
siège,  comme  celui  de  la  Société  des  nations,  est  à 
Genève.  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  les  termes  dans 
lesquels  les  rédacteurs  du  Traité  de  Versailles  ont 
affirmé  que  ces  principes  étaient  une  des  conditions 
essentielles  de  la  paix  générale  et  définitive,  dont  ils 
espéraient  pouvoir  assurer  la  réalisation.  Au  préambule 
de  la  partie  xiii  portant  le  titre  général  :  Travail,  il  est 
dit  :  »  Attendu  (]ue  la  Société  des  nations  a  pour  but 
d'établir  la  paix  universelle  et  qu'une  telle  paix  ne  peut 
être  fondée  que  sur  la  base  de  la  justice  sociale;  — 
Attendu  qu'il  existe  des  conditions  de  travail  impliquant, 
pour  un  grand  nombre  de  personnes,  l'injustice,  la 
misère  et  les  privations,  ce  (jui  engendre  un  tel  mécon- 
tentement que  la  paix  et  riiarmonic  universelles  sont 
mises  en  danger;  —  Et  attendu  ([u'il  est  urgent  d'amé- 
liorer ces  conditions,  par  exemple  en  ce  qui  concerne 
la  réglementation  des  heures  de  travail,  la  fixation  d'une 
durée  maxima  de  la  journée  et  de  la  semaine  de  travail. . . , 
la  garantie  d'un  salaire  assurant  des  conditions  d'exis- 
tence convenables.  .,  la  protection  des  enfants,  des 
adolescents  et  des  femmes...,  l'ciffirmation  du  principe 
de  la  liberté  syndicale...  ;  —  Attendu  que  la  non-adop- 
tion par  une  nation  quelconque  d'un  régime  de  travail 
réellement  humain  fait  obstacle  aux  efforts  d'autres 
nations  désireuses  d'améliorer  le  sort  des  travailleurs 
dans  leur  propre  pays,  les  hautes  parties  contractantes, 
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mues  par  des  sentiments  de  justice  et  d'humanité,  aussi 
bien  que  par  le  désir  d'assurer  une  paix  mondiale 
durable,  ont  convenu  ce  qui  suit...  » 

Le  législateur,  en  déterminant  ainsi  les  conditions  du 
travail,  ne  porte-t-il  pas  atteinte  à  la  liberté  individuelle 
dans  l'une  de  ses  plus  importantes  manifestations?  Que 
le  législateur  puisse  et  doive  même  intervenir  pour 
réglementer  le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  les 
individualistes  les  plus  convaincus  le  reconnaissent. 
Mais  d'après  eux,  en  réglementant  le  travail  des  adultes, 
l'Etat  excède  certainement  ses  pouvoirs.  Chacun,  disent- 
ils,  doit  être  libre  de  travailler  à  sa  guise,  le  nombre 
d'heures  qu'il  lui  plait  et  pour  le  salaire  qu'il  accepte. 
On  ajoute  que  l'Etat,  en  intervenant  pour  réglementer 
le  contrat  de  travail,  fausse  le  jeu  des  lois  économiques 
au  détriment  même  de  ceux  qu'il  vent  protéger. 

Quelques  années  avant  la  guerre,  il  y  avait  encore 
des  individualistes  intransigeants  qui,  invoquant  l'au- 
torité d'Herbert  Spencer,  de  Molinari,  d'Emile  Faguet, 
soutenaient  que  c'était  porter  atteinte  au  principe  même 
de  la  liberté  individuelle  que  d'intervenir  législative- 
ment  dans  la  réglementation  du  contrat  de  travail. 
Cependant,  le  droit,  l'obligation  même  pour  le  légis- 
lateur d'intervenir  dans  le  contrat  de  travail,  appa- 
raissait déjà  avec  une  telle  évidence  que  beaucoup 
des  tenants  les  plus  convaincus  des  principes  indivi- 
dualistes s'étaient  ralliés  au  néo-individualisme  d'Henry 
Michel.  Avec  lui,  ils  disaient  qu'en  vertu  du  principe 
individualiste  même,  l'Etat  a  certaines  obligations  posi- 
tives et  que,  par  conséquent,  il  a  non  seulement  le 
pouvoir,  mais  encore  le  devoir  d'empêcher  l'exploitation 
de  l'homme  par  l'homme  et  d'intervenir  lorsque  entre 
les  contractants  les  situations  sont  inégales  comme  entre 
ouvriers  et  patrons. 

DUGUIT.  —  V.  11 
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Cf.  Molinari,  Les  lois  économiques;  Faguet,  Le  libéralisme; 
Herbert  Spencer,  L'individu  et  l'État;  Henry  Michel,  De  l'idce  de 
l'État,  1896. 

11  m'est  totalement  indifférent  de  savoir  si  l'interven- 
tion de  l'État  dans  le  contrat  de  travail  cadre  ou  non 
avec  la  doctrine  individualiste.  Mais  il  me  paraît  incon- 
testable que  rÉtat  peut,  sans  violer  le  droit  supérieur 
qui  s'impose  à  lui,  et  même  doit,  en  vertu  du  droit 
fondé  sur  la  solidarité  sociale,  réglementer  le  contrat  de 
travail  et  empêcher  par  des  dispositions  appropriées 
que  remployé  ne  soit  écrasé  par  l'employeur,  en  un 
mot,  assurer  l'égalité  de  situation  entre  employeurs  et 
employés,  protéger  le  libre  développement  de  l'activité 
de  chacun  et  déclarer  nulle  toute  clause  du  contrat  de 
travail  que  l'employé  n'aurait  certainement  pas  acceptée 
s'il  avait  pu  discuter  librement  les  clauses  du  contrat  et 
s'iln'avait  pas  été  obligé  de  les  accepter  sous  la  pression 
des  besoins  matériels.  L'argument  qui  consiste  à  dire 
que  chacun  doit  être  libre  de  travailler  comme  il 
l'entend  et  que  le  législateur  n'a  pas  le  droit  de  res- 
treindre cette  liberté  est  sans  valeur  ;  car  la  liberté  du 
travail  étant  la  conséquence  de  ^l'obligation  sociale  du 
travail,  nul  n'a  le  droit  de  travailler  au  delà  de  ses 
forces,  et  le  législateur  doit  protéger  le  travailleur 
contre  lui-même.  D'autre  part  enfin,  la  conscience  juri- 
dique moderne  a  compris,  comme  il  est  dit  au  traité 
de  Versailles,  que  la  réalisation  de  la  justice  sociale  est 
la  condition  primordiale  de  la  paix  intérieure  et  de  la 
paix  internationale. 

D'ailleurs,  comme  l'a  très  bien  dit  M.  Charles  Benoist, 
la  question  ne  se  pose  plus;  «  c'est  une  autre  question 
qui  se  pose  :  comment  le  travail,  comment  le  nombre, 
comment  le  peuple  devenu  l'Etat,  résoudra-t-il  l'anti- 
nomie entre  sa  misère  et  sa  souveraineté?  Comment  ne 
sera-t-il  pas  emporté  de  toute  sa  puissance  à  la  résoudre 
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par  la  législation...?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'y  a  pas  à 
juslitier  aujourd'hui  par  des  raisons  politiques  l'action 
législative  de  l'Etat  moderne  en  matière  d'organisation 
du  travail;  étant  ce  qu'il  est,  il  ne  peut  plus  ne  pas 
agir...  A  dire  le  vrai,  c'est  une  question  de  mesure  et 
ce  n'est  qu'une  question  de  mesure  »  [Rapport  sur  le  code 
du  travail). 

On  a  beaucoup  écrit  sur  la  question  de  la  réglementation  légis- 
lative du  contrat  de  travail.  Je  renvoie  le  lecteur  aux  divers 
traités  de  législation  industrielle,  et  particulièrement  au  Traité 
de  législation  industrielle  de  Pic,  4*  édit.,  1921.  Je  dois  cependant 
citer  ici,  quoique  déjà  un  peu  anciennes,  les  intéressantes  discus- 
sions de  la  Société  d'études  léfjiiilatives,  auxquelles  ont  pris  part 
notamment  Perreau,  Jay,  Colson,  Herthélemy,  Fernand  b'aure, 
Bulletin,  1905,  p.  499;  1006,  p.  73,  153,  441  ;  le  Rapport  de  R.  Jay, 
Publications  du  ministère  du  commerce,  1904;  le  Rapport  de  Charles 
Benoist  sur  le  code  du  travail,  J.  off'.,  Docum.  pari..  Chambre, 
1905,  p.  187;  les  nombreux  documents  publiés  par  le  Bureau 
international  du  travail  rattaché  à  la  Société  des  nations  et 
siégeant  à  Genève. 

l*our  le  contrat  collectif  de  travail  et  la  loi  du  25  mars  1019 
relative  aux  conventions  collectives  du  travail,  cf.  >;  18,  et  t.  I,  p.  305 
et  s. 

Rien  n'est  plus  légitime,  on  vient  de  le  montrer, 
que  l'intervention  du  législateur  réglant  les  condi- 
tions du  contrat  de  travail  pour  empêcher  que,  pro- 
fitant de  sa  situation,  l'employeur  n'impose  à  l'em- 
ployé des  charges  injustes  et  dépassant  ses  forces. 
Mais  le  droit  du  législateur  s'arrête  là.  Par  conséquent, 
le  législateur,  et  surtout  les  juges,  qui  prétendent  inter- 
dire à  un  chef  d'entreprise  de  résilier  un  contrat  de 
travail  fait  pour  une  durée  indéterminée  ou  lui  imposer 
l'obligation  de  conclure  un  contrat  de  travail  avec  un 
ouvrier  déterminé  ou  une  catégorie  d'ouvriers,  outre- 
passent leurs  droits  et  portent  atteinte  au  principe 
essentiel  de  la  liberté  des  contrats.  Il  en  serait  exacte- 
ment de  même  d'une  loi  ou  d'une  décision  de  justice 
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qui  imposerait  à  un  ouvrier  robligatioii  de  résilier  un 
contrat  de  travail  à  durée  indéterminée  ou  à  sembau- 
cher  dans  une  certaine  entreprise. 

Gomme  je  le  montrerai  au  paragraphe  25,  la  liberté 
des  contrats  consiste  essentiellement  dans  la  liberté 
d'apprécier  si  l'on  doit  conclure  ou  non  un  contrat  avec 
telle  ou  telle  personne,  résilier  ou  non  un  contrat  con- 
clu, étant  supposé  qu'il  s'agisse  d'un  contrat  résiliable 
à  la  volonté  de  Tune  des  parties.  Le  contrat  de  travail 
est  réglementé  par  le  législateur  ;  il  y  a  certaines  clau- 
ses qu'il  ne  peut  pas  contenir  et  qui  n'obligent  pas  les 
contractants  si  elles  s'y  trouvent.  Mais  le  contrat  de 
travail  est  un  contrat  qui  se  forme  librement;  il  est 
soumis  au  principe  essentiel  de  la  liberté  contractuelle. 
Nul  donc  ne  peut  être  contraint  de  conclure  tel  ou  tel 
contrat  de  travail  avec  telle  ou  telle  personne,  de 
résilier  ou  de  ne  pas  résilier  un  tel  contrat  fait  à  durée 
indéterminée.  Cette  l'ègle  protectrice  est  exactement  la 
même  au  regard  de  l'employeur  et  au  regard  de  l'em- 
ployé. Il  y  a  été  bien  rarement  porté  atteinte  en  ce 
qui  concerne  l'employé;  on  ne  peut  pas  en  dire  autant 
en  ce  qui  concerne  l'employeur. 

Parmi  les  lois  qui,  au  i-egard  de  l'employeur,  ont 
porlé  des  restrictions  à  la  liberté  du  contrat  de  travail, 
il  en  est  qui  peuvent  se  justifier;  il  en  est  d'autres  qui 
se  justifient  plus  difficilement.  Parmi  les  premières, 
il  convient  de  citer  d'abord  les  dispositions  des  arti- 
cles 29  et  29  a  du  livre  l  du  code  du  travail,  qui  décident 
que  la  suspension  du  travail  par  la  femme  pendant 
huit  semaines  consécutives  dans  la  période  qui  précède 
et  suit  l'accouchement,  ne  peut  être  une  cause  de  rup- 
ture par  l'employeur  du  contrat  de  louage  de  services, 
et  ce  à  peine  de  dommages  et  intérêts  au  profit  de  la 
femme,  et  que  la  femme  en  état  de  grossesse  appa- 
rente peut  quitter  le  travail  sans  avoir  de  ce  fait  à  payer 
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une  indemnité  de  rupture.  Assurément,  on  ne  peut 
critiquer  le  législateur  d'avoir  édicté  une  pareille  règle 
en  faveur  de  la  femme  employée  qui  devient  mèro.  La 
maternité  est  une  chose  sacrée;  jamais  le  pays,  après 
les  hécatombes  formidables  de  la  guerre,  n'a  eu  plus 
besoin  d'enfants,  et  le  législateur  a  eu  pleinement  rai- 
son de  faire  échec  au  principe  de  la  liberté  contrac- 
tuelle en  faveui*  de  la  femme  qui  donne  un  enfant  à  la 
patrie. 

De  même,  on  ne  peut  (ju'approuver  la  disposition 
exceptionnelle  de  la  loi  du  22  novembie  1918  ayant 
pour  objet  de  garantir  aux  mobilisés  de  la  grande 
guerre  la  reprise  de  leur  contrat  de  travail.  On  aper- 
çoit aisément  quelle  a  été  la  pensée  très  juste  qui  a 
déterminé  le  législateur.  Rn  1914,  au  moment  de  la 
mobilisation  générale,  tous  les  employés  et  ouvriers 
appelés  sous  les  drapeaux  ont  cessé  par  la  force  des 
choses  de  remplir  les  obligations  résultant  du  contrat 
qui  les  liait  au  chef  d'enlrej)rise.  Le  salut  du  pays 
l'exigeait.  Pendant  plus  de  quatre  ans,  ils  sont  restés 
sous  les  drapeaux  pour  la  défense  du  pays.  Il  n'auiait 
pas  été  juste  (jue  de  ce  fait  ils  perdissent  leur  emploi. 
Le  législateur  a  donc  justement  imposé  à  l'employeur 
l'obligation  de  reprendre  ses  ouvriers  et  employés 
mobilisés  dans  la  mesure  où  la  chose  était  possible  et 
au  moins  aux  mêmes  conditions  de  salaire  et  de  traite- 
ment qu'avant  la  guerre.  Assurément,  il  y  a  là  une 
atteinte  certaine  aux  principes  de  la  liberté  contrac- 
tuelle, puisque  le  législateur  contraint  l'employeur  à 
ne  pas  résilier  un  contrat  qu'il  a  en  droit  strict  le  pou- 
voir de  résilier;  mais,  dans  les  circonstances  tout  à  fait 
exceptionnelles  où  est  intervenue  la  loi,  elle  se  justifie 
pleinement. 

Au  reste,  le  législateur  décide  très  justement  que 
l'obligation  qu'il  impose  au  chef  d'entreprise  s'appli- 
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quera,  sauf  impossibilité  provenaat  de  modifications 
survenues  dans  l'entreprise  depuis  1914  par  suite  des 
destructions  d'établissements  ou  de  modifications  impor- 
tantes dans  les  procédés  de  travail,  perte  de  clientèle, 
et,  d'autre  part,  des  maladies,  blessures  ou  infirmités 
de  nature  à  modifier  notablement  l'aptitude  des  per- 
sonnes h  l'emploi  occupé  avant  la  mobilisation.  Aux 
termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  22  novembre  1918, 
c'est  à  l'employeur  qu'il  appartient  de  faire  la  preuve 
que  la  reprise  du  contrat  est  impossible. 

La  loi  du  22  novembre  1918  (art.  2,  §§  4  et  5)  spéci- 
fie «  que  le  contrat  de  travail  souscrit  en  vue  de  pour- 
voir au  remplacement  d'un  mobilisé  ne  sera  en  aucun 
cas  opposable  à  celui-ci  et  ne  pourra  sous  aucun  pré- 
texte être  invoqué  par  l'employeur  comme  une  cause 
d'impossibilité  ou  d'empêchement  à  la  reprise  du  con- 
trat primitif  et  que  tout  contrat  de  travail,  quelle  qu'en 
soit  la  durée,  passé  au  cours  de  la  guerre  en  vue  du 
remplacement  d'un  mobilisé,  expirera  de  plein  droit 
lors  de  la  reprise  de  son  emploi  par  ce  dernier  ». 

L'employeur  ne  peut  pas  résilier  le  contrat  de  tra- 
vail même  fait  pour  une  durée  indéterminée;  il  est  lié 
à  ses  employés  mobilisés.  Mais  ceux-ci  le  peuvent  dans 
certains  cas.  «  Toutefois,  porte  l'article  2,  §  2,  de  la  loi, 
la  dénonciation  du  contrat  pourra  être  faite  par  l'inté- 
ressé si  les  conditions  en  sont  devenues  inférieures  aux 
conditions  normales  et  courantes  de  l'emploi,  ou  si, 
libéré  du  service,  il  a  dû,  le  patron  ne  pouvant  repren- 
dre l'exécution  du  contrat,  se  placer  dans  une  autre 
entreprise.  »  Disposition  qui  peut  être  critiquée,  car  si 
l'on  comprend  que  le  législateur  pouvait  obliger  le 
patron  à  reprendre  ses  ouvriers  et  ses  employés  mobi- 
lisés, il  eût  été  juste  que  la  réciproque  fût  vraie  et  que 
ceux-ci  fussent  obligés  aussi  de  revenir  à  l'entreprise 
où  ils  se  trouvaient  au  moment  de  leur  mobilisation. 
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Il  y  a  lieu  de  noter  que  la  loi  du  22  novembre  1918 
s'applique  non  seulement  aux  ouvriers  et  employés  des 
entreprises  privées,  mais  aussi  à  ceux  des  services 
publics  nationaux,  départementaux,  communaux,  des 
établissements  publics,  même  aux  employés  et  ouvriers 
ayant  le  caractère  de  fonctionnaires.  Mais  je  n'ai  rien 
<ie  particulier  à  dire  à  cet  égard,  parce  que  les  employés 
des  services  publics  ou  bien  ne  sont  pas  fonctionnaires, 
et  alors  ils  sont  dans  la  même  situation  que  les  employés 
-de  l'entreprise  privée,  ou  bien  ils  sont  fonctionnaires, 
et  alors  il  n'y  a  pas  de  contrat  de  travail.  Le  législateur, 
en  ce  qui  les  concerne,  atout  simplement  pris  une  dis- 
position touchant  leur  situation  légale  de  fonctionnaires 
et  l'on  ne  peut  pas  parler  de  l'atteinte  à  un  contrat  de 
travail  qui  n'existe  pas.  Sur  le  caractère  juridique  de 
la  situation  faite  aux  fonctionnaires,  le  lecteur  voudra 
bien  se  reporter  au  tome  lll,  pages  95  et  suivantes. 

Si  les  atteintes  portées  au  principe  de  la  liberté 
<îontractuelle  par  la  loi  du  22  novembre  1918  se  justi- 
fient pleinement,  je  n'en  dirai  pas  autant  de  celles  sin- 
gulièrement plus  graves  qui  lui  ont  été  portées  par  la 
loi  du  25  avril  1924,  promulguée  sous  le  titre  de  loi 
assurant  l'emploi  obliyatoire  des  mutilés  de  guerre.  Que 
le  législateur  impose  aux  patrons  l'obligation  de  repren- 
dre ceux  de  leurs  employés  qui  n'ont  interrompu  leur 
travail  que  parce  qu'ils  ont  été  appelés  à  la  défense 
du  pays,  rien  déplus légiKme.  Que  le  législateur  décide 
que  dans  les  administrations  publiques  certains  emplois 
doivent  être  réservés  aux  anciens  militaires  pensionnés 
pour  infirmité  de  guerre,  ainsi  qu'aux  veuves  et  orphe- 
lins de  guerre  (L.  30  janvier  1923),  je  le  comprends  et 
je  l'approuve.  Ce  n'est,  au  reste,  que  le  développement 
normal  de  la  règle  inscrite  dans  nos  lois  sur  le  recru- 
tement de  l'armée,  qui  réserve  aux  anciens  militaires 
rengagés  un  certain  nombre  d'emplois.  Au  surplus,  le 
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législateur  a  le  droit  de  régler  comme  il  Tentend  le 
recrutement  des  services  publics.  Mais  la  loi  du  26  avril 
1924  édicté  des  dispositions  d'un  ordre  tout  à  fait 
différent.  Elle  oblige  toutes  les  exploitations  privées, 
industrielles  et  commerciales  qui  occupent  régulière- 
ment plus  de  dix  salariés  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  et 
les  exploitations  agricoles  et  forestières  qui  occupent 
régulièrement  plus  de  cjuinze  salariés,  à  employer  un 
certain  nombre  de  pensionnés  de  guerre  au  prorata  de 
leur  personnel.  Le  ministre  du  travail  déterminera 
pour  chaque  catégorie  d'établissements  la  proportion 
des  pensionnés  de  guerre  dont  l'emploi  sera  obligatoire 
sans  que  cette  proportion  puisse  dépasser  10  p.  100  du 
personnel  total  de  chaque  exploitation,  non  compris  les 
apprentis  et  les  volontaires  non  rémunérés.  Dans  les 
exploitations  occupant  un  nombre  de  salariés  égal  ou 
supérieur  à  trente,  cette  proportion  doit  comprendre 
un  tiers  de  pensionnés  ne  jouissant  que  d'une  capacité 
professionnelle  réduite. 

Comme  sanction  de  ces  obligations,  la  loi  du  26  avril 
1924  frappe  le  chef  d'entreprise  d'une  redevance  spé- 
ciale recouvrée  par  l'administration  des  contributions 
directes  et  atl'ectée  à  la  constitution  d'un  fonds  commun 
destiné  à  être  utilisé  au  profit  des  pensionnés  de  guerre. 
La  loi  ne  donne  au  chef  d'exploitation  que  deux  années 
pour  s'y  conformer,  et  si  dans  ce  délai  des  pensionnés 
de  guerre  n'y  ont  pas  été  empk>yés  dans  la  proportion 
fixée,  le  chef  d'exploitation  est  astreint  à  la  redevance 
indiquée  précédemment  et  fixée  par  l'article  10  de  la 
loi  à  6  francs  par  jour  ouvrable  et  par  pensionné?  La 
loi  tlécide  enfin  à  l'article  16  que  son  exécution  sera 
assurée,  sous  le  contrôle  d'une  commission  spéciale 
créée  dans  chaque  chef-lieu  de  département,  par  les 
inspecteurs  du  travail  et  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire en  ce  qui  concerne  les  exploitations  industrielles 
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et  commerciales,  par  les  ofticiers  de  police  judiciaire 
en  ce  qui  concerne  les  exploitations  agricoles. 

Plus  on  relit  cette  loi  et  plus  on  s'étonne  que  le  légis- 
lateur ait  pu  porter  une  atteinte  aussi  grave  à  la  liberté 
des  contrats  Assurément,  les  pensionnés  de  guerre 
méritent  toute  sympathie;  mais  rien  ne  peut  justifier 
l'intervention  arbitraire  du  législateur  imposant  l'obli- 
gation à  des  chefs  d'entreprise  privée  d'embaucher  une 
cei'taine  proportion  de  pensionnés.  Tant  que  les  entre- 
prises industrielles,  commerciales  et  agricoles  n'auront 
pas  été  érigées  en  service  public,  tant  qu'elles  seront 
laissées  à  la  libre  initiative  des  particuliers,  on  ne  peut 
enlever  au  chef  d'exploitation  la  liberté  entière  de 
choisir  le  personnel  qu'il  emploie.  On  peut  concevoir  un 
régime  sous  lequel  il  n'y  aurait  que  des  industries 
d'Etat.  Mais  tant  qu'un  pareil  régime  n'existe  pas,  et 
l'expérience  russe  semble  bien  prouver  qu'il  conduit  à 
la  ruine  et  à  la  famine,  il  est  de  principe  élémentaire 
que  chaque  chef  d'entreprise  conserve  la  liberté  de 
choisir  son  personnel.  C'est,  au  reste,  la  condition  indis- 
pensable pour  que  l'entreprise  prospère  et  produise. 
Le  législateur  outrepasse  ses  pouvoirs  et  compromet  la 
production  industrielle;  et  tout  l'intérêt  que  méritent 
les  pensionnés  de  guerre  n'est  pas  suffisant  pour  que 
le  législateur  tout  à  la  fois  viole  le  principe  de  liberté 
et  entrave  l'activité  économique.  Celte  loi  du  26  avril 
1924  n'est  pas  encore  entrée  en  application  ;  je  doute 
qu'elle  s'applique  jamais  pleinement:  elle  est,  à  mon 
sens,  aussiinapplicable  en  fait  qLfelle  est  en  droit  injuste 
et  arbitraire. 

Cf.  Décr.  3  avril  1925  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'application  de  l'arlicle  18  de  la  loi  du  26  avril 
1924,  lequel  article  vise  les  employés  ou  ouvriers  dans  une  admi- 
nistration ou  un  établissement  de  l'État. 

C'est  encore  en  vertu  du  principe    essentiel  de    la 
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liberté  contractuelle  qu'il  faut  affirmer  énergiquement 
que  l'employeur  ne  peut  jamais  être  contraint,  ni  par 
la  loi  ni  par  une  décision  de  justice,  d'embaucher  à 
nouveau  un  ouvrier  dont  le  contrat  de  travail  a  été 
résilié  à  la  suite  d'une  grève.  Je  m'expliquerai  au 
paragraphe  17  sur  le  point  de  savoirsi  lagrève  entraîne 
ou  non  par  elle-même  résiliation  du  contrat  de  travail. 
Pour  le  moment,  la  question  n'est  pas  là.  Je  suppose 
qu'il  y  a  eu  grève  et  que  le  contrat  a  été  régulièrement 
résilié,  soit  automatiquement  par  le  fait  de  grève,  soit 
par  une  dénonciation  régulière  du  patron,  et  j'affirme 
qu'alors  le  patron  ne  peut  être  contraint  juridiquement 
par  aucunepuissanceau  monde  de  conclure  un  nouveau 
contrat  de  travail  avec  le  gréviste.  L'autorité  judiciaire 
ne  le  peut  pas;  elle  violerait  les  principes  les  plus 
certains  du  droit,  et  si  elle  le  faisait,  sa  décision  devrait 
être  cassée  par  la  cour  suprême. 

C'est  ce  qu'a  très  justement  décidé  la. cour  de  cassation, 
chambre  civile,  dans  un  aiièt  du  15  mai  1907  (Dali.,  1907,  I, 
p.  370),  sur  lequel  je  reviendrai  avec  quelques  développements 
au  paragraphe  suivant. 

Le  législateur  lui-même  ne  pourrait  pas,  par  une 
disposition  expresse,  imposer  au  chef  d'entreprise  de 
réintégrer  un  ouvrier  gréviste  dont  le  contrat  aurait  été 
résilié  régulièrement.  Tout  ce  Traité  de  droit  constitu- 
tionnel  est  dominé  par  celte  idée  que  l'action  du  légis- 
lateur est  limitée  par  des  principes  de  droit  qui  lui 
sont  supérieurs,  et  parmi  eux  se  place  au  premier 
rang  la  liberté  des  contrats.  Le  législateur  ne  peut 
imposer  à  qui  que  ce  soit  l'obligation  de  conclure  un 
contrat  qu'il  ne  veut  pas  conclure.  Il  n'y  a  pas  de 
juriste  digne  de  ce  nom  qui  puisse  contester  cette  pro- 
position. 

La  question  s'est  posée  devant  le  parlement  à  l'oc- 
casion du  projet  de   loi  qui  est  devenu  la  loi  du  3  jan- 
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vier  1925  relative  à  l'amaistie.  L'article  l""",  n°  13,  tel 
qu'iil  avait  été  voté  d'abord  parla  chambre  des  députés, 
portait  ceci  :  «  Amnistie  pleine  et  entière  est  accor- 
dée... à  tous  les  faits  ayant  donné  lieu  ou  pouvant 
donner  lieu  contre  les  fonctionnaires,  agents,  employés 
ou  ouvriers  des  services  publics  ou  concédés  à  des 
peines  disciplinaires,  f/amnistie  entraînera  réintégra- 
tion. »  Si  ce  texte  était  devenu  loi,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  étaient  obligées  de  réintégrer  tous  les 
agents  qui  avaient  été  congédiés  à  la  suite  de  la  grève 
révolutionnaire  qui  avait  éclaté  le  l'""  mai  1920.  C'était 
même,  dans  la  pensée  de  la  chambre,  l'objet  principal 
de  cette  disposition.  Dans  une  consultation  signée  par 
plusieurs  jurisconsultes  éminents,  notamment  MM.  Jean 
Labbé,  avocat  au  conseil  d'Etat,  Fourcade,  bâtonnier 
de  l'ordre  des  avocats,  Lyon-Caen  et  Berthélemy,  pro- 
fesseurs à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  il  était  dit  : 
«  L'agent  de  la  compagnie  qui  a  spontanément  et  de 
propos  délibéré  cessé  le  travail  de  concert  avec  d'au- 
tres agents...  a  volontairement  rompu  le  contrat  qui  le 
liait  à  la  compagnie  ;  il  a  cessé  de  faire  partie  du  per- 
sonnel de  celle-ci;  il  ne  peut  être  juridiquement  réin- 
tégré que  par  un  nouveau  contrat  qui  est  nécessaire 
pour  créer  entre  la  compagnie  et  lui  le  lien  de  droit,  et 
ce  contrat  est  subordonné  à  un  accord  de  volonté  qui 
dépend  et  ne  peut  dépendre  en  droit  comme  en  fait 
que  du  seul  consentement  de  chacune  des  parties.  » 

Avis  des  jurisconsultes  sur  la  réintégration  des  cheminots, 
dans  Revue  politique  et  parlementaire,  10  novembre  1924,  p.  31G. 

I.a  solution  donnée  par  les  jurisconsultes  précités  est  parfai- 
tement exacte  en  soi  et  vient  à  l'apjsui  de  celle  que  j'ai  donnée. 
Mais  elle  suppose  que  les  employés  commissionnés  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  concessionnaires  sont  liés  à  la  compa- 
gnie par  un  contrat  de  travail;  or,  on  peut  soutenir  avec  de  très 
fortes  raisons  que  les  chemins  de  fer  concédés  sont  des  services 
publics,  que  la  concession   est  tout  simplement  un   mode  d'ex- 
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ploilatioii  des  services  publics  et  que  si  les  chemins  de  fer  ont 
ce  caractère  qu'il  est  bien  ditticile  de  leur  dénier,  ils  sont  et  res- 
tent des  services  publics,  qu'ils  soient  exploités  directement  ptr 
l'État  ou  qu'ils  soient  exploités  en  concession;  que,  dès  lors,  les 
agents  commissionnés  des  compagnies  concessionnaires  partici- 
pant normalement  et  régulièrement  au  fonctionnement  d'un 
service  public,  étant  compris  dans  les  cadres  réglementaires  du 
réseau,  sont  des  fonctionnaires  au  sens  vrai  du  mot,  et  que,  par 
conséquent,  il  n'existe  point  entre  eux  et  la  compagnie  qui  les 
emploie  un  contrat  de  travail  ;  qu'ils  sont  dans  une  situation 
légale  déterminée  par  la  loi  du  service;  que  cette  loi  du  service 
se  trouve  dans  les  clauses  réglementaires  de  l'acte  de  conces- 
sion, clauses  réglementaires  que  le  législateur  peut  modifier 
comme  il  Ta  fait,  par  exemple  en  imposant  aux  compagnies 
l'obligation  d'assurer  des  retraites  à  leur  personnel,  étant  réser- 
vée la  question  de  savoir  si  les  compagnies  ne  sont  pas  alors 
recevables  à  former  contre  l'État  une  action  en  responsabilité. 
Cf.  dans  le  même  sens  la  note  de  Jèze,  Revue  du  droit  public, 
1924,  p.  630,  où  est  reproduit  en  entier  (p.  622)  le  texte  complet 
de  la  consultation  de  MM.  I.abbé,  Berthélemy  et  autres.  —  Je 
dois  faire,  au  reste,  quelques  réserves  sur  le  droit  absolu  reconnu 
par  Jèze  au  parlement  de  donner  à  l'amnistie  les  effets  qu'il  lui 
plaît.  Sur  la  situation  des  employés  commissionnés  des  chemins 
de  fer,  cf.  t.  lll,  p.  5  et  19. 

La  question  s'est  aussi  posée  de  savoir  si  un  chef 
d'entreprise  peut  refuser  d'embaucher  un  ouvrier  pour 
cette  seule  raison  qu'il  fait  partie  d'un  syndicat.  Il  n'est 
pas  douteux  que  s'il  est  établi  en  fait  que  le  patron,  par 
son  refus  d'embauchage,  a  cherché  à  nuire  à  l'ouvrier 
ou  n'a  d'autre  but  que  de  le  contraindre  indirectement  à 
quitter  le  syndicat,  il  y  a  de  sa  part  une  faute  qui  peut 
engager  sa  responsabilité  en  vertu  du  principe  général 
inscrit  à  l'article  1382  du  code  civil.  Aussi  bien  le  con- 
seil des  ministres,  le  4  novemb)'e  1924,  a  autorisé  le 
ministre  du  travail  à  déposer  un  projet  de  loi  répri- 
mant toutes  les  atteintes  au  droit  syndical.  Mais  si  ce 
projet  devient  loi,  il  ne  sera  conforme  au  droit  que  s'il 
punit  uniquement  l'acte  par  lequel  c'est  avec  l'intention 
de  nuire  et   de  faire  pression   sur  l'ouvrier  syndiqué 
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pour  le  contraindre  à  quittei'  le  syndicat  que  le  patron 
refuse  de  l'embaucher.  Cf.  §  18.  J'écarte  une  pareille 
hypothèse  et  je  suppose  que,  sans  qu'il  y  ait  intention 
de  nuire  ou  menace  de  contrainte,  un  chef  d'entreprise 
refuse  d'embaucher  un  ouvrier  syndiqué  parce  qu'il 
estime  ne  devoir  employer  que  des  ouvriers  non  syn- 
diqués. A  mon  avis,  il  n'y  a  pas  une  autorité  au  monde 
qui  puisse  légitimement  le  contraindre  d'agir  à  cet 
égard  autrement  qu'il  lui  plaît.  Le  législateur  qui  ferait 
une  loi  portant  interdiction  générale  au  patron  de  se 
refuser  à  engager  des  ouvriers  syndi({ués  ferait  une  loi 
inique  parce  que  contraire  au  principe  même  du  droit 
contractuel.  Le  tribunal,  qui  condamnerait  un  patron 
à  des  dommages-intérêts  envers  un  ouvrier  ou  un  syn- 
dicat parce  que  sans  intention  de  nuire  il  aurait  refusé 
d'embaucher  un  syndiqué,  commettrait  un  excès  de 
pouvoir.  Comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  tant  qu'une 
socié(é  vit  sous  le  régime  du  commerce  et  de  l'industi'ie 
privés,  elle  ne  peut  porter  atleinle  au  droit  intangible 
appartenant  au  chef  d'entreprise  de  recruter  son  per- 
sonnel comme  il  l'entend.  Nul  ne  f)eut  être  conti'aint 
de  conclure  un  contrat  contre  sa  volonté. 

Il  semble  que  sur  la  dernière  question  posée,  il  n'e.xiste  pas 
encore  de  jurisprudence  nettement  établie.  Un  jugement  du  tri- 
bunal de  Bordeaux  du  14  décembre  1903,  jugement  interlocu- 
toire confirmant  une  sentence  du  juge  de  paix,  reconnaît  en 
principe  la  responsabilité  envers  un  syndicat  d'un  patron  refu- 
sant d'embaucher  un  ouvrier  parce  qu'il  appartenait  audit 
syndicat.  Dans  la  note  qu'il  a  «'Crile  au  Recueil  Sire;/  sur  ce  juge- 
ment, Ferron  fait  justement  observer  que  la  décision  du  tribu- 
nal de  Bordeaux  est  une  décision  d'espèce,  bien  plutôt  qu'une 
décision  de  principe.  Il  écrit  :  «  Le  fait  de  la  part  du  patron  de 
refuser  l'embauchage  à  un  ouvrier  sous  prétexte  qu'il  fait  partie 
d'un  syndicat  d^^terminé  peut  constituer  une  faute  à  l'égard  du 
syndicat,  mais  ne  constitue  pas  nécessairement  cette  faute.  Pour 
qu'il  y  ait  faute,  il  faut  que  le  patron  n'ait  eu  qu'un  but,  celui  de 
nuire  au  syndicat,  d'entraver  le  fonctionnement  d'une  institution 
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légale,  ce  qui  ne  résulte  pas  nécessairement  du  seul  refus  d'em- 
bauchage. » 

Tribunal  de  Bordeaux,  14  décembre  1903,  S.,  1905,  II,  p.  17, 
avec  la  note  de  Ferron,  exposant  une  théorie  générale  de  l'abus 
de  droit.  —  Ce  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  a  été  confirmé 
par  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  13  mars  1905,  déci- 
dant que  si  un  patron  a  le  droit  de  ne  pas  employer  d'ouvriers 
syndiqués,  ce  refus  peut  être  accompagné  de  circonstances  qui 
lui  donnent  le  caractère  d'une  faute  (Dali.,  1906,  I,  p.  113,  avec 
une  note  de  Planiol).  —  Rapp.  Trib.  comm.  d'Épernay,  28  février 
1906;  Trib.  civil  de  Lille,  12  novembre  1906,  décidant  que  com- 
met un  abus  de  droit  le  patron  ou  le  directeur  d'un  établisse- 
ment qui  refuse  systématiquement  d'embaucher  des  ouvriers  ou 
des  artistes  pour  le  motif  avoué  qu'ils  font  partie  d'un  syndicat 
professionnel  (Dali.,  1908,  II,  p.  73  avec  une  note  de  Josserand). 

Cf.  Capitant,  Droit  civil.  II,  p.  284,  4«  édit.,  1924. 

A  propos  du  contrat  de  travail,  une  dernière  ques- 
tion se  pose,  plus  théorique  que  pratique  il  est  vrai, 
mais  qui  ne  laisse  pas  d'être  assez  troublante.  11  est 
certain  qu'en  vertu  du  principe  de  la  liberté  contrac- 
tuelle le  législateur  ne  peut  pas,  par  une  loi  nouvelle, 
modifier  les  effets  d'un  contrat  légalement  conclu  sous 
l'application  de  la  loi  antérieure.  Je  me  suis  déjà  expli- 
qué sur  ce  point  en  étudiant  l'application  de  la  loi  dans 
le  temps  au  tome  II,  pages  198  et  suivantes;  j'y  reviendrai 
aux  paragraphes 25  et  26  de  ce  volume.  Ce  principe  rap- 
pelé, il  en  résulte  logiquement  que  la  loi  modifiant  les 
effets  des  contrats  de  travail  ne  peut  s'appliquer  aux 
contrats  légalement  conclus  avant  sa  promulgation. 
Ainsi  les  nombreuses  lois,  qui  sont  venues  régler  les 
effets  du  contrat  de  travail,  n'auraient  dû  s'appliquer 
qu'à  ceux  des  contrats  conclus  après  leur  promulgation. 
Cependant  il  en  a  été  autrement;  et  personne  n'a  pré- 
tendu qu'il  y  avait  là  une  atteinte  au  double  principe 
de  la  liberté  contractuelle  et  de  la  non  rétroactivité 
des  lois. 

C'est  qu'à  dire  le  vrai,  en  fait,  la  question  ne  s'est 
pas  posée  et  voici  pourquoi.  11  est  très  rare,  dans  la 
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pratique,  que  les  contrats  de  louage  de  services  soient 
faits  pour  un  temps  déterminé  d'une  durée  un  peu 
longue.  Beaucoup  d'ouvriers  sont  engagés  à  la  jour- 
née; pour  ceux-là,  naturellement,  la  question  dapplica- 
tion  do  la  loi  nouvelle  ne  pouvait  se  poser.  Le  plus 
grand  nombre  des  contrats  de  travail  sont  faits  pour 
une  durée  indéterminée,  toujours  résiliables  à  la  volonté 
de  chacune  des  parties,  et  le  plus  souvent  sans  écrit 
suivant  l'usage  des  lieux. .  L'application  de  la  loi  nou- 
velle s'est  ici  faite  sans  difficulté.  Les  chefs  d'entre- 
prise n'ont  pas  fait  d'objection,  parce  (jue  s'ils  en 
avaient  fait  les  employés  ou  ouvriers  auraient  pu  dénon- 
cer le  contrat  et  en  conclure  un  nouveau  sous  l'appli- 
cation de  la  loi  nouvelle.  Restent  donc  les  contrats  de 
travail  faits  pour  une  durée  déterminée,  contrats  rela- 
tivement rares,  pour  lesquels,  à  ma  connaissance,  aucun 
procès  ne  s'est  élevé,  mais  pour  lesquels  il  aurait  fallu 
théoriquement  décider  que  la  loi  nouvelle  ne  s'appli- 
quait pas  à  ceux  qui  avaient  été  conclus  avant  sa  pro- 
mulgation. 

Les  conventions  collectives  de  travail,  —  On  sait  que 
depuis  quelque  temps,  parallèlement  à  l'action  du 
législateur,  une  transformation  profonde  est  en  train 
de  s'accomplir  dans  le  contrat  de  travail.  Suivant  la 
terminologie  à  peu  près  généralement  adoptée,  il  tend 
à  cesser  d'être  un  contrat  individuel  pour  devenir  un 
contrat  collectif.  Cela  veut  dire  que  le  contrat  de  tra- 
vail cesse  d'être  une  convention  intervenue  entre  deux 
individualités  réglant  d'un  commun  accord  et  pour 
elles  des  obligations  et  des  droits  réciproques  et  devient 
un  accord  entre  deux  groupes  sociaux  établissant 
d'avance,  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  les  règles  qui  seront 
applicables  à  tous  ceux  qui,  dans  une  industrie  déter- 
minée, seront  employeurs  ou  employés. 

Le   contrat  individuel  de  travail  subsiste;    mais  les 
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conditions  auxquelles  il  sera  conclu  sont  déterminées 
d'avance  par  une  convention  intervenant  entre  deux 
groupes  sociaux,  le  groupe  ouvrier  et  le  groupe  patro- 
nal, dans  la  profession  dont  s'agit.  C'est  cette  entente 
qu'on  appelle  couramment  le  contrat  collectif  de  tra- 
vail. Il  vaudrait  mieux  dire  la  convention  collective  de 
travail. 

J'y  ai  consacré  d'assez  longs  développements  au 
tome  I  de  ce  Traité,  pages  305  et  suivantes.  Je  me  suis 
attaché  à  démontrer  que,  contrairement  à  ce  qu'ensei- 
gnent la  plupart  des  civilistes,  il  n'y  a  point  là  vérita- 
blement un  contrat,  parce  qu'il  n'y  a  pas  une  convention 
tendant  cà  faire  naître  entre  deux  sujets  de  droit  un 
rapport  de  créancier  à  débiteur,  qu'il  était  impossible 
d'assimiler  les  clauses  d'une  convention  collective  de 
travail  à  une  stipulation  pour  autrui  et  non  plus  de 
faire  intervenir  la  notion  de  mandat.  Je  crois  avoir 
établi  que  la  convention  collective  de  travail  olVre  un 
exemple  très  net  de  cette  catégorie  juridique  que  les  Alle- 
mands appellent  la  VereinharKJ^g  et  que  j'ai  appelée 
Yunion,  convention  tendant  à  faire  naître  une  règle,  un 
véritable  droit  objectif,  et,  au  cas  de  convention  collective 
de  travail,  la  règle  de  droit  suivant  laquelle  devront 
être  à  l'avenir  conclus  les  contrats  individuels  de  tra- 
vail 4ans  la  profession  dont  s'agit. 

Aussi  bien  l'évolution  juridique  de  la  convention  col- 
lective de  travail  est  loin  d'être  achevée.  Elle  ne  le  sera 
que  lorsque  toutes  les  professions  seront  véritablement 
organisées  en  la  forme  syndicale,  je  veux  dire  lorsque 
dans  toute  profession  seront  organisés  des  syndicats  ou 
des  unions  de  syndicats  entre  employeurs  d'une  part  et 
entre  employés  d'autre  part,  syndicats  ou  unions  qui 
auront  exclusivement  un  caractère  professionnel  et  qui 
représenteront  vraiment  les  deux  groupes.  Alors,  par 
des  accords  syndicaux,  pourra  véritablement  s'établir 
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une  réglementation.du  travail  dans  la  profession  orga- 
nisée; alors  seulement  le  législateur  pourra  intervenir 
utilement,  (l'est  dire  que  la  loi  du  23  mars  1919,  rela- 
tive aux  conventions  collectives  de  travail  et  formant  le 
chapitre  iv  bis  du  titre  II  du  livre  I  du  code  du  travail,  a 
été  singulièrement  prématurée.  Ses  auteurs  sont  restés 
dominés  par  la  conception  individualiste  du  contrat, 
quand  il  aurait  fallu  s'en  dégager  totalement  et  faire 
intervenir  uniquement  l'idée  de  convention-loi  régle- 
mentant le  travail  dans  la  profession  organisée.  La  loi 
de  1919  n'est  pas  au  point  et  il  faut  attendre  encore  un 
nombre  d'années,  qu'on  ne  peut  préciser,  pour  entre- 
prendre d'édicter  utilement  une  loi  à  ce  sujet. 

Je  renvoie  aux  développements  que  j'ai  donnés  sur  ce  point  au 
tome  I  de  ce  Traité,  pages  305  etsuivantes.  V.  aussi,  p.  3H  et  312 
du  même  volume,  la  jurisprudence  et  les  indications  bibliogra- 
phiques. Je  dois  ajouter  seulement  les  références  suivantes  : 
Pirou,  Les  conceptions  juridiques  h-ucccssiics  du  contrat  collectif  de 
travail  en  France,  thèse  i'.ennes,  1909;  Id.,  Intervention  légale  et 
contrat  collectif  de  travail,  Revue  d'économie  politique,  1912,  p.  734; 
Visscher,  Le  contrat  collectif  de  travail,  avec  préface  de  Saleilles, 
1911;  Uveihe,  La  nature  juridique  de  la  convention  collective  de 
travail,  thèse  Bordeaux,  1921. 


§  17.  —  Le  prétendu  droit  de  grève. 

Ce  prétendu  droit  est  affirmé  aujourd'hui  non  seule- 
ment par  les  meneurs  syndicalistes  et  les  gréviculteurs 
professionnels,  mais  encore  même  par  certains  juris- 
consultes. Beaucoup  d'esprits  de  plus  y  attachent  une 
sorte  de  caractère  mystique,  et,  à  un  certain  moment, 
l'école  de  Georges  Sorel  voyait  dans  la  grève  générale 
le  mythe  fécond  qui  devait  régénérer  l'humanité  mo- 
derne. Il  a  osé  écrire  que  le  mythe  de  la  grève  gêné 
raie  jouerait  pour  le  monde  moderne  le  même  rôle  que 
pour  le  monde  ancien  le  mythe  de  la  divinité  de  Jésus- 

Dlglit.  —  V.  12 
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Christ  :  celui-ci  a  régénéré  le  monde  antique;  celui-là 
régénérera  le  monde  moderne.  Un  de  ses  disciples, 
Edouard  Berth,  écrivait  en  190G  :  «  La  notion  de  grève 
générale  éveille  au  fond  de  l'àme  un  sentiment  de 
sublime  en  rapport  avec  les  conditions  dune  lutte 
gigantesque.  Elle  fait  apparaître  au  premier  rang  l'ori- 
gine de  Ihomme  libre  et  ainsi  met  louviier  à  l'abri  du 
charlatanisme  des  chefs  polili(]ues  et  aussi  des  jour- 
naux. ))  Certains  juristes,  comme  M.Maxime  Leroy,  ont 
dit  de  la  grève  générale  qu'elle  exprimait  «plus  qu'une 
simple  violence  de  mécontents,  qu'elle  exprimait  d'une 
façon  unique  lapuissance  du  travail,  au  nom  duquel  tous 
les  partis  ouvriers  sont  égaux,  (]ue  l'idée  de  travail  et 
celle  d'organisation  l'emportaient  dans  la  théorie  de  la 
grève  générale.  » 

Edouard  Berth,  Le  mouiemcnt  socialiste,  1006,  p.  SO;  Maxime 
Leroy,  Les  techniques  nourellcs  du  sijndicalismc,  p.  ;i-i-. 

Quelque  fausses  (jue  soient  ces  idées  sur  la  grève 
générale,  mon  intenliou  n'est  pas  de  les  discuter  ici.  II 
me  suffira  de  dire  que  tous  ceux  qui  prônent  la  grève 
générale,  sous  le  prétexte  qu'elle  est  un  instrument  de 
«'égénération,  ne  font,  en  réalité,  que  prêcher  la 
doctrine  abominable  de  la  lutte  des  classes,  doctrine 
de  destruction  et  de  mort,  doctrine  barbare  qui  est  aux 
antipodes  de  toute  idée  civilisatrice,  mais  qui  malheu- 
reusement attire  les  masses  ignorantes  toujours  prêtes 
à  croire  au  mystère  et  qui  voient  je  ne  sais  ([uellc  vertu 
magique  dans  ces  mots  répétés  à  tous  les  carrefours  :  le 
droit  de  grève.  Je  sais  bien  qu'il  ne  suffit  pas  de  dire 
que  ce  sont  des  mots  vides  de  sens  pour  résoudre  les 
conflits  du  travail  et  du  capital,  que  dans  nos  sociétés 
capitalistes  ces  conflits  sont  inévitables,  qu'ils  se  sont 
produits  nombreux,  qu'il  s'en  produira  encore  et  que 
ce  n'est  ni  les  écarter  ni  les  résoudre  que  de  dire  :  le 
droit  de  grève  n'existe  pas.  Je  sais  bien  aussi  que  par- 
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fois  la  grève  est  moralement  légitimejet  juridiquement 
fondée,  qu'elle  est  un  moyen  de  contraindre  le  chef 
d'entreprise  à  payer  un  salaire  équitable.  Mais  en  même 
temps  il  me  paraît  indispensable  de  montrer  qu'il  n'y 
a  pas  de  droit  de  grève  en  soi,  de  dénoncer  ce  qu'il  y 
a  de  mystique  dans  la  croyance  à  une  efficacité  surna- 
turelle de  la  grève,  de  travailler  à  enlever  aux  conflits 
sociaux  le  caractère  religieux  qu'ils  tendent  à  revêtir  et 
qui  entraîne  parfois  des  violences  déplorables.  Toque- 
ville  a  montré  que  la  Révolution  française,  qui  était 
une  révolution  purement  politique,  a  procédé  à  la 
manière  d'une  révolution  religieuse,  parce  qu'on  annon- 
çait la  souvernineté  nationale  comme  un  dogme  surna- 
turel qui  devait  sauver  le  monde.  La  révolution  bolche- 
viste,  à  la  fois  sociale  et  politique,  procède  elle  aussi 
à  la  manière  d'une  révolution  religieuse,  parce  que  ses 
auteuis  annoncent  la  doctrine  marxiste  comme  un  nou- 
vel évangile  qui  doit  régénérer  l'humanité,  non  pas,  il 
est  vrai,  comme  celui  du  Christ  par  la  douceur  et 
l'amour,  mais  par  la  violence  et  la  haine.  11  ne  faudrait 
pas  que  l'évolution  sociale  profonde  cjui  est  en  train  de 
s'accomplir  dans  les  pays  d'Occident  devînt  une  révo- 
lution procédant  à  la  manière  des  révolutions  reli- 
gieuses; .et  pour  cela  c'est  un  devoir  de  montrer  le 
néant  des  mots  dont  on  veut  leurrer  les  masses  igno- 
rantes. 

La  grève  est  purement  et  simplement  la  cessation 
concertée  du  travail.  Elle  implique  donc  une  entente, 
ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  une  coalition,  une  entente 
afin  que  les  employés  salariés  dune  même  profession 
dans  une  localité  ou  une  région  déterminée  cessent  au 
même  moment  le  travail.  De  ce  que  dans  la  grève  il  v 
a  cessation  concertée  de  travail,  il  ne  peut  pas  résulter 
que  l'acte  ainsi  concerté  ait  un  caractère  dilféreut  de 
celui  qu'il  aurait   s'il   était  isolé.  Si   un   ouvrier  peut 
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légitimement  cesser  le  travail  ou  s'il  ne  le  peut  pas,  un 
groupe  d'ouvriers  se  trouvant  dans  la  même  situation 
peuvent  légitimement  abandonner  le  travail  ou  ne  le 
peuvent  pas.  La  coalition  ne  peut  en  aucune  façon 
changer  le  caractère  de  l'acte,  le  rendi'e  légitime  s'il 
ne  l'était  pas,  lui  enlever  ce  caractère  s'il  l'avait. 

Evidemment,  c'a  été  la  grande  erreur  de  toutes  les 
lois,  antérieures  <à  celle  du  23  mai  18t54,  de  faire 
de  la  coalition  un  délit  par  elle-même.  L'article  4 
de  la  loi  Le  Chapelier  des  14-17  juin  1791  portait  : 
«  Si,  contre  les  principes  de  la  liberté  et  de  la  constitu- 
tion, des  citoyens  attachés  aux  mêmes  professions,  arts 
et  métiers  prenaient  des  délibérations  ou  faisaient  entre 
eux  des  conventions  tendant  à  refuser  de  concert  ou  à 
n'accorderqu'àun  prix  déterminé  le  secours  de  leur  indus- 
trie ou  de  leurs  travaux,  lesdites  délibérations  et  con- 
ventions, accompagnées  ou  non  de  serment,  sont  décla- 
rées inconstitutionnelles,  attentatoires  à  la  liberté  et  à 
la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  de  nul  etlet  ;  les 
corps  administratifs  et  municipaux  seront  tenus  de  les 
déclarer  telles.  Les  auteurs,  chefs  et  instigateurs  qui  les 
auront  provoquées,  rédigées  ou  présidées,  seront  cités 
devant  le  tribunal  de  police,  à  la  requête  du  procureur 
de  la  commune,  condamnés  chacun  à  500  livres 
d'amende  et  suspendus  pendant  un  an  de  l'exercice  de 
tous  droits  de  citoyen  actif  et  de  l'entrée  dans  les 
assemblées  primaires.  »  Complétant  la  loi  des  14-17  juin 
1791,  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791  ^tit.  11, 
art.  19  et  20)  prohibait  les  coalitions  d'ouvriers  des 
campagnes  et  celles  des  propriétaires  ruraux.  Les 
mêmes  prohibitions  étaient  formulées  avec  une  sanction 
plus  sévère  par  la  loi  du  22  germinal  an  II,  art.  7  : 
«  Toutes  coalitions  de  la  part  des  ouvriers  pour  cesser 
en  même  temps  le  travail,  interdire  le  travail  dans  cer- 
tains ateliers,  empêcher  de  s'y  rendre  avant  ou  après 
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certaines  heures  et,  en  général,  pour  suspendre,  empê- 
cher, enchérir  les  travaux,  seront  punies,  s'il  y  a  eu 
tentative  ou  commenceinent  d'exécution,  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  excéder  trois  mois.  » 

Les  articles  414  et  415  du  code  pénal  prohibèrent, 
sous  des  peines  aussi  sévères,  les  coalitions  entre 
ouvriers  et  les  coalitions  entre  patrons,  les  premières 
étant  frappées,  au  reste,  de  peines  plus  fortes  que  les 
secondes.  La  loi  du  27  novembre  1849  égalisa  les  peines  ; 
mais  elle  maintint  le  caractère  délictueux  des  coalitions 
dans  les  termes  suivants  :  «  Sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de 
16  francs  à  3.000  francs  :  1°  toute  coalition  entre  ceux 
qui  font  travailler  des  ouvriers  tendant  à  forcer  l'abais- 
sement des  salaires,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  commence- 
ment d'exécution;  2"  toute  coalition  de  la  part  des 
ouvriers  pour  faire  cesser  en  même  temps  de  travailler, 
interdire  le  travail  dans  un  atelier,  empêcher  de  s'y 
rendre  avant  ou  après  certaines  heures  et,  en  général, 
pour  suspendre,  empêcher,  enchérir  les  travaux,  s'il  y 
a  eu  tentative  ou  commencement  d'exécution.  Dans  les 
deux  cas  prévus,  les  chefs  ou  moteurs  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  » 

Il  est  incontestable  que  ces  diverses  lois,  en  interdi- 
sant toute  coalition  de  la  part  d'ouvriers  ou  de  patrons, 
étaient  contraires  à  la  fois  au  principe  de  la  liberté 
du  travail  et  à  celui  de  la  liberté  des  contrats.  Sans 
doute,  on  ne  peut  pas  prétendre  que  l'individu  a  le  droit 
de  ne  pas  travailler,  le  droit  à  l'oisiveté.  Ce  serait,  il 
est  vrai,  la  conséquence  logique  de  la  doctrine  indivi- 
dualiste poussée  à  l'extrême.  Dans  la  conception  soli- 
dariste  de  la  liberté,  il  est  impossible  d'admettre  (jne 
qui  que  ce  soit  reste  oisif  et  n'apporte  pas  sa  contribu- 
tion à  la  vie  sociale.  Je  me  suis,  au  reste,  explique  sur 
ce  point  au  tome  111,  pages  595  et  suivantes.  Aussi  bien 
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la  question  n'est-elle  pas  là  en  ce  moment.  Elle  est 
seulement  de  savoir  si  chacun  est  libre  de  débattre 
comme  il  Tentend  les  conditions  auxquelles  il  louera  à 
un  autre  sa  force  de  travail  et  de  n'accepter  le  travail  que 
sous  certaines  conditions  de  salaire  et  de  durée  et  aussi 
de  savoir  si  les  chefs  d'entreprise  doivent  être  libres 
d'embaucher  les  ouvriers  aux  conditions  qu'ils  appré- 
cient. Or,  il  n'est  pas  admissible  que  les  uns  et  les  autres 
n'aient  pas  cette  liberté.  C'est  la  conséquence  nécessaire 
et  indiscutable  de  la  liberté  du  travail  et  de  la  liberté 
des  contrats.  Si  chacun,  patron  et  ouvrier,  a  le  droit 
incontestable  de  signer  ou  de  refuser  de  signer  tel 
contrat  de  travail,  patrons  et  ouvriers  appartenant  à  la 
même  profession  ont  incontestablement  le  droit  de  se 
concerter  et  de  se  mettre  d'accord  sur  les  conditions 
auxquelles  seulement  ils  accepteront,  les  uns  de  faire 
travailler  et  les  autres  de  travailler.  V  a-t-il  là  un  droit 
spécial  qui  ait  un  caractère  propre  et  spécifique?  Pas  le 
moins  du  monde.  C'est  tout  simplement  la  liberté 
générale  de  contracter.  Ouvrier  ou  patron,  j'ai  le  droit 
de  ne  signer  un  contrat  de  travail  qu'aux  conditions  que 
j'estime  pouvoir  accepter  :  liberté  des  contrats.  Ouvrier 
ou  patron,  je  peux  m'entendre  avec  d'autres  ouvriers  ou 
patrons  appartenant  à  la  même  profession  pour  que  les 
uns  ou  les  autres  nous  ne  fassions  de  contrat  de  travail 
qu'aux  conditions  que  nous  avons  été  d'accord  pour 
reconnaître  seules  acceptables  :  liberté  des  contrats  et 
rien  de  plus. 

Comment  le  lé^islateurde  1791,  de  l'an  II  et  du  code 
pénal  avait-il  pu  faire  un  délit  de  ce  qui  n'est  que  le 
libre  exercice  de  la  liberté  primordiale  et  élémentaire 
de  contracter?  Par  suite  d'une  fausse  conception  de  la 
liberté  individuelle.  Pénétré  du  principe  formulé  par 
Jean-Jacques  Rousseau  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de 
sociétés  particulières   dans  l'Etat,  il  pensait  que  tout 


§    17.    LE    PRÉTENDU    DROIT    DE    GRÈVE  183 

rapprochement  entre  les  individus  est  à  la  fois  con- 
traire au  principe  de  la  souveraineté  nationale  une  et 
indivisible  et  au  principe  essentiel  de  la  liberté  indivi- 
duelle. On  supprime  les  associations  professionnelles 
((  parce  qu'elles  sont  contraires  aux  bases  fondamen- 
tales de  la  constitution  française  »,  parce  que  l'homme 
n'est  vraiment  libre  que  lorsqu'il  est  seul  isolé  en  face 
de  l'État  tout-puissant,  mais  souverainement  juste  et 
absolument  infaillible.  On  pense  que  si  l'homme  s'as- 
socie à  d'autres  ayant  les  mêmes  intérêts  que  lui,  il  perd 
son  indépendance  et  devient  le  prisonnier  de  l'associa- 
tion dont  il  fait  partie.  Dans  cette  conception  erronée 
de  la  liberté,  on  pense  que  ce  n'est  pas  seulement 
l'entrée  dans  une  association,  c'est-à-dire  dans  un  grou- 
pement permanent,  qui  prive  l'homme  de  son  indé- 
pendance naturelle,  que  c'est  encore  sa  participation 
à  un  groupement  temporaire,  à  une  coalition  destinée 
à  faire  arrêter  en  commun  les  conditions  du  travail. 
Les  coalitions  elles  aussi,  dira  donc  le  législateur  de 
1791,  sont  contraires  au  principe  de  la  liberté  et  à  la 
constitution;  elles  constituent  un  délit  et  doivent  être 
prohibées  et  punies.  L'homme  perd  sa  liberté  toutes  les 
fois  qu'il  s'associe  à  d'autres  pour  la  défense  des  intérêts 
communs.  Il  croit  protéger  par  là  son  indépendance; 
il  la  perd  et  devient  esclave  ;  il  faut  le  garantir  contre 
ses  illusions;  l'homme  n'est  vraiment  libre  que  s'il 
reste  isolé  et  indépendant,  placé  tout  à  la  fois  sous  la 
protection  et  l'omnipotence  de  l'Etat. 

La  doctrine  était  fausse  de  tous  points  et  toute  l'his- 
toire sociale  du  siècle  qui  vient  de  s'écouler  a  été  une 
énergique  réaction  contre  elle.  Le  fait  que  des  ouvriers 
d'une  même  profession  se  concertent  pour  n'accepter 
de  travailler  qu  à  certaines  conditions  de  salaire  et 
de  durée,  le  fait  que  des  patrons  se  concertent  pour 
n'embaucher    qu'à     des    conditions    convenues    entre 


18  i  CHAPITRE    IL    LA    LIBERTÉ    DU    TRAVAIL 

eux,  ne  peut  pas  être  un  délit,  puisque  ce  n'est  que 
l'exercice  normal  d'un  droit  primordial,  celui  de 
contracter  librement.  La  célèbre  loi  du  25  mai  1864 
n'a  pas  fait  autre  chose  que  décider  que  de  pareilles^ 
coalitions  ne  constitueraient  plus  un  délit.  A-t-elle 
reconnu,  comme  on  le  prétend,  un  droit  nouveau,  le 
droit  de  grève?  Point  du  tout.  Le  droit  de  contracter 
librement,  le  législateur  n'avait  pas  à  le  reconnaître; 
il  a  toujours  existé  avant  comme  après  la  loi  de  1864. 
Les  lois  de  1"91,  de  l'an  II,  le  code  pénal  y  avaient 
apporté  une  grave  et  injuste  restriction;  la  loi  de  1864 
la  supprime;  elle  ne  fait  pas  autre  chose;  elle  ne  devait 
pas,  elle  ne  pouvait  pas  faire  autre  chose.  Mais,  évi- 
demment, c'était  beaucoup  puisque  c'était  la  suppres- 
sion d'une  disposition  législative  qui,  par  suite  d'une 
fausse  conception  de  la  liberté  individuelle,  apportait 
une  profonde  restriction  à  cette  liberté  même. 

Si  la  loi  de  1864  suppiimait  le  délit  de  coalition,  elle 
en  créait  très  justement  un  nouveau  :  l'atteinte  à  la 
liberté  du  travail.  Les  nouveaux  articles  414-416 
punissent  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  ans 
et  d'une  amende  de  16  à  3.000  francs  ou  d'une  de  ces 
deux  peines  seulement  quiconque  à  l'aide  de  violences, 
voies  de  fait,  menaces  ou  manœuvres  frauduleuses 
aura  amené  ou  maintenu,  tenté  d'amener  ou  de  main- 
tenir m\e  cessation  concertée  de  travail  dans  le  but  de 
forcer  la  hausse  ou  la  baissé  des  salaires  ou  de  porter 
atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie  ou  du  travail. 
Emile  Olivier,  dans  son  beau  rapport  au  corps  légis- 
latif, résumait  ainsi  le  double  objet  de  la  loi  :  u  Pour 
conclure,  la  liberté  de  la  coalition  absolue  à  tous  ses 
degrés,  répression  rigoureuse  de  la  violence  et  de  la 
fraude  ;  tels  sont  les  deux  principes  qui  résument  la 
loi.  » 

Depuis   186i,   les  ouvriers  et  les   patrons    peuvent 
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donc,  conformément  au  principe  général  de  la  liberté 
contractuelle,  s'entendre,  les  uns  et  les  autres  de  leur 
côté,  pour  fixer  les  conditions  des  contrats  de  travail. 
Mais  il  faut  supposer  maintenant  qu'un  contrat  de  travail 
a  été  librement  conclu.  L'ouvrier  a-t-il  le  droit  de  se 
refuser  à  exécuter  les  obligations  qui  en  résultent,  de  s'y 
refuser  individuellement  ou  de  s'y  lefuser  de  concert 
avec  ses  camarades  d'une  même  ])rofession,  le  conti-at 
de  travail  subsistant  ?  Si  l'ouvrier  a  ce  droit,  on  doit 
dire  ,en  effet,  qu'existe  à  son  profit  un  droit  spécial 
qu'on  peut  appeler  le  droit  de  grève.  Il  n'en  est  point 
ainsi;  j'affirme  sans  hésiter  et  de  toute  l'énergie  de  ma 
conviction  que  ce  prétendu  dioit  n'existe  pas,  qu'il  ne 
peut  pas  exister,  qu'il  ne  doit  pas  exister,  qu'il  n'a 
jamais  existé  et  qu'il  n'a  jamais  été  dans  la  pensée  du 
législateur  de  I8G4  qu'il  put  exister.  Ce  qui  existe  et 
pas  autre  chose,  c'est  encore  et  seulement  le  droit  de 
libre  contrat,  la  liberté  de  contracter  (jui  implicjue 
celle  de  ne  pas  contracter.  Il  est  facile  de  le  montrer. 
Cependant,  pour  cela,  il  faut  laii'e  certaines  distinc- 
tions. 

D'abord,  si  le  contrat  de  travail  a  été  fait  à  la  journée, 
il  est  évident  qu'à  la  fin  de  chaque  jour  le  contrat 
arrive  ipso  facto  à  expiration  et  que  pour  que  l'ouvrier 
soit  obligé  de  travailler  il  fautcjue  le  lendemain  un  nou- 
veau contrat  soit  conclu.  H  est  évident  par  là  même 
que  cha({ue  jour  l'ouvrier  est  libre  d'accepter  ou  non  le 
nouveau  contrat  qui  doit  se  former  pour  qu'il  soit 
obligé  de  travailler;  il  est  évident  aussi  que  chaque 
jour  les  ouvriers  d'une  même  profession  ou  d'une 
même  entreprise  peuvent  s'entendre,  se  coaliser,  pour 
refuser  en  commun  les  conditions  de  travail  jusque-là 
acceptées  et  n'accepter  désormais  le  travail  qu'à  des 
conditions  plus  favorables.  On  reconnaîtra  certaine- 
ment qu'en  pareille  hypothèse  il  n'y  a  point  d'exercice 
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d'un  droit  spécial  de  grève,  mais  simplement  du  droit 
contractuel,  cest  la  liberté  naturelle  de  consentir  ou  non 
un  contrat  de  travail,  d'agir  isolément  ou  de  concert 
avec  d'autres  qui  sont  dans  la  même  situation  et  ont 
les  mêmes  intérêts. 

Si  l'on  suppose   le  contrat  de  travail  fait  pour  une 
durée  déterminée,  pour  un  an  par  exemple,  comme  le 
prévoit   l'article    22    du    livre    1    du    code   du   travail, 
l'ouvrier  qui,  isolément  ou  de  concert  avec  ses  cama- 
rades, cesse  de  travailler  et  refuse  de  reprendre  le  tra- 
vail  viole    incontestablement    un   contrat  qu'il   a,  par 
hypothèse,  librement  consenti.  La  question  n'est  pas  de 
savoir  si  ce  refus  de  travail  entraîne  rupture  du  contrat 
de  travail.  Elle  est  seulement  de  savoir  si  un  ouvrier  a 
le  droit  de   ne  pas   exécuter   une  obligation  librement 
consentie.  Or,  il  n  y  a  ])as  un  homme  de  bonne  foi  qui 
puisse  prétendre  qu'on  ait  le  droit  de  refuser  l'exécu- 
tion d'une    obligation    régulièrement    contractée.    Le 
droit  commun   des  contrats,  inspiré   par   l'expérience 
des  siècles  et  par  une  idée  élémentaire  de  justice,  for- 
mulé dans  les  articles   1142    et   ll8i   du   code    civil, 
règle   la  situation  :  »  Toute  obligation  de  faire  ou   de 
ne  pas  faire  se  résout  en  des  dommages  et  intérêts  en 
cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur.  La  condition 
résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans  les  contrats 
synallagmatiques  pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties 
ne  satisfera  point  à  son  engagement.  »  Si  l'on  suppose 
que  le   patron   n'exécute  pas   les   obligations  résultant 
pour  lui   du  contrat  de   travail  fait  pour  une   durée 
déterminée,  tout  le  monde  reconnaît  que  les  tribunaux 
pourront  prononcer  à  ses  torts  la  résiliation  du  contrat 
et  le  condamner  à  des  dommages  et  intérêts  envers  ses 
ouvriers.  Si,  au  contraire,  le  patron  exécute  régulière- 
ment  ses   obligations,  et   si  malgré  cela   les  ouvriers 
refusent  de  travailler,  tant  que  les  conditions  du  contrat 
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•de  travail  n'auront  pas  été  modifiées  en  leur  faveur,  les 
tribunaux  pourront  prononcer  la  résolution  du  contrat 
de  travail  au  tort  des  ouvriers  et  les  condamner  à  des 
dommages  et  intérêts  envers  le  patron,  condamner 
aussi  le  syndicat  qui  aura  organisé  la  grève,  les  syndi- 
cats professionnels  ayant,  depuis  la  loi  du  1*2  mars 
1920,  la  pleine  capacité  civile.  Dans  tout  cela,  il  n'y  a 
aucune  trace  d'un  prétendu  droit  de  grève;  il  y  a  tout 
simplement  l'application  du  droit  commun.  Assurément, 
quand  des  ouvriers  se  mettent  en  grève  dans  l'hypo- 
thèse prévue,  il  peut  y  avoir  un  fait  social  très  grave, 
que  ni  le  juriste,  ni  l'économiste,  ni  les  hommes  qui  sont 
au  pouvoir  ne  peuvent  méconnaître.  C'est  un  fait  de 
guerre  sociale  et  non  une  situation  de  droit.  On  doit 
s'employer  à  l'apaisement  et  tenter  de  régler  le  conflit 
par  l'arbitrage  et  la  conciliation.  Mais  qu'on  n'aille 
pas  proclamer  que  les  ouvriers  ne  font  alors  qu'exercer 
un  droit.  C'est  faux,  puisqu'ils  violent  le  contrat  qu'ils 
ont  fait,  puisqu'ils  refusent  d'exécuter  les  obligations 
qu  ils  ont  contractées. 

Enfin,  et  c'est  l'hypothèse  la  plus  fréquente,  on  doit 
supposer  un  contrat  de  travail  intervenu  pour  une 
durée  indéterminée.  H  y  a  lieu  alors  d'appliquer  pure- 
ment et  simplement  la  règle  de  bon  sens  et  de  justice 
inscrite  à  l'article  1780  du  code  civil,  complété  par  la 
loi  de  1890  et  devenu  l'article  23  du  livre  l  du  code 
du  travail:  «  Le  louage  de  services  fait  sans  détermina- 
tion de  durée  peut  toujours  cesser  par  la  volonté  de 
l'une  des  parties  contractantes.  Néanmoins,  la  résilia- 
tion du  contrat  par  la  volonté  d'un  seul  des  contrac- 
tants peut  donner  lieu  à  des  dommages  et  intérêts.  » 
C'est  dans  cette  hypothèse  qu'on  a  surtout  prétendu 
qu'il  existait  un  droit  spécifique  de  grève,  que  bien 
qu'il  y  eût  un  contrat  de  travail  conclu  pour  une  durée 
indéterminée,  les  ouvriers  pouvaient  se  mettre  en  grève, 
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refuser  d'exécuter  les  obligations  du  contrat  jusqu'à  ce 
que  les  conditions  du  travail  eussent  été  améliorées, 
cela  sans  qu'il  y  eût  rupture  du  contrat  de  travail,  et 
l'on  a  beaucoup  discuté  le  point  de  savoir  si  la  grève 
entraînait  ou  non  rupture  du  contrat  de  travail. 

A  dire  le  vrai,  la  question  ne  se  pose  pas.  11  ne  faut 
pas  oublier,  en  effet,  que,  logiquement  et  naturellement, 
une  partie  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  résilié 
un  contrat  résiliable  que  si  elle  a  dans  l'esprit  la 
volonté  de  résiliation.  La  question  de  savoir  si  la  grève 
rompt  ou  ne  rompt  pas  le  contrat  de  travail  n'est  donc 
pas  une  question  de  droit,  mais  une  question  de  fait, 
celle  de  savoir  si  en  se  mettant  en  grève  les  ouvriers 
ont  eu  ou  non  l'intention  de  résilier  le  contrat.  Au  plus, 
la  question  serait-elle  de  savoir  s'ils  doivent  être  pré- 
sumés avoir  eu  l'intention  de  rompre  le  contrat  de 
travail.  Je  suis  disposé  à  croire  que  l'on  ne  doit  pas 
présumer  de  la  part  des  ouvriers  l'intention  de  résilia- 
tion ;  mais  évidemment  la  preuve  contraire  est  toujours 
recevable.  Quoi  ({uil  en  soit,  bi  les  ouvriers  n'ont  pas  eu 
la  volonté  de  rompre  le  contrat,  nous  revenons  à  Ihy- 
pothèse  précédente  dans  laquelle  l'une  des  parties 
refuse  l'exécution  des  obligations  qu'elle  a  contractées. 
Mais  comine  il  y  a  un  contrat  de  travail  fait  pour  une 
durée  indéterminée,  le  patron  peut  alors  le  résilier  par 
un  acte  unilatéral. 

Si,  au  contraire,  il  est  établi  que  les  ouvriers  ont  eu 
l'intention  en  cessant  le  travail  de  résilier  le  contrat, 
on  est  alors  purement  et  simplement  dans  l'hypothèse 
prévue  par  l'article  23  du  livre  l  du  code  du  travail.  Le 
contrat  de  travail  est  alors  résilié  et  des  dommages  et 
intérêts  peuvent  être  prononcés  contre  la  partie  qui  a 
pris  l'initiative  de  cette  résiliation  sans  observer  le  délai 
de  prévenance  ou  sans  qu'il  y  ait  une  juste  cause  de 
résiliation.    La    loi  indique    elle-même    que    dans    la 
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fixation  de  cette  indemnité  on  doit  prendre  en  consi- 
dération les  usages,  la  nature  des  services,  le  temps 
écoulé.  La  loi  fait  par  là  même  allusion  à  la  règle 
suivant  laquelle  aucune  indemnité  n'est  due  si  la  rési- 
liation a  été  précédée  d'un  délai  de  prévenance  sui- 
vant l'usage  des  lieux.  Par  conséquent,  si  les  ouvriers 
avant  de  se  mettre  en  grève  préviennent  le  patron  dans 
le  délai  déterminé  par  l'usage  local,  ils  restent  dans  la 
légalité  absolue  et  le  patron  ne  pourra  ni  se  plaindre  ni 
réclamer  aucune  indemnité. 

De  même,  s'il  y  a  juste  cause  de  résiliation,  s'il  est 
établi  que  les  salaires  payés  par  le  patron  étaient  nota- 
blement insuffisants,  la  résiliation  immédiate  voulue 
par  les  ouvriers  qui  cessent  le  travail  est  légitime  et 
légale.  Si,  au  contraire,  il  n'y  a  ni  délai  de  prévenance, 
ni  juste  cause  de  résiliation,  le  patron  a  droit  à  une 
indemnité.  Je  rappelle,  en  outre,  qu'aux  termes  du  der- 
nier paragraphe  de  l'article  23  du  code  du  travail,  le 
patron,  pas  plus  que  les  ouvriers,  ne  peut  renoncer 
d'avance  au  droit  éventuel  de  demander  une  indemnité 
au  cas  de  résiliation  du  contrat  par  la  volonté  d'un  des 
contractants. 

Dans  tout  cela  il  n'y  a  rien  de  particulier.  Il  peut  y 
avoirgrève,etgrève  très  légitimement,  très  légalement, 
quand  les  ouvriers  ont  cessé  le  travail  après  le  délai 
de  prévenance  ou  quand  il  y  a  une  juste  cause  de  rési- 
liation. Pas  plus  ici  que  précédemment,  ce  n'est  l'exer- 
cice d'un  droit  particulier;  c'est  tout  simplement  la 
conséquence  de  l'application  qui  est  faite  du  droit 
commun  des  contrats.  Le  droit  contractuel,  oui;  le  droit 
de  grève,  non. 

C'est  bien  d'ailleurs  comme  cela  qu  Emile  OUivier, 
le  rapporteur  de  la  loi  de  1864,  comprenait  la  grève,  il 
écrivait  dans  son  rapport  :  «  Les  contrats  ne  naissent 
que  de  la  volonté  des  parties;   le  législateur  peut  en 
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subordonner  l'existence  à  des  conditions  déterminées; 
il  n'a  pas  la  puissance  d'intervenir  dans  le  domaine 
réservé  à  la  liberté  contractuelle  et  d'édicter  d'office 
une  condition  dans  un  contrat  d'ailleurs  régulier.  Si 
les  ouvriers  sont  engagés  à  la  journée,  on  n'a  pas  le 
droit  de  leur  imposer  Tobligation  de  continuer  le  tra- 
vail malgré  eux  durant  un  certain  nombre  de  jours. 
S'ils  ont  contracté  des  engagements,  il  est  inutile  de 
créer  un  délai  légal,  puisque  de  l'engagement  lui-même 
naît  ce  délai  contractuel.  Il  en  est  de  même,  en  l'ab- 
sence de  tout  contrat  exprès,  lorsque  la  coutume  établit 
tacitement  un  lien  d'une  certaine  durée  entre  le  maître 
et  l'ouvrier.  » 

Je  sais  bien  que  l'on  dit  que  toutes  ces  distinctions 
subtiles,  toutes  ces  théories  de  droit  n'ont  rien  à  faire 
au  cas  de  grève  :  elle  est  un  fait,  elle  est  une  bataille 
et  le  droit  s'arrête  où  le  fait  apparaît,  où  la  bataille 
commence.  Oui,  sans  doute:  mais  le  devoir  du  juriste 
n'en  est  pas  moins  de  dire  si  le  fait  est  conforme  au 
droit  et  dans  la  bataille  quel  est  l'adversaire  qui  se  bat 
pour  le  droit.  C'est  pourquoi  il  doit  essayer  de  montrer 
comment  dans  les  rapports  du  travail  et  du  capital 
s'applique  purement  et  simplement  la  vieille  théorie 
contractuelle,  comment  elle  permet  de  régler  au  mieux 
les  conflits  qui  peuvent  naître,  comment  elle  satisfait  à 
la  fois  les  principes  d"é(iuité  et  les  intérêts  de  chacun. 
En  agissant  ainsi,  le  juriste  sert  bien  mieux  les  intérêts 
des  ouvriers  eux-mêmes  que  les  démagogues  agitateurs 
professionnels  attisant  la  guerre  civile  et  apportant  par- 
tout où  ils  passent  la  misère  et  la  mort. 

C'est  pour  n'avoir  pas  bien  compris  la  manière  dont 
se  posait  en  droit  le  problème  de  la  grève  que  la  cour 
de  cassation  a,  sur  les  questions  qu'elle  soulève,  une 
jurisprudence  qui  paraît  un  peu  flottante.  Devant  les 
tribunaux,    on   a    posé    purement    et    simplement    la 
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question  de  savoir  si  la  grève  rompt  le  coutrat  de 
travail,  quand  il  fallait  distinguer  les  diverses  espèces 
prévues  précédemment,  et  rechercher,  comme  je  l'ai 
montré,  si  les  ouvriers  avaient  eu  l'intention  de  rompre 
le  contrat.  La  seule  question  de  droit  pouvait  être  celle 
de  savoir  si  la  résiliation  du  contrat  devait  être  pré- 
sumée, le  juge  du  fait  pouvant  d'ailleurs  toujours 
admettre  la  preuve  contraire  et  constater  souveraine- 
ment que  l'intention  des  ouvriers  a  été  de  maintenir  le 
contrat  de  travail. 

La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  paraît  cependant 
établie  depuis  l'arrêl  du  lo  mai  1907  (chambre  civile;  en  ce  sens 
que,  en  principe  et  sans  distinction,  la  grève  doit  être  considérée 
comme  entraînant  la  résiliation  du  contrat  de  travail.  Il  y  est 
dit  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1780  du  code  civil 
(art.  22  du  liv.  I  du  code  du  travail),  le  louage  de  services  fait 
sans  détermination  de  durée  peut  toujours  prendre  fin  par  la 
volonté  d'un  seul  des  contractants,  sauf  à  celui-ci,  en  cas  d'exer- 
cice abusif  et  préjudiciable  de  son  droit  de  résiliation,  à  être 
passible  de  dommages  et  intérêts  envers  l'autre  partie;  — 
Attendu  que  l'ouvrier  qui  se  met  en  grève  rend  impossible  par 
son  fait  volontaire  la  continuation  de  l'exécution  du  contrat  de 
travail  qui  le  liait  à  son  patron  ;  que  cet  acte,  s'il  ne  lui  est  pas 
interdit  par  la  loi  pénale,  n'en  constitue  pas  moins  de  sa  part, 
quels  que  soient  les  mobiles  auxquels  il  a  obéi,  une  rupture 
caractérisée  du  contrat  et  que  les  conséquences  juridiques  d'un 
fait  de  cette  nature  ne  sauraient  être  modifiées  par  la  circons- 
tance que  son  auteur  aurait  entendu  se  réserver  la  faculté  de 
reprendre  ultérieurement,  à  son  gré,  l'exécution  de  la  convention 
mise  par  lui  à  néant.  » 

Cass.  civ.,  15  mai  1907,  Dali.,  1907,  I,  p.  370,  avec  les  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Feuilloley.  Rapp.  Cass.  req.,  18  mars 
1900,  Dali.,  1902,1,  p.  323. 

Sous  l'arrêt  du  15  mai  1907  (Dali.,  1907,  l,  p.  370;,  M.  Ambroise 
Colin,  aujourd'hui  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  a  écrit  une 
excellente  note  qui  demande,  selon  mor,  cependant  certaines 
réserves.  Il  estime  que  dans  une  matière  aussi  nouvelle  et  qui 
déborde  si  manifestement  Iqs  conceptions  du  législateur'de  1804, 
l'interprète  doit  interroger  les  exigences  de  l'équité  et  de  l'intérêt 
social  et  qu'est  inacceptable  toute  théorie,  quels  que  soient  d'ail- 
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leurs  ses  mérites  logiques  et  rationnels,  qui  se  mettrait  en 
contradiction  avec  les  unes  et  les  autres.  --  Sur  ce  point,  je  suis 
complètement  daccord  avec  Colin,  et  c'est  précisément  pour  cette 
raison  qu'à  mon  avis  il  faut  appliquer  le  droit  commun  des 
contrats,  non  pas  un  droit  commun  cristallisé  en  1804,  mais  un 
système  assoupli  et  élargi  sous  l'action  des  besoins  nouveaux  et 
consacré  par  le  code  du  travail  lui-même. 

M.  Ambroise  Colin  dislingue  deux  conséquences  principales 
qu'on  rattache  à  la  rupture  du  contrat  de  travail  par  la  grève  :  la 
première,  l'obligation  où  peuvent  être  les  ouvriers  de  payer  une 
indemnité  au  patron  au  cas  de  rupture  injustifiée  et  sans  obser- 
vation du  délai  de  prévenance,  et  la  seconde,  le  droit  du  patron 
de  ne  pas  reprendre  à  la  cessation  de  la  grève  les  ouvriers  qui 
ont  cessé  le  travail.  Sur  le  premier  point,  il  estime  que  l'on  ne 
doit  pas  considérer  qu'il  y  ait  rupture  du  contiat  de  travail  ;  que 
si  l'on  reconnaît  le  droit  du  patron  d'obtenir  des  ouvriers  des 
dommages  et  intéièts,  on  arrive  à  rendre  illusoire  dans  nombre 
de  cas  le  droit  de  grève  consacré  par  la  loi  libérale  de  1864.  —  l.e 
savant  magistrat  me  paraît  dan»  l'erreur.  Je  crois  avoir  montré 
que  la  loi  de  1864  n'a  pas  consacré,  ne  pouvait  pas  consacrer  un 
prétendu  droit  de  grève;  qu'elle  a  seulement  décidé  qu'il  n'y  a 
pas  délit  dans  le  fait  de  la  part  d'ouvriers  de  se  concerter  pour 
cesser  le  travail  ;  que  ce  qu'un  ouvrier  isolé  peut  faire,  les  ouvriers 
collectivement  peuvent  le  faire;  que  la  loi  de  1864  n'a  pas  donné 
à  des  ouvriers  agissant  de  concert  plus  de  droits  que  n'en  peut 
avoir  l'ouvrier  agissant  isolément.  Quand  un  ouvrier  agissant 
isolément  cesse  son  travail,  il  faut  distinguer  si  son  intention  est 
ou  non  de  résilier  le  contrat,  l.a  même  distinction  doit  être  faite 
quand  les  ouvriers  agissent  de  concert  et  avec  les  n%êmes  consé- 
quences. Si  un  patron  prononce  le  lock-out  avec  l'intention  de 
résilier  le  contrat  de  travail,  il  peut  être  passible  de  dommages 
et  intérêts  envers  ses  ouvriers;  pourquoi  les  ouvriers  ne  pour- 
raient-ils pas  l'être  envers  le  pation  s'ils  n'observent  pas  le  délai 
de  prévenance  ou  s'ils  n'ont  pas  une  juste  cause  de  résiliation  ? 

Sur  le  second  point,  M.  Ambroise  Colin  estime  que  les  ouvriers 
grévistes  ne  peuvent  point  réclamer  des  dommages  et  intérêts  au 
patron  qui  refuse  de  les  reprendre  à  la  suite  d'une  grève.  Il  a 
parfaitement  raison.  Mais  la  contradiction  avec  la  solution 
donnée  sur  le  premier  point  apparaît  évidente;  et  le  savant  arrê- 
tiste  ne  le  méconnaît  pas.  11  aurait  évité  la  contradiction  s'il  avait 
fait  la  distinction  indiquée  précédemment,  si,  au  lieu  de  dire,  pour 
un  point  il  y  a  simplement  suspension  du  contrat  de  travail,  pour 
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■un  autre  il  y  a  rupture  du  contrat,  il  avait  distingué,  en  fait,  si 
les  ouvriers  ne  voulant  pas  rompre  le  contrat  le  patron  avait  au 
contraire  fait  connaître  par  notification  régulière  qu'il  entendait 
le  résilier  par  suite  de  l'inexécution  des  obligations.  Si  le  patron 
n'a  pas  agi  ainsi,  si  les  ouvriers  n'ont  pas  voulu  rompre  le  contrat, 
je  ne  vois  pas  pourquoi,  le  contrat  de  travail  ayant  subsisté,  le 
patron  ne  serait  pas  obligé  de  reprendre  les  ouvriers  qui  se  sont 
mis  en  grève.  En  sortant  du  droit  commun  des  contrats  tel  qu'il 
est  consacré  au  code  civil  et  au  code  du  travail,  on  risque  fort  de 
tomber  dans  l'arbitraire. 

La  cour  de  cassation  a  consacré  à  nouveau  cette  jurisprudence 
dans  un  arrêt  du  29  juillet  1921,  décidant  que  la  grève,  rom- 
pant le  contrat  de  travail  entre  le  commettant  et  le  préposé, 
met  fin,  par  suite,  à  la  responsabilité  du  commettant  prévue  par 
l'article  1384  du  code  civil;  qu'ainsi  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  n'est  pas  responsable  du  fait  d'une  garde-barrière  refusant 
d'ouvrir  la  barrière  parce  qu'elle  déclare  qu'elle  est  en  grève. 

Cass.  crim.,  29  juillet  1921,  S.,  1922,  I,  p.  137,  avec  une  note 
de  Roux. 

.Le  tribunal  de  la  Seine  (4  juillet  1923)  a  suivi  la  jurisprudence 
de  la  cour  suprême  en  décidant  que  la  grève,  quelque  légitime 
qu'en  soit  l'exercice,  constitue  une  rupture  du  contrat  de  travail 
entraînant  pour  le  gréviste  la  perte  de  son  emploi,  et  qu'aucune 
loi  n'impose  à  l'employeur  une  mise  en  demeure  ou  un  délai  de 
prévenance  [S.,  Recueil  des  sommaires,  1924,  n°  234,  p.  232). 

Enfin,  dans  un  arrêt  du  24  mars  1924,  la  cour  de  cassation 
(chambre  civile)  a  rendu  une  décision  qui  cadre  parfaitement 
avec  les  distinctions  et  les  solutions  que  j'ai  proposées  plus  haut. 
Elle  décide,  en  effet,  que  l'avis  donné  aux  pations  par  un  syndicat 
que, si  un  ouvrier  est  renvoyé,  les  ouvriers  se  mettront  en  grève, 
vaut  préavis  et  écarte  l'obligation  de  l'indemnité  pour  résiliation 
du  contrat  de  travail. 

Cass.  civ.,  24  mars  1924,  Dali.,  1924,  I,  p.  209. 

Sur  la  question  du  prétendu  droit  de  grève,  on  a  beaucoup  écrit 
et  il  est  impossible  de  donner  une  bibliographie  complète.  Voici 
l'indication  de  quelques  publications  parmi  les  plus  importantes  : 
Rapport  d'Emile  Ollivier  au  corps  législatif  sur  la  loi  du  27  mai 
4864,  modifiant  les  articles  414-416  du  code  pénal,  Dali.,  1864, 
IV,  p.  60  et  s.;  Le  droit  de  grève,  1909,  publié  en  collaboration 
par  Perrau,  Gide,  Berthélemy  et  autres,  particulièrement  l'étude 
de  Gide,  Le  droit  de  grève,  p.  1  et  s.,  et  celle  de  Perrau,  Si  la  grève 
suspend  le  contrat  de  travail  ;  Esmein,  Droit  constitutionnel,  7*  édit., 
DuGurr.  —  V.  13 
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1921,  II,  p.  534  et  s.;  Note  sous  Cass.,  28  juin  1897,  S.,  1898,  I, 
p.  17  et  s.;  Ambroise  Colin,  Note  sous  Cass.,  15  mai  1907,  Dali., 
1907,  I,  p.  369;  Maxime  Leroy,  Les  techniques  nouvelles  du  syndica- 
lisme, 1921  ;  Jouhaux,  Le  syndicalisme  et  la  Confédération  générale 
du  travail,  1920;  E.  Cazalis,  Syndicalisme  ouvrier  et  évolution  sociale, 
1925,  spécialement  sur  la  grève  générale,  p.  73. 

Pour  la  grève  dans  les  services  publics,  cf.  t.  III  de  ce  Traité, 
p.  208  et  s. 


§  18.  —  La  liberté  du  travail  et  les  syndicats  professionnels. 

Peuples  assemblées  de  la  Révolution,  et  spécialement 
pour  l'Assemblée  de  1789,  les  entraves  à  la  liberté  du 
travail,  qu'il  fallait  définitivement  briser,  apparaissaient 
surtout  dans  les  corporations  de  métiers,  les  maîtrises 
et  les  jurandes.  En  effet,  elles  impliquaient  de  vérita- 
bles monopoles,  puisque  nul  ne  pouvait  exercer  tel  art 
ou  telle  industrie  s'il  n'était  agrégé  à  la  corporation 
qui  en  avait  le  monopole.  Comme  je  l'ai  déjà  dit  au 
paragraphe  précédent  et  comme  je  le  montrerai  plus 
longuement  au  chapitre  v,  en  étudiant  la  liberté  d'asso- 
ciation, la  Révolution  voyait  dans  l'existence  de  toute 
association  une  atteinte  à  la  liberté  individuelle  en 
général  et  aussi  au  principe  de  la  souveraineté  natio- 
nale, parce  que  l'individa  compris  dans  un  groupe  social 
devenait  dépendant  de  ce  groupe  et  perdait  son  indé- 
pendance naturelle,  parce  que  l'existence  de  corps 
particuliers  plus  ou  moins  autonomes  devait  nécessaire- 
ment fausser  la  libre  manifestation  de  la  volonté  géné- 
rale. Rousseau,  d'ailleurs,  avait  écrit  au  Contrai  social: 
«  Il  importe  pour  avoir  l'énoncé  de  la  volonté  générale 
qu'il  n'y  ait  pas  de  sociétés  particulières  dans  l'Etat  et 
que  chaque  citoyen  n'opine  que  par  lui-même  »  (liv.  11, 
chap.  m). 

Toutes  les  assemblées  de  la  Révolution  prohibent 
donc  toutes  espèces  d'associations,  et  particulièrement 
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les  associations  professionnelles,  qui  étaient  contraires 
en  même  temps  au  principe  général  de  la  liberté  indi- 
viduelle et  au  principe  particulier  de  la  liberté  com- 
merciale et  industrielle.  C'était  une  profonde  erreur. 
Sans  doute,  les  maîtrises  et  jurandes  de  l'ancien  régime 
constituaient  un  véritable  monopole  et  elles  devaient 
disparaître;  mais  c'était  tout  à  la  fois  une  erreur  et  une 
faute  de  prohiber  les  associations  professionnelles 
ouvertes  à  tous  et  dans  lesquelles  personne  n'était  tenu 
d'entrer,  associations  telles  qu'a  voulu,  tout  au  moins 
théoriquement,  les  réaliser  le  législateur  de  1884  et  de 
1920. 

On  sait  que,  dès  avant  la  Révolution,  sous  le  règne 
de  Louis  XVI,  un  remarquable  elfort  avait  été  fait  pour 
arriver  à  la  suppj*ession  des  maîtrises  et  des  jurandes. 
L'édit  de  février  1776,  inspiré  par  Turgot,  les  déclare 
abolies.  Rédigé  par  Turgot,  le  préanibule  de  cet  acte 
formule  déjà  en  termes  très  nets  les  principes  indivi- 
dualistes :  «  Nous  devons,  y  est-il  dit,  à  tous  nos  sujets 
de  leur  assurer  la  jouissance  pleine  et  entière  de  leurs 
droits  :  nous  devons  surtout  cette  protection  à  cette 
classe  d'hommes  qui,  n'ayant  de  propriété  que  leur  tra- 
vail et  leur  industrie,  ont  d'autant/>/i<5  le  besoin  et  le  droit 
d'employer  dans  toute  leur  étendue  les  seules  ressources 
qu'ils  aient  pour  subsister.  Nous  avons  vu  avec  peine 
les  atteintes  multiples  qu'ont  données  à  ce  droit  naturel 
et  commun  des  institutions,  anciennes  à  la  vérité,  mais 
que  ni  le  temps  ni  l'opinion  ni  les  actes  même  émanés 
de  l'autorité,  qui  semblent  les  avoir  consacrées,  n'ont 
pu  légitimer.  »  L'article  l*'  porte  :  «  11  sera  libre  à 
toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
soient,  même  à  tous  étrangers. . . ,  d'embrasser  et  d'exercer 
dans  tout  notre  royaume...  telle  espèce  de  commerce 
et  telle  profession  d'arts  et  métiers  que  bon  leur  sem- 
blera, même  d'en  réunir  plusieurs,  à  l'eilet  de  quoi... 
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éteignons  et  supprimons  tous  les  corps  et  communautés 
de  marcliands  et  artisans...  >» 

Après  la  disgrâce  de  Turgot,  les  corporations  de 
métiers  sont  rétablies  par  l'édit  d'août  1776.  Il  est  vrai 
que,  d'après  cet  édit,  elles  étaient  moins  fermées  qu'au- 
paravant et  comme  émondées.  Sont  rétablis  seulement 
six  corps  de  marchands  et  quarante-quatre  commu- 
nautés d'arts  et  métiers. 

Dans  la  nuit  du  4  août,  au  moment  où  elle  vote  la 
suppression  de  tous  les  privilèges,  l'Assenjblée  nationale 
adopte  le  principe  de  la  «  réformation  des  jurandes  » 
[Archives  jiarlenientaire^^y  l'""  série,  Vlll,  p.  350).  Pra- 
tiquement, elles  ne  furent  supprimées  que  par  la  loi  des 
2-17  mars  1791  dont  Tarticle  7  est  ainsi  conçu  :  «  A 
compter  du  1  "■  avril  prochain,  il  sera  libre  à  toute 
personne  de  faire  tel  négoce  ou  d'exercer  telle  pro- 
fession, art  ou  métier,  quelle  trouvera  bon;  mais  elle 
sera  tenue  de  se  pourvoir  auparavant  d'une  patente.., 
et  de  se  conformer  aux  règlements  de  police  qui  sont 
ou  pourront  être  faits.  »  C'était  bien  le  principe  de 
liberté;  on  créait  un  impôt,  la  patente,  rien  de  plus 
juste;  on  réservait  les  restrictions  générales  qui  pour- 
raient être  apportées  par  les  lois  de  police,  rien  de 
plus  logique. 

Mais  rAsseml)lée  nationale  ne  devait  pas  s'en  tenir 
là.  Poussant  jusqu'à  l'extrême  la  logique  de  son  prin- 
cipe, elle  ne  se  contenta  pas  de  supprimer  les  corpo- 
rations forcées,  de  déclarer  le  travail  et  l'industrie 
libres  et  accessibles  à  tous;  elle  prononça  l'interdiction 
absolue  des  associations  corporatives  de  métiers  et  de 
professions.  Elle  violait  ainsi,  inconsciemment  du  reste, 
le  principe  de  la  liberté  individuelle.  Elle  voyait  dans 
toute  forme  d'association  une  atteinte  au  principe  indi- 
vidualiste. C'était  une  erreur  fondamentale.  Le  prin- 
cipe de  la  liberté  individuelle  implique  en  effet  le  droit 
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pour  riiidividu  d'associer  son  activité  à  celle  des  autres, 
à  retfet  de  poursuivre  en  commun  tout  but  licite 
(cf.  infra,  §  53).  La  loi  Le  Chapelier  des  14-17  juin 
1791  interdit  toute  association  de  métier  comme  con- 
traire au  principe  de  la  constitution  elle-même. 
«  L'anéantissement  de  toutes  les  espèces  de  corpo- 
rations de  citoyens  du  même  état  et  profession  étant 
une  des  bases  fondamentales  de  la  constitution  fran- 
çaise, il  est  défendu  de  les  rétablir  de  fait  sous  quelque 
prétexte  et  quelque  forme  que  ce  soit  »  (art.  l*^'j. 

11  était  dit  encore  dans  la  loi  :  «  Si,  contre  les  prin- 
cipes de  la  liberté  et  de  la  constitution,  des  citoyens 
attachés  aux  mêmes  professions...  faisaient  entre  eux 
des  conventions  tendant  à  refuser  de  concert  ou  à 
n'accorder  qu'à  un  prix  déterminé  le  secours  de  leur 
industrie  ou  de  leurs  travaux,  lesdites  délibérations  et 
conventions...  sontdéclarées  inconstitutionnelles,  atten- 
tatoires à  la  liberté  et  à  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  de  nul  effet;  les  corps  administratifs  et 
municipaux  seront  tenus  de  les  déclarer  telles...  » 
(art.  2;  rapp.  l'art.  8).  Ainsi,  la  loi  Le  Chapelier  inter- 
disait non  seulement  les  corporations  professionnelles, 
mais  encore  les  coalitions  et  les  grèves,  et  cela  au  nom 
de  la  liberté  individuelle,  comme  contraires  au  principe 
de  la  liberté  du  travail,  comme  attentatoires  à  la  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme.  Les  hommes  de  l'époque, 
dominés  par  la  doctrine  individualiste  exagérée  et  mal 
comprise,  ne  comprenaient  pas  que  c'était  précisé- 
ment la  prohibition  qu'ils  édictaient  qui  était  attenta- 
toire à  la  liberté  et  violait  la  Déclaration  des  droits. 
Rapp.  constitution  de  1791,  préamb.  ;  constitution  de 
l'an  III,  art.  35r.  et  360.   Cf.  §  17. 

Sur  rindividualisme  exagéré  et  erroné  des  assemblées  de 
l'époque  révolutionnaire  en  matière  de  législation  ouvrière, 
cf.  l.evasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  depuis  1189,  I,  p.  104 
et    s.;    Paul-Boncour,    Le   fédéralisme    économique,     1898;   Pic, 
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Législation  industrielle,  4^  édit.,  1921,  p.  85;  Jaurès,  Histoire  socia- 
liste, I,  p.  579  et  s. 

Le  code  civil  et  toute  la  législation  du  Consulat  et  de 
TEmpire  s'inspirent  des  mêmes  principes  individua- 
listes mal  compris  et  on  a  dit  très  justement  que  la 
politique  de  l'époque  se  concentre  tout  entière  dans  la 
création  d'une  administration  puissamment  centralisée 
et  le  maintien  des  classes  ouvrières  dans  un  état 
d'émiettement,  d'isolement  et  de  pulvérisation  obli- 
gatoire. Les  associations  professionnelles  demeurent 
rigoureusement  prohibées.  La  loi  du  22  germinal 
an  XI,  articles  6  et  7,  puis  les  articles  41  i  et  415  du 
code  pénal  prohibent  les  coalitions  de  patrons  et  les 
coalitions  d'ouvriers  faites  en  vue  d'organiser  la  grève. 
Mais  le  gouvernement  impérial  tolère,  favorise  même 
la  formation  des  syndicats  patronaux.  Sous  la  Hestau- 
ration,  quelques  tentatives  furent  faites  en  vain  pour 
obtenir  la  reconnaissance  légale  des  associations 
ouvrières  et  patronales.  Quant  au  gouvernement  de 
Juillet,  relativement  libéral  en  matière  politique,  il  ne 
sut  qu'aggraver  par  la  loi  du  10  avril  1834  la  législa- 
tion prohibitive  du  code  pénal  en  matière  d'associations 
(C.  pén.,  art.  291).  Cf.  m/m,  §  53. 

Le  gouvernement  provisoire  de  1848  favorise  la 
constitution  d'associations  professionnelles.  L'insurrec- 
tion de  juin  arrêta  pour  un  temps  toutes  réformes 
législatives  en  faveur  des  classes  ouvrières.  Cependant, 
à  partir  de  1860  surtout,  à  la  faveur  de  la  tolérance  du 
gouvernement,  les  associations  ouvrières  se  dévelop- 
pent dans  des  proportions  notables.  En  même  temps, 
la  loi  du  25  mai  1864,  modifiant  les  articles  414-416  du 
code  pénal,  enlève  le  caractère  délictueux  aux  coali- 
tions et  grèves  non  accompagnées  de  violence  ou  de 
mise  à  l'index.  Cf.  §  17.  Le  mouvement  syndical,  arrêté 
à  la  fin  du  second   Empire  par  l'intervention  du  gou- 
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vernement  effrayé  par  la  formation  de  rAssociation 
internationale  des  travailleurs,  arrêté  aussi  par  les  évé- 
nements de  1870-1871  et  la  politique  autoritaire  du 
gouvernement  jusqu'en  1876,  reparaît  à  partir  de  1877 
avec  une  intensité  particulière.  Le  législateur  ne  peut 
pas  ne  pas  intervenir  et  fait  enfin  une  loi  pour  reconnaître 
les  associations  professionnelles  qui  se  sont  imposées 
d'elles-mêmes.  Au  moment  où  fut  promulguée  la  loi  du 
21  mars  1884,  il  existait  237  syndicats  ouvriers  à  Paris 
et  350  en  ])rovince. 

Cf.  le  beçiu  livre  de  M.  Maitin-Saint-Léon,  Histoire  des  corpo- 
rations de  métiers.  2«  édit.,  1909;  Pic,  Traita  de  législation  indus- 
irielle,  4«  édit.,  1921. 

La  loi  du  21  mars  1884  est  encore,  suivant  l'expres- 
sion de  M.  Pic,  «  la  charte  fondamentale  des  associa- 
tions professionnelles  françaises  ».  Elle  est  essentielle- 
ment une  loi  de  liberté;  elle  est  vraiment  conforme  à 
la  doctrine  de  la  Déclaration  des  droits.  Llle  est  égale- 
ment respectueuse  des  droits  des  patrons  et  de  ceux 
des  ouvriers,  des  droits  des  syndiqués  et  de  ceux  des 
non-syndiqués.  Le  syndicat  n'est  obligatoire  pour'per- 
sonne;  mais  il  est  permis  à  tous,  aux  patrons  conmie 
aux  ouvriers,  dans  les  mêmes  conditions  et  avec  les 
mêmes  effets,  aux  patrons  et  aux  ouvriers  syndiqués 
séparément  ou  syndiqués  en  commun. 

L'article  2  décide  que  les  syndicats  ou  associations 
professionnelles,  même  de  plus  de  vingt  personnes, 
exerçant  la  même  profession,  des  métiers  similaires 
ou  des  professions  connexes,  concourant  à  l'établisse- 
ment de  produits  déterminés,  peuvent  se  constituer 
librement  sans  l'autorisation  du  gouvernement.  L'ar- 
ticle 3  spécifie  que  «  les  syndicats  professionnels  ont 
-exclusivement  pour  objet  l'étude  et  la  défense  des  inté- 
rêts économiques,  industriels,  commerciaux  et  agri- 
coles. » 
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Les  formalités  pour  la  constitation  du  syndicat  sont 
réduites  au  minimum  :  il  suffit  de  déposer  à  la  mairie 
le  statut  et  les  noms  des  personnes  qui,  à  un  titre  quel- 
conque, sont  chargées  de  l'administration  ou  de  la 
direction.  Les  membres  de  tout  syndicat  professionnel, 
chargés  de  l'administration  ou  de  la  direction,  doivent 
d'ailleurs  être  Français  et  avoir  la  jouissance  de  leurs 
droits  civils  (L.  21  mars  1884,  art.  4). 

En  vertu  du  principe  de  liberté  dont  s'inspirait  la 
loi,  l'article  7  spécifie  que  tout  membre  d'un  syndicat 
peut  se  retirer  à  tout  instant  de  l'association,  nonobstant 
toute  clause  contraire,  sous  la  seule  condition  de  payer 
la  cotisation  correspondant  à  l'année  courante. 

L'article  l'^  de  la  loi  déclarait  abrogés  la  loi  Le 
Chapelier  des  14-17  juin  1791,  qui  prohibait  la  for- 
mation de  toute  association  professionnelle,  et  l'arti- 
cle 416,  rédaction  de  la  loi  du  25  mai  1864,  qui 
punissait  d'une  amende  et  de  l'emprisonnement  «  tout 
ouvrier,  patron  et  entrepreneur  d'ouvrage  qui,  à 
l'aide  d'amendes,  défenses,  proscriptions,  interdictions, 
prononcées  par  suite  d'un  plan  concerté,  auront 
porté  atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie  ou  du 
travail  •». 

Ce  ne  fut  pas  cependant  sans  une  vive  discussion  que 
fut  votée  l'abrogation  de  ce  dernier  ar  ticle.  Le  maintien 
en  fut  demandé  notamment  par  M.  le  sénateur  Brunet, 
et  l'abrogation  n'en  fut  votée  que  sur  l'énergique  inter- 
vention de  M.  AValdeck  Rousseau,  ministre  de  l'inté- 
rieur. L'éininent  homme  d'Etat  soutenait  que  l'article  414 
du  code  pénal  énumérait  tous  les  faits  qui  pouvaient 
rendre  les  coalitions  illicites,  les  violences,  les  voies  de 
fait,  les  menaces,  les  manœuvres  frauduleuses;  qu'en 
dehors  de  ces  faits,  il  n'y  en  avait  pas  qui  pussent  rendre 
les  coalitions  illicites;  que,  par  conséquent,  l'article  414 
isuffisait  et  que  l'article  416  ne  servait  à  rien,  si  ce  n'est 
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à  porter  des  restrictions  injustifiées  au  droit  de  coalition 
et  de  grève.  Il  eût  été  facile  de  répondre  qu'en  abro- 
geant l'article  -416  on  supprimait  toute  protection  de 
l'ouvrier  isolé  qui  veut  travailler  malgré  la  grève  ou 
qui  ne  veut  pas  travailler  et  qui,  pour  cela  même,  est 
l'objet,  de  la  part  des  ouvriers  ou  des  patrons,  de 
défenses,  de  proscriptions,  d'amendes,  d'interdictions, 
et  qu'on  enlevait  par  là  toute  protection  à  la  liberté 
du  travail  individuel. 

La  loi  du  21  mars  1884  permettait  aux  syndicats  pro- 
fessionnels régulièrement  constitués  de  se  concerter 
pour  l'étude  et  la  défense  de  leurs  intérêts  économi- 
ques, industriels,  commerciaux,  agricoles.  Ces  unions 
devaient  seulement  faire  connaître  par  une  déclaration 
à  la  mairie  le  nom  des  syndicats  les  composant.  La  loi 
leur  interdisait  de  posséder  aucun  immeuble  et  d'ester 
en  justice. 

Au  reste,  les  syndicats  professionnels  eux-mêmes  ne 
recevaient  de  la  loi  de  1884  qu'une  personnalité  civile 
à  capacité  très  restreinte  :  ils  pouvaient  ester  en  jus- 
tice, employer  les  sommes  provenant  des  cotisations; 
ils  pouvaient  acquérir  des  immeubles,  mais  seulement 
ceux  qui  étaient  nécessaires  à  leurs  réunions,  à  leurs 
bibliothèques  et  à  des  cours  d'instruction  profession- 
nelle. Us  pouvaient  créer  entre  leurs  membres  des 
caisses  de  secours  mutuels  et  de  retraites,  organiser 
et  administrer  des  offices  de  renseignements  pour 
des  oifres  et  demandes  de  travail  (L.  2i  mars  1884, 
art.  6).  Il  faut  arriver  en  1920  pour  que  les  syndicats 
professionnels  reçoivent  de  la  loi  du  12  mars  de  la 
même  année  la  pleine  capacité  civile  :  «  Les  syndicats 
professionnels  jouissent  de  la  personnalité  civile  ;  ils  ont 
le  droit  d'ester  en  justice,  d'acquérir  sans  autorisation, 
à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  des  biens  meubles 
ou  immeubles  »    (L.    12   mars   1920,  modifiant  art.  5 
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L.  21  mars  1884).  Je  reviendrai  plus  loin  sur  ce  point. 
Quoi  qu'il  en  soit,  à  la  faveur  de  cette  loi  de  1884,  le 
mouvement  syndicaliste  prit  rapidement  un  prodigieux 
développement.  Syndicats  ouvriers  de  toutes  corpora- 
tions, syndicats  patronaux,  unions  de  syndicats,  c'est 
tout  un  mouvement  qui  semble  un  moment  devoir 
donner,  à  courte  échéance,  une  structure  nouvelle  à  la 
société  moderne.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'y  insister  à  nouveau 
ici.  J'ai  déjà  essayé,  à  plusieurs  reprises,  d'en  déter- 
miner le  véritable  caractère  et  de  montrer  aussi  com- 
ment il  a  été  faussé  par  ks  théoriciens  révolutionnaires 
qui  ont  prétendu  le  diriger.  «  Mouvement,  ai-je  dit,  de 
pacification  et  d'union,  qui  n'est  pas  une  transformation 
de  la  seule  classe  ouvrière,  qui  s'étend  à  toutes  les 
classes  sociales  qu'il  tend  à  coordonner  en  un  faisceau 
harmonique  et  auxquelles  il  pourra  donner  une  struc- 
ture juridique  délinie,  les  classes  sociales  étant  les 
groupements  d'individus  unis  par  la  communauté  de 
besogne  dans  la  division  du  travail  social.  » 

Que  le  lecteur  veuille  bien  se  reporter  à  mon  volume,  Le  droit 
social,  le  droit  individuel  et  les  transformations  de  l'État.  .3*  édit., 
la  préface,  p.  xxvii  et  s.,  et  la  troisième  conférence,  p.  105  et  s.  ; 
Traité  de  droit  comtitutionnel,  2«  édit.,  Il,  p.  9,  o98  et  s.;  III, 
p.  242  et  245.  —  Sur  le  mouvement  syndicaliste,  cons.  surtout 
E.  Cazalis,  Les  positions  sociales  du  syndicalisme,  1923;  Id.,  Syndi- 
calisme ouvrier  et  évolution  sociale,  1925. 

La  déformation  qui  a  été  apportée  au  mouvement 
syndicaliste  est  due  surtout  à  la  constitution  de  la  Con- 
fédération générale  du  travail  en  1906  et  à  l'action  très 
puissante  quelle  a  un  moment  exercée  sur  les  masses 
ouvrières.  Elle  s'est  constituée  à  la  faveur  de  l'article  o 
de  la  loi  du  21  mars  1884  permettant  aux  syndicats 
«  de  se  concerter  pour  l'étude  et  la  défense  de  leurs 
intérêts  économiques,  industriels,  commerciaux  et  agri- 
coles ».  Elle  a  voulu  grouper  toutes  les  unions  de  syn- 
dicats ouvriers  existant  en  France  et,  de  fait,  un  moment 
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-elle  en  a  groupé  un  très  grand  nombre.  Alors,  elle  a 
prétendu  constituer  en  un  faisceau  unique  et  puissant 
toute  la  classe  ouvrière  pour  la  conduire  à  l'assaut  et  à 
la  destruction  de  la  classe  bourgeoise.  S'inspirant  de 
Pélloulier,  de  Proudhon,  de  Bakounine,  elle  a  formulé 
solennellement  son  but,  son  programme,  ses  moyens 
d'action  dans  une  déclaration  votée  à  son  premier 
-congrès  tenu  à  Amiens  en  1906,  déclaration  connue 
sous  le  nom  de  charte  d'Amiens  et  dans  laquelle  on 
lit  :  «  Le  congrès  considère  que  cette  déclaration  est 
une  reconnaissance  de  la  lutte  des  classes,  qui  oppose 
sur  le  terrain  économique  le  travail  en  révolte  contre 
toutes  les  forces  d'exploitation  et  d'oppression  tant 
matérielles  que  morales  mises  en  œuvre  par  la  classe 
capitaliste  contre  la  classe  ouvrière...  Le  syndicalisme 
prépare  l'émancipation  intégrale  avec  comme  moyen 
d'action  la  grève  générale  et  il  considère  que  le  syn- 
dicat, aujourd'hui  groupement  de  résistance,  sera  dans 
l'avenir  le  groupe  de  production  et  de  répartition,  base 
de  réorganisation  sociale.   » 

Cité  d'après  Jouhaux,  Le  fîijndicalisme  et  la  Confédération  ijéné- 
rale  du  travail,  p.  147. 

Au  moment  même  où  se  constituait  la  C.  (i.  T.,  les 
fonctionnaires  de  l'iiltat  prétendaient  pouvoir  eux  aussi 
former  des  syndicats  professionnels  sous  le  couvert  de 
la  loi  de  1884.  J'ai  parlé  longuement  du  syndicalisme 
fonctionnariste  au  tome  111  de  ce  Traité,  pages  217  et 
suivantes.  Je  n'y  reviens  pas,  si  ce  n'est  pour  dire  ([ue 
les  fonctionnaires,  attirés  par  la  puissance  mystique 
qu'on  attribue  au  mot  syndicat,  revendiquent  bruyam- 
ment le  prétendu  droit  syndical;  que,  par  là,  ils  pré- 
tendent en  même  temps  avoir  le  droit  de  grève  et 
pouvoir  adhérer  à  la  C.  G.  T.  afin  de  marcher  avec  les 
syndicats  ouvriers  à  l'assaut  de  l'État  bourgeois. 

Devant   ce   mouvement   syndicaliste   si   actif  et  qui 
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révélait  très  nettement  des  tendances  révolutionnaires, 
le  gouvernement  et  le  parlement,  dès  1903,  songèrent 
à  faire  une  loi  qui  aurait  pour  objet  d'étendre  la  capa- 
cité civile  des  syndicats  et  de  leur  permettre  de  devenir 
facilement  propriétaires.  On  espérait  qu'en  devenant 
propriétaires  les  syndicats  abandonneraient  leurs  aspi- 
rations à  la  lutte  contre  la  classe  bourgeoise,  à  détruire 
l'ordre  établi,  abandonneraient  leurs  revendications 
révolutionnaires  pour  rentrer  dans  Tordre  capitaliste  et 
bourgeois.  En  1903,  la  chambre  des  députés  était  saisie 
dun  projet  de  loi  rapporté  par  M.  Barlhou  et  qui  don- 
nait une  extension  importante  au  droit  syndical.  L'ar- 
ticle 6  du  projet  reconnaissait,  en  outre,  aux  syndicats 
professionnels  la  jouissance  de  la  personnalité  civile, 
le  droit  d'ester  en  justice  et  d'acquérir  sans  autorisation, 
à  titre  gratuit  et  onéreux,  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles et  le  droit  de  faire  des  actes  de  commerce.  Mais 
les  législatures  de  1902-1906  et  1906-1910  s'achevèrent 
sans  que  la  chambre  eut  abordé  la  discussion  du  projet. 
Dans  sa  déclaration  aux  chambres  du  8  novembre 
1910,  le  ministère  Briand  disait  :  «  Loin  de  restreindre 
le  domaine  légal  de  l'activité  des  syndicats  profession- 
nels, il  importe  de  l'étendre,  en  développant  leur 
capacité  civile,  enserrée  jusqu'ici  en  des  limites  trop 
étroites...  »,  et  il  annonçait  le  dépôt  prochain  d'un 
projet  de  loi  sur  cet  objet.  Très  justement,  la  décla- 
ration ajoutait  :  «  Mais  l'on  ne  saurait  tolérer  que, 
en  aucun  cas,  ils  (les  syndicats)  s'écartent  du  ter- 
rain professionnel  qui  leur  est  assuré...  et  que,  sous 
l'apparence  d'une  action  corporative,  ils  organisent 
une  action  politique  antisociale...  Les  syndicats  peuvent 
s'associer  entre  eux;  mais  le  législateur  a  jusqu'ici 
omis  de  réglementer  ces  associations  d'associations; 
c'est  une  lacune  qu'il  y  a  lieu  de  combler.  Les  unions 
et  fédéralions  de  syndicats  devront  être  organisées  de 
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telle  sorte  que,  confûrniéineut  à  leur  destination  légale, 
elles  soient  une  représentation  fidèle  des  travailleurs.  )> 

Malgré  cette  promesse,  la  guerre  de  1914  éclata  sans 
que  nos  chambres  eussent  même  amorcé  la  discussion 
d'une  nouvelle  loi  sur  les  syndicats  professionnels. 
Naturellement,  pendant  la  durée  des  hostilités,  il  n'en 
fut  pas  question.  Mais  à  peine  la  guerre  était- elle  ache- 
vée que  la  question  syndicale  reparut  plus  pressante 
que  jamais.  La  Confédération  générale  du  travail  orga- 
nisait la  grève  générale  du  T'  mai  1919,  grande  mani- 
festation pour  la  journée  de  huit  heures.  Des  grèves 
nombreuses  éclataient  à  Paris  et  en  province.  On  pensa 
qu'il  n'était  plus  possible  de  retarder  le  vote  dune  loi 
élargissant  dans  une  mesui*e  importante  la  liberlé  syn- 
dicale et  accordant  à  toutes  les  associations  syndicales 
la  capacité  d'acquérir  à  titre  gratuit  et  onéreux  meu- 
bles et  immeubles.  Ce  fut  la  loi  déjà  citée  du  12  mars 
1920. 

Elle  décide  d'abord  que  les  femmes  mariées,  exer- 
çant une  profession  ou  un  métier,  peuvent,  sans  l'autori- 
sation de  leurmai'i,  adhéi*er  aux  syndicats  professionnels 
et  participer  à  leur  administration  et  à  leur  direction. 
A  la  faveur  de  cette  disposition  se  sont  formés  très 
heureusement  beaucoup  de  syndicats  féminins.  La  loi 
de  1920  permet  aussi  aux  mineurs  de  plus  de  1(3  ans 
d'adhérer  au  syndicat  de  leur  profession,  sauf  opposi- 
tion de  leurs  parents  ou  de  leur  tuteur.  Mais  les  mineurs 
ne  peuvent  participer  à  l'administration  ou  à  la  direc- 
tion du  syndicat.  Aux  termes  de  la  loi  nouvelle  peuvent 
continuer  à  faire  partie  d'un  syndicat  professionnel  les 
personnes  qui  auront  (juitté  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ou  de  leur  profession  si  elle  l'ont  exercé  au  moins 
un  an. 

Certainement,  d'après  la  loi  du21  mars  1884,  les  syn- 
dicats ne  pouvaient  être  formés  que  par  les  personnes 
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exerçant  à  litre  d'employeurs  ou  d'employés  des  pro- 
fessions commerciales,  industrielles  ou  agricoles  et  non 
pas  par  celles  exerçant  des  professions  dites  libérales. 
A  titre  exceptionuel,  la  loi  du  30  novembre  1892  sur 
l'exercice  de  la  médecine  avait  décidé  (art.  13)  que  les 
médecins,  chirurgiens,  dentistes,  sages-femmes  joui- 
raient du  droit  de  se  constituer  en  association  syndicale 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  21  mars  1884,  pour  la 
défense  de  leurs  intérêts  professionnels.  Mais  elle  ajou- 
tait :  «  A  l'égard  de  toute  personne  autre  que  l'Etat,  le& 
départements  et  les  communes.  »  Disposition  restric- 
tive qu'on  ne  comprenait  pas  très  bien,  car  si  les  syndi- 
cats de  médecins  pouvaient  se  constituer  légalement 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels  par  des 
moyens  légaux,  on  ne  voit  pas  pourquoi  ils  ne  pouvaient 
pas  airir  par  ces  moyens  légaux  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  dans  leurs  rapports  avec  ri:ltat,  les  départe- 
ments et  les  conununes.  Ouoi  qu'il  en  soit,  aujourd'hui 
celte  disposition  est  devenue  sans  objet  puiscjue  la  loi 
du  12  mars  1920  permet,  sans  aucune  restriction,  à 
toutes  personnes  exerçant  à  titre  d'employeurs  ou  d'em- 
ployés une  profession  libérale  quelconque  de  former  des 
syndicats  professionnels  dans  les  termes  de  la  loi  de 
1884,  modiliée  en  1920. 

Le  même  article  4  de  la  loi  du  12  mars  J920  annonce 
qu'une  loi  spéciale  sera  faite  qui  «  fixera  le  statut  des 
fonctionnaires  ».  Cela  démontie  de  la  manière  la  plus 
certaine  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  les  fonc- 
tionnaires, sans  aucune  distinction  entre  les  prétendus 
fonctionnaires  d'autorité  et  de  gestion,  ne  peuvent  for- 
mer des  associations  professionnelles  de  la  loi  de  1884, 
c'est-à-dire  des  syndicats  au  sens  propre  du  mot.  C'est 
ce  que  j'ai  montré  avec  quelques  développements  au 
tome  m  de  ce  Traité,  pages  217  et  suivantes.  C'est  ce 
qu'ont  jugé    de    nombreuses   décisions    de    tribunaux 


§  18.   —  LA  LIBERTÉ  DL"  TRAVAIL  LT  LES  '^YxNDICATS        207 

judiciaires  et  du  conseil  d'Etat  (cf.  ibicL,  p.  229  et  s.). 
C'est  aussi  ce  que  jusqu'à  ces  derniers  temps  avaient 
décidé  les  divers  ministères  qui  se  sont  succédé  au 
pouvoir,  sans  que  d'ailleurs  ils  tinssent  énergiquement 
la  main  au  respect  de  leur  décision.  Mais  il  convient  de 
signaler  que,  contrairement  à  la  loi  et  à  la  jurispru- 
dence très  ferme  que  je  viens  de  rappeler,  le  ministère 
radical-socialiste  constitué  en  juin  1924  sous  la  prési- 
dence de  M.  llerriot,  au  contraire,  a  reconnu  aux  fonc- 
tionnaires le  droit  de  former  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  de  fonctionnaires  des  syndicats  sous  le  couvert 
de  la  loi  de  1881,  modiliée  par  la  loi  du  12  mars  1920. 
Dans  la  déclaration  lue  aux  chambres  le  17  juin  1924, 
le  président  du  conseil  annonçait  formellement  la  volonté 
du  gouvernement  de  reconnaître  aux  fonctionnaires  le 
droit  syndical,  et  dans  un  discours  prononcé  à  Toulon, 
le  U)  septembre,  il  annonçait  (ju  une  circulaire  inter- 
ministérielle, signée  le  12  septembre,  avait  été  adressée 
à  toutes  les  administrations  pour  la  reprise  des  rela 
lions  avec  les  syndicats  de  fonctionnaires.  Quelques 
jours  après,  les  journaux  publiaient  les  circulaires 
adressées  en  ce  sens  aux  préfets  par  le  ministre  de 
l'intérieur  et  aux  inspecteurs  d'académie  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique. 

La  loi  du  12  mars  1920  consacrait  à  nouveau  le  droit 
pour  tout  membre  dune  profession  quelconque  de  faire 
ou  non  à  son  gré  partie  d'un  syndicat  professionnel,  et 
cela  dans  les  termes  de  la  loi  de  1884,  sauf  cette  diffé- 
rence que  le  syndicat  peut  réclamer  la  cotisation  affé- 
rente aux  six  mois  qui  suivent  le  retrait  de  l'adhésion, 
tandis  que  d'après  la  loi  de  1884  le  syndicat  pouvait 
réclamer  la  cotisation  de  l'année  courante.  La  loi  de 
1920  spécifie  que  les  syndicats  peuvent  devant  toutes 
les  juridictions  exercer  tous  les  droits  réservés  à  la  par- 
tie  civile    relativement  au    fait  portant   un    préjudice 
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direct  ou  indirect  à  l'intérêt  collectif  de  la  profession 
qu'il  représente.  Disposition  ({ui  vient  confirmer  une 
jurisprudence  qui  paraissait  bien  être  définitivement 
établie. 

Mais  assurément  l'innovation  la  plus  importante  et 
la  plus  remar.juable  réalisée  en  1920,  innovation  que 
j'ai  déjà  annoncée,  est  l'attribution  aux  associations 
professionnelles  syndicales  de  la  capacité  civile  la  plus 
entière,  sans  qu'elle  soit  astreinte  pour  l'accomplisse- 
ment d'un  acte  juridique  quelconque  à  une  autorisation 
quelconque.  L'article  5  de  la  loi  de  1884,  modifié  par 
la  loi  du  12  mars  1921,  porte  ceci:  <(  Les  syndicats  pro- 
fessionnels jouissent  de  la  personnalité  civile;  ils  ont  le 
droit  d'ester  en  justice  et  d'acquérir  sans  autorisation  à 
titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  des  biens  meubles  ou 
immeubles.  Ils  peuvent,  en  se  conformant  aux  autres 
dispositions  des  lois  en  vigueur,  constituer  entre  leurs 
membres  des  caisses  spéciales  de  secours  mutuels  et  de 
retraites...  »  On  ne  saurait  trop  louer  le  législateur 
d'avoir  ainsi  accordé  aux  syndicats  professionnels  la 
pleine  capacité  civile;  mais  comme  je  le  montrerai 
plus  longuement  au  chapitre  v,  en  parlant  des  associa- 
tions en  général,  on  ne  comprend  pas  pourquoi  le  légis- 
lateur n'a  pas  accordé  la  même  capacité  à  toutes  les 
associations,  par  exemple  aux  associations  de  bienfai- 
sance, pourquoi  la  liberté  d'association  véritable  existe 
pour  la  défense  des  intérêts  professionnels,  pourquoi 
dans  les  autres  domaines  n'existe  encore  que  la  liberté 
d'association  tronquée  qu'a  instituée,  à  son  corps  défen- 
dant, semble-t-il,  le  législateur  de  1901  (cf.  infra, 
chap.  v). 

Comme  la  loi  de  1884  (art.  6),  la  loi  de  1920  permet 
aux  syndicats  professionnels  régulièrement  constitués 
de  se  concerter  pour  l'étude  et  la  défense  de  leurs  inté- 
rêts   économiques,    industriels,  commerciaux    et  agri- 
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coles.  Mais  à  la  différence  de  la  loi  de  1884,  la  loi  de 
1920  reconnaît  expressément  aux  unions  de  syndicats 
la  capacité  civile,  la  même  capacité  sans  réserve  que  celle 
qu'elle'accordeaux  syndicats.  «  Ces  unions,  est-il  dit  dans 
la  loi  de  1920,  jouissent  de  tous  les  droits  conférés  par 
l'article  5  aux  syndicats  professionnels  »  (L.  de  1884, 
art.  6,|§  o,  rédaction  de  la  L.  12  mars  1920  .  Ces  droits 
conférés  aux  syndicats  par  l'article  o,  ce  sont  tous  ceux 
qui  se  rattachent  à  la  pleine  capacité  civile,  en  particu- 
lier, comme  on  l'a  vu  plus  haut,  le  droit  d'acquérir 
sans  aucune  autorisation  ni  réserve  meubles  et  immeu- 
bles à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux.  La  loi  de  1920 
«pécitie,  en  outre,  que  les  statuts  d'un  syndicat  doivent 
<iéterminer  les  règles  selon  lesquelles  les  syndicats 
adhérant  à  l'union  seront  représentés  dans  le  conseil 
d'administration  et  dans  l'assemblée  générale. 

Cette  législation  de  1920  forme  comme  le  couronne- 
ment de  l'évolution  qui  a  conduit  à  la  reconnaissance 
complète  et  sans  limite  de  la  liberté  syndicale.  Cepen- 
dant, je  tiens  à  dire  très  nettement  ce  que  j'ai  déjà 
indiqué  plus  haut  en  passant,  que  le  grave  tort 
de  notre  législation  est  d'avoir  établi  un  parallélisme 
-entre  la  liberté  d'association  en  général  et  la  liberté 
syndicale.  Quand  fut  votée  la  loi  de  1884  sur  les 
syndicats  professionnels,  nous  n'avions  pas  encore  la 
liberté  générale  d'association,  nous  étions  toujours  sous 
Je  régime  des  articles  291  et  suivants  du  code  pénal, 
aux  termes  desquels  nulle  association  de  plus  de  vingt 
personnes  ne  pouvait  se  former  qu'avec  l'autorisation 
du  gouvernement.  On  comprend  qu'une  loi  spéciale 
ait  été  alors  faite  autorisant  à  titre  exceptionnel  la 
libre  formation  d'associations  entre  patrons,  entre 
ouvriers  ou  entre  patrons  et  ouvriers,  ayant  exclusive- 
ment pour  objet  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  éco- 
nomiques, industriels,  commerciaux  et  agricoles.  Mais 

Dlguit.  —  V.  14 
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du  jour  OÙ  la  loi  du  l'*"  juillet  1901  a  proclamé  que 
toute  association,  même  de  plus  de  vingt  personnes, 
pouvait  se  former  librement  sans  autorisation  préa- 
lable, sous  la  seule  condition  qu'elle  eût  un  objet  licite 
poursuivi  par  des  moyens  légaux,  de  ce  jour-là,  dis-je, 
la  loi  spéciale  sur  la  liberté  des  syndicats  profession- 
nels n'avait  plus  aucune  raison  d'être.  Les  associations 
ayant  pour  objet  la  défense  des  intérêts  professionnels 
pouvaient  se  former  librement  comme  toutes  les  autres, 
à  la  condition  qu'elles  eussent  un  objet  licite  poursuivi 
par  des  moyens  légaux;  et  il  n'y  avait  aucune  raison  de 
leur  donner  un  statut  spécial.  Par  une  erreur  inexcu- 
sable, en  1901  le  législateur  a,  au  contraire,  décidé 
«  qu'il  n'était  en  rien  dérogé  pour  l'avenir  aux  lois 
spéciales  relatives  aux  syndicats  pi'ofessionnels...  » 
(L.  l*-"  juillet  1901 ,  art.  21,  §  2).  L)e  là,  en  grande  partie, 
cette  croyance  si  répandue  dans  les  masses  et  que  les 
meneurs  révolutionnaires  s'attachent  à  développer, 
celte  croyance  dans  le  monde  des  fonctionnaires  que 
la  liberté  syndicale  a  quelque  chose  de  particulier  qui 
la  distingue  de  la  liberté  générale  d'association,  que 
ces  mots  liberté  syndicale  ont  une  vertu  magique  et 
qu'il  suffit  d'obtenir  les  revendications  qu'ils  impliquent 
pour  régénérer  l'humanité  et  faire  régner  le  bonheur 
sur  la  terre.  Le  mouvement  des  syndicats  de  fonction- 
naires qui  a  provoqué  de  si  graves  perturbations  dans 
le  fonctionnement  des  services  publics  est  dû,  en  grande 
partie,  à  cette  erreur  du  législateur. 

Cette  erreur  de  1901,  le  législateur  de  1920  La  con- 
tinuée et  l'a  même  aggravée.  Non  pas  que  je  le  critique, 
bien  au  contraire,  d'avoir  accordé  aux  associations 
syndicales  professionnelles  la  pleine  capacité  civile; 
mais  je  lui  reproche,  et  très  vivement,  d'avoir  encore 
accentué  l'opposition  déjà  faite  entre  la  liberté  générale 
d'association  et  la  liberté  syndicale,  d'avoir  refusé  aux 
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associations  en  général  la  capacité  civile  qu'il  accor- 
dait aux  syndicats.  Sans  doute,  quand  ouvriers  et  fonc- 
tionnaires réclament  à  grands  cris  la  liberté  syndicale, 
ce  n'est  pas  la  pleine  capacité  civile  des  syndicats 
qu'ils  ont  en  vue.  Bien  au  coutraire,  les  meneurs  svn- 
dicaiistes  ouvriers  et  fonctionnaires  sont  nettement 
opposés  à  l'eniichissement  des  syndicats,  parce  qu'ils 
comprennent  que  s'ils  sont  riches  ils  perdront  l'esprit 
révolutionnaire,  que  la  révolution  est  tille  de  la  misère 
et  de  la  douleur  et  qu'ils  veulent  créer  de  la  pauvreté 
et  de  la  souffrance  pour  déchaîner  la  révolution.  Ce  que 
les  meneurs  ont  en  vue  en  revendiquant  dans  sa  pléni- 
tude la  liberté  syndicale,  c'est  la  constitution  de  syndi- 
cats en  vue  des  grèves,  grèves  partielles  préparant  la 
grève  générale  qui  doit  éclater  au  grand  soir.  Ils 
croient  de  bonne  foi  ou  de  mauvaise  foi,  peu  importe, 
que  droit  syndical  et  droit  de  gr^ve  marchent  de  pair 
et  quand  les  fonctionnaires  particulièrement  réclament 
le  droit  syndical  c'est,  dans  leur  pensée,  le  droit  de 
grève  qu'ils  revendiquent.  J'ai  montré  que  le  droit  de 
grève  n'existe  comme  tel  ni  pour  les  ouvriers  ni  pour 
les  fonctionnaires,  que  le  droit  syndical  n'est  autre 
chose  que  la  liberté  d'association.  Mais  peu  importent 
ces  démonstrations  î  Le  législateur,  en  donnant  un  statut 
spécial  aux  syndicats,  le  gouvernement,  en  déclarant 
qu'il  reconnaissait  le  droit  syndical  aux  fonctionnaires, 
ont  donné  un  fondement  légal  et  officiel  à  ces  erreurs 
et  nous  sommes  dans  la  confusion  en  attendant  que 
nous  soyons  dans  l'anarchie. 

La  loi  du  1 2  mars  1920,  en  conférant  la  même  capacité 
civile  aux  unions  de  syndicats  qu'aux  syndicats  eux- 
mêmes,  en  décidant  que  les  statuts  des  unions  de  syndi- 
cats devaient  déterminer  les  règles  selon  lesquelles  les 
syndicats  adhérents  seraient  représentés  dans  le  con- 
seil d'administration  et  dans  les  assemblées  générales, 


212  CHAPITRE    'il.    LA    LIBERTÉ    DU    TRAVAIL 

a  donné  en  quelque  sorte  un  état  civil  à  la  C.  G.  T. 
Sous  l'application  de  la  loi  de  1884,  on  pouvait  se 
demander  si  la  C.  G.  T.  avait  une  existence  légale.  En 
eftet,  la  loi  de  1884  permettait  aux  syndicats  de  se 
concei'ter  pour  l'étude  et  la  défense  de  leurs  intérêts 
économiques,  industriels,  commerciaux  et  agricoles; 
mais  on  pouvait  très  fortement  soutenir  qu'elle  ne  per- 
mettait qu'une  entente  qui  ne  pouvait  devenir  une  union 
ayant  légalement  la  personnalité,  puisque  il  n'était  pas 
parlé  des  statuts,  que  la  loi  exigeait  seulement  que 
fussent  déclarés  les  noms  des  syndicats  les  composant, 
puisque  entin  il  était  dit  formellement  dans  la  loi  que 
ces  unions  ne  pouvaient  posséder  aucun  immeuble  ni 
ester  en  justice.  D'autre  part,  l'article  2  de  la  loi  ne 
permettait  la  formation  de  svndicats  qu'entre  personnes 
exerçant  la  même  profession,  des  métieis  similaires  ou 
des  professions  connexes.  On  pouvait  donc  soutenir  que 
les  unions  de  syndicats  ne  pouvaient  se  former  qu'entre 
des  syndicats  correspondant  à  des  professions  identiques 
ou  du  moins  connexes  ou  similaires.  Depuis  la  loi  du 
12  mars  1920,  il  n'y  a  plus  de  doute  possible,  pour  les 
raisons  que  je  viens  de  dire,  sur  la  légalité  de  la  C.  G.  T. 
Qu'on  ne  croie  pas  cependant  que  cette  loi  ait  donné 
satisfaction  aux  meneurs  du  mouvement  syndicaliste. 
Au  lendemain  même  de  la  promulgation  de  la  loi,  la 
Voix  du  peuple,  organe  ofticiel  de  la  C.  G.  T.,  écrivait  : 
a  L'organisation  ouvrière  s'est  constituée  et  continuera 
de  le  faire  en  dehors  de  la  loi.  »  Ils  comprenaient  qu'en 
devenant  une  institution  légale  et  régulière,  la  C.  G.  T. 
allait  perdre  le  piestige  quasi  religieux  dont  elle  aimait 
à  s'entourer.  De  fait,  la  décadence  de  la  G.  G.  T.  suivit 
de  près  le  vote  de  la  loi  de  1920. 

Je  passe  d'ailleurs  rapidement  sur  ce  point,  car  il 
m'entraînerait  hors  du  domaine  purement  juridique, 
duquel  je  ne  veux  pas  sortir.  Au  moment  de  la  grève 
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des  chemins  de  fer,  déclanchée  le  1  "■  mai  1920  par  quel- 
ques syndicalistes  extrémistes,  la  C.  G.  T.  crut  devoir 
tenter  de  provoquer  une  grève  générale.  Ce  n'a  pas 
été  sans  hésitation  et  voici  comment  son  secrétaire 
général,  M.  Jouhaux,  justifiait  son  intervention  :  «  Ayant 
tout  pesé,  la  commission  administrative  de  la  C.  G.  T. 
accepte  de  diriger  le  mouvement  quelle  n'a  pas  décidé 
et  dont  le  plan  bien  mûri  se  résume  dans  celte  phrase  : 
nous  avons  considéré  ce  pays  comme  un  vase  dans 
lequel  il  faut  faire  le  vide  et  qu'il  faut  empêcher  de 
remplir.  »  Malgré  l'intervention  de  la  C.  G.  T.,  la  ten- 
tative de  grève  générale  échoua  complètement;  une 
toute  petite  partie  du  monde  ouvrier  répondit  à  l'appel. 
La  grosse  masse  des  classes  moyennes  s'insurgea  contre 
la  révolution  sociale,  contre  ceux  qui  se  disaient  paci- 
fistes, internationalistes  et  qui  voulaient  déchaîner  la 
guerre  civile,  affamer  les  villes,  ravager  les  campagnes, 
sous  prétexte  de  réaliser  une  prétendue  nationalisation 
des  services  publics,  en  réalité,  pour  établir  leur  dicta- 
ture à  la  faveur  de  la  misère  et  de  la  famine.  On  évalue 
à  plus  d'un  million  de  syndiqués  le  nombre  de  ceux 
qui  comprirent  l'aventure  dans  laquelle  on  prétendait 
les  entraîner  et  qui  se  détachèrent  alors  de  la  C.  G.  T. 
En  même  temps  se  produisait  une  scission  profonde 
dans  le  monde  ouvrier.  A  côté  de  l'ancienne  C.  G.  T. 
se  constituait,  sous  l'action  du  parti  communiste,  une 
nouvelle  C.  G.  T.  rivale  de  la  première,  prenant  le 
nom  de  Confédération  générale  du  travail  unitaire  ou 
C.  G.  T.  U.  et  recevant  le  mot  d'ordre  de  Moscou  et  de 
la  111'  internationale.  Je  n'ai  pas  à  insister  davantage 
sur  les  tendances  de  chacun  de  ces  deux  groupements; 
je  me  borne  cà  marquer  que  la  C.  G.  T.  pouvait  dire  à 
peu  près  exactement  quelle  poursuivait  un  but  exclusi- 
vement économique  et  non  un  but  politique,  avec  cette 
réserve  cependant  qu'il  est  difficile  de  séparer  complè- 
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tement  l'ordre  politique  et  l'ordre  économique.  La 
C.  G.  T.  U.,  au  contraire,  comme  le  bolchévisme  russe 
dont  elle  s'inspire,  poursuit  avant  tout  un  but  politique, 
le  renversement  de  la  démocratie  et  la  concentration 
de  toute  la  puissance  politique  entre  les  mains  de  la 
classe  prolétarienne.  Le  mot  d'ordre  de  la  révolution 
russe  a  été  la  dictature  du  prolétariat.  C'est  aussi  le 
mot  d'ordre  du  mouvement  communiste  en  France  et 
de  la  C.  G.  T.  U.  On  sait  ce  que  la  lévolution  bolchéviste 
a  fait  de  la  Russie.  Si,  par  malheur,  le  mouvement  com- 
muniste triomphait  en  France,  il  en  serait  probablement 
de  même.  Mais  c'est  une  hypothèse  qu'il  n'est  pas 
permis  d'envisager,  car  la  France  n'est  pas  la  Russie 
et  elle  n'acceptera  jamais  une  dictature  d'où  qu'elle 
vienne. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  tout  cela,  le  droit  positif  français 
concernant  le  régime  des  associalions  professionnelles 
consacre  et  garantit  leur  pleine  et  entière  liberté.  Tous 
ouvriers  ou  employés  des  professions  industrielles,  com- 
merciales, agricoles  et  libérales  peuvent  former  libre- 
ment des  associations  ou  syndicats  ayant  pour  objet 
l'étude  ou  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels. 
Les  chefs-d'enlreprises,  les  patrons  et  employeurs  ont 
les  mêmes  droits.  Ces  associations  professionnelles  ont 
une  pleine  et  entière  capacité  civile.  Elles  peuvent  former 
des  unions  et  des  confédérations  qui  ont  aussi  pleine  et 
entière  capacité  civile.  Mais  ces  associations,  ces  unions, 
ces  confédérations  ne  peuvent  avoir  pour  but  que  l'étude 
et  la  défense  des  intérêts  professionnels  par  l'emploi 
de  moyens  licites  et  elles  ne  peuvent  pas,  sous  le  prétexte 
de  défendre  leurs  intérêts  professionnels,  poursuivre  un 
but  de  révolution  politique.  En  pareil  cas,  les  tribunaux 
pourraient  certainement,  conformément  à  l'article  9  de 
la  loi  du  21  mars  1884,  à  la  diligence  du  procureur  de 
la  République,  prononcer  la  dissolution  d'un  syndicat, 
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d'une  union  de  syndicats  ou  de  la  C.  (i.  T.,  el  nul  ne 
pourrait  dire  qu'il  y  aurait  là  une  atteinte  à  la  liberté 
syndicale. 

C'est  ce  qui  a  été  fait  par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
du  14  janvier  1921  piononrant  la  peine  d'amende  contre  Jouhaux 
et  les  autres  membres  dirigeants  de  la  C.  G.  T.  et  en  ordonnant 
la  dissolution  pour  avoir  provoqué  la  grève  générale  révolution- 
naire du  l^""  mai  1920.  Il  était  dit,  notamment,  dans  ce  jugement  : 
«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  fait  reproché  aux  inculpés  d'avoir 
poursuivi  d'autres  buts  qne  ceux  assignés  par  les  lois  du  21  mars 
1884  et  du  12  mars  1920  aux  groupements  syndicaux,  que  la 
C.  G.  T.,  après  être  sortie  des  limites  dans  lesquelles  la  loi  enten- 
dait qu'elle  renfermât  rigoureusement  son  action,  n'a  pas  cessé 
d'accroître  ses  attributions  extralégales  et  d'étendre  ses  inter- 
ventions dans  le  domaine  politique,  alHrmant  hautement  ses 
intentions  combattives  et  la  prétention  de  grouper  tous  les  tra- 
vailleurs conscients  de  la  lutte  à  mener  pour  la  disparition  du 
salariat  et  du  patronat;  que  point  n'est  besoin  pour  l'établir  de 
remonter  à  plusieurs  années  en  arrière;  qu'il  sufhra  de  suivre 
pas  à  pas  son  action  depuis  1919  en  énumérant  clironologique- 
ment  ses  actes  et  ses  décisions  pour  voir  s'en  dégager  un  esprit 
de  révolte  et  d'émancipation  déréglé  contre  l'ordre  social...;  que 
l'intention  hautement  et  de  longue  date  proclamée  par  la  C.  G.  T. 
a  été  de  faire  de  la  liberté  syndicale,  non  l'instrument  d'éduca- 
tion et  d'union  que  prévoyait  la  loi  de  1884,  mais  un  instrument 
<lé  guerre  sociale...;  que  le  gouvernement  devait  être  amené  à 
enrayer  ce  mouvement  un  jour  ou  l'autre  parce  qu'il  dispose  de 
la  force  et  que,  devant  étie  avant  tout  producteur  de  sécurité  et 
d'ordre,  on  ne  peut  concevoir  qu'il  abdique  devant  un  groupe- 
ment syndical  qui  prend  ouvertement  à  son  égard  la  qualité 
<i'ennemi  ;  qu'aucun  gouvernement  constitué  par  la  décision 
souveraine  de  la  volonté  nationale  ne  peut  tolérer  que  se  cons- 
titue en  face  de  lui  et  contre  lui,  sous  la  façade  syndicale,  un 
autre  gouvernement  créé  par  une  minorité  d'agitateurs  et  qui 
prétend  lui  imposer  la  volonté  de  cette  minorité...  ;  que  les 
inculpés  se  sont  engagés  dans  la  voie  dangereuse  d'une  révolution 
politique  d'autant  plus  incompatible  avec  les  prérogatives  essen- 
tielles de  l'État  que  cette  action  s'appuie  sur  toute  une  série 
d'alliances  avec  de  puissantes  organisations  syndicales  étrangères 
acquises  à  l'internationalisme;  —  Attendu  que  cet  ensemble  de 
fait  précis  et  concordants  démontre  surabondamment  que  les 
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inculpés  ont  volontairement  dépassé  le  domaine  des  intérêts 
économiques  et  les  limites  expressément  imposées  à  l'action 
syndicale...  » 

Trib.de  la  Seine,  11"  chambre  correctionnelle,  13  janvier  1921, 
Gazette  des  tribunaux,  14  et  lo  janvier  1021. 

En  droit,  ce  jugement  était  remarquablement  et  irré- 
prochahlenient  motivé.  Les  dirigeants  de  la  G.  G.  T.  ne 
paraissent  pas  s'en  être  émus.  Ils  eurent  raison,  car  le 
gouvernement  ne  fit  rien  pour  en  assurer  rexécution. 
Aujourd'hui  moins  que  jamais,  il  n'est  question  de  dis- 
soudre la  G.  G.  T.  Au  reste,  ses  meneurs,  à  commencer 
par  M.  Jouhaux,  paraissent  s'être  singulièrement  embour- 
geoisés. Le  mouvement  communiste  est  essentiellement 
politique  et  révolutionnaire  et  c'est  h  le  combattre  que 
tout  gouvernement  digne  de  ce  nom  doit  avant  tout 
s'employer. 

Il  reste  à  examiner  si  la  loi  française,  qui  reconnaît 
pleinement  la  liberté  syndicale,  a,  d'autre  part,  suffi- 
samment protégé  le  travailleur  (libre  et  isolé.  II  n'est 
pas  douteux  qu(;  nos  lois  de  18S4  et  1920  ont  été  entiè- 
rement dominées  par  l'idée  du  syndicat  libre,  c'est-à-dire 
par  l'idée  que  nul  ne  doit  être  forcé  d'entrer  dans  un 
syndicat,  comme  nul  ne  doit  être  contraint  directement 
ou  indirectement  de  n'y  pas  entrer  ou  d'en  sortir.  Mais 
le  législateur, [incontestablement,  n'a  pas  à  cette  liberté 
donné  des  sanctions  suffisantes.  Il  a  même,  ont  l'a  vu 
plus  haut,  abrogé  l'article  41G  du  code  pénal,  qui  pro- 
tégeait énergiquement  la  liberté  du  travail  individuel, 
et,  devant  la  puissance  du  mouvement  syndicaliste,  il 
n'est  pas  probable,  quelque  regrettable  que  ce  soit,  que 
le  législateur  intervienne  pour  protéger  cette  liberté. 
Bien  au  contraire,  la  tendance  en  haut  lieu  est  de  légi- 
férer pour  protéger  le  syndicat  contre  les  non-syndi- 
qués et  contraindre  indirectement  tous  ouvriers  à  faire 
partie  d'un  syndicat. 
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C'est  la  tendance  qui  apparaît  très  nettement  dans  le  projet  qui 
a  été  déposé  le  7  février  1925  par  M.  Justin  Godard,  alors  ministre 
du  travail,  sur  le  bureau  de  la  cliambre  des  députés  et  dans 
lequel  on  lit  :  »<  Toute  personne  convaincue  d'avoir  entravé  ou 
tenté  d'entraver  le  libre  exercice  du  droit  de  faire  partie  d'un 
syndicat  professionnel  régulièrement  constitué...  par  l'un  des 
faits  suivants...  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
un  mois,  et  d'une  amende  de  200  à  4.000  francs...  »  Le  parlement 
fera  bien  de  préciser  le  dispositif  de  ce  projet,  parce  que,  tel  qu'il 
est,  il  serait  susceptible  d'ouvrir  la  porte  à  de  graves  abus. 

Sur  les  syndicats  professionnels,  il  existe  une  littérature  consi- 
dérable ;  je  me  borne  à  donner  les  quelques  indications  biblio- 
graphiques suivantes  :  Le  Mouvement  syndicaliste,  organe  du  syndi- 
calisme révolutionnaire  de  1899  à  1914,  contenant  de  nombreux 
articles  de  Lagardelle,  (Georges  Sorel,  Edouard  Berth  :  La  Voi^c 
du  peuple,   organe   otliciel   de   la    C.  G.  T.;  Martin   Saint-l.éon, 
Histoire  des  corporations  de  métiers,  2^  édit.,  1919;  Paul-Boncour^ 
Le  fédéralisme  économique,  1901  ;  G.  Weill,  Le  mouvement  social  en 
France,  2e  édit.,  1911  ;  Duguil,  Le  droit  social,  le  droit  individuel, 
3'  édit.,  1921,  avec  la  préface;  Jouhaux,  Le  syndicalisme  et  la 
C.  G.  T.;  Maxime  Leroy,  La  coutume  ouvrière;  Id.,  Les  techniques 
nouvelles  du  syndicalisme,  1921;  Paul  Louis,  Histoire  du  socialisme 
en  France  depuis  ta  Révolution  jusqu'à  nos  jours;  Id.,  Le  syndica- 
lisme contre  l'État;  Charles   lienoist,  L'onjanisation  du  travail; 
E.  Cazalis,  Les  positions  sociales  du  syndicalisme,  1921  ;  Id.,  Syndi- 
calisme ouvrier  et  évolution  sociale,  192;j;  Nourrisson,  La  loi  du 
12  mars   1920  sur  les  syndicats  professionnels  et   son  extension 
nécessaire,  1923  ;  Boucaud,  Du  droit  pour  les  syndicats  professionnels 
et  les  associations  d'ayir  en  justice,  Lyon,  1911.  —  On  consultera 
très  utilement  toutes  les  publications  du  Bureau  international 
du  travail  rattaché  à  la  Société  des  nations,  et  particulièrement 
le  compte  rendu  de  la  VI«  Conférence  internationale  du  travail, 
tenue  à  Genève  du  6  juin  au  5  juillet  1924. 

La  question  a  été  récemment  brillamment  discutée  de  savoir 
si,  dès  à  présent,  le  législateur  ne  devait  pas  instituer  le  syndi- 
cat obligatoire.  Le  Progrès  civique  a  ouvert  un  débat  sur  la  ques- 
tion. M.  G.  Scelle  a  soutenu  l'atlirmative,  M.  Paul  Louis  la  néga- 
tive (Progrès  civique.  14  mars  1925). 

Pour  .M.  Scelle,  le- syndicalisme  obligatoire  aurait  l'avantage 
primordial  de  dégager  une  conception  de  l'intérêt  général.  Pour 
lui,  la. législation  actuelle  non  seulement  n'a  pas  abouti  à  la  paix 
sociale,  mais  encore,  par  la  possibilité  qu'elle  offre,  dans  une 
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profession  déterminée,  de  faire  autant  de  groupements  syndi- 
caux qu'il  plaît  aux  intéressés,  elle  est  génératrice  de  division  et 
d'anarchie.  Seul  un  organisme  syndical  unique,  disposant  d'un 
pouvoir  réglementaire,  serait  capable  de  dégager  la  notion  de 
l'intérêt  général  de  la  profession.  Ceux  qui  se  désintéresseraient 
de  l'activité  syndicale  seraient  censés  remettre  leurs  intérêts 
professionnels  entre  les  mains  de  cette  organisation  unifiée.  Alors 
seulement  pourraient  se  former  de  véritables  conventions  collec- 
tives de  travail  réglant,  par  un  accord  entre  le  syndicat  ouvrier 
et  le  syndicat  pational,  les  conditions  de  travail  dans  la  profes- 
sion représentée. 

A  cette  thèse  de  M.  Scelle,  .M.  Paul  Louis  a  répondu  qu'elle 
faisait  des  syndicats,  dont  les  décisions  s'imposeraient  dans 
l'ordre  économique,  une  annexe,  un  rouage  impoi  tant  de  l'Ktat, 
et  que  cela  serait  en  contradiction  avec  la  théorie  syndicaliste 
orthodoxe  qui  rêve  la  destruction  de  l'État.  .M.  Paul  Louis  ajoute 
qu'il  serait,  en  pratique,  matériellement  iinpossible  d'imposer 
l'obligation  et  que  le  syndicalisme  obligatoire  suppose  que  le 
patronat  et  le  salariat  subsisteront  d'une  manière  permanente 
l'un  eu  face  de  l'autre,  quand,  au  contraire,  précisément  un  des 
buts  essentiels  du  syndicalisme,  c'est  de  faire  disparaître  cette 
opposition. 

Dans  un  article  de  VOpinion  rcpublicaine  du  30  mai  102.">, 
M.  E.  Cazalis  a  pris  parti  i>our  la  thèse  du  syndicalisme  facul- 
tatif. Cependant,  il  fait  très  justement  observer,  contre  les  affir- 
mations de  M.Paul  Louis,  qu'il  n'est  plus  exact  d'attribuer  encore 
au  syndicalisme  actuel  l'ancienne  conception  du  syndicalisme 
revendi(iuant  une  autonomie  en  face  de  l'État,  qu'aujourd'hui 
tous  les  syndicats  ouvriers  agissent  sous  l'action  <rinlluences 
politiques  et  poursuivent  véritablement  un  but  politique;  que 
spécialement  la  Confédération  générale  du  travail  unitaire,  en 
luttant  contre  l'État  actuel,  ne  poursuit  pas  la  suppression  de 
l'État  en  soi,  mais  la  substitution  d'un  État  soviétique  à  l'État 
démocratique.  D'après  M.  Cazalis,  la  raison  majeure  pour  laquelle 
on  doit  se  prononcer  contre  le  syndicat  obligatoire,  c'est  que,  si 
les  institutions  modernes  sont  sur  beaucoup  de  points  justement 
socialisées  et  doivent  se  socialiser  encore,  un  certain  nombre 
d'éléments  irréductibles  de  liberté  individuelle  doivent  subsister, 
notamment  la  liberté  d'association  et  la  liberté  de  conscience. 

Pour  ma  part,  j'estime  que  le  législateui-  ne  peut  pas,  ne  doit 
pas  intervenir,  pour  établir  le  syndicat  obligatoiie;  qu'il  doit 
laisser  à  tous  la  possibilité  d'entrer  ou  de  ne  pas  entrer  dans  un 
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syndicat  et  d'en  sortir  après  y  être  entré  et  aussi  de  former  pour 
une  même  profession  plusieurs  syndicats.  Il  y  a  incontestable- 
ment un  fond  irréductible  de  liberté  individuelle  auquel  le  légis- 
lateur ne  doit  pas  toucher;  s'il  le  faisait,  son  œuvre  resterait 
impuissante.  Mais,  d'autre  part,  comme  je  l'ai  écrit  dans  mon 
livre  :  Droit  social  et  droit  individuel  (^^  edit.,  p.  d05  et  s.  et  au 
tome  I  de  ce  Traité  (p.  305  et  s.),  on  conçoit  que,  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  éloigné,  chaque  profession  soit  organisée  syndi- 
calement  et  que  le  travail  y  soit  réglé  par  des  accords  librement 
consentis  entre  l'unique  syndicat  patronal  et  l'unique  syndicat 
ouvrier  de  la  profession.  Seulement,  cet  État  social  ne  pourra  se 
réaliser  que  lentement,  par  une  évolution  libre  et  spontanée  des 
faits.  Si  le  législateur  voulait  intervenii'  par  la  voie  de  la  con- 
trainte, il  ne  ferait  que  provoquer  de  graves  perturbations.  Sans 
■doute,  on  peut  rêver  la  disparition  du  patronat  et  du  salariat  et 
concevoir  une  organisation  du  travail  où  tous  seraient  en  même 
temps  patrons  et  ouvriers,  capitalistes  et  travailleurs;  mais  les 
sociétés  civilisées  n'en  sont  pas  encore  là.  \.e  meilleur  moyen 
d'arriver  à  cet  idéal,  ce  n'est  pas  de  prêcher  la  guerre  sociale, 
mais  de  favoriser  une  Juste  organisation  du  travail  par  des  ententes 
librement  consenties  entre  syndicats  ouvriers  et  syndicats  patro- 
naux librement  formés. 

Outre  les  articles  de  M.  G.  Scellf»  et  Paul  Louis  dans  le  Progrès 
civique  du  14  mars  1925,  cf.  les  diverses  opinions  exprimées  dans 
le  Progrès  civique  du  28  mars  1925,  notamment  celle  de  M.  Les- 
cure  qui  écrit  :  »  Si  l'on  organise  face  à  face  les  syndicats  ouvriers 
et  les  syndicats  patronaux,  ceux-ci  seront-ils,  en  définitive, 
autre  chose  (^ue  de  formidables  trusts,  constituant  un  grave 
danger  pour  la  consommation  nationale?  » 

§  19.  —  Les  commerces  et  les  industries  prohibés. 

La  règle  fondamentale  du  droit  moderne,  d'après 
laquelle  toyte  personne  peut  librement  exercer  le  com- 
merce ou  l'industiie  de  son  choix,  ne  fait  pas  obstacle 
évidemment  à  ce  que  le  législateur  prohibe  l'exercice 
par  les  particuliers  de  certains  commerces  ou  de  cer- 
taines industries.  Mais,  à  mon  avis,  cette  interdiction 
ne  peut  intervenir  que  dans  trois  cas  :  1°  l'État  peut 
interdire  un  commerce   ou   une   industrie   à  l'effet  de 
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constiliier  un  monopole  fiscal;  2°  l'Etat  peut  interdire 
un  commerce  ou  une  industrie  et  les  organiser  en  services 
publics  monopolisés  parce  qu'ils  cori'espondent  à  une 
activité  d'intérêt  général  qui  ne  peut  être  suspendue  un 
seul  instant  et  doit  être  organisée  en  service  public 
monopolisé  pour  être  pleinement  réalisée  ;  3°  l'Etat  peut 
interdire  un  commerce  ou  une  industrie  parce  que  les 
actes  qu'ils  impliquent  sont  certainenient  nocifs  en  eux- 
mêmes  et,  par  conséquent,  illicites. 

J'estime  que  si,  en  dehors  de  ces  trois  cas,  l'Etat 
prohibait  un  commerce  ou  une  industrie,  il  commettrait 
une  atteinte  au  principe  de  la  liberté  commerciale. 

1"  Industries  on  commerces  monopolisés  en  vue  d'un 
but  fiscal.  —  Que  l'Etat  ait  le  droit  de  créer  un  mono- 
pole pour  se  procurer  des  ressources,  c'est  ce  (|ue  per- 
sonne ne  saurait  contester.  L'Etat  a  non  seulement  le 
droit,  mais  encore  il  a,  peut-on  dire,  le  devoir  de  créer 
des  impôts  pour  assurer  le  fonctionnement  des  services 
publics.  Il  a  par  là  même  le  droit  de  déterminer  les 
formes  d'impôt  qu'il  y  a  lieu  d'instituer.  Je  ne  veux, 
pas  dire  c[u'à  cet  égard  ses  pouvoirs  soient  sans  limites. 
Au  tome  IV,  pages  iSi  et  suivantes,  j'ai  essayé  de  mon- 
trer que  le  parlement  ne  possède  pas  une  indépendance 
complète  pour  déterminer  les  sources  de  recettes  et 
notamment  pour  établir  l'impôt,  en  régler  l'assiette  et 
en  fixer  le  taux.  Mais  dans  les  limites  ainsi  fixées,  le 
législateur  a  certainement  le  droit  d'instituer  la  forme 
d'impôt  qu'est  le  monopole.  C'est  à  l'économiste  de 
déterminer  quels  sont  les  monopoles  qui  peuvent  le 
mieux,  au  point  de  vue  fiscal  et  en  équité,  réaliser  le 
but  poursuivi. 

Le  monopole  fiscal  d'une  industrie  et  d'un  commerce 
est  légitime,  puisque,  en  fin  de  compte,  il  n'est  pas 
autre  chose,  comme  tout  impôt,  qu'une  limitation 
apportée  dans  un  intérêt  fiscal  à  la  liberté  du  travail  et 
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à  la  propriété.  Il  appartient  au  législateur  de  décider, 
d'après  les  données  de  l'art  économique,  comment 
l'impôt,  qui  doit  atteindre  tel  produit,  doit  être  orga- 
nisé, s'il  doit  être  établi  sous  la  forme  d'une  taxe  ou 
sous  la  forme  d'un  monopole.  Cependant  on  peut  dire 
que  le  monopole  ne  doit  être  établi  que  sur  des  ol)jets 
de  luxe  et  seulement  dans  le  cas  où  il  est  susceptible  de 
donner  le  résultat  financier  cherché.  C'est,  à  mon  avis, 
€Oinme  une  forme  d'impôt  subsidiaire,  à  laquelle  le 
législateur  ne  doit  avoir  recours  que  lorsque  les  formes 
ordinaires  d'impôt  ne  peuvent  produire  les  résultats 
fmanciers  voulus. 

Chacun  sait  qu'aujourd'hui  en  France  ont  été  établis 
-dans  un  but  fiscal  les  trois  monopoles  principaux  des 
tabacs,  des  allumettes  et  des  poudres. 

Dès  1629,  le  tabac  importé,  à  l'exception  de  celui 
provenant  des  colonies  françaises,  a  été  frappé  d'un 
impôt  très  lourd.  Le  monopole  de  la  fabrication  et  de 
la  vente  des  tabacs,  institué  pour  la  première  fois  par 
une  déclaration  du  27  septembre  1674,  puis  supprimé 
et  rétabli  à  diverses  reprises,  a  été  définitivement 
rétabli  par  le  décret-loi  du  29  décembre  1810,  complété 
par  le  décret  réglementaire  du  12  janvier  181 1 .  11  a  élé 
confirmé  par  la  loi  du  28  avril  1816,  articles  72  à  229. 
La  durée  du  monopole  était  fixée  à  cinq  ans.  Il  a  été 
prorogé  par  une  série  de  lois  et  son  existence  a  été 
maintenue  d'une  manière  définitive  par  l'article  25  de 
la  loi  du  26. décembre  1892.  Cependant,  comme  c'est  un 
impôt,  j'estime  que,  conformément  au  principe  consti- 
tutionnel de  l'annalité  de  l'impôt,  il  doit  chaque  année, 
comme  tous  les  impôts,  être  visé  par  la  loi  annuelle  de 
finances,  sinon  il  serait  supprimé  ipso  facto.  Il  faut 
noter  que  le  monopole  s'applique  à  l'achat,  à  la  fabri- 
cation et  à  la  vente. 

La  loi   du  4  septembre  1871  créa  un  impôt  sur  les 
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allumettes  sous  la  forme  d'une  taxe  à  la  fabrication. 
Mais  cet  impôt  fut  supprimé  Tannée  suivante  et  un 
monopole  de  fabrication  et  de  vente  fut  établi  par  la 
loi  du  2  août  1872,  qui,  par  son  article  3,  reconnut  aux 
fabricants  dépossédés  le  droit  à  une  indemnité.  Cette 
loi  du  2  août  1872  a  été  abrogée  et  par  là  même  le 
monopole  des  allumettes  aboli  par  l'article  36  de  la 
grande  loi  fiscale  du  22  mars  1924  qui  porte  en  outre  : 
«  Est  interdit  l'établissement  d'un  monopole  industriel 
de  la  fabrication  ou  de  la  vente  des  allumettes...  »  La  loi 
de  1924  remplace  le  monopole  supprimé  par  un  impôt 
très  lourd  sur  les  allumettes  (art.  38  et  39).  Enfin 
l'article  37,  prévoyant  qu'un  jour  le  monopole  des 
allumettes  pourrait  être  rétabli,  décide  que,  dans  ce 
cas,  l'indemnité  qui  sera  attribuée  aux  fabricants  dépos- 
sédés ne  pourra  pas  excéder  la  valeur  des  immeubles, 
du  matériel,  de  l'approvisionnement  et  des  brevets  ou 
licences  que  l'Etat  voudra  acquérir. 

L'article  40  de  la  loi  du  22  mars  1924  décidait  que 
les  articles  supprimant  le  monopole  des  allumettes  et 
le  remplaçant  par  un  mipôt  n'entreraient  en  vigueur 
qu'à  une  date  tixée  par  un  décret  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  des  finances.  Le  minisière  Poincaré, 
qui  avait  fait  voter  cette  loi,  a  dû  se  retirer  après  les 
élections  du  11  mai  1924  et  avant  que  le  décret  annoncé 
ait  été  porté.  Le  ministère  Herriot  qui  lui  a  succédé  a, 
dès  son  arrivée  au  pouvoir,  annoncé  son  intention  de 
proposer  aux  cbambres  le  rétablissement  du  monopole 
des  allumettes  et  il  est  probable  que  la  prochaine  loi 
de  finances  contiendra  un  article  abrogeant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  22  mars  1924  et  que  le  monopole  des 
allumettes  sera  ainsi  rétabli  avant  d'avoir  été  supprimé 
en  fait. 

Dans  un  intérêt  fiscal  et  en  même  temps  en  vue  de  la 
défense   nationale    et    de  l'ordre   public,    l'Etat   s'est 
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réservé  le  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente 
des  poudres,  monopole  qui  s'étend  à  toutes  les  espèces 
de  poudres  (L.  13  fructidor  an  V,  art.  16  et  24). 

Cependant  le  monopole  ne  porte  pas  sur  la  dynamite 
et  sur  les  explosifs  à  base  de  nitro-glycérine. 

Par  un  arrêt  du  14  février  1913,  le  conseil  d'État  annulait  un& 
décision  du  ministre  du  commerce  qui  avait  refusé  à  la  Société 
générale  pour  la  fabrication  de  la  dynamite  l'autorisation  de 
procéder  dans  ses  usines  à  la  fabrication  d'explosifs  à  base  de 
nitro-glycérine  appelée  naphtite  [Recueil,  p.  196;. 

2''  Industries  et  coinmerces  monopolisés  à  raison  de  leur 
importance  sociale.  —  L'exemple  le  plus  caractéristique 
d'industrie  et  de  commerce  enti'ant  dans  cette  catégorie- 
est  Texploitation  des  postes,  télégraphes  et  téléphones.: 
Les  postes  sont  monopolisées  par  l'Etat  dans  tous  lesi 
pays  du  monde;  en  France,  le  monopole  s'étend  à  la 
fois  aux  postes,  télégraphes  et  téléphones. 

L'administration  des  postes  est  investie  du  monopole 
de  transport  des  lettres  et  correspondances  ainsi  que 
des  paquets  et  papiers  du  poids  de  1  kilo  et  au-des- 
sous. Le  monopole  est  absolu  et  le  transport  des  lettres 
par  un  particulier  constitue  un  délit.  Le  mot  lettres 
n'a  pas  d'ailleurs  un  sens  bien  défini  et  il  appartient 
au  juge  du  fait  de  décider  si  l'objet  transporté  consti- 
tue ou  non  une  lettre  (arrêté  27  prairial  an  IX). 

Le  monopole  de  l'établissement  et  de  l'usage  des 
lignes  télégraphiques  appartient  à  l'État  en  vertu  du 
décret-loi  du  27  décembre  1851.  11  en  est  de  même  des 
lignes  téléphoniques  et  de  leur  exploitation.  Au  début 
de  l'utilisation  pratique  des  téléphones,  la  construction 
et  l'exploitation  des  lignes  téléphoniques  furent  con- 
cédées à  des  compagnies  privées.  Le  rachat  de  ces 
concessions  a  été  décidé  en  1889  et  depuis  tout  le  ser- 
vice des  téléphones  est  assuré  directement  par  l'Etat. 
11  en  est  de  même  de  la  télégraphie  sans  fil. 

11   convient   de   noter  que   le   monopole  des  postes,. 
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télégraphes  et  téléphones  n'est  pas  établi  principale- 
ment en  vue  d'un  but  fiscal.  Il  se  rattache  avant  tout  à 
ce  fait  que  les  postes  et  les  télégraphes  sont  destinés 
à  réaliseï'  une  activité  qui  est  d'une  importance  capi- 
tale pour  la  vie  d'une  nation  et  pour  les  rapports  inter- 
nationaux, une  activité  au  nombre  de  celles  dont  on 
doit  dire  au  premier  chef  qu'elles  sont  de  telle  impor- 
tance qu'elles  ne  peuvent  être  interrompues  un  seul 
instant,  (juelque  court  qu'il  soit,  et  que,  par  conséquent, 
elles  doivent  être,  dans  tout  pays,  organisées  en  service 
public,  afin  que  les  gouvernants  emploient  la  force  dont 
ils  disposent  à  en  assurer  l'accomplissement  sans  inter- 
ruption. Il  faut  ajouter  (jue  la  nécessité  de  maintenir 
la  permanence  des  relations  internationales  a  amené  la 
conclusion  entre  les  Etats  de  conventions  nombreuses 
et  parliculièiement  la  formation  de  l'union  postale 
universelle,  qui  est  incontestablement  une  institution 
internationale  qui  fait  honneur  à  notre  époque. 

Les  économistes  les  plus  individualistes  sont  obligés 
de  reconnaître  que  le  service  des  postes  et  des  télé- 
graphes ne  ]ieut  être  utilement  assuré  que  par  l'Etat; 
que,  notamment,  les  postes  et  télégraphes  pourraient 
difficilement  rendre  les  services  inteinationaux  que  les 
peuples  ont  le  droit  d'en  attendre  si  les  diflérents  Etats 
ne  les  avaient  monopolisés. 

De  la  raison  qui  justifie  le  nionopole  des  postes  et 
des  télégraphes,  il  lésulle  que  rationnelleuîcnt  et  équi- 
tablement  un  Etat  doit  consacrer  à  l'amélioration  de 
ces  services  tous  les  bénéfices  nets  qu'il  tire  de  leur 
exploitation.  C'est  dire  que  les  postes,  télégraphes 
et  téléphones  doivent  être  constitués  en  service  auto- 
nome avec  un  budget  distinct  du  budget  de  l'Etat  et 
industrialisés  en  ce  sens  que,  sous  le  contrôle  du  gou- 
vernement, ils  doivent  être  gérés  conmie  une  entreprise 
privée. 
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Dès  avant  la  guerre,  un  moavement  d'opinion  très  net  s'était 
manifesté  dans  ce  sens  ;  il  avait  trouvé  son  expression  notamment 
dans  le  rapport  présenté  en  1906  par  M.  Marcel  Sembat  sur  le 
budget  des  postes  et  télégraphes,  dans  un  article  remarquable 
de  M.  de  l.aboulaye  sur  l'autonomie  des  postes  et  des  télégraphes 
{Revue  politique  et  parlementaire,  avril  1908,  p.  50),  dans  une  pro- 
position de  M.  Steeg,  en  1910.  Le  système  a  été  réalisé  à  peu  près 
complètement  par  les  articles  TOàTy,  81  et  82  de  la  loi  de  finances 
du  30  juin  1923,  dont  l'application  a  été  réglée  par  le  décret 
portant  règlement  d'administration  publique  du  8  septembre  1923. 

Cf.  Rapport  Sembat,  budget  postes,  190G,  J.  off.,  Docum.  pari., 
Chambre,  session  extraordinaire,  p.  201  ;  Proposition  en  1910  de 
M.  J.  Steeg  tendant  à  accorder  l'autonomie  au  seivice  des  postes, 
système  auquel  étaient  déjà  acquis  des  financiers  comme 
M.M.  Caillaux,  J.  Hoche,  Hibot;  Rapport  de  M.  Ch.  Dumont,  sur  le 
budget  des  postes  et  télégraphes  pour  1911,  21  décembre  1910; 
R,  de  l.aboulaye,  L'autonomie  des  postes,  des  tclùfjraphes  et  des 
téléphones,  Revue  politique  et  parlementaire,  avril  1908,  p.  110; 
Alcindor,  L'autonomie  des  postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones, 
Revue  de  science  et  de  législation  financières,  juillet-se[itembre 
1910  (tirage  à  part  ;  11.  VdiSo\,  L'incapacité  industrielle  de  l'Etal. 
Revue  politique  et  parlementaire,  mars  1921,  p.  30.");  Projet  et 
exposé  des  motifs,  présentés  par  M.  Paul  Laffon,  sous-secrélain- 
d'État  aux  postes,  J.  off.,  1922,  Docum.  pari..  Chambre,  p.  18:U; 
Rapport  à  la  chambre  de  M.  Pierre  Robert,  J.  off.,  1922,  Docum. 
pari.,  Chambre,  p.  2334.  Happ.  Staedler,  Die  Reichspost  als  Befriebs- 
vcrnaKuny  des  Offentlichen  Rechts.  Archiv  des  Offentlichen  Recht^, 
XVII,  1922,  p.  193. 

Les  c/ie)ui)is  de  fpv.  —  Pour  les  mêmes  raisons  que 
celles  indiquées  concernant  les  postes,  télégraphes  et 
téléphones,  l'entreprise  des  transports  en  chemin  de  l'er 
doit  être  organisée  en  service  public.  Pour  la  même 
raison  aussi,  le  service  public  des  chemins  de  fer  doit 
recevoir  une  organisation  autonome  et  être  industrialisé, 
soit  (pic  TKtat  l'exploite  lui-même  en  régie,  soit  qu'il  le 
concède  cà  des  compagnies  qui  en  assurent  l'exploita- 
tion sous  son  contrôle.  En  France,  les  deux  systèmes 
sont  appliqués  concurremment.  Je  n'ai  pas  à  rechercher 
ici  quel  est,  au  point  de  vue  économique  et  financier,  le 

L'LOLIT.  —  V.  l3 
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meilleur.  Je  dois  seulement  affirmer  que  les  chemins 
de  fer  concédés,  comme  les  chemins  de  fer  exploités 
directement  par  l'Etat,  sont  des  services  publics  et  que, 
par  conséquent,  les  agents  commissioniiés  des  réseaux 
concédés  sont  vraiment  des  fonctionnaires  publics  et 
doivent  être  traités  comme  tels  au  point  de  vue  des 
syndicats  et  des  grèves. 

La  loi  du  13  juillet  191 1 ,  complétée  par  le  règlement 
d'administration  publifjue  du  13  juillet  1912  et  par  le 
décret  du  17  janvier  1914,  a  donné  aux  réseaux  des 
chemins  de  fer  de  TT^tat  une  certaine  autonomie  admi- 
nistrative et  financière.  La  b)i  du  29  octobre  1921  rela- 
tive au  l'égime  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général 
s'applique  à  tous  les  réseaux,  y  conq)ris  le  réseau  de 
riiltat,  (ju'ou  a  traité  ainsi  justement  comme  un  réseau 
autonome,  sur  le  même  pied  que  les  réseaux  concédés. 

(If.  (iarn;iii(l,  linpiiorls  de  l'Etat  et  des  ijinndes  c(niii,(i(inics  des 
chcniins  de  for  sons  l<-  rc'jiinr  do  la  convention  du  '2S  juin  li)21 , 
Tlirse  nojulcaux,  r.'22. 

L'école  socialiste  prétend  que  l'Imitât  doit  augmenter 
le  nombre  des  monopoles  et  organiser  en  services 
publics  toutes  les  entreprises  (]ui  nécessitent  des  capi- 
taux importants  et  qui  touchent  directement  à  la  vie 
générale  du  pays,  particulièrement  les  mines  et  les 
assurances,  récrivant  un  traité  de  droit  et  non  point  un 
livre  d'économie  politi(|ue,  je  ne  puis  disenter  celte 
question.  Je  me  borne  à  dire  que,  à  mon  sens,  il  ne  faut 
pas  donner  de  solution  théorique  et  absolue,  mais  tenir 
compte  soigneusement  des  conditions  sociales  et  écono- 
miques dans  lesquelles  se  trouve  le  pays  considéré. 
Tant  (]ue  l'initiative  ])rivée  est  susceptible  d'assurer 
dansdes  conditions  satisfaisantes  l'accomplissement  de 
services  comme  ceux  des  mines  et  des  assurances, 
j'estime  qu'il  serait  singulièrement  imprudent  de  les 
organiser  en  services  publics  monopolisés.  Mais  il  peut 
arriver  un  moment  où,  plus  toi  ou  plus  tard,  suivant  les 
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pays,  les  circonstances  seront  telles  que,  Tinitiative 
privée  étant  dovenuc  impuissante  à  en  assurer  utile- 
ment l'acconiplissenicnt,  l'Etat  devra  monopoliser  ces 
services  ou  tels  autres  services  du  même  ordre,  il  sera, 
dès  l(jrs,  très  iéiiitime  qu  il  le  fasse;  n>ais,  en  même 
temps,  il  ne  pourra  le  faire  (|u'à  la  condition  d'allouer 
une  indenmilé  aux  enti'eprises  qui  se  trouveront  expro- 
priées véritablement  jxar  l'application  de  la  loi  nou- 
velle. Jai  étudié  la  question  de  la  responsabilité  de 
l'Etat  en  paieil  cas  au  tome  111,  pages  512  et  suivantes. 

Aux  paragraphes  23  et  2i,  j'indiquerai  quelle  est,  dans 
ses  grandes  lignes,  actuellement  en  France,  l'organisa- 
tion des  mines  et  de  la  houille  blanche.  Ees  assurances 
sont  encore  aujourd'hui  en  France  l'objet  d'un  commerce 
libre.  Même  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  peuvent 
se  constituer  et  fonctionner  libiement  sans  aucune  auto- 
risation du  gouvernement.  Elles  doivent  seulement  être 
enregistrées  sur  leur  demande  au  ministère  du  com- 
merce. Le  refus  d  enregistrement  ne  peut  être  motivé 
que  par  une  infraction  aux  lois  et  il  peut  toujours  être 
attaqué  par  les  intéressés  au  moyen  du  recours  pour 
excès  de  pouvoirs  (L.  17  mars  1905,  art.  2,  §§  2  et  3,  et 
art.  3).  De  plus,  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie 
sont  soumises  à  un  certain  contrôle  et  astreintes  cà  cer- 
taines obligations  au  point  de  vue  de  l'étendue  des 
capitaux  qui  doivent  être  engagés  dans  l'affaire,  du 
placement  mobilier  et  immobilier  de  leur  actif  et  de  la 
publication  du  compte  rendu  de  leurs  opérations 
(L.  17  mars  1905,  art.  4-13,  modifiée  par  LL.  19  dé- 
cembre 1907,  art.  10,  et  13  juillet  1913,  art.  10,  et  com- 
plétée par  les  décrets  des  20  janvier,  12  mars  et  22  juin 
1906). 

Dans  certains  pays  étrangers,  les  entreprises  d'assu- 
rances ont  été  monopolisées  partiellement  ou  totalement 
par  rÉtat.  En  Uruguay,  la  loi  du  26  décembre  1911  a 
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monopolisé  au  prolit  de  l'I'ltat  les  assurances  contre 
l'incendie,  sur  la  vie  et  contre  les  accidents  du  travail. 
liUc  donne  en  outre  pouvoir  au  gouvernement  d'entre- 
prendre, s'il  le  juge  à  propos,  dauti'es  catégories  d'as- 
surances, assurances  maiitimcs,  assuianccs  contre  la 
grêle.  La  loi  est  muette  sur  la  ({uestion  d'indemnité; 
mais  il  semhlc  résulter  des  discussions  (]ui  ont  eu  lieu 
au  pai'lemcnt  uruguayen  (|ue  dans  la  [)ensée  du  légis- 
lateur aucune  indemnité  ne  devait  être  allouée  aux 
compagnies  dépossédées.  En  Italie,  la  loi  du  4  avril 
191*2  a  monopolisé  les  assurances  sur  la  durée  de  la  vie 
humaine  au  protit  d'un  Institut  national  d'assurances, 
établissement  public  national  ayant  la  [)ei'sonnalité 
juridique.  La  loi  italienne,  violant  ainsi  les  [)rincipes  les 
plus  cei'Iains  du  dioit,  a  interdit  d'une  manière  expi'csse 
aux  tri])unaux  italiens  d'accorder  sous  une  forme  (juel- 
concjuc  une  intlemnité  aux  groupements  dé[)(>ssédés  par 
application  de  la  loi  nouvelle.  Cf.  t.  III,  p.  .■)2(j. 

Xos  chambres  ont  été,  ù  plusieurs  reprises,  saisies  de  proposi- 
tions lenilant  à  instituer  en  Fiance  le  monopole  des  assurances. 
On  peut  se  lappoiterau  lappoit  de  M.  Lairolle  sur  la  proposition 
de  loi  de  .M.  Nadi  tendant  à  l'institution  du  monopole  des  assu- 
rances par  l'État  et  la  proposition  de  .M.  Th'''0  Breliti  tendant  à 
attribuera  l'I-Uat  le  monopoledesrrassurances(J.  o//'..  lOl'.),  Docum. 
pari.,  cliambre,  p.  008  .  M.  Nadi  a,repris  sa  proposition  pend;int 
la  léi,Mslature  qui  est  sortie  des  élections  du  11  mai  I92i;  il  la 
déposée  sur  le  bureau  de  la  chambre  le  27  Juin  1024. 

Au  moment  où  j'écris  ces  lij^nes,  les  journaux  annoncent  (|ue 
M.  Caillaux,  ministre  des  finances,  va  saisir  la  chambre  des 
députés  de  divers  projets  financiers  et  qu'aux  termes  de  l'un 
d'eux  serait  imposée  à  toutes  les  compagnies  d'assurances  l'obli- 
gation de  se  réassurer  pour  moitié  à  UKtat. 

3"  Industriea  et  commerces  prohibés  à  raison  de  leur 
nocivité  sociale.  —  Il  est  d'évidence  que,  quelque  essen- 
tiel qu'il  soit,  le  principe  de  la  liberté  du  commerce  et 
de  l'industrie  doit  fléchir  toutes  les  fois  qu'il  y  a  un 
intérêt  social  certain  à  ce  que  telle  entreprise  commer- 
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ciale  ou  industrielle  soit  absolument  prohibée.  Ce  n'est 
là  que  la  conséquence  du  principe  formulé,  conformé- 
ment àla  Déclaration  des  droits,  au  titre  1,  >;  3,  de  la  cons- 
titution de  1791  :  «  Comme  la  liberté  ne  consiste  qu'à 
pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuil  ni  aux  droits  d'autrui, 
ni  à  la  sûrelé  publique,  la  loi  peut  établir  des  peines 
contre  les  actes  qui,  attaquant  ou  la  sûreté  publique  ou 
les  droits  d'autrui,  seraient  nuisibles  à  la  société.  » 
L'expression  sûreté  publique  doit  s'entendre  ici  dans 
un  sens  tout  à  fait  général  :  l'I^tat  a  le  droit  et  le  devoir 
d'interdire  toutes  les  activités  qui  sont  de  nature  à 
compromettre  la  vie  matérielle  et  morale  de  la  société 

Comme  loi  interdisant  certains  commerces  ou  indus- 
tries, je  cite. les  suivantes  à  titre  d'exemples. 

L'article  4  du  Code  pénal  interdit  la  tenue  de  maison 
de  jeu;  cej)endant  la  loi  du  15  juin  1907  permet  sous 
certaines  conditions  et  réglemente  les  jeux  dans  les 
cercles  et  les  casinos  des  stations  balnéaires,  thermales 
et  climatériques;  elle  a  été  complétée  par  le  décret  du 
21  juin  1907. 

Cf.  l'article  47  de  la  loi  de  finances  du  .30  Juin  1923  décidant 
que  les  jeux  de  hasard  ne  peuvent  être  pratiqués  dans  les  cercles 
constitués  sous  le  régime  de  la  loi  du  1"  juillet  1901  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  toujours  lévocable,  et  que  les  agents  de  l'ad- 
ministration auront  le  droit  de  pénétrer,  à  toute  heure,  dans  les 
locaux  du  cercle;  les  décrets  des  22  juillet,  12  novembre  1923  et 
18  mars  1924  relatifs  à  l'impôt  sur  le  produit  des  jeux  de  hasard 
dans  les  cercles;  l'article  82  de  la  loi  de  finances  du  31  juillet 
1920  décidant  qu'aucun  casino  ouvrant  des  tables  de  jeux  ne 
pourra  être  exploité  à  moins  de  100  kilomètres  de  Paris. 

Cf.  Gaser,  Les  jeux  publics  en  France,  Reiue  générale  d'adïuinis- 
tration,  1908,  II,  p.  385;  III,  p.  5,  129,  278;  1909,  I,  p.  32  et  149. 

La  loi  du  21  mai  1836  interdit  les  lotei'ies  de  toutes 
espèces,  et  l'article  2  de  cette  loi,  modifiée  par  la  loi 
du  10  avril  1924,  qualifie  de  loterie  :  les  ventes  d'im- 
meubles, de  meubles  ou  de  marchandises  elfectuées 
par  la  voie  du  sort  ou  auxquelles  auraient  été  réunis 
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des  primes  ou  autres  bénéfices  dus,  même  partiellemeat, 
au  hasard,  et  g-énéralemeut  toutes  opérations  olfertes  au 
public  pour  faire  naître  l'espérance  d'un  gain  qui  serait 
acquis  par  la  voie  du  sort.  L'article  5  de  la  loi  du  21  mai 
1836  déclare  excepter  de  la  prohibition  les  loteries 
d'objets  mobiliers  exclusivement  destinées  à  des  actes 
de  bienfaisance  ou  à  l'encouragement  des  arts-  lors- 
qu'elles auront  été  autorisées  dans  le<  fonuos  détermi- 
nées par  les  règlements. 

Pour  les  mêmes  raisons,  le  législateur  a  interdit  les 
paris  sur  les  courses  de  chevaux  et  la  vente  en  vue  des 
paris  à  faire  de  renseignements  sur  les  chances  des 
chevaux  engagés.  On  ne  peut  que  l'en  approuver.  Mais 
ce  qui  méiite  peut-être  moins  l'approbation,  c'est  qu'il 
autorise  sur  les  champs  de  courses  le  fonctionnement 
des  paris  mutuels  sous  le  contrôle  de  l'administration 
et  la  responsabilité  de  la  société  de  courses  intéressée. 
C'est,  en  réalité,  une  entreprise  de  jeux  organisée  en 
service  public,  et  cela  cadre  assez  mal  avec  notre  légis- 
lation qui,  en  principe,  prohibe  tous  les  jeux  de  hasard. 
Il  est  vrai  que  sur  le  produit  du  pari  mutuel  sont  pré- 
levées des  sommes  importantes  qui  sont  employées  à 
l'allocation  aux  œuvres  d'assistance  et  de  prévoyance 
et  pour  l'encouragement  à  l'industrie  chevaline. 

f.L.  2  juin  1891,  l*-"  avril  1900,  4  juin  1909;  Décr.  7  Juillet  1891 
et  24  novembre  1896. 

Le  législateur  interdit  aussi  parfois  certaines  indus- 
tries et  certains  commerces  parce  que  les  choses  qui  en 
font  l'objet  sont  certainement  dangereuses  pour  la 
santé  publique.  Il  en  a  certainement  le  droit.  Dans  la 
conception  solidariste  de  la  liberté,  il  en  a  même  le 
devoir,  parce  qu'il  a  le  droit  et  le  devoir  d'interdire  la 
consommation  de  tous  produits  nocifs  et,  par  consé- 
quent, la  fabrication  et  Ja  vente  de  tels  produits.  Mais 
il  faut  que  la  nocivité  du  produit  soit  scientifiquement 
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démontrée,  et  cette  condition  étant  remplie,  plusieurs 
lois  récentes  doivent  être  approuvées. 

La  loi  du  6  avril  1910  interdit  la  vente  du  biberon  à 
tube,  indiqué  par  les  médecins,  depuis  plusieurs  années, 
comme  une  des  causes  principales  de  la  mortalité  infan- 
tile. La  loi  du  20  juillet  1909,  passée  dans  les  articles  78 
à  81  et  105  du  livre  11  du  code  du  travail,  porte  en  son 
article  2  :  "  A  partir  de  la  cinquième  année  qui  suivra  la 
pronmlgation  de  la  présente  loi,  l'emploi  de  la  céruse, 
de  l'huile  de  lin  plombifère  et  de  tout  autre  produit  spé- 
cialisé renfermant  de  la  céruse  sera  interdit  dans  tous 
les  travaux  de  peinture,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
exécutés  par  les  ouvriers  peintres  tant  à  l'extérieur  qu'à 
l'intérieur  des  bâtiments.  »  Interdiction  très  légitime, 
parce  qu'ilparaîtscientitiquement  établi  que  les  maladies 
professionnelles  des  ouvriers  peintresavaientpourcause 
directe  la  manipulation  de  produits  ci  base  de  céruse  ou  sel 
de  plomb  et  que  cette  substance  pouvait  être  remplacée 
par  le  blanc  de  zinc  ou  sel  de  zinc  qui  était  inolfensif. 
La  loi  du  16  mars  1915  a  très  justement  interdit  la 
fabrication,  la  vente  en  gros  et  au  détail,  ainsi  que  la 
circulation    de    l'absinthe    et   des    liqueurs  similaires. 
Depuis  longtemps  l'on  réclamait  cette  mesure.  L'usage 
qui  s'était  généi'alisé  de  cette  boisson  conduisait  rapi- 
dement à  rien  de  moins  qu'à  l'empoisonnement  même 
de  la  race.  On  peut  se  demander  cependant  si,   sans  la 
guerre,  le   parlement  aurait   eu   le   courage  d'édicter 
cette  interdiction.  Au  début  des  hostilités,  les  ])réfets, 
sur  l'invitation  du   gouvernement,   avaient  interdit  la 
vente  de  l'absinthe  dans  les  débits  de  boissons  et,  dans 
certains  départements,   la  circulation  elle-même.  Un 
décret  du  7  janvier  1915,  qui  n'était  précédé  d'aucun 
visa,  était  venu  confirmer  et  généraliser  cette  interdic- 
tion. Mais  la  légalité  de  ce  décret  était  singulièrement 
douteuse.    Le    gouvernement   ne   pouvait  invoquer  le 
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régime  de  l'état  de  siège.  La  loi  du  9  août  1849,  dont 
l'article  9  détermine  les  pouvoirs  du  gouvernement  sous 
ce  régime,  ne  lui  donne  point  le  droit  d'apporter  des 
limitations  à  la  liberté  commerciale  et  industrielle. 
Aussi  bien  lo  gouvernement  ne  paraissait  point  invo- 
quer, pour  donner  le  caractère  légal  à  son  décret,  le 
régime  de  létat  de  siège,  mais  seulement  l'état  de 
nécessité  et  l'extrême  urgence  que  présentait  la  mesure. 
En  etl'et,  l'article  2  du  décret  du  7  janvier  1915  portait  : 
«  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  ratitication  des 
cbambres  dans  la  première  quinzaine  de  leur  prochaine 
réunion.  »  Cependant,  le  gouvernement,  en  saisissant 
la  cliau)bre,  le  15  janvier  1915,  de  l'interdiction  de 
l'absinthe,  ne  le  faisait  pas  sous  la  forme  d'une  ratiti- 
cation de  son  décret,  mais  sous  la  forn)e  d'un  projet 
autonome  dont  le  texte  reproduisait  d'ailleurs  celui  du 
décret  et  qui  devenait  la  loi  du  IG  mars  1915.  Cette  loi 
a  été  sensiblement  modifiée  par  celle  du  17  juillet  1922, 
(jui  maintient  ia  prohibition  de  la  fabrication,  de  la 
circulation,  de  la  vente  en  gros  et  en  détail  de  l'ab- 
sinthe et  des  boissons  similaires,  mais  décide  qu'un 
décret  lixera  les  caractères  auxquels  on  reconnaîtra 
qu'un  spiritueux  doit  être  considéré  comme  liqueur 
similaire  de  l'absinthe.  D'autre  part,  d'après  la  loi  de 
1922,  les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  la  fermeture 
du  débit  qu'au  cas  de  récidive. 

^^ur  la  question  de  responsabilité  de  lÉtat,  au  cas  où  une  loi 
interdit  tel  commerce  ou  telle  industrie  à. raison  de  la  nocivité 
du  produit,  je  prie  le  lecteur  de  se  reporter  au  tome  III,  pages  516 
et  suivantes,  de  ce  Traité. 

Dans  un  arrêt  du  29  avril  1921,  non  encore  publié  au  moment 
où  a  été  imprimé  le  tome  III, de  ce  Traitr,  le  conseil  d'État  a  très 
justement  rejeté  l'action  en  responsabilité  formée  contre  l'État 
par  la  société  Premier  Edouard  et  Henri  Charles,  propriétaires 
de  grandes  fabriques  d'absinthe,  pour  le  préjudice  à  elle  causé 
par  la  loi  du  16  mais  1915,  Uccueil,  1921,  p.  424,  S.,  1923,  p.  41, 
avec  une  note  d'Hauriou. 
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Prohibition  du  marchandage.  —  C'est  la  même  idée 
que  celle  qui  a  conduit  le  législateur,  comme  on  le 
verra  au  paragraphe  suivant,  à  soumetti-e  l'ouverture 
de  tout  bureau  de  placement  à  une  autorisation  préa- 
lable, qui  l'a  conduit  aussi  à  prohiber  le  marchan- 
dage. 11  importe,  d'ailleurs,  de  préciser  en  quoi  il  con- 
siste. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  marchandage  avec  la 
sous-entreprise.  Le  sous-entrepreneur  est  un  cession- 
naire  du  marché;  il  peut  embaucher  des  ouvriers;  il 
est  lui-mê  ne  un  entrepreneur  pouvant  répondre  des 
obligations  qu'il  assume  et  présentant  pour  les  ouvriers 
qu'il  embauche  les  mêmes  garanties  que  l'entrepreneur 
principal.  Le  marchandage  est  l'opération  qui  consiste 
à  prendre  à  forfait  une  certaine  portion  du  travail  à 
exécuter  et  à  spéculer  sur  la  ditierence  entre  le  forfait 
convenu  et  le  total  des  salaires  à  payer.  Le  marchan- 
deur ou  sous-traitant  n'e^t  pas  un  entrepreneur;  il 
spécule  sur  le  salaire  réduit  fju'il  paiera  aux  ouvriers 
qu'il  embauchera,  et  ceux-ci  mêmes  sont  exposés  à 
perdre  leur  salaire,  le  marchandeur  professionnel  étant 
rarement  solvable. 

Ce  sont  ces  considérations  qui.  il  y  a  bientôt  trois 
quarts  de  siècle,  ont  amené  le  gouvernement  pi'ovisoire 
de  1848  à  prohiber  le  marchandage  par  le  décret  du 
2  mars  1848.  Il  y  était  dit  :  c  Considérant  que  l'exploita- 
tion d'ouvriei's  par  les  sous-entrepreneurs  ouvriers, 
dits  marchandeurs  ou  tâcherons,  est  essentiellement 
injuste,  vexatoire  et  contraire  aux  principes  de  la  fra- 
ternité..., l'exploitation  des  ouvriers  par  des  sous- 
entrepreneurs  ou  marchandage  est  abolie.  » 

Depuis  1848,  une  très  vive  discussion  s'est  élevée 
entre  les  juristes  sur  le  point  de  savoir  quelle  était 
exactement  la  portée  de  la  prohibition  et  entre  les  éco- 
nomistes sur  sa  légitimité.  De  bons  esprits  ont  pensé 
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que,  sans  interdire  absolument  le  marchandage,  il  suf- 
fisait de  ])rotéger  les  ouvriers  contre  ceux  qui  tente- 
raient (le  les  exploiter  dans  une  opération  de  ce  genre 
et  surtout  de  garantir  aux  ouvriers  engagés  par  un 
tûcheron  le  paiement  intégral  de  leur  salaire.  Telle  est 
l'opinion  notamment  de  M.  Pic  qui  écrit  :  «  Le  mar- 
chandage n'a  pas  que  des  inconvénients..  Le  seul  abus 
incontestable  de  ce  mode  de  travail  réside  dans  l'insuf- 
fisance des  garanties  de  paiement  olfertes  à  l'ouvrier. 
Mais  il  serait  facile,  dit-on,  de  faire  disparaître  cet 
inconvénient  en  conférant  par  un  texte  formel  une  action 
directe  aux  ouvriers  contre  Tentrepreneur  principal 
pour  la  totalité  de  leurs  salaires  impayés.  » 

Pic,  Traite  de  h'Qislntion  iadmtricUe,  ii^  éclil..  1922,  ir^  121.3, 
p.  349. 

Les  rédacteurs  du  code  du  travail  ne  sont  pas  entrés 
dans  cette  voie.  Ils  ont  maintenu  l'interdiction  géné- 
rale du  marchandage  et  l'ont  puni  de  peines  sévères. 
L'article  30  h  du  livre  1  du  code\.de  travail  reproduit 
textuellement  le  texte  du  décret  du  2  mars  1848  et 
l'article  103  du  li\Te  l  édicté  une  sanction  pénale  sévère 
à  cette  prohibition. 

Quant  à  la  portée  de  l'interdiction,  j'estime,  avec 
beaucoup  d'auteurs  et  avec  la  cour  de  cassation,  que 
le  marchandage  n'est  interdit  et  punissable  que  dans  la 
mesure  où  il  constitue  une  exploitation  de  l'ouvrier. 
Cela  ressort  très  nettement  des  motifs  qui  ont  inspiré 
le  décret  du  2  mars  1848  et  qui  sont  rapportés  dans  le 
considérant  précité. 

C'est  en  ce  sens  qu'a  statu»^  la  cour  de  cassation,  chambres 
réunies,  dans  un  arr»^t  du  31  janvier  1901,  avant,  il  est  vrai,  la 
promulgation  du  code  de  tiavail;  mais  ce  code,  ne  faisant  que 
reproduire  un  texte  antérieur,  n'a  pas  changé  la  législation  sur 
■ce  point.  Dans  l'arrêt  de  la  cour  suprême,  il  est  dit  :  «  Attendu 
qu'il  résulte  du  texte  même  du  décret  du  2  mars  1848  et  de  l'ar- 
rêté du  24  du  même  mois  (jue  le  fait  qui  a  été  d'abord  interdit, 
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puis  puni  (le  peines  correctionnelles  par  le  gouvernement  pro- 
visoire, n'est  point  tout  embauchage  d'ouvriers  à  la  journée 
par  un  tâcheron,  mais  seulement  l'exploitation  des  ouvriers  au 
moyen  de  ce  marchandage,  exploitation  qui  consiste,  de  la  part 
du  sous-traitant,  à  tirer  un  produit  abusif  du  travail  de  ceux 
quil  emploie  ;  que  l'acte  nécessite  donc,  pour  devenir  délictueux, 
la  réunion  de  trois  éléments  :  un  fait  matériel,  lintenlion  de 
nuire  et  un  préjudice  causé  aux  ouvriers.  .- 

Gass.,  chambres  réunies,  31  janvier  1001,  Dali.,  1001.  I.  p.  IGo, 
avec  les  conclusions  conformes    de  M.    Laferrière,    procureur 


général. 


J'estime  que  la  cour  do  cassation  a  très  bien  jugé,  l.a 
disposition  prohibant  le  marchandage  est  une  atteinte 
profonde  à  la  liberté  des  contrats;  il  faut  donc  lui 
donner  uniquement  la  poi'tée  qu'exigent  les  textes 
strictement  interprétés.  Mais  il  faut  ajouter  (jue  la  pour- 
suite pénale  peut  être  dirigée,  non  seulement  contre  le 
tAchoron,  mais  aussi  contre  l'entrepreneur  pris  comme 
complice  et  que  l'un  et  l'autre,  outre  la  condamnation 
pénale,  peuvent  encourir  des  dommages  et  intérêts  au 
profit  des  ouvriers. 

|s  20.  —   f.es  romiiy'rcpx  et  b's  indiislries  soumis 
à   tine  nutorisation  prénlnh/f. 

Pour  certains  commeices  et  certaines  industries,  le 
législateur  ne  les  a  pas  prohibés,  mais  les  a  subordonnés 
à  une  autorisation  préalable,  qui  leur  est  accordée  par 
l'autorité  administrative  compétente.  Rn  faisant  cela,  le 
législateur  a  véritablement  abandonné  le  principe  de 
la  liberté  du  travail  :  il  soumet  ces  commerces  ou  ces 
industries  à  un  véritable  régime  de  police.  Nul  ne  peut 
les  exercer  sans  une  autorisation  préalable  de  l'admi- 
nistration. Ce  n'est  plus  la  liberté  commerciale  et  indus- 
trielle. Il  faut  évidemment,  pour  que  le  législateur 
puisse  porter  juridiquement  cette  atteinte  directe  à  la 
liberté,  de  très  graves  raisons.  Elles  ne  peuvent  être 
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tirées  que  de  la  nécessité  d'assurer  la  sécurité,  la  salu- 
brité et  la  traiu|uillilé  publiques,  et  de  ce  fait  que  le 
système  simplement  réparateur  ou  répressif  serait 
impuissant  à  réparer  le  mal  social. 

l*armi  les  industries  r[ue  le  droit  français  soumet  au 
régime  de  police,  il  en  est  pour  lesquelles  la  légitimité 
d'un  pareil  système  est  évidente;  il  en  est  d'autres,  an 
contraire,  poui'  lesquelles  l'atteinte  apportée  k  la  liberté 
du  travail  se  justilic  moins  aisément. 

l'A(i/jltsse?/ien(s  dangereux,  inconitnodei-  et  ùisahihrex. 
—  I.a  législation  ri'ançaise  sur  ce  point  est  lestée  long- 
tem[>s  déterminée  par  le  décret-loi  du  l.'i  octobre  1910. 
Aujourd'hui,  elle  est  réulée  parla  loi  du  11)  décembre 
1017,  c(Mii[)létée  par  le  décret  portant  règlement  d'ad- 
ministration publi({uc  du  17  décembre  1918  et  par 
celui  du  21  décembre  1919. 

La  loi  de  1917  divise  ces  établissements  en  trois 
classes  «  suivant  les  dangers  ou  la  gravité  des  incon- 
vénients inhér(^nts  h  leui'  exploitation  ».  La  première 
classe  comprend  les  établissements  qui  doivent  être 
éloignés  des  habitations;  la  deuxième,  ceux  dont  l'éloi- 
gnement  des  habitations  n'est  pas  rigoureusement 
nécessaire  ;  la  troisième  classe  comprend  les  établisse- 
ments qui  ne  présentent  d'inconvénients  graves  ni  peur 
le  voisinage  ni  pour  la  santé  [)ubli(jue,  mais  qui  doi- 
vent cependant  être  soumis  à  une  certaine  réglementa- 
tion. Les  établissements  rangés  dans  la  première  et  la 
deuxième  classes  ne  peuvent  êti'e  ouverts  sans  une 
autorisation  délivrée  par  le  préfet  sur  la  demande  de 
l'intéressé.  Les  établissements  de  la  troisième  classe 
doivent  faire  l'objet,  avant  leur  ouverture,  d'une  décla- 
ration éciite  adressée  au  préfet. 

Les  articles  7  et  suivants  de  la  loi  du  19  décembre 
1917  déterminent  longuement  les  formalités  à  accom- 
plir pour  demander  et  obtenir  l'autorisation  préfecto- 
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raie,  les  conditions  dans  lesquelles  est  faite  l'enquête 
et  celles  dans  lesquelles  doit  intervenir  le  conseil 
départemental  d'hygiène.  La  loi  spécifie  en  outre  que 
l'arrêté  préfectoral  d'autorisation  doit  fixer  les  condi- 
tions jugées  indispensables  pour  la  protection  des 
intérêts  qu'elle  entend  sauvegarder.  De  plus,  des 
arrêtés  complémentaires  pris  dans  la  même  forme  que 
l'arrêté  d'autorisation  peuvent,  à  tout  instant,  imposer 
les  mesures  que  la  sauvegarde  désintérêts  rend  néces- 
saires ou  atténuer  celles  des  prescriptions  primitives 
dont  le  maintien  nest  plus  Justifié  (L.  19  décembre 
1917,  art.  11). 

Il  est  intéressant  de  noter  (jue  les  décisions  prises 
])ar  le  préfet  en  cette  matière  sont  soumises  à  un  con- 
trôle juridictionnel  rigoureux,  pour  lequel  compétence 
appartient  au  conseil  de  préfecture  en  pi-emier  ressort 
et  au  conseil  d'I'^lat  en  appel.  Le  lecours  peut  être 
formé,  d'une  pari,  dans  le  délai  de  deux  mois  })ai-  l'in- 
téressé conire  l'arrêté  du  i)réfet  ((ui  a  refusé  l'autoi'isa- 
tion,  ou  cjui  l'a  subordonnée  à  des  conditions  trouvées 
trop  rigoureuses  ou  qui  a  refusé  d'y  apporter  des 
atténuations,  et  d'autre  part,  tant  qu'ils  ne  peuvent 
être  présumés  y  avoir  renoncé,  par  les  tiers  contre  les 
décisions  du  préfet  qui  a  donné  l'autorisation  ou  qui 
l'a  subordonnée  à  des  conditions  trouvées  insuffisantes 
ou  qui,  l'autorisation  ayant  été  accoi'dée,  a  apporté  des 
atténuations  aux  conditions  piimitivement  imposées. 

L'ouverture  des  établissements  de  ti-oisième  classe 
est  subordonnée  seulement  à  une  déclaration  faite  à  la 
préfecture  dont  récépissé  doit  être  donné  au  déclarant 
(L.  19  décembre  1917,  art.  17). Mais  si  le  préfet  n'a  pas 
k  accorder  ou  à  refuser  l'autorisation  d'ouverture,  il  doit 
prendre,  après  avis  du  conseil  départemental  d'hygiène, 
sous  l'autorité  du  ministre  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, un   arrêté  déterminant  pour   le   département   les 
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prescriptions  générales  imposées  aux  industries  rangées 
dans  la  troisième  classe.  Après  l'ouverture  d'un  établis- 
sement, le  préfet  peut,  en  ce  qui  concerne  cet  établis- 
sement, par  un  arrêté  spécial,  modifier  ou  compléter 
les  dispositions  contenues  dans  l'arrêté  général.  L'in- 
dusti'iel  et  les  tiers  sont  recevables  à  former  dans  le 
délai  de  deux  mois,  devant  le  conseil  de  préfecture  en 
premier  ressort  et  devant  le  conseil  d'Etat  en  api)el, 
contre  les  décisions  du  préfet  concernant  l'établisse- 
ment de  troisième  classe,  un  recours  de  même  ordre 
que  celui  indiqué  plus  haut  concernant  les  établisse- 
ments des  deux  premières  classes  (L.  VJ  décembre 
11)17,  art.  14  et  art.  19,  i^  3). 

Une  cjuestion  très  intéressante,  et  qui  ne  laisse  pas 
d'être  délicate,  est  celle  de  savoir  quelle  est  la  nature 
de  la  juridiction  exercée  en  pareil  cas  par  le  conseil  de 
préfecture  et  par  le  conseil  d'Etat.  Si  l'on  veut  bien  se 
reporter  au  tome  11,  pages  308  et  suivantes  de  ce 
Traite,  on  verra  ce  ([u'est  un  acte  juridictionnel  et 
comment  il  faut  soigneusement  distinguer  la  juridiction 
subjective  et  la  juridiction  objective.  J'ai  montré  qu'il 
y  avait  juridiction  subjective  quand  le  juge  statue  sur 
l'existence,  la  non-existence  ou  l'étendue  d'une  situa- 
tion juridique  subjective  et  prononce,  s'il  y  a  lieu,  une 
condamnation  contre  la  partie  astreinte  à  une  obliga- 
tion subjective  dont  il  a  reconnu  l'existence:  qu'au 
contraire,  il  y  a  juridiction  objective  lorsque  le  juge 
est  appelé  à  résoudre  exclusivement  une  question  de 
droit  objectif,  une  question  de  légalité  objective  ;  il  est 
appelé  alors  à  prendre,  suivant  les  cas,  une  décision 
d'annulation  ou  de  répression.  Cela  rappelé,  le  rôle 
du  juge  dans  l'hypothèse  actuellement  considérée  me 
semble  devoir  être  déterminée  de  la  manière  sui- 
vante. 

Dans  le  cas  où  c'est  l'industriel  qui  agit,  il  se  plaint 
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que  le  préfet  lui  a  refusé  Fautorisation  ou  Ta  subor- 
donnée à  des  conditions  trop  sévères  ou  qu'il  refuse  de 
les  atténuer.  11  ne  prétend  point  qu'il  existe  une  situa- 
tion juridique  subjective  dans  laquelle  l'administration 
serait  débitrice  d'une  prestation  ou  d'une  somme 
envers  lui.  En  réalité,  il  soutient  seulement  que  le 
préfet  a  excédé  sa  compétence  parce  que,  s'il  est  com- 
pétent pour  accorder  ou  refuser  l'autorisation  d'ouvrir 
l'établissement,  peur  soumettre  cette  ouverture  à  cer- 
taines conditions,  il  ne  possède  à  cet  égard  qu'une 
compétence  liée,  c'est-à  dire  une  compétence  limitée 
par  les  circonstances  de  fait.  Il  ne  peut  lefuser  l'auto- 
risation que  si  l'établissement  est  véritablement  en  fait 
dangereux,  insalubre  ou  in-commode  pour  le  voisi- 
nage; il  n  est  compétent  pour  prescrire  que  les  condi- 
tions qui  sont  strictement  nécessaires  pour  éviter,  ou 
du  moins  pour  réduire  au  minimum,  le  danger,  l'insa- 
lubi'ité  ou  1  incommodité.  S'il  va  au  delà,  le  ])réfet 
excède  sa  conq)étence.  Dès  lors,  la  seule  question  qui 
est  posée  au  juge  est  celle  de  savoir  si  le  préfet  a  ou 
non  dépassé  ses  pouvoirs  en  refusant  l'autorisation 
d'ouveiture,  ou  en  exigeant  certaines  conditions,  ou  en 
refusant  d'atténuer  celles  qu'il  avait  prescrites.  Il 
résulte  de  là  que  le  pouvoir  du  juge,  s'il  estime  en 
etl'et  que  le  préfet  a  outrepassé  sa  compétence,  est  seule- 
ment d'annuler  l'arrêté  portant  refus  d'autorisation,  ou 
subordonnant  l'autorisation  à  des  conditions  jugées 
excessives,  ou  refusant  de  les  atténuer.  Mais  la  juridic- 
tion ne  peut  jamais  donner  elle-même  l'autorisation 
refusée  par  le  préfet  ou  modifier  les  conditions  qu'il  a 
imposées.  Le  rôle  de  la  juridiction  est  identique  à  celui 
qui  appartient  au  conseil  d'État,  conformément  à  l'ar- 
ticle 37  du  livre  II  du  code  du  travail,  de  statuer  sur 
les  recours  dirigés  contre  l'arrêté  préfectoral  refusant  à 
un   entrepreneur   de  donner  à  ses    employés  le  repos 
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hebdomadaire  par  roulement  un  autre  jour  que  le 
dimanche.  En  pareil  cas,  le  conseil  d'Etat  ne  peut, 
comme  dans  l'hypothèse  envisagée  actuellement,  qu'an- 
nuler l'arrêté  du  préfet  qui  refuse  rautorisalion,  mais 
ne  peut  pas  accorder  l'autorisation. 

Cf.  ce  que  J'ai  dit  sur  ce  point  au  tome  II,  page  386,  et  aussi 
les  conclusions  de  M.  Romieu  pour  rairèt  Jacquin,  30  novembre 
1906,  Recueil,  p.  860,  et  S.,  1907,  111,  p.  17,  avec  une  note  d'Hau- 
riou. 

La  solution  doit  être  la  même  lorsque  le  recours  est 
formé  par  un  tiers  contiie  un  arrêté  préfectoral  qui  a 
auloi'isé  l'ouverture  de  l'établissement  ou  qui,  au  dire 
du  recjuérant,  ne  l'a  [)as  subordonnée  à  des  conditions 
suftisamment  rigoureuses.  Ici  non  plus,  le  recpiéi-ant 
no  prétend  point  à  l'existence  d'une  situation  subjec- 
tive dans  laquelle  l'administration  serait  débitrice 
envers  lui;  il  invoque  seulement  la  légalité  violée;  il 
soutient  qu'étant  données  les  circoristances,  le  préfet, 
en  autorisant  l'on  vertuie  de  l'établissement  ou  en  négli- 
geant de  la  subordonner  à  certaines  conditions,  a 
excédé  ses  pouvoirs.  La  juridiction  pourra  donc  annuler 
l'autorisation,  mais  ne  pourra  faiie  autre  chose,  l'allé 
ne  pourra  pas,  par  exemple,  maintenir  l'autorisation 
en  modifiant  les  conditions  auxquelles  elle  sera  subor- 
donnée. 

On  voit  par  là  l'erreur  du  conseil  d'Etat  et  de  beau- 
coup de  juristes,  qui  paraissent  croire  cpie  la  distinction 
qu'ils  font  entre  le  contentieux  d'annulation  et  le  con- 
tentieux de  pleine  juridiction  devant  le  conseil  d'Etat 
■correspond  à  la  distinction  du  contentieux  objectif  et 
du  contentieux  subjectif  et  n'est  vraie  que  devant  le 
conseil  d'Etat.  Elle  est  vraie  devant  toutes  les  juridic- 
tions de  l'ordre  administratif  et  de  l'ordre  judiciaire, 
parce  qu'elle  se  rattache  à  la  distiriction  même  du  droit 
objectif  et  des  situations  juridiques  subjectives.  Dans  le 
■cas  de  recours  formé  contre  la  décision  du  préfet  con- 
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cernant  l'ouverture  d'un  établissement  dangereux, 
incommode  ou  insalubre,  le  conseil  de  préfecture, 
comme  le  conseil  d'Etat  au  cas  de  recours  contre  une 
décision  préfectorale  concernant  le  repos  hebdoma- 
daire, est  saisi  d'un  véritable  contentieux  d'annulation 
ou,  plus  exactement,  d'un  contentieux  objectif. 

Cf.  L.  Magistry  et  A.  Magistry,  Traité  général  des  établissements 
classés,  Paris,  1923. 

La  loi  du  28  décembre  1910  décide  que  la  fabrication  de  <(  tous 
appareils  amorcés  ou  préparés  de  manière  à  produire  du  feu  par 
frottement  ou  par  tout  autre  moyen  que  le  contact  direct  avec 
une  matière  en  combustion  >)  est  subordonnée  à  une  autorisa- 
lion,  toujours  révocable,  délivrée  par  l'administration  des  con- 
tributions indirectes.  Cette  même  loi  réglemente  minutieuse- 
ment la  vente  de  ces  appareils  et  les  frappe  d'un  impôt.  Elle  est 
ainsi,  non  pas  une  loi  de  police,  mais  une  loi  fiscale. 

Bureaux  de  placement.  —  La  loi  du  14  mars  1904  a 
décidé  que  les  bureaux  de  placement  payants  existant 
au  moment  de  sa  promulgation  pouvaient  être  suppri- 
més moyennant  une  indemnité,  que  tout  bureau  nouveau 
ne  pouvait  être  créé  qu'avec  une  autorisation,  que  cette 
autorisation  pouvait  toujours  être  retirée  et  le  bureau 
supprimé  sans  indemnité.  Cette  loi  avait  été  votée  par 
les  chambres  sous  la  pression  des  grèves  organisées  par 
les  garçons  de  café  et  de  restaurant  et  à  la  suite  des 
désordres  qui  s'étaient  produits  à  Paris  à  la  bourse  du 
travail.  Mauvaises  conditions  pour  faire  une  bonne  loi. 
Il  est  difficile  de  justifier  le  droit,  donné  par  la  loi  du 
14  mars  1904  (art.  V  et  art.  11)  à  l'autorité  munici- 
pale, d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation,  de  sup- 
primer les  bureaux  de  placement  autorisés,  et  la  ten- 
dance avouée  d'assurer  le  monopole  du  placement  aux 
communes  et  aux  syndicats  professionnels.  Le  législa- 
teur s'inspirait  du  désir  très  généreux  d'empêcher  que 
les  travailleurs  ne  fussent  exploités  par  des  intermé- 
diaires peu  scrupuleux.  Mais,  pour  atteindre  ce  but,  il 

Dlglit.  —  V.  16 
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apportait  une  grave  atteinte  à  la  liberté  du  commerce. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  14  mars  1904  sont  pas- 
sées dans  le  code  du  travail  avec  quelques  uioditica- 
tions,  mais  oui  laissent  subsister  entièrement  l'atteinte 
qu'elle  apportait  au  principe  de  la  liberté  commerciale. 
Aux  termes  des  aiticles  88  et  90  du  livre  1  du  code  du 
travail,  nul  ne  peut  tenir  un  bureau  de  placement,  sous 
quelque  titre  et  pour  quelques  professions,  places  ou 
emplois  que  ce  soit,  sans  une  permission  spéciale 
délivrée  par  l'autorité  nmnicipale  et  qui  ne  peut  être 
accordée  qu'à  des  personnes  d'une  moralité  reconnue. 
L'autorité  municipale  règle  les  droits  qui  peuvent  être 
perçus  par  le  gérant. 

Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas,  j'estime  que  l'acte  de 
l'autorité  municipale,  refusant  l'autorisation  d'ouvrir 
un  bureau  de  placement  ou  fixant  le  tarif  des  droits  à 
percevoir,  est  susceptible  d'être  attaqué  par  le  recours 
contentieux  d'annulation  devant  le  conseil  d'Etat,  l'in- 
téressé étant  recevable  à  prouver  qu'étant  données  sa 
moralité  et  les  circonstances,  l'autorité  municipale  a 
excédé  ses  pouvoirs,  ou  a  commis  un  détournement  de 
pouvoir,  ou  encore  qu'elle  a  fixé  un  tarif  manifestement 
exagéré. 

Non  seulement  l'ouverture  d'un  bureau  de  placement 
est  subordonnée  à  l'autorisation  du  maire,  mais  encore 
cette  autorisation  peut  toujours  être  retirée  et  le  bureau 
supprimé.  Aux  termes  de  l'article  92,  l'autorité  muni- 
cipale peut  retirer  la  permission  aux  individus  qui  ont 
encouru  certaines  condamnations  et,  en  outre,  aux 
termes  de  l'article  94,  un  arrêté  municipal,  pris  à  la 
suite  d'une  délibération  du  conseil  municipal,  peut 
toujours  rapporter  l'autorisation  accordée,  avec  cette 
réserve  cependant  que  les  bureaux  faisant  le  placement 
pour  une  même  profession  doivent  être  supprimés  tous 
à  la  fois  par  un  même  arrêté  municipal.  Aucune  indem- 
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nilé  n"est  due  si  le  bureau  a  été  autorisé  postérieure- 
ment au  17  mars  1904.  (]eux  créés  antérieurement  ne 
peuvent  être  supprimés  que  moyennant  une  juste 
indemnité  fixée  par  le  conseil  de  préfecture.  Il  aurait 
été  plus  logique  et  plus  conforme  aux  principes  géné- 
raux du  droit  de  donner  compétence  pour  fixer  cette 
indemnité  à  un  tribunal  de  Tordre  judiciaire. 

L'intéressé  peut  incontestablement  former  un  recours 
pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  délournement  de  pou- 
voir conformément  au  droit  commun  contre  la  décision 
de  l'etrait  prise  par  l'autorité  municipale. 

A  Paris  et  dans  le  ressort  de  la  préfectuie  de  police,  les  pou- 
voirs qui,  dans  les  dépai tenients,  appartiennent  au  maire  sont 
exercés  par  le  préfet  de  police;  à  Lyon  et  dans  les  communes 
dites  de  l'agglomération  lyonnaise,  ces  pouvoirs  appartiennent 
au  préfet  du  Rhône. 

Il  faut  noter  que  les  dispositions  précédentes  ne  s'appliquent 
ni  aux  bureaux  de  placement  des  nourrices,  lesquels  restent  sou- 
mis <'i  la  loi  du  .3  décembre  1874,  dite  loi  lloussf^l,  relative  à  la 
protection  des  enfants  du  premier  à^'e,  ni  aux  agences  lyriques, 
agences  pour  cirques  et  music-halls  (C.  trav.,  liv.  I,  art.  82  et 
98).  Mais  la  loi  du  14  mars  190't  disant,  explicitement,  dans  son 
article  12,  qu'elle  ne  s'applique  ni  aux  agences  lyriques,  ni  aux 
agences  pour  cir(iues  et  music-halls,  a  laissé  subsister, en  ce  qui 
les  concerne,  les  dispositions  de  l'article  l"  du  décret  du  25  mars 
1852  portant  que  nul  ne  pourra  tenir  un  bureau  de  placement 
pour  quelque  profession  que  ce  soit,  sans  une  autorisation  de 
l'autorité  municipale  'Cons.  d'État,  20  février  1020,  Recueil, 
p.  171;  S.,  1024,  m,  p.  W. 

Les  changeurs.  —  Jusqu  à  la  loi  du  1  ^  août  1917,  la 
profession  de  changeur  était  absolument  libre;  elle 
n'était  soumise  à  aucune  formalité  et  déclaration  préa- 
lable ni  à  aucune  réglementation.  Au  moment  où  par 
suite  des  perturbations  économiques  et  financières  nées 
de  la  guerre  la  valeur  du  franc  français  a  commencé  de 
baisser,  le  législateur  a  cru  devoii*  soumettre  la  profes- 
sion de  changeur  à  une  certaine  réglementation. 

L'article  l*""^   de  la  loi  du  1*^'  août  a  décidé  que  qui- 


244  CHAPITRE    II.    —    LA    LIBERTÉ    DL'    TRAVAIL 

coDque  fait  professionnellement  toutes  opérations  ren- 
trant dans  la  dénomination  générale  d'opérations  de 
change  doif,  au  préalable,  en  faire  la  déclaration  au 
bureau  d'enregistrement  de  sa  résidence  et,  s'il  exerçait 
cette  profession  avant  la  promulgation  de  la  loi  nou- 
velle, dans  la  quinzaine  de  sa  promulgation.  De  plus, 
toutes  les  personnes  exerçant  la  profession  de  chan- 
geur doivent  tenir  un  registre  visé  et  paraphé  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce  sur  lequel  doivent 
être  inscrites  toutes  les  opérations. 

i>e  législateur  ne  s'en  est  pas  tenu  là.  Au  moment, 
où,  en  1924,  par  suite  des  spéculations  contre  les  finan- 
ces françaises,  le  franc  avait  baissé  dans  des  propoi  lions 
véritablement  alarmantes,  le  parlement,  sur  l'initiative 
du  ministère  Poincaré,  a  inséré,  dans  la  grande  loi 
financière  du  22  mars  1924,  un  article  69.  (jui  décide 
que  toute  personne  qui  veut  se  livrer  professionnelle- 
ment aux  opérations  de  change  doit  avant  toute  opéra- 
tion en  obtenir  l'autorisation  écrite  du  minisire  des 
finances  et  faire  la  déclaralion  de  cette  profession  au 
bureau  d'enregistrement.  L'obligation  d'obtenir  l'auto- 
risation s'applique  même  aux  personnes  ou  sociétés  qui, 
avant  la  loi  nouvelle,  se  livraient  professionnellement 
aux  opérations  de  change  et  qui  avaient  fait  la  déclara- 
tion prescrite  par  la  loi  du  1"  août  1917. 

On  comprend  aisément  les  raisons  qui  ont  déterminé 
le  législateur  à  subordonner  ainsi  à  l'autorisation  du 
ministre  des  finances  l'accomplissement  professionnel 
des  opérations  de  change.  11  a  voulu  empêcher  la  spé- 
culation, estimant  quelle  contribuait  pour  une  large 
part  à  la  baisse  du  franc  français.  Pour  nia  part,  j'estime 
que  si  la  spéculation  est  une  des  causes  de  cette  baisse, 
elle  est  une  cause  toute  secondaire,  que  les  causes  en 
sont  plus  profondes  et  plus  générales.  J'estime  que  l'exi- 
gence dune  autorisation  préalable  imposée  aux  chan- 
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geurs,  en  admettant  même  qu'elle  puisse  entraver  la 
spéculation,  ne  peut  avoir  qu'une  très  minime  influence 
pour  le  relèvement  des  devises  franc^-aises.  Par  suito,  le 
législateur  a  eu  tort  d'apporter  à  la  liberté  du  com- 
merce de  change  la  restriction  profonde  inscrite  dans 
la  loi  du  22  mars  1924. 

Ventes  aux  enchères  et  ventes  an  déhallafje.  —  Pour 
des  raisons  dont  je  ne  comprends  pas  la  valeur,  la  loi 
du  25  juin  1841  a  interdit  les  ventes  en  détail  des  mai-- 
chandises  neuves  à  cri  public,  soit  aux  enchères,  soit 
au  rabais,  soit  à  prix  lixe  proclamé,  avec  ou  sans  l'assis- 
tance des  ofliciers  ministériels.  .Naturellement,  n'étaient 
pas  comprises  dans  cette  défense  les  ventes  prescrites 
par  la  loi  ou  faites  par  autorité  de  justice  et  non  plus 
les  ventes  de  comestibles  ou  objets  de  peu  de  valeur 
connues  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  menue  mer- 
cerie. En  1900,  sur  la  proposition  de  M.  le  député 
Thierry,  le  parlement  a  voté  une  loi  [)romulguée  sous 
la  date  du  30  décembre  1900,  qui  laisse  subsister  les 
prohibitions  de  la  loi  du  25  juin  18 il,  et  décide,  en 
outre,  que  les  ventes  de  marchandises  neuves  ne  peu- 
vent être  faites  sous  la  forme  de  soldes,  licjuidation, 
ventes  forcées  ou  déballage,  sauf  une  autorisation  spé- 
ciale du  maire  de  la  ville  où  la  vente  doit  avoir  lieu; 
que,  d'autre  part,  comme  condition  de  son  autorisation, 
le  maire  peut  exiger  que  le  demandeui-  justifie  la  pro- 
venance de  ses  marchandises  par  la  pi'odudicjn  de  ses 
livres  et  de  ses  factures. 

Je  comprends  très  bien  comment  les  prohibitions 
édictées  par  les  lois  du  25  juin  1841  et  du  30  décembre 
1906  favorisent  les  intérêts  des  commerçants  séden- 
taires: j'aper(;ois  moins  bien  en  quoi  elles  sont  favora- 
bles au  consommateur.  Les  promoteurs  de  la  loi  de  1900 
invoquaient,  en  faveur  de  leur  proposition,  ce  fait  que  les 
ventes  au  déballage  ou  en  li(juidation  étaient  suscepti- 
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bles  d'amener  une  baisse  factice  des  prix.  Factice  ou 
non,  ils  reconnaissaient  que  cette  l)aisse  des  prix  pouvait 
se  produire  et  rien  n'est  plus  légitime  (jue  de  permettre 
au  consommateur  d'en  protiter.  Les  dispositions  de  la 
loi  de  1906  n'ont  jamais  été  vraiment  justifiables;  elles 
le  sont  aujourd'hui  moins  que  jamais  et  le  législateur 
devrait  songer  à  les  abroger. 

Il  va  de  soi  que  l'intéressé  est  toujours  recevable  à 
former  un  recours  contre  la  décision  du  maire  qui 
refuse  l'autorisation.  Elle  n'est  point  un  acte  discrétion- 
naire et,  comme  tout  acte  administratif,  elle  est  suscep- 
tible d'être  attaquée  pour  illégalité  et  pour  détourne- 
ment de  pouvoir. 

Par  trois  arrrls  du  23  juin  1911,  le  conseil  d'Etat  a  déclaré 
recevables  les  recoins  formés  contre  les  décisions  d'un  maire 
refusant  l'autorisation  de  vendre  au  déballage,  le  requérant  sou- 
tenant qu'en  refusant  cette  autorisation,  le  maire  avait  été  déter- 
miné par  des  considérations  tirées  de  l'intérêt  du  commerce 
local  ;  mais  il  a  déclaré  ces  recours  mal  fondés  parce  que  le  légis- 
lateur a  eu  précisément  en  vue,  en  même  temps  qu'un  but  de 
police,  la  protection  des  intérêts  du  commerce  local  Recueil, 
lOH,  p.  701  et  s.,  avec  les  longues  et  intéressantes  conclusions 
de  M.  Chardenet^ 

Personnes  ou  établisserneïits  faisant  profession  de 
payer  des  intérêts,  dividendes,  revenus  ou  autres  pro- 
duits des  valeurs  ynobilières.  —  Jusqu'à  la  loi  du 22 mars 
1924,  cette  profession,  conmie  celle  de  changeur,  était 
complètement  libre.  C'est  dans  un  but  exclusivement 
fiscal  que,  par  ses  articles  61  à  68,  la  loi  du  22  mars 
1924  l'a  soumise  h  la  condition  d'une  autorisation 
préalable.  Depuis  l'institution,  par  la  loi  du  15  juillet 
1914  (art.  o  et  s.],  de  l'impôt  général  sur  le  revenu, 
on  s'est  vivement  préoccupé  fl'éviter  les  fraudes  certai- 
nement très  nombreuses  dans  les  déclarations  de  reve- 
nus. A  un  moment,  on  avait  songé  à  prohiber  les  titres 
au  porteur;  mais  on  a  été  obligé  d'y  renoncer  à  raison 
de   la  gêne    extrême   que  cela  aurait  [occasionné   aux 
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traiisaclifjns.  On  a  alors  décidé  de  soumettre  à  raiitori- 
saliou  préalable  Texercice  de  la  profession  consistant  à 
payer  les  dividendes,  revenus  et  coupons  des  valeurs 
mobilières  et  d'en  soumettre  Texereice  à  une  très  étroite 
surveillance.  Tel  a  été  l'objet  des  articles  Gl  à  68  de  la 
loi  du  22  mars  1924. 

L'article  02  complète  la  disposition  de  l'article  Gl 
exigeant  l'autorisation  préalable  du  ministredesfinances, 
en  décidant  qu'aucun  paiement  d'intérêts,  dividendes, 
revenus  et  autres  produits  des  valeurs  mobilières  non 
déposées  ne  peut  être  etl'ectué  que  sur  la  production 
d'un  bordereau  comportant  un  talon  signe  du  requé- 
rant, justifiant  son  identité. 

Ces  diverses  dispositions  ont  été  complétées  et  mises 
en  œuvre  par  un  décret  en  date  du  16  septembre  1924. 
Cette  loi  et  ce  décret  apportent  de  graves  restrictions  à 
la  liberté  d'une  profession  qui  se  rattacbe  directement 
à  relie  de  banquier  et  (jui.  jusqu'à  présent,  était  entiè- 
rement libre.  Aussi  bien  l'I'^tat  a-t-il  certainement  le 
droit  d'apporter,  pour  des  raisons  fiscales,  certaines  res- 
trictions à  la  liberté  professionnelle.  J'estime  qu'en  fait, 
dans  l'espèce  actuellement  prévue,  le  législateur  n'a 
pas  outrepassé  ses  pouvoirs.  11  est  cependant  question, 
au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  d'abroger  les  disposi- 
tions des  articles  Gl  à  G8  de  la  loi  du  22  mars  1924. 

§  21.  —  Lfs  commerces  et  les  induslries  réglementés. 

Tout  commerce,  toute  industrie  est  libre;  mais  ce 
principe  n'exclut  pas  évidemment  le  pouvoir  apparte- 
nant au  législateur  de  soumettre  à  une  réglementation 
certaines  industries  et  certains  commerces.  En  agissant 
ainsi,  il  se  conforme  à  l'article  4  de  la  Déclaration  des 
droits  de  l'bomme,  à  la  condition  toutefois  qu'il  reste 
dans  la  mesure  déterminée  par  ce  texte.  Il  peut  et  il 
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doit  apporter  à  l'exercice  par  chaque  individu  de  la 
liberté  commerciale  et  industrielle  les  limitations  qui 
sont  nécessaires  pour  protéger  la  sécurité  générale  et 
le  libre  exercice  des  droits  de  tous. 

Certaines  industries  sont  soumises  au  régime  de  la 
déclaration  préalable.  Il  n  y  a  pas  Là  une  obligation 
contraire  au  principe  de  la  liberté  du  travail.  Celui  qui 
veut  exercer  une  de  ces  industries  est  complètement 
libre;  mais  ces  industries  pouvant,  à  cause  de  leur  but 
même,  nécessiter  une  certaine  surveillance  de  l'admi- 
nistration, il  est  parfaitement  légitime  que  la  loi  oblige 
rinduslriel  à  faire  une  déclaration  préalable. 

Certaines  industries  et  certains  commerces,  qui  étaient 
autrefois  soumis  à  une  autorisation  préalable,  doivent 
aujourd'hui  seulement  faire  une  déclaration.  Il  en  est 
ainsi,  par  exemple,  de  la  fabrication  et  du  conmierce 
des  armes  de  toute  espèce  depuis  la  loi  du  14  août  1885. 
Cette  loi  fait  toutefois  une  distinction.  A  l'article  1'  elle 
décide  que  la  fabrication  et  le  commerce  des  armes  de 
de  toute  espèce  non  réglementaires  en  France  sont 
entièrement  libres.  Au  contraire,  elle  subordonne  à 
une  déclaration  préalable  faite  à  la  préfecture  la  fabri- 
cation et  le  commerce  d'armes  de  toute  espèce  de 
modèles  réglementaires  en  France. 

Depuis  longtemps,  on  fait  justement  remarquer  que 
cette  liberté  de  fabrication  et  de  commerce  des  armes 
présente  de  graves  dangers;  que  beaucoup  de  crimes 
ne  seraient  pas  commis  si  quiconque,  quel  que  soit  son 
use  ou  son  sexe,  ne  pouvait  aisément  se  procurer  une 
arme  à  feu.  C'est  pourquoi  on  doit  féliciter  le  gouver- 
nement d'avoir  autorisé  le  ministre  de  l'intérieur  à  pré- 
senter aux  chambres  un  projet  de  loi  tendant  à  subor- 
donner le  commerce  des  armes  à  une  réglementation 
sévère. 

V.  le  texte  du  projet,  Le  Temps,  samedi  10  janvier  192o,  p.  2^ 
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Les  débits  de  boissons.  —  Jusqu'au  décret-loi  du 
29  décembre  1851,  les  cafés,  cabarets,  débits  de  bois- 
sons étaient  soumis  au  droit  commun.  Leur  ouverture 
et  leur  exploitation  étaient  entièrement  libres;  ils 
n'étaient  soumis  qu'aux  lois  générales  d'ordre  public 
et  aux  arrêtés  des  maires  et  des  préfets  concernant  la 
police  locale.  Au  lendemain  du  coup  d'État  de  décembre 
1851,  le  décret-loi  du  29  décembre  les  avait  soumis  au 
régime  de  l'autorisation  préalable.  L'article  2  de  ce 
décret  donnait  aux  préfets  le  droit  de  prononcer  la 
fernieture  des  débits  existant  au  moment  de  sa  publi- 
cation, soit  après  une  condamnation  ou  contravention 
aux  lois  et  règlements,  soit  par  mesure  de  sûreté  géné- 
rale. 

Bien  que  ce  décret  fût  une  mesure  dictatoriale,  déter- 
minée par  les  circonstances  dans  lesquelles  on  se  trouvait 
au  lendemain  du  coup  d'État,  il  resta  en  vigueur  jus- 
qu'à la  loi  du  17  juillet  1880.  Cependant,  le  législateur 
de  cette  épo(pie  ne  crut  pas  devoir,  et  l'on  ne  saurait 
l'en  blAmer,  revenir  à  1h   liberté  complète  des  débits 
telle  qu'elle  existait  avant  1851.  Il  déclare  abroger  le 
décret  du  29  décembre  et  soumet  les  débits  de  boissons 
au  régime  de  la  déclaration  préalable.   De  plus,  l'ar- 
ticle 9  de  cette  loi  décidait  que  les  maires  pourraient, 
les  conseils  municipaux  entendus,  prendre  des  arrêtés 
pour  déterminer,  sans  préjudice  des  droits  acquis,  les 
distances  auxquelles  les  calés  et  les  débits  de  boissons 
ne  pourraient  pas  être  établis  autour  des  édifices  consa- 
crés à  un  culte  quelconque,  des  cimetières,  des  hospices, 
des  écoles  primaires,  collèges  ou  autres  établissements 
d'instruction    publique,    et    l'article  46    de    la   loi    du 
30  juillet  1913  donnait  aux  préfets,  sur  un  avis  conforme 
du  conseil  gértéral,  le  même  droit  dans  l'étendue  du 
département. 

Les  choses  en  étaient  là  quand  éclata  la  guerre  de 
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1914.  Depuis  plusieurs  années  déjà,  beaucoup  de  bons 
esprits  se  préoccupaient  vivement  et  jusleuient  des 
progrès  que  faisait  l'alcoolisuie  en  France  avec  ses 
redoutables  conséquences  morales  et  sociales.  Les 
cliambres  avaient  été  saisies  par  l'initiative  parlemen- 
taire de  nombreuses  propositions  de  loi  tendant  à 
limiter  le  nombre  des  débits  de  boissons.  Dès  1911,  le 
sénat  avait  voté  une  proposition  de  loi  en  ce  sens;  mais 
le  5  février  1912,  malgré  l'énergique  intervention  de 
Al.  Joseph  Reinach,  la  chambre  des  députés  renvoyait 
la  proposition  à  sa  commission.  Cependant  elle  en 
reprenait  la  discussion  le  21  janvier  1914.  Mais  la  guerre 
éclatait  avant  que  cette  proposition  ne  fut  devenue  loi. 

Dans  les  circonstances  graves  que  traversait  le  pays, 
le  gouvernement  comprit  qu'il  fallait  prendre  d'urgence 
des  mesures  énergiques  pour  enrayer  l'alcoolisme,  l^e 
7  janvier  19lo,  en  mêuie  temps  qu'il  interdisait  par  un 
décret  du  même  jour  la  vente  et  la  circulation  de  l'ab- 
sinthe, le  gouvernement  portait  défense  d'ouvrir  de 
nouveaux  débits. de  boissons.  D'autre  part,  certains  pré- 
fets, d'accord  avec  l'autorité  militaire,  prenaient  des 
arrêtés  interdisant  rigoureusement  la  vente  de  l'alcool. 
Mais  on  pouvait  soutenir  avec  beaucoup  de  force  que 
ces  décrets  et  ces  arrêtés  étaient  illégaux,  que  la  loi  de 
1849  sur  Tétat  de  siège  ne  donnait  de  pareils  pouvoirs  ni 
au  gouvernement,  ni  au  préfet,  ni  à  l'autorité  militaire. 
Cependant  la  cour  de  cassation  a  reconnu  la  légalité  d'un  arrêté 
du  préfet  d'Eure-et-(.oir,  ayant  été  pris  d'accord  avec  l'autorité 
militaire  et  portant  que  la  vente  de  l'alcool  au  détail  était  rigou- 
reusement interdite  :  «  Attendu  qu'une  telle  réglementation  faite 
en  vue  d'assurer  la  sécurité  de  la  tranquillité  publique  rentre 
légalement  dans  le  cercle  des  attributions  de  l'autorité  préfecto- 
rale ))  [Le  Temps,  21  juillet  1915,  p.  4  .  Je  ne  saurais  approuver 
cette  décision. 

Le  gouvernement  et  les  chambres  comprirent  que  de 
même  qu'on  avait  interdit  par  une  loi  la  vente,  la  cir- 
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€ulation  et  la  fabrication  de  l'absinthe,  il  fallait  aussi 
par  une  loi  soumettre  les  débits  de  boissons  à  une 
rigoureuse  réglementation.  Enfin,  non  sans  de  très 
longues  discussions,  fut  votée  la  loi  du  9  novembre  1915 
relative  à  la  réglementation  de  l'ouverture  de  nouveaux 
■débits  de  boissons.  Elle  a  été  complétée  et  modifiée  sur 
certains  points  de  détail  par  les  lois  des  22  octobre  1919, 
14  novembre  1921  et  30  avril  1924.  De  ces  lois  il  faut 
rapprocher  celle  du  r*"  octobre  1917  sur  la  répression 
de  l'ivresse  publique  et  sur  la  police  des  débits  de  bois- 
sons, dont  l'article  10,  notamment,  punit  le  délit  consis- 
tant dans  le  fait  par  des  débitants  de  boissons  d'em- 
ployer ou  de  recevoir  habituellement  des  filles  de 
débauche. 

La  législation  nouvelle  maintient  à  peu  de  choses 
près  le  régime  antérieur  en  ce  qui  concerne  les  débits 
de  boissons  existants.  Mais  elle  interdit,  sous  ])eine 
d'amende  et  de  fermeture,  d'ouvrir  de  nouveaux  débits. 
Toutefois,  l'interdiction  n'est  pas  applicable  aux  hôtels, 
restaurants  et  auberges  lorsque  les  boissons  alcooliques 
n'y  sont  servies  qu'à  l'occasion  et  couime  accessoire  de 
la  nourriture. 

L'article  14  de  la  loi  du  9  novembre  1915  contient  une 
disposition  intéressante,  qui  montre  la  préoccupation 
très  juste  du  législateur  de  faire  participer  les  associa- 
tions privées  à  la  lutte  contre  l'alcoolisme.  11  accorde 
aux  syndicats  formés  conformément  à  la  loi  du  21  mars 
1884  pour  la  défense  des  intéi'êts  généraux  du  com- 
merce des  boissons,  ainsi  qu'aux  associations  constituées 
pour  la  lutte  contre  l'alcoolisme,  à  la  condition  toutefois 
qu'elles  aient  obtenu  la  reconnaissance  d'utilité  publique, 
les  droits  appartenant  à  la  partie  civile  en  vertu  des 
articles  63,  64,  66,  68  du  code  d'instruction  criminelle 
et  aussi  le  droit  de  citation  directe  conformément  à 
l'article  182  du  même  code. 
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Les  dispositions  interdisant  dune  manière  expresse 
rouvertiii'e  de  nouveaux  débits  de  boissons  alcooliques 
apportent  incontestablement  une  grave  restriction  à  la 
liberté  conmierciale.  Mais  il  ne  viendra  cependant  à 
Tesprit  de  personne  la  pensée  de  prétendre  qu'en  pre- 
nant cette  mesure  le  législateur  a  outrepassé  ses  pou- 
voirs. L'alcoolisme  est  un  fléau  social  qui  menace  l'exis- 
tence de  la  race  elle  même  et  l'on  ne  peut  contester  au 
législateur  le  droit  d'édicter  toutes  mesures  de  nature  a 
le  combattre. 

Dans  tous  les  pays,  on  a  senli  le  besoin  d'entrer  dan& 
cette  voie.  On  connaît  l'amendement  constitutionnel  qui, 
aux  États-Unis,  a  prohibé  la  vente  et  la  conso-mmation 
non  seulement  de  l'alcool,  mais  encore  du  vin  et  de  la 
bière,  mesure  excessive  et  qui  manque  son  but  bien  que 
le  principe  dont  elle  s'inspire  soit  légitime.  Le  législa- 
teur français,  ajuste  titre,  n'ira  jamais  aussi  loin.  Les 
mesures  qu'il  a  prises  sont-elles  suflisantes?  On  peut  en 
douter;  incontestablement,  elles  sont  légitimes. 

Cons.  Circulaire  du  garde  des  sceaux  du  18  juillet  1918,  J.  off'., 
3  août  1918,  p.  6719;  Rapport  de  M.  Siegfried  à  la  chambre,  J.  off'., 
1915,  Docum.  pari..  Chambre,  p.  77;  discussion  à  la  chambre  des 
députés,  18,  19,  25  et  26  février  1915;  Rapport  de  M.  Guérin  au 
sénat,  ./.  off.,  1915,  Docwn.  pari.,  Sénat,  p.  69;  discussion  au 
sénat,  17,  25  .juin  et  8  juillet  1915;  Avis  de  la  commission  des 
boissons,  Rapport  de  M.  Masse,  ./.  off.,  1915,  Docum.  pari..  Cham- 
bre, p.  88;  exposé  des  motifs  de  M.  Viviani,  J.  off.,  1915,  Docum. 
part.,  Chambre,  1915,  p.  1. 

Les  pharmacies.  —  Le  commerce  de  la  pharmacie  a 
toujours  été  soumis  à  une  étroite  réglementation  et  on 
comprend  aisément  pour  quelles  raisons.  La  loi  fonda- 
mentale en  ce  qui  le  concerne  est  celle  du  21  germinal 
de  l'an  XI,  dont  un  article  a  été  modifié  par  la  loi  du 
9  février  1916  et  de  laquelle  il  faut  rapprocher  la  loi  du 
19  juillet  1845  sur  la  vente  des  substances  vénéneuses, 
complétée  et  modifiée  par  les  lois  du  12  juillet  1916  et 
du  13  juillet  1922. 
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Eq  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  ces 
■deux  dernières  lois,  le  gouvernement  a  porté  le  décret 
du  14  septembre  1916  qui  soumet  la  vente  des  subs- 
tances vénéneuses  par  les  phaiinaciens  h  une  étroite 
réglementation. 

Bien  que  la  pharmacie  soit  un  commerce,  le  législa- 
teur, dans  l'intérêt  de  la  santé  publique,  en  a  subordonné 
l'exercice  k  loblention  du  diplôme  de  pharmacien 
délivré  par  les  facultés  de  pharmacie  ou  les  facultés 
mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie.  La  vente  de  subs- 
tances médicamenteuses  par  quiconque  n'est  pas 
pourvu  du  diplôme  de  pharmacien  c<jnslitue  un  délit 
(L.  21  germinal  an  XI,  art.  2o  et  33;  L.  19  avril'  1898, 
art.  ["'"). 

Je  ne  puis  enfi'er  dans  le  détail  de  la  sévère  régle- 
mentation k  laquelle  est  soumis  l'exeicice  de  la  phar- 
macie. Kéglcmentation  qui  se  justifie  entièrement  puis- 
qu'il n'y  a  pas  de  profession  commerciale  qui  touche 
plus  directement  l'intérêt  de  la  santé  publique  et  par 
là  même  l'intérêt  de  la  société  tout  entière.  Il  convient 
seulement  de  dire  (|uo  si  les  pharmaciens  sont  tenus 
de  certaines  obligations  qui  limitent  étroitement  leur 
activité  commerciale,  en  retour,  ils  jouissent  d'un  véri- 
table privilège  :  seuls  ils  peuvent  vendre  les  produits 
dits  pharmaceutiques,  c'est-à-dire  toutes  les  substances 
médicamenteuses.  J'estime  que,  malgré  les  criliques 
adressées  parfois  à  ce  système,  il  doit  être  maintenu. 
Sans  doute  des  modifications  de  détail  pourraient  y  êtio 
apportées  ;  mais  le  principe  est  bon  et  les  abus  que  dans 
certains  pays,  notamment  aux  États-Unis,  présente  le 
commerce  pharmaceutique,  en  sont  la  meilleure  preuve. 

Cf.  Perreau,  Élcments  de  jurisprudence  médicale  ;  Roux,  Jurispru- 
dence pharmaceutique,  2*  édit.,  1890;  Mouilleseaux  de  Meniières, 
Le  régime  juridique  des  remèdes  spécialisés,  1924;  (i.  Renard,  X<9 
droit  de  la  profcf^sion  pharmaceutique,  1924. 
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Les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  et  les  sociétés 
d'épargne  et  de  capitalisation.  —  J'ai  indiqué  au  com- 
mencement du  paragi*aphe  19  que  Jusqu'à  présent  les 
compagnies  d'assurances  de  toutes  sortes  peuvent  en 
France  se  constituer  librement.  iMais  les  compagnies 
d'assurances  sur  la  vie  sont  soumises  à  une  réglemen- 
tation spéciale  aux  termes  de  la  loi  du  17  mars  1905, 
complétée  et  modifiée  par  la  loi  du  19  décembre  1907, 
article  10,  et  la  loi  du  3  juillet  1913,  article  10,  et  dont 
les  détails  d'exécution  ont  été  réglés  par  les  décrets  des 
20  janvier,  12  mars  et  22  juin  1906. 

Le  législateur  a  voulu  très  justement  protéger  le 
public  contre  l'exploitation  dont  il  pourrait  être  facile- 
ment victime  à  cause  des  gains  élevés  et  faciles  que  font 
luire  à  ses  yeux  les  racoleurs.  C'est  pourquoi  le  légis- 
lateur a  interdit  à  ces  sociétés  certaines  opérations  et  il 
les  a  soumises  à  la  formalité  de  l'enregistrement  préa- 
lable. 

Dans  le  délai  maximum  de  six  mois  à  dater  du  dépôt 
de  la  demande,  le  ministre  du  commerce  doit  faire 
mentionner  l'enregistrement  au  Journal  officiel  ou  en 
notifier  le  refus  aux  intéressés.  Mais  ceux-ci  sont  armés 
d'un  recours  contentieux  porté  devant  le  conseil  d'Etat 
contre  le  refus  d'enregistrement.  Le  ministre  a  compé- 
tence pour  refuser  l'enregistrement,  mais  uniquement 
à  raison  des  statuts  de  l'entreprise,  de  son  organisation, 
des  opérations  qu'elle  se  propose  de  faire  et  afin  de 
protéger  les  intérêts  du  public  contre  l'entreprise.  Si  le 
minisire  en  refusant  l'enregistrement  a  été  déterminé 
par  d'autres  motifs,  ou  si  les  statuts  de  l'entreprise  et 
les  opérations  qu'elle  entend  faire  ne  présentent  pas  de 
danger  pour  le  public,  il  a  outrepassé  ses  pouvoirs  en 
refusant  l'enregistrement,  et  ce  refus  sera  annulé  pour 
excès  ou  pour  détournement  de  pouvoir.  Le  recours 
ouvert  aux  compagnies  d'assurances  est  exactement  de 
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la  même  nature  que  celui  que  l'article  14  de  la  loi  du 
19  décembre  1917  accorde,  au  cas  de  refus  d'autori- 
sation, à  l'enti'epreneui'  d'un  établissement  iuconimode^ 
dangereux  ou  insalubre  et  que  celui  (]ue  l'article  37, 
livre  II,  du  code  du  travail  accorde  aux  chefs  d'entre- 
prise auxquels  le  préfet  a  refusé  le  repos  hebdomadaire 
un  autre  jour  cjue  le  dimanche.  Ici,  comuie  dans  les 
deux  cas  rappelés,  la  juridiction  peut  annuler  le  refus 
d'enregistrement,  mais  ne  peut  point  ordonner  cet  enre- 
gistrement. 

C'est  pour  les  mêmes  raisons  et  dans  le  même  esprit 
qu'ont  été  soumises  à  une  étroite  réglementation  les 
sociétés  dites  d'épargne  et  de  capitalisation.  La  loi  du 
19  décembre  1907  décide  que  ces  sociétés  ne  peuvent 
fonctionner  (pi'après  avoir  été  enregistiées  sur  leur 
demande  par  le  ministère  du  travail.  Toute  modification 
aux  statuts  est  soumise  à  l'obligation  d'un  nouvel  enre- 
gistrement. Le  ministre  ne  peut  refuser  l'enregistre- 
ment que  pour  une  itifraction  soit  aux  lois  sur  les  socié- 
tés, soit  aux  décrets  complémentaires  de  ces  lois.  Au  cas 
de  refus  d'enregistrement,  la  société  a  un  recours  con- 
tentieux devant  le  conseil  d'Etat,  de  même  nature  que 
celui  qui  appartient,  on  vient  de  le  voir,  aux  compagnies 
d'assurances  sur  la  vie  auxquelles  l'enregistrement  a 
été  refusé. 

Le  commerce  de  brocanteur.  —  Littré  délinit  le  bro- 
canteur celui  qui  achète  et  revend  ou  échange  des  mar- 
chandises de  hasard.  Avant  la  Révolution,  le  cenmierce 
de  brocanteur  était  soumis  à  une  sévère  réglementation, 
contenue  principalement  dans  la  déclaration  du  29  mars 
1778,  complétée  par  lordonnance  de  police  du  10  no- 
vembre 1780.  La  raison  qui  1  avait  déterminée  était 
tirée  de  ce  que  beaucoup  de  brocanteurs  se  livraient  à 
l'usure  et  spéculaient  sur  les  besoins  d'argent  des 
pejites  gens  ou  des  fils  de  famille. 
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Après  la  Révolution,  la  (juestion  se  posa  de  savoir  si 
les  règlements  de  l'ancien  régime  relatifs  au  brocantage 
étaient  restésen  vigueur.  La  cour  de  cassation  décida  que 
la  déclaration  du  29  mars  1778  n'était  applicable  qu'à 
la  seule  ville  de  Paris  et  que  l'ordonnance  de  police  du 
8  novembre  1780  s'appliquait  à  la  ville  de  Paris,  à  ses 
faubourgs  et  aussi  aux  villages  de  h\  banlieue  dans 
lesquels  elle  avait  été  publiée  et  affichée. 

Ca.ss.  crim.,  28  avril  1832,  S.,  1832,  ï,  p.  772  et  17  février  1883, 
S.,  188;-.,  1,  p.  232. 

L'ordonnance  de  police  du  lo  juin  1831  vint  complé- 
ter la  réglementation  de  l'ancien  régime;  mais  elle 
aussi  ne  s'appli(|uait  qu'à  Paiis  et  à  sa  banlieue.  Dans 
les  départements,  il  y  avait  un  régime  extrêmement 
variable.  A  Bordeaux  et  à  Rouen,  par  exemple,  il  y 
avait  comme  à  Paris  des  règlemeiits  antérieui's  à  1789; 
ailleurs,  il  n'existait  aucun  règlement. 

Cet  état  de  chose  ne  pouvait  subsister  indéfiniment. 
A  mon  avis,  le  législaieiu-  aurait  du  déclarer  abrogés 
tous  les  anciens  règlements,  faire  du  brocaritage  un 
commerce  absolument  libre,  sauf  les  pouvoirs  de  police 
locale  appartenant,  suivant  le  droitcommun,  aux  maires 
et  aux  préfets.  Je  ne  vois,  en  etlet,  aucune  raison  de 
soumettre  ce  commerce  à  une  réglementation  législa- 
tive spéciale.  Il  rend  même  de  grands  services  et  ce 
n'est  pas  en  le  soumettant  à  une  étroite  réglementation 
qu'on  protégera  les  fils  de  famille  et  les  gens  modestes 
contre  les  escrocs  et  les  usuriers. 

Le  législateur  cependant  ne  l'a  pas  voulu,  et  par  la 
loi  du  15  février  1898  il  a  soumis  le  commerce  de  bro- 
■canteur  à  une  réglementation  uniforme  pour  toute  la 
France. 

Toute  personne  qui  veut  se  livrer  professionnellement 
à  ce  genre  d'opérations  doit  se  faire  inscrire  préalable- 
ment sur  le  registre  tenu  à  cet  effet  à  la  préfecture  et 
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à  Paris  à  la  préfecture  de  police.  L'article  2  de  la  loi 
reproduit  une  disposition  de  l'ordonnance  du  8  novem- 
bre 1880  et  défend  aux  brocanteurs  d'acheter  aucun 
meuble,  bardes,  linge,  etc.,  d'enfants  mineurs  sans  le 
consentement  de  leur  père,  mère  ou  tuteur,  ni  d'ache- 
ter d'aucune  personne  dont  le  nom  et  la  demeure  ne 
seraient  pas  connus,  à  moins  que  leur  identité  ne  soit 
certifiée  par  deux  témoins  connus.  Ce  sont  là,  à  mon 
avis,  des  restrictions  à  la  liberté  du  commerce  que  rien 
ne  justifie. 

Marchands  ambulants.  —  Les  articles  7  à  10  de  la  loi 
de  finances  du  31  décembre  1921  ont  imposé  des  obli- 
gations spéciales  à  tous  les  marchands  ambulants. 
Mais  les  prescriptions  de  cette  loi  sont  inspirées  par 
des  raisons  fiscales  qui  sont  indiquées  par  la  loi  elle- 
même  cà  l'article  7.  Il  s'agit  de  garantir  le  recouvre- 
ment des  droits  dus  au  tilre  de  l'impôt  sur  le  chiffre 
d'affaires  et  des  impôts  sur  le  revenu.  Toute  personne 
se  livrant  en  France,  ailleurs  qu'en  boutique  ou  en 
magasin,  à  la  vente  d'objets  ou  de  marchandises  quel- 
conques est  tenue,  cà  toute  requête,  de  justifier  soitqu'elle 
est  inscrite  au  registre  du  commerce,  soit  qu'elle 
opère  en  qualité  de  conmiis  ou  employé  pour  le  compte 
d'une  personne  inscrite  audit  registre  et,  à  défaut,  de 
produire  une  carte  de  commerce,  qui  lui  est  délivrée 
après  le  paiement  d'une  somme  suffisante  pour  garan- 
tir le  recouvrement  des  droits  dus  au  titre  de  l'impôt 
sur  le  chiffre  d'affaires  et  des  impôts  sur  le  revenu.  Le 
décret  du  31  mai  1922  détermine  les  conditions  dans 
lesquelles  doit  être  délivrée  cette  carte  de  commerce. 
11  en  dispense  les  personnes  qui  vendent  elles-mêmes  et 
pour  leur  compte  en  ambulance,  dans  les  rues  et  lieux 
de  passage,  des  marchandises  de  peu  de  valeur  ou  de 
menus  comestibles.  Il  s'agit  des  personnes  connues  sous 
l'appellation  courante  de  marchandes  des  quatre  saisons . 

DUGUIT,  —    V.  j-y 
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§  22.  —  Les  commerces  et  les  industries  soumis 
à  une  réglementation  locale. 

Certaines  lois  donnent  expressément  dans  des  cas 
déterminés  compétence  aux  autorités  locales,  maires  et 
préfets,  pour  prendre  des  décisions  spéciales  ou  régle- 
mentaires concernant  le  commerce  ou  l'industrie.  On  a 
marqué,  au  paragraphe  20,  les  pouvoirs  importants 
donnés  à  l'autorité  municipale  relativement  aux  bureaux 
de  placement. 

La  loi  du  29  décembre  1923,  formant  1  article  43  a  du 
livre  II  du  code  du  travail,  a  donné  au  préfet  des  pou- 
voirs particulièrement  étendus  et  qui  lui  permettent  de 
porter  une  grave  atteinte  à  la  liberté  commerciale,  sans 
que  d'ailleurs,  à  mon  estime,  elle  se  justifie.  Voici  le 
texte  même  de  cette  loi  :  «  Lorsqu'un  accord  sera  inter- 
venu entre  les  syndicats  patronaux  et  ouvriers  dune 
profession  et  d'une  région  déterminées  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  le  repos  hebdomadaire  sera  donné  au 
personnel  suivant  un  des  modes  visés  par  l'arlicle  pré- 
cédent (le  dimanche  ou  par  roulement),  le  préfet  du 
département  pourra,  par  arrêté,  sur  la  demande  des  syn- 
dicats intéressés,  ordonner  la  fermeture  au  public  des 
établissements  de  la  profession  et  de  la  région  pendant 
toute  la  journée  de  ce  repos.  » 

Dans  la  pensée  du  législateur,  cette  dispositiou  a  pour 
but  de  donner  une  sanction  à  l'obligation  du  repos 
hebdomadaire.  Mais  elle  va  assurément  trop  loin.  Rien 
n'est  plus  légitime  que  la  règle  qui  a  imposé  le  repos 
hebdomadaire;  mais  elle  interdit  seulement  «  d'occuper 
plus  de  six  jours  par  semaine  un  même  ouvrier  ou  un 
employé  ».  11  n'est  pas  interdit,  il  ne  peut  pas  être 
interdit  à  un  commerçant  d'exploiter,  s'il  lui  plaît,  sans 
interruption  son   établissement   tous   les  jours   de    la 
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semaine.  Il  lui  est  interdit  de  faire  travailler  ses  em- 
ployés plus  de  six  jours;  mais  si,  par  ses  propres  moyens 
et  avec  le  concours  des  membres  de  sa  famille,  il  peut 
faire  fonctionner  son  établissement  tous  les  jours,  il  n'y 
a  pas  de  puissance  au  monde  qui  puisse  légitimement 
le  priver  de  ce  droit.  Toute  Joi  qui  porte  une  pareille 
interdiction  est  une  grave  atteinte  au  principe  sacré 
de  la  liberté  du  travail. 

Comment  donc  la  loi  du  29  décembre  1923  a-t-elle 
pu  donner  compétence  au  préfet  d'ordonner  la  ferme- 
ture de  toute  une  catégorie  d'établissements  pendant 
toute  une  journée  chaque  semaine?  Il  est  vrai  que  le 
préfet  ne  peut  prendre  semblable  décision  que  lorsque 
est  intervenu  un  accord  entre  les  syndicats  patronaux 
et  ouvriers  d'une  profession  ou  d'une  région  déterminées 
sur  les  conditions  dans  lesquelles  le  repos  hebdoma- 
daire sera  donné  au  personnel.  A  mon  avis,  cet  accord 
ne  peut  donner  au  préfet  le  droit  d'ordonner  la  fer- 
meture d'établissements  exploités  par  des  industriels 
non  syndiqués  ou  appartenant  à  des  syndicats  qui  n'ont 
pas  adhéré  à  l'accord. 

Us  ne  peuvent  pas  être  liés  par  un  syndicat  auquel 
ils  sont  complètement  étrangers.  On  comprendrait  qu'ils 
le  fussent  si  nous  étions  parvenus  à  un  état  de  droit  dans 
lequel  la  réglementation  du  travail  dans  une  profession 
et  une  région  déterminées  résulterait  des  conventions 
collectives  intervenues  entre  syndicats  ouvriers  et  syn- 
dicats patronaux;  mais  nous  n'en  sommes  pas  encore 
arrivés  là.  Nous  vivons  toujours  sous  le  régime  de  la 
liberté  syndicale  et  de  la  liberté  commerciale  indivi- 
duelle. Cela  signifie,  d'une  part,  que  nul  ne  peut  être 
privé  du  droit  de  faire  partie  d'un  syndicat,  que  nul  ne 
peut  être  forcé  d'en  faire  partie,  que  nul  ne  peut  être 
lié  par  l'accord  accepté  par  un  syndicat  dont  il  ne  fait 
pas  partie,  et  d'autre  part  que  nul  ne  peut  être  privé 
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d'exploiter  comme  il  l'entend,  les  jours  où  cela  lui  plait, 
l'établissement  industriel  qui  lui  appartient,  sous  cette 
réserve  qu'il  respecte  pour  ses  ouvriers  et  employés  la 
règle  du  repos  hebdomadaire. 

J'estime  donc  que  l'article  43  a  du  livre  II  du  code 
du  travail,  rédaction  de  la  loi  du  29  décembre  1923, 
contient  une  atteinte  directe  et  profonde  aux  principes 
de  la  liberté  commerciale;  que,  par  conséquent,  elle  est 
critiquable  en  elle-même  et  qu'en  outre  il  y  a  lieu  de 
l'appliquer  restrictivement.  En  conséquence,  j'estime 
que,  bien  qu'elle  ne  contienne  expressément  aucune 
réserve,  il  convient  de  décider  que  le  préfet,  même  au 
casd'accord  intersyndical,  ne  peut  imposer  la  fermeture 
hebdomadaire  de  leur  établissement  qu'aux  patrons 
faisant  partie  du  syndicat  qui  a  accepté  cette  fermeture, 
que  tous  les  autres  sont  libres  d'exploiter  leurs  établis- 
sements tous  les  jours  de  la  semaine  sous  la  condition 
de  respecter  le  principe  du  repos  hebdomadaire,  que 
l'arrêté  du  préfet  serait  donc  nul  en  ce  qu'il  s'applique- 
rait aux  non-syndiqués  ou  aux  membres  des  syndicats 
qui  n'auraient  pas  acceplé  la  fermeture. 

Des  controverses  très  vives  se  sont  élevées  à  l'occa- 
sion d'un  arrêté  du  préfet  de  police  en  date  du  5  sep- 
tembre 1924  ordonnant  la  fermeture  des  pharmacies  le 
dimanche  dans  tout  le  département  de  la  Seine,  à  l'excep- 
tion de  celles  qui,  suivant  un  roulement,  doivent  rester 
ouvertes  et  auxquelles  seules  pourra  s'adresser  le  public 
au  cas  d'urgence.  Beaucoup  de  pharmaciens  ont  refusé 
de  se  soumettre  à  cet  arrêté  et  ont  ouvert  leur  officine 
le  dimanche,  prétendant  que  les  conditions  prescrites 
par  la  loi,du  29  décembre  1923  n'étaient  pas  remplies 
et  qu'en  tout  cas  cette  mesure  ne  pouvait  pas  s'imposer 
à  ceux  des  pharmaciens  n'appartenant  pas  aux  syndi- 
cats qui  avaient  accepté  la  fermeture. 

Ces  pharmaciens  ayant  été  poursuivis,  les  tribunaux  de  simple 
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police  de  la  Seine  ont  rendu  des  décisions  contradictoires,  les 
uns  condamnant  les  contrevenants,  les  autres  prononçant  la 
relaxe,  vu  l'illégalité  de  l'arrêté  préfectoral.  Par  un  Jugement  du 
26  février  1925,  le  tribunal  de  la  Seine,  décidant  très  justement 
que  le  recours  au  conseil  d'État  ne  pouvait  être  suspensif,  a  déclaré 
l'arrêté  illégal  et  prononcé  la  relaxe  des  contrevenants  (Dali., 
Recueil  hebd.,  192."),  n°  11,  p.  212). 

Par  un  arrêt  longuement  motivé  du  27  février  1925,  le  conseil 
d'État  a  déclaré  légal  dans  toutes  ses  parties  l'arrêté  du  préfet  de 
police,  considérant  notamment  que  si  la  loi  du  29  décembre  19^3 
prévoit  la  nécessité  d'un  accord  entre,  d'une  part,  les  syndicats 
patronaux  et,  d'autre  part,  les  syndicats  ouvriers  d'une  profession 
et  d'une  région  déterminées,  elle  ne  précise  pas  dans  quelle  condi- 
tion cet  accord  doit  intervenir  dans  chaque  catégorie,  notamment 
quand  il  existe  plusieurs  syndicats  patronaux  ou  ouvriers...; 
qu'en  principe,  le  préfet  aura  à  apprécier,  sous  le  contrôle  du 
juge,  si  les  syndicats  signataires  de  l'accord  représentent  en 
fait,  dans  chaque  catégorie,  la  volonté  du  plus  grand  nombre  des 
intéressés...  (Le  Temps,  31  mars  1925). 

Cf.  la  discussion  à  la  Ligue  des  droits  de  l'homme,  le  12  dé- 
cembre 1924,  et  particulièrement  les  observations  de  M.  Rouglé 
et  de  M.  Scelle,  Les  cahiers  des  droits  de  l'homme,  10  janvier  1925, 
p.  6  et  s. 

Antérieurement  à  la  loi  du  29  décembre  1923  était 
intervenue  la  loi  du  4  avril  1914  formant  actuellement 
les  articles  51  a-'6\  h  du  livre  II  du  code  du  travail  et 
décidant  que  «  les  pavillons  de  vente  en  gros  des  halles 
centrales  de  Paris  ainsi  que  le  carreau  forain  et  les 
établissements  situés  dans  le  périmètre  des  halles  cen- 
trales, déterminé  par  un  arrêté  du  préfet  de  police, 
vendant  en  gros  des  denrées  alimentaires  similaires, 
devront  être  fermés  un  jour  par  semaine,  soit  toute 
Tannée,  soit  pendant  une  partie  de  l'année,  aux  épo- 
ques et  jours  fixés  par  un  arrêté  du  préfet  de  police 
pour  chaque  genre  de  commerce  ». 

11  semble  que  cette  loi  mérite  les  mêmes  critiques 
que  celles  que  j'ai  adressées  à  la  loi  du  29  décembre 
1923.  Cependant  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  la 
loi  de  1914  ne  s'applique  qu'aux  pavillons  des  ventes 
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en  gros  des  halles  de  Paris,  aux  carreaux  forains  et  aux 
établissements  de  denrées  alimentaires  situés  dans  le 
périmètre  des  halles,  c'est-à-dire  à  une  catégorie  d'éta- 
blissements qui  sont  soumis  et  qui  doivent  être  soumis 
nécessairement  à  un  régime  spécial  de  police.  Les  per- 
sonnes qui  acceptent  de  se  livrer  à  des  opérations  com- 
merciales dans  ces  établissements  savent  d'avance  qu'ils 
sont  soumis  à    une    réglementation   spéciale   à  raison 
de  leur  caractère  et  de  leur  situation,  à  raison  des  mar- 
chandises qui  en  font  l'objet,  et,  pour  tout  dire,  parce 
qu'ils  concourent  à  un  service  qui,  à  beaucoup  d'égards, 
tend  à  acquérir  les  caractères  d'un  service  public.  Elles 
ne  peuvent  donc  se  plaindre  que  le  législateur  inter- 
vienne pour  leur  imposer  une  réglementation  spéciale. 
En  dehors  des  cas  où  le  législateur  a  donné  expres- 
sément, en  ce  qui  concerne  le  commerce  et  l'industrie, 
aux  autorités  locales  un   pouvoir   de    réglementation, 
celles-ci  ont  une  certaine  compétence,  en  vertu  du  droit 
commun,  qui  les  charge  de  prendre  toutes  les  mesures 
de  police  destinées  à  assurer  la  sécurité,  la  tranquillité 
et  la  salubrité  publiques.  Ces  pouvoirs  appartiennent 
aux  maires  et  aux  préfets  dans  des  conditions  qui  sont 
déterminées  par  les  articles  91,  97  et  99  de  la  loi  muni- 
cipale du  5  avril  1S84.  Mais  il  importe  que,  sous  couleur 
de  prendre  des  mesures  de  police,  les  autorités  locales 
ne  portent  pas  de  véritables  atteintes  à  la  liberté  com- 
merciale et  industrielle.  La  cour  de  cassation  et  surtout 
le  conseil  d'État  tiennent  fermement  la  main  à  ce  que 
les  autorités  locales  n'outrepassent  pas  leurs  pouvoirs. 
Voici  comment  peuvent  se  résumer  les  principes  très 
justes  et  très  logiques  dont  s'inspire  la  jurisprudence  à 
cet  égard. 

Il  faut  d'abord  qu'en  prenant  une  décision  indivi- 
duelle ou  en  édictant  un  règlement,  l'autorité  locale 
soit  uniquement  déterminée  par  un  but  de  police,  c'est- 
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à-dire  qu'elle  ait  uniquement  en  vue  la  sécurité,  la 
tranquillité  et  la  salubrité  publiques.  Si  elle  est  déter- 
minée par  un  autre  but,  par  exemple  par  un  but  fiscal, 
par  le  désir  de  favoriser  un  commerce  ou  une  catégorie 
de  commerçants  au  détriment  d'une  autre,  sa  décision 
est  entachée  d'excès  de  pouvoir. 

C'est  ainsi  que  le  conseil  d'État  a  très  justement  décidé  qu'était 
entaché  de  détournement  de  pouvoir,  entraînant  annulation,  l'ar- 
rêté d'un  maire  édictant  une  réglementation  concernant  certains 
commerces  et  déterminé  en  fait  par  l'intérêt  fiscal  de  la  com- 
mune, par  exemple  l'arrêté  du  maire  de  (.a  Turballe  obligeant 
tous  les  pêcheurs  à  se  servir  pour  la  vente  de  leur  poisson  de 
l'intermédiaire  du  commissionnaire  de  la  lialle  municipale  et  à 
lui  payer  les  taxes  portées  au  tarif. 

Cons.  d'État,  4  mai  1900,  Recueil,  1900,  p.  303;  S.,  1902,  III» 
p.  84.  — Cf.  cons.  d'État,  21  décembre  1900,  Commune  de  Cancalet 
Recueil,  p.  804;  S.,  1903,  IIÏ,  p.  57,  avec  une  note  d'Hauriou; 
17  février  1905,  Ville  de  Narbonne,  Recueil,  1905,  p.  164.  —  Rapp. 
Cass.  crim.,  26  janvier  1924,  arrêt  aux  termes  duquel  l'interdic- 
tion de  vendre  en  dehors  du  marché,  prescrite  par  un  arrêté 
municipal,  ne  s'applique  qu'aux  ventes  effectuées  sur  la  voie 
publique,  Dali.,  Recueil  hebd.,  1924,  n°  8,  p.  147. 

En  ce  qui  concerne  la  vente  des  denrées  et  comes- 
tibles, le  maire,  chargé  d'assurer  la  salubrité,  possède 
évidemment  compétence  d'édicter  toute  réglementation 
à  cet  effet.  11  peut,  par  exemple,  subordonner  la  mise 
en  vente  des  viandes  foraines  à  l'estampille  par  les 
agents  municipaux,  imposer  aux  importateurs  l'obliga- 
tion de  les  soumettre  à  l'inspection  aux  lieu  et  heure 
fixés;  mais  il  ne  peut  décider  que  lesdites  viandes  ne 
pourront  être  vendues  que  dans  un  endroit  déterminé, 
par  exemple  aux  halles  municipales;  en  le  faisant,  il 
porterait  atteinte  à  la  liberté  commerciale.  Le  maire 
peut  et  doit  prendre  toutes  les  mesures  pour  que  ne 
«oient  mises  en  vente  publique  que  des  denrées  salu- 
bres  ;  mais  il  ne  peut  interdire  à  aucun  commerçant  de 
les  vendre  dans  un  local  qu'il  a  le  droit  d'occuper  à 
titre  de  propriétaire  ou  de  locataire. 
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liapp.  des  décisions  précédemment  rapportées,  Cass.  crim.,. 
13  novembre  1908,  Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur,  \909,  p. 619; 
Trib.  simple  police  Roubaix,  13  février  1908,  Dali.,  1908,  V, 
p.  17. 

L'autorité  municipale  est  certainement  compétente 
pour  réglementer  les  commerces  qui  s'exercent  sur  la 
voie  publique,  pour  déterminer  les  voies  sur  lesquelles 
seulement  ils  peuvent  s'exercer  et  les  heures  pendant 
lesquelles  on  peut  s'y  livrer;  elle  peut  même  exiger 
des  personnes  qui  se  livrent  à  ce  genre  de  commerce 
une  déclaration  préalable  faite  à  la  mairie.  Mais  elle  ne 
peut  pas  édicter  des  mesures  qui  constitueraient  une 
atteinte  directe  à  la  liberté  commerciale;  elle  ne  peut 
pas,  par  exemple,  soumettre  1  exercice  d'un  commerce 
se-faisant  sur  la  voie  publique  à  la  nécessilé  d'une  auto- 
risation préalable.  Il  y  aurait  là  un  excès  de  pouvoir 
bien  déterminé  et  la  décision  serait  annulée. 

Le  conseil  d'État,  par  un  arrêt  du  5  juin  1908,  Ville  de  Grûnville, 
a  dt^cidé  que  «  s'il  appartient  au  maire  de  réglementer  dans 
l'intérêt  de  la  sécurité  et  de  la  salubrité  publiques  ainsi  que  de 
la  commodité  de  la  circulation  la  profession  de  marchand  ambu- 
lant, il  ne  peut,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  du  commerce..., 
subordonner  l'exercice  de  cette  profession  à  la  délivrance  d'une 
autorisation  qu'il  se  réserve  d'accorder  ou  de  refuser  discrétion- 
nairement...  »  (Recueil,  i^OS,  p.  607,  Dali.,  1910,  III,  p.  17).— 
Rapp.  dans  le  même  sens,  Cass.  crim.,  22  mars  1907,  Dali.,  1908, 
I,  p.  443.  —  Conf.  ce  qui  a  été  dit  au  paragraphe  2!  sur  les  mar- 
chands ambulants. 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  donnés  par  l'ar- 
ticle 97  de  la  loi  du  o  avril  1884,  l'autorité  municipale  a 
certainement  compétence  pour  réglementer  tous  les 
commerces  qui  s'exercent  dans  des  endroits  ouverts  au 
public.  C'est  ainsi,  par  exemple,  quelle  a  la  police  des 
marchés  et  par  là  même  des  commerces  qui  s'y  exercent, 
qu'elle  peut  réglementer  la  répartition  des  places,  faire 
procéder  à  une  sévère  inspection  de  la  salubrité  des 
denrées.   Mais  sous  couleur  de  prendre   ces  diverses 
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mesures  de  police,  elle  ne  peut,  sans  méconnaître  le 
principe  de  la  liberté  commerciale,  ni  soumettre  l'accès 
du  marché  cà  une  autorisation  individuelle  qu'elle  se 
réserve  d'accorder  ou  de  refuser  discrétionnairement,  ni 
attribuer  des  emplacements  suivant  que  les  marchands 
sont  ou  non  domiciliés  dans  la  commune. 

Cons.  d'État,  14  novembre  i924,  Dali.,  Hecueil  hebd.,  192o. 
n«  1,  p.  9. 

Toujours  en  vertu  du  nième  article  97  de  la  loi  du 
5  avril  1884,1e  maire  a  le  droit  et  le  devoir  d'exercer  la 
police  dans  les  cafés  pour  y  assurer  le  bon  ordre,  la 
décence  et  la  tranquillité,  et  particulièrement  pour  fixer 
l'heure  à  laquelle  ces  établissements  devront  être  fermés 
au  public.  Mais  ses  pouvoirs  s'arrêtent  là.  Le  maire  ne 
peut  notamment  édicter  aucune  disposition  qui  préten- 
drait régler  le  mode  d'exploitation  de  l'établissement  et 
apporterait  à  cet  égard  des  restrictions  à  la  liberté  de 
l'exploitant.  Cette  proposition  peut,  eu  pratique,  sou- 
lever quelques  difficultés,  mais  le  principe  ne  peut  faire 
de  doute. 

En  fait,  des  dilficultés  se  sont  élevées  et  une  contradiction 
entre  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  et  celle  de  la  cour  de 
cassation  s'est  produite  relativement  aux  arrêtés  municipaux 
interdisant  le  service  des  femmes  dans  les  cafés. 

La  cour  de  cassation,  considérant  qu'en  édictant  cette  prohi- 
bition les  maires  étaient  déterminés  par  le  désir  d'assurer  la 
décence  dans  les  cafés,  a  leconnu  la  légalité  de  ces  airêtés,  par 
exemple,  Cass.  crim.,  21  juillet  1883,  S.,  1885,  I,  p.  93;  22  et 
23  mai  1885,  S.,  1887,  I,  p.  186;  20  avril  1901,  S.,  1902,  I,  p.  431. 
Au  contraire,  le  conseil  d'État,  ayant  principalement  en  vue  le 
principe  de  la  liberté  commerciale, annule  les  arrètésmunicipaux 
interdisant  le  service  des  femmes  dans  les  cafés.  Cons.  d'Etat, 
19  février  1904,  Ville  de  Pau,  Recueil,  p.  129;  8  décembre  1907, 
Ville  du  Havre,  Recueil,  p.  981,  S.,  1907,  lil,  p.  141. 

Outre  les  pouvoirs  que  lui  confère  l'article  97,  §  3, 
de  la  loi  du  5  avril  1884,  relativement  au  maintien 
du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands 
rassemblements  dhonmies,  l'autorité  municipale  lient 
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de  la  loi  des  16-24  août  1"90  (lit.  XI,  art.  4)  le  pouvoir 
de  «  permettre  et  autoriser  les  spectacles  publics  ».  Le 
décret-loi  du  8  juiu  1806  vint  soumettre  les  théâtres  au 
régime  de  rautorisation  préalable  et  faisait  entre  eux 
une  répartition  des  genres.  L'article  15  portait  :  «  Les 
spectacles  de  curiosités  seront  soumis  à  des  règlements 
particuliers  et  ne  porteront  pas  le  titre  de  théâtres.  » 
Cela  signifiait  qu'ils  restaient  soumis  aux  règlements 
municipaux  et  à  Paris  aux  règlements  établis  par  le 
préfet  de  police. 

Le  décret  du  6  janvier  1864  vint  établir  la  liberté  des 
théâtres.  Tout  individu  peut  construire,  exploiter  un 
théâtre,  sous  la  seule  condition  d'en  faire  la  déclaration, 
à  Paris  à  la  préfecture  de  police,  et  dans  les  départe- 
ments à  la  préfecture.  Le  décret  de  1864  décidait  en 
outre  qu'une  pièce,  avant  d'être  représentée,  devait  être 
soumise  au  visa  de  la  censure,  à  Paris  au  ministère 
des  beaux-arts,  et  dans  les  départements  à  la  préfecture, 
conformément  au  décret  du  30  décembre  1852.  Depuis, 
cette  censure  a  été  en  fait  supprimée.  Et  dès  lors  se 
pose  la  question  desavoir  si,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs 
généraux  de  police,  l'autorité  municipale  dans  les  dépar- 
tements et  le  ])réfet  de  police  à  Paris  peuvent  interdire 
d'avance  une  pièce  de  théâtre.  Mais  c'est  une  (question 
qui  se  rattache  plutôt  au  principe  de  la  liberté  d'opinion 
et  qui  sera  étudiée  au  chapitre  111,  §  •28.  Il  suffit  de  dire 
que  l'autorité  municipale  et  le  préfet,  réserve  faite  de 
leurs  pouvoirs  concernant  l'interdiction  de  la  pièce, ont 
le  droit  et  le  devoir  d'édicter  tous  les  règlements  et  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
dans  l'intérieur  des  salles  de  théâtres  l'ordre,  la  sécu- 
rité et  la  tranquillité  publiques. 

L'article  6  du  décret  du  6  janvier  1864,  visant  certai- 
nement l'article  15  du  décret-loi  du  8  juin  1806,  rap- 
pelle  «  que   les  spectacles  de  curiosités,   les  marion- 
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nettes,  les  cafés  dits  chantants,  cafés-concerts  et  autres 
établissements  du  même  genre  restent  soumis  aux  règle- 
ments en  vigueur  ».  C'était  dire  qu'ils  restaient  soumis 
aux  règlements  municipaux  et  que  leur  ouverture  restait 
subordonnée  à  une  autorisation  préalable,  délivrée  à 
Paris  par  le  préfet  de  police  et  dans  les  départements 
par  l'autorité  municipale,  cette  autorisation  étant  tou- 
jours révocable.  Le  ministère  de  l'intérieur  a  toujours 
considéré  que  le  décret  du  6  janvier  1864  établissant 
la  liberté  des  théâtres  ne  s'appliquait  pas  aux  spectacles 
de  curiosités  et  particulièrement  aux  cafés-concerts  et 
aux  music-halls.  Par  décision  du  4  janvier  1887,  le 
ministre  de  l'intérieur  a  expressément  reconnu  aux 
maires  le  pouvoir  de  soumettre  toute  ouverture  de  café- 
concert  ou  de  music-hall  à  une  autorisation  préalable; 
mais  pour  que  cette  obligation  s'impose,  le  maire  doit 
prendre  à  cet  etl'et  une  décision  par  voie  générale  dans 
un  arrêté  réglementaire. 

Décision  du  ministre  de  rinterieur,  4  janvier  iSHl, Revue  Qôné' 
raie  d'administration,  1887,  ï,  p.  367.  l.a  cour  de  cassation  a 
reconnu  à  plusieurs  reprises  la  légalité  de  pareils  arrêtés.  — 
Cf.  notamment  Cass.  crim.,  2.3  janvier  1905,  Revue  générale  d'ad- 
ministration, 190a,  III,  p.  468.  —  Rapp.  discours  de  M.  Sleeg, 
alors  ministre  de  l'intérieur,  en  réponse  à  l'interpellation  de 
M.  Bérenger  au  sénat,  séance  du  22  mars  1912. 

Ce  sont  là  évidemment  des  pouvoirs  extrêmement 
étendus  reconnus  à  Pautorifé  municipale.  Il  est  difficile 
cependant  de  contester  qu'ils  lui  appartiennent.  Il  y  a 
une  atteinte  certaine  à  la  liberté  commerciale;  mais 
ces  entrepiises  de  spectacles  ont  un  caractère  particu- 
lier :  la  décence  publique  et  la  moralité  générale  y 
sont  directement  intéressées,  et  l'on  comprend  que  le 
législateur  ait  voulu  les  placer  sous  un  contrôle  étroit 
de  Tautorité  locale.  Aussi  bien  faut-il  reconnaître  que 
le  refus  d'autorisation  ne  peut  être  discrétionnaire  et 
que  Pintéressé  est  toujours  recevable  à  former  devant 
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le  conseil  d'Etat  un  recours  pour  détournement  depou^ 
voir,  qui  triomphera  s'il  est  établi  qu'en  refusant  l'auto- 
risation le  maire  ou  le  préfet  de  police  a  été  déterminé 
par  des  motifs  autres  que  la  morale  publique,  la  dou- 
ceur des  mœurs  et  le  bon  ordre. 

C'est  ainsi  que  très  justement  le  conseil  d'État,  par  un  arrêt 
du  29.  décembre  1922,  a  prononcé  l'annulation  d'un  arrêté  pris 
par  le  maire  de  la  commune  de  For^es-les-Bains  et  interdisant 
les  bals  publics  chez  les  débitants  de  la  commune  les  jours  de 
fêtes  communales  et  les  14  juillet  :u  Considérant  qu'il  résulte  des 
termes  mêmes  de  l'arrêté  attaqué  que  le  maire  a  usé  des  pou- 
voirs qu'il  tient  de  l'article  97  de  la  loi  du  5  avril  1884,  non  dans 
le  but  de  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  cafés  et  autres  lieux 
publics,  mais  atin  de  favoriser,  au  détriment  d'autres  commer- 
rants,  une  entrepi'ise  de  bal  forain...  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  X... 
est  fondé  à  soutenir  que  ledit  arrêté  est  entaché  de  détourne- 
ment de  pouvoir...  )>  (29  décembre  1922,  Froment,  Recueil, 
p.  1005:. 

Au  contraire,  le  conseil  d'Ktat  a  reconnu,  et  très  justement  selon 
moi,  la  légalité  d'un  an  été  du  maire  de  Chàlons-sur-Marne  interdi- 
sant les  combats  et  exhibitions  de  boxe:  «  Considérant  que  pour 
interdire  par  l'arrêt  attaqué  les  combats  ou  exhibitions  de  boxe, 
le  maire  de  Chàlons-sur-Marne  s'est  fondé  notamment  sur  le 
caractère  brutal  et  parfois  sauvage  de  ces  combats  qu'il  regarde 
comme  contraires  à  l'hygiène  morale;  qu'en  prononçant  par  ce 
motif  qui*ne  peut  être  considéré  comme  étranger  à  l'ordre  public 
l'interdiction  dont  il  s'agit,  le  maire  de  Chàlons-sur-Marne  n'a 
pas  fait  un  usage  abusif  des  pouvoirs  qu'il  tient  des  lois  préci- 
tées. » 

Cons.  d'État,  7  novembre  1924,  Dali.,  1924,  IH,  p.  T,S,  avec  les 
conclusions  contraires  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement 
Câhen-Salvador. 

Pour  les  cinémas,  la  question  s'est  posée  de  savoir  si 
l'on  devait  les  considérer  comme  des  théâtres  ou  des 
spectacles  de  curiosité.  J'estime  qu'incontestablement 
ils  ne  peuvent  prétendre  à  la  qualité  de  théâtres,  qu'ils 
sont  de  simples  spectacles  de  curiosité,  qu'ils  ne  béné- 
ficient donc  pas  du  décret  du  6  janvier  1864  sur  la 
liberté  des  théâtres,  et  qu'ils  sont,  comme  les  cafés- 
concerts,  les  music-halls,  soumis  au  régime  de  police 
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et  de  l'aulorisatioii  préalable  conformément  aux  lois  et 
décrets  précités. 

Avant  la  loi  du  31  décembre  1921  (art.  49j,  il  ne 
pouvait  y  avoir  aucune  difficulté  et  le  maire  pouvait, 
par  un  règlement,  soumettre  toutes  les  exhibitions 
cinématographiques  à  la  nécessité  d'une  autorisation 
préalable  délivrée  par  lui,  sauf  le  recours  pour  détour- 
ueuient  de  pouvoir  conformément  au  droit  commun. 
Mais  l'article  49  de  la  loi  du  31  décembre  1921  a  décidé 
ceci  :  «  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
il  sera  perçu  au  profit  du  trésor  une  redevance  de 
0  fr.  05  par  mètre  de  film  cinématographique  soumis 
au  contrôle  institué  au  ministère  de  l'instruction  publi- 
que et  des  beaux-arts  par  le  décret  du  25  juillet  1919. 
Le.  visa  de  contrôle  vaut  autorisation  de  représenter 
sur  tout  le  territoire  français.  »  On  a  soutenu,  et  au 
premier  abord  non  sans  raison,  que  puisque  le  visa 
délivré  au  ministère  des  beaux-arts  valait  autorisation  de 
représenter  sur  tout  le  territoire  français,  il  ne  pouvait 
appartenir  à  l'autorité  municipale  d'interdire  l'exhibi- 
tion d'un  film  qui  avait  été  autorisé  par  la  commission 
centrale.    . 

Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  admis  cette  thèse.  Il  a 
décidé  que  l'autorisation  donnée  par  la  commission 
centrale  laisse  subsister  intacts  les  droits  de  police 
locale  appartenant  à  l'autorité  municipale.  J'estime 
qu'il  a  raison.  (>'est  un  principe  de  notre  droit  public 
que  les  décisions  de  police  générale  prises  par  le  gou- 
vernement, dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  laissent 
subsister  dans  sa  plénitude  la  compétence  appartenant 
à  l'autorité  locale  de  police.  Elle  a  pour  fondement 
cette  considération  que  certaines  dispositions  de  police 
doivent  être  prises  en  raison  de  la  situation  et  des  cir- 
constances locales,  que  l'aulorité  municipale  est  seule 
en  mesure   d'apprécier,  et  que,  par  suite,  les  décisions 
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générales  de  police  prises  par  le  gouvernement  ne  font 
pas  obstacle  à  celles  que  peut  prendre  l'autorité  muni- 
cipale à  raison  des  circonstances  locales.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  l'article  62  du  décret  du  31  décembre 
1922  (code  de  la  route)  porte  :  «  Les  dispositions  du 
présent  décret  ne  font  pas  obstacle  aux  droits  conférés^ 
par  les  lois  et  règlements,  aux  préfets  et  aux  maires, 
de  prescrire,  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs  et  lors- 
que l'intérêt  de  la  sécurité  ou  de  l'ordre  public  l'exige, 
des  mesures  plus  rigoureuses  que  celles  édictées  par  le 
présent  règlement.  »  De  même,  l'autorisation  donnée 
par  la  commission  supérieure  de  représenter  un  film 
ne  peut  faire  obstacle  au  droit  de  l'autorité  locale.  Les 
raisons  sont  exactement  les  mêmes  que  pour  la  police 
de  la  circulation.  11  peut  y  avoir  des  situations  et  des 
circonstances  dans  une  ville  qui  justifient  l'interdiction 
d'un  tilm  autorisé  cependant  par  le  ministère;  et  ainsi, 
après  comme  avant  la  loi  du  31  décembre  1921,  les 
maires  ont  le  pouvoir  de  soumettre  dans  leur  ville  à 
l'autorisation  préalable  toute  exhibition  cinématogra- 
phique, sauf,  bien  entendu,  s'il  y  a  lieu,  la  recevabilité 
du  recours  pour  détournement  de  pouvoir. 

Cette  compétence  du  maire  eu  matière  de  cinéma  a  été  expres- 
sément reconnue  par  deux  arrêts  du  conseil  d'État,  2  mars  1923 
[Goguel]  et  25  janvier  1924  {Chambre  syndicale  de  cinématogra- 
phie.  Le  premier  de  ces  arrêts  est  particulièrement  intéressant 
parce  que,  d'une  part,  il  annule  pour  excès  de  pouvoir  un  arrêté 
municipal  en  tant  qu'il  décide  qu'aucune  représentation  théâ- 
trale ne  pourra  avoir  lieu  sur  le  territoire  de  la  commune  sans 
une  autorisation  du  maire,  et  que  le  même  arrêt  reconnaît  la  léga- 
lité du  même  arrêté  municipal  en  tant  qu'il  soumet  les  repré- 
sentations cinématographiques  à  une  autorisation  municipale. 
Cons.  d'État,  2  mars  1923,  Dali.,  1924,  III,  p.  33,  et  25  janvier 
1924,  visant  uniquement  les  spectacles  cinématographiques  et 
spécitiant  que  l'article  49  de  la  loi  du  31  décembre  1921  n"a  porté 
aucune  atteinte  au  droit  de  police  que  les  maires  et  les  préfets 
tiennent  des  articles  97  et  99  de  la  loi  du  5  avril  1884  (Dali., 
1924,  III,  p.  36,  avec  la  note). 
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§  23.  —  Les  mines. 

11  n'y  a  pas  pour  le  législateur  moderne  œuvre  plus 
difficile  que  d'établir  un  régime  minier  qui  respecte 
tous  les  droits,  sauvegarde  tous  les  intérêts  et  établisse 
une  heureuse  balance  de  l'intérêt  général  et  de 
l'intérêt  privé.  Au  premier  abord,  il  semble  que, 
dans  un  pays  qui  reconnaît  encore  le  principe  de  la 
propriété  foncière  individuelle,  entraînant  propriété  du 
dessus  et  du  dessous  (Déclaration  des  droits,  art.  17; 
C.  civ.,  art.  552),  la  mine  devrait  appartenir  sans  res- 
triction au  propriétaire  du  sol,  qui  serait  libre  de 
l'exploiter  ou  de  ne  pas  l'exploitei-  à  son  gré.  Mais  cette 
solution  vient  se  heurter  à  de  graves  objections.  D'abord, 
on  justifie  souvent  la  propriété  individuelle  du  sol  en 
disant  qu'elle  est  le  produit  du  travail  du  possesseur 
ou  de  ses  auteurs  qui,  à  un  moment  donné,  l'ont  mis  en 
état  de  culture.  Or,  il  n'en  est  point  ainsi  pour  la  mine 
qui  est  un  produit  purement  naturel.  Dès  lors,  il  est  de 
toute  équité  que  la  propriété  de  la  mine  ne  soit  point 
comprise  dans  la  propriété  du  sol.  D'autre  part,  la 
mise  en  exploitation  d'une  mine  exige  de  gros  capitaux 
et  le  plus  souvent  le  propriétaire  du  sol  serait  dans 
l'impossibilité  de  se  les  procurer.  11  faut  ajouter  que,  très 
souvent  aussi,  le  gisement  minier  s'étend  sur  un  espace 
dont  la  surface  appartient  ci  un  grand  nombre  de  pro- 
priétaires, et  cette  division  rendrait  encore  impossible 
l'exploitation  de  la  mine.  Or,  il  y  a  un  intérêt  collectif  de 
premier  ordre  à  ne  pas  laisser  inexploitées  des  richesses 
minières  qui  peuvent  être  considérables.  C'est  pour  ces 
raisons  principales  que  toutes  les  législations  modernes, 
tout  en  reconnaissant  le  principe  de  la  liberté  du  tra- 
vail et  de  l'inviolabilité  de  la  propriété,  soumettent 
l'industrie  minière  à  un  régime  qui  implique  de  graves 
restrictions  à  la  propriété  et  à  la  liberté  industrielle. 
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En  France,  jusqu'à  la  loi  récente  du  9  septembre 
1919,  le  régime  des  mines  était  réglé  par  la  loi  du 
.21  avril  1810.  Cette  loi  ne  fut  point  votée  sans  avoir 
rencontré  de  graves  difficultés  et  soulevé  de  longues 
discussions.  M.  Berthélemy  en  résume  exactement  le 
caractère  dans  les  termes  suivants  :  «  La  loi  du  21  avril 
1810  est  une  transaction  pratique,  où  il  est  tenu  compte 
des  droits  possibles  des  propriétaires  de  la  surface,  des 
droits  nécessaires  des  inventeurs  et  des  droits  certains 
de  la  collectivité,  créatrice  du  milieu  d'où  la  mine  tient 
sa  valeur.  L'autorité  concède  la  mine  à  qui  présente  à 
ses  yeux  les  plus  sûres  garanties.  Ni  Tinventeur  ni  le 
propriétaire  ne  peuvent  réclamer  la  préférence.  Si  ni 
l'un  ni  l'autre  n'obtiennent  la  concession,  l'un  est 
récompensé,  l'autre  indemnisé  Le  droit  de  la  collecti- 
vité est  représenté  par  une  redevance  fiscale.  L'admi- 
nistration garde  perpétuellement  la  surveillance  sur 
l'exploitation.  » 

Les  articles  5  à  7  contenaient  l'essentiel  de  la  loi. 
Aux  termes  de  l'article  5,  les  mines  ne  pouvaient  être 
exploitées  qu  en  vertu  d'un  acte  de  concession  accordé 
par  l'État.  Le  législateur  ne  voulait  point  trancher  la 
question  de  savoir  si  l'Etat  re[)résentant  la  collectivité 
était  propriétaire  des  mines;  mais  il  entendait  décider 
que,  par  un  acte  de  souveraineté  appelé  concession,  l'Etat 
pouvait  attribuer  la  propriété  d'une  mine  à  la  personne 
qu'il  choisissait.  11  était  dit,  en  effet,  à  l'article  7  de  la 
loi  du  21  avril  1810  :  «  L'acte  de  concession  donne  la 
propriété  perpétuelle  de  la  mine,  laquelle  est,  dès  lors, 
disponible  et  transmissible  comme  tous  autres  biens,  et 
dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon 
les  formes  prescrites  pour  les  autres  propriétés...  »  On 
n'a  porté  qu'une  seule  restriction  aux  prérogatives  ordi- 
naires du  droit  de  propriété  :  une  mine  ne  pouvait  être 
Tendue   par   lots   ou    partagée    sans   une    autorisation 
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préalable  du  gouvernement  donnée  dans  les  mêmes 
formes  que  la  concession. 

Bien  que  le  concessionnaire  reçût  une  véritable  pro- 
priété perpétuelle,  cependant  la  loi  de  1810  lui  impo- 
sait l'obligation  de  payer  une  certaine  redevance  à  TÉtat. 
Aux  termes  de  l'article  33,  les  propriétaires  de  mines 
étaient  obligés  de  payer  à  l'Etat  une  redevance  propor- 
tionnelle aux  produits  de  l'extraction.  D'autre  part,  le 
concessionnaire  était  obligé  de  payer  au  propriétaire  de 
la  surface  une  redevance,  dite  redevance  tréfonciére. 
Le  principe  en  était  posé  par  l'article  6  de  la  loi  et 
l'article  42  spécifiait  que  le  montant  en  serait  déterminé 
par  l'acte  de  concession. 

Les  articles  47  à  50  de  la  loi  de  Î810  donnaient  un 
certain  droit  de  surveillance  à  l'administration  sur 
rexploilation  des  mines.  Malgré  cela,  il  est  bien  certain 
que  la  caractéristique  de  cette  législation  était  la  recon- 
naissHuce  au  concessionnaire  d'un  droit  perpétuel  de 
propriété.  En  outre,  aucune  disposition  expresse  ne 
permettait  de  prononcer  la  déchéance  du  concession- 
naire au  cas  où  il  laisserait  la  mine  inexploitée. 

Un  pareil  régime  devait  forcément  se  transformer  au 
cours  du  îix^  siècle,  même  sans  l'intervention  du  légis- 
lateur. Dans  tous  les  pays  modernes,  les  mines,  et  parti- 
culièrement les  mines  de  charbon,  sont  devenues  des 
instruments  primordiaux  de  la  production.  Si  l'exploi- 
tation en  est  conférée  par  l'Etat  à  des  sociétés  privées, 
il  est  difficile  d'admettre  qu'elle  leur  soit  faite  à  titre 
perpétuel  et  définitif.  D'autre  part,  pendant  la  durée 
de  la  concession,  l'exploitation  doit  être  sérieusement 
■contrôlée  par  l'Etat.  Comme  contre-partie  de  la  conces- 
sion, une  redevance  élevée  doit  être  payée  à  la  caisse 
collective.  Enfin,  il  est  indispensable  que  la  déchéance 
puisse  être  prononcée  contre  le  concessionnaire  qui 
iaisse  pendant  un  certain  temps  la  mine  inexploitée.  Il 

DUGLIT.  —  V.  18 
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est  même  probable  que  dans  un  avenir  qui  n'est  pas 
très  éloigné  l'exploitation  des  mines  sera  organisée  en 
service  public,  parce  qu'elle  correspond  à  une  de  ces 
activités  qui  sont  indispensables  à  la  vie  collective  et 
qui  ne  peuvent  être  interrompues  un  seul  instant.  Nous 
n'en  sommes  pas  encore  là  ;  mais  évidemment,  si  le  sys- 
tème de  la  concession  peut  encore  être  maintenu,  il  ne 
pouvait  pas  subsister  tel  qu'il  avait  été  établi  en  1810. 
Aussi,  dès  avant  la  loi  du  9  septembre  1 919,  sont  inter- 
venues quelques  lois  et  diverses  décisions  administra- 
tives, et  aussi  une  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  qui 
ont  notablement  restreint  la  liberté  du  concessionnaire 
et  renforcé  les  droits  de  l'État.  Diverses  questions,  en 
etfet,  soulevaient  d'assez  graves  difficultés,  notamment 
celle  de  savoir  dans  quelle  mesure  l'Etat  pouvait  exer- 
cer une  surveillance  sur  l'exploitation  des  mines.  Dans 
un  avis  du  12  décembre  1859,  le  conseil  d'Etat  avait 
émis  l'avis  que  la  surveillance  des  mines  par  l'adminis- 
tration devait  se  concilier  avec  le  droit  de  propriété 
pleine  et  entière  reconnu  au  concessionnaire  par  la  loi 
de  1810,  et  qu'il  ne  pouvait  être  rien  ajouté  à  la  loi  par 
le  cahier  des  charges.  Dans  l'avis  des  19  et  26  décem- 
bre 1907,  la  haute  assemblée  formule  cette  proposilion 
générale  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  à  établir  entre  la 
concession  de  service  public  par  laquelle  l'autorité 
administrative  confère  à  une  société  privée  la  gestion 
d'un  service  public  sous  des  conditions  déterminées  et 
pour  une  durée  limitée,  et  la  concession  de  mines  par 
laquelle  l'État  puissance  publique  institue  une  propriété 
perpétuelle  dont  le  régime  est  déterminé  par  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juin  1880.  En 
conséquence,  le  conseil  d'État  décide  que  l'acte  par 
lequel  une  mine  est  concédée  peut  contenir  des  clauses 
précisant  les  obligations  spéciales  auxquelles  sera  sou- 
mis le  concessionnaire  pour  faciliter  l'exercice  des  droits 
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de  police  et  de  surveillance  conférés  à  l'autorité  publi- 
que ;  mais  qu'il  ne  peut  lui  imposer  des  obligations  per- 
pétuelles que  si  elles  sont  compatibles  avec  la  loi  qui 
fait  de  la  mine  une  propriété  et  si  elles  trouvent  leur 
sanction  dans  la  législation  spéciale  des  mines  et  la 
législation  générale  de  la  propriété. 

V.  les  avis  du  conseil  d'État  du  12  avril  1859  et  des  \9  et 
26  décembre  1907,  Dali.,  1908,  III,  p.  4o,  notes  1  et  2. 

D'autre  part,  c'était  une  question  très  controversée 
de  savoir  si  le  concessionnaire  d'une  mine  pouvait  être 
déclaré  déchu  de  sa  concession.  La  loi  du  27  avril  1838 
permettait  de  prononcer  la  déchéance  dans  des  cas 
nettement  déterminés,  notamment  lorsque  le  couces- 
naire  refusait  de  payer  la  part  qui  lui  incombait  dans 
l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  conservation 
de  la  mine.  Mais  la  déchéance  pouvait-elle  être  pro- 
noncée d'une  manière  générale  pour  défaut  d'exploi- 
tation ou  mauvaise  exploitation?  f>'artic!e  49  de  la  loi 
du  21  avril  1810  ne  contenait  à  cet  égard  qu'une  dispo- 
sition très  vague.  Cependant  le  conseil  d'État  semblait 
bien  tendre  à  instituer  une  jurisprudence  reconnaissant 
au  gouvernement  le  pouvoir  de  prononcer  la  déchéance 
du  concessionnaire,  non  seulement  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  de  1838,  c  mais  encore  toutes  les  fois  que 
l'exploitation  était  restreinte  ou  suspendue  de  manière 
à  inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  de  la  con- 
sommation ». 

Le  conseil  d'État  a  statué  en  ce  sens  dans  un  arrêt  du  27  Juillet 
1906  décidant  que  le  ministre  des  travaux  publics  peut  déclarer 
déchue  de  sa  concession  une  société  qui,  après  l'avoir  obtenue, 
reste  plusieurs  années  sans  commencer  les  travaux,  malgré  les 
nombreuses  mises  en  demeure  qui  lui  sont  adressées  (27  juillet 
1906,  Recueil,  p.  694,  S.,  1908,  III,  p.  167,  conclusions  conformes 
de  M.  Teissier).  Rapp.  trois  arrêts  du  13  janvier  1905,  Recueil, 
p.  33;  S.,  1907,  III,  p.  6. 

Dans  ces  conditions,  étant  données  les  tendances 
socialistes  qui  se  sont  si  nettement  affirmées  depuis  un 
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quart  de  siècle,  le  législateur  devait  nécessairement 
intervenir.  Sans  doute,  le  moment  n'est  pas  encore 
venu  d'ordonner  le  rachat  général  des  mines,  d'inter- 
dire toute  nouvelle  concession  et  d'organiser  toutes 
les  exploitations  minières  en  service  public.  Mais 
évidemment  il  fallait  modifiei-  le  caractère  de  la 
concession  telle  que  l'avait  comprise  le  législateur  de 
1810  et  rapprocher  la  concession  des  mines  de  celle 
des  services  publics.  Il  fallait  reconnaître  à  l'État  con- 
cédant le  pouvoir  de  subordonner  la  concession  à 
toutes  les  conditions  qu'il  jugeait  utiles  au  point  de  vue 
de  la  bonne  exploitation,  de  l'emploi  des  produits,  des 
redevances  exigées  et  des  conditions  de  travail  appli- 
quées aux  ouvriers.  Enfin  les  concessions  devaient  être 
accordées  seulement  à  titre  temporaire.  Dès  1906,  le 
gouvernement  annon(,'ait  le  dépôt  d'un  projet  de  loi; 
mais  les  cham])res  ne  l'avaient  point  voté  quand  éclala 
la  guerre.  Le  10  janvier  1918,  avant  même  la  fin  des 
hostilités,  M.  Loucheur,  ministre  des  armements,  et 
M.  Klotz,  minisire  des  finances,  déposaient  un  projet 
tendant  au  remaniement  général  du  régime  des  mines. 
C'est  ce  projet  qui  est  devenu  la  loi  du  9  septembi-e 
1919,  laquelle  règle  aujourd'hui  le  régime  minici'. 

11  convient,  d'ailleurs,  de  bien  marquer  que  cette  loi 
n'a  pas  d'effet  rétroactif  et  qu'elle  s'applique  seulement 
aux  concessions  minières  accordées  postérieure- 
ment à  sa  promulgation.  Les  mines  concédées  antérieu- 
rement restent  soumises  au  régime  de  la  loi  de 
1810.  Cependant  sur  un  point  la  loi  de  1919  s'applique 
à  toutes  les  concessions  antérieures  ou  postérieures  à  sa 
date.  D'après  l'article  32  de  la  loi  de  1810,  l'exploitation 
d'une  mine  n'était  pas  un  commerce.  L'article  5  de  la 
loi  de  1919  décide,  au  contraire,  que  l'exploitation 
minière  a  le  caractère  commercial  et  que  cette  disposi- 
tion s'applique  même  aux  sociétés  existant  avant  1919, 
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sans  qu'il  y  ait  lieu  pour  cela  de  modifier  les  statuts. 
Cette  disposition,  il  est  vrai,  ne  touche  pas  le  régime 
des  mines  proprement  dit. 

D'après  la  loi  nouvelle,  la  concession  d'une  mine  ne 
donne  plus  une  propriété  perpétuelle.  La  situation  du 
concessionnaire  est  tout  à  fait  analogue  à  celle  du  con- 
cessionnaire exploitant  un  service  public,  et  l'analyse 
fait  apparaître  les  quatre  éléments  suivants  : 

r  La  concession  minière  est  toujours  faite  pour  une 
durée  limitée.  A  son  expiration,  la  mine  fait  retour  à 
l'État,  qui  peut  l'exploiter  lui-même  ou  la  concéder  à 
nouveau.  D'ailleurs,  l'État  peut  toujours  exploiter 
directement  une  mine. Cette  possibilité  estprévue  expres- 
sément par  l'article  1^%  §  2,  de  la  loi  du  9  septembre 
1919  et  elle  fait  bien  apparaître  la  tendance  de  l'exploi- 
tation minière  à  évoluer  vers  le  caractère  de  service 
public.  Cette  évolution  apparaît  aussi  dans  la  disposi- 
tion du  même  texte,  qui  spécifie  que  la  concession 
minière  peut  être  accordée  non  seulement  à  une  société 
conmierciale  ou  à  un  particulier,  mais  encore  à  un 
département,  à  une  commune,  autorisés  par  une  loi  ou 
à  un  syndicat  professionnel  dans  les  conditions  qui 
seront  déterminées  par  une  loi. 

2°  Toute  concession  est  accompagnée  d'un  cahier  des 
charges,  qui  détermine,  outre  la  durée  de  la  concession, 
toutes  les  obligations  imposées  au  concessionnaire, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  mesures  à  prendre 
dans  l'intérêt  de  la  mine,  les  conditions  à  faire  au  per- 
sonnel et  celles  dans  lesquelles  l'Etat,  en  fin  de  conces- 
sion, reprendra  les  approvisionnements. 

3°  Le  concessionnaire  peut  être  déclaré  déchu  pour 
inobservation  des  obligations  qui  lui  sont  imposées. 
Cette  déchéance  est  prononcée  par  le  ministre  sauf 
recours  au  conseil  d'État.  Au  cas  où  le  concessionnaire 
aurait  augmenté  la  valeur  de  la  mine,  il  a  droit  à  une 
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indemnité  fixée  par  le  ministre  sauf  encore  recours  au 
conseil  d'État. 

4"  La  concession  d'une  mine  doit  être  accompagnée 
d'une  participalion  de  l'Etat  et  du  personnel  au  béné- 
fice de  l'exploitation.  Le  cahier  des  charges  doit  déter- 
miner le  taux  de  l'intérêt  annuel  alloué  au  capital 
investi  et  non  remboursé,  au-dessus  duquel  l'Etat  et  le 
personnel  employé  entreront  en  participation. 

Cette  courte  analyse  de  la  loi  du  9  septembre  1919 
suffit  à  mettre  en  relief  l'analogie  existant  entre  la  con- 
cession minière  et  la  concession  d'un  service  public.  Le 
professeur  Rolland  paraît  s'étonner  que  le  législateur 
de  1919,  pas  plus  que  celui  de  1810,  n'ait  voulu  se  pro- 
noncer sur  le  point  de  savoir  si  l'Etat  a  la  propriété 
des  mines  dont  il  donne  la  concession.  A  mon  avis,  on 
ne  saurait  lui  adresser  un  reproche  k  cet  égard  pour 
cette  bonne  raison  que  la  question-  ne  se  pose  pas.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  gisements  miniers 
n'appartiennent  pas  au  propriétaire  de  la  superficie  par 
dérogation  à  l'article  552  du  code  civil.  Quant  à  la 
question  de  la  propriété  de  l'État,  elle  ne  se  pose  pas 
parce  que  la  propriété  est  une  institution  juridique  qui 
ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  de  protéger  l'affectation 
d'une  richesse  à  une  utilité  individuelle.  La  propriété 
du  superficiaire  n'existant  pas,  les  richesses  minières  se 
trouvent  affectées  par  là  même  à  l'utilité  collective  et 
cette  affectation  ne  peut  constituer  une  propriété.  Seu- 
lement l'Etat,  qui  par  sa  destination  même  est  chargé 
d'assurer  la  gestion  des  richesses  collectives,  a  le  pou- 
voir de  déterminer  dans  quelles  conditions  elles  seront 
exploitées,  soit  directement  par  ses  agents,  soit  par  un 
concessionnaire. 

Le  législateur  n'avait  pas  d'avantage  à  déterminer  le 
caractère  juridique  de  la  concession.  On  discutait  le 
point  de  savoir  si  la  concession  faite  sous  le  régime  de 
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la  loi  de  1810  était  un  acte  unilatéral  ou  un  contrat; 
on  discute  la  même  question  depuis  la  loi  de  1919. 
J'estime  que,  sous  l'application  de  l'une  et  l'autre  de 
ces  deux  lois,  l'acte  de  concession  est  un  acte  complexe, 
dont  le  législateur  n'avait  pas  à  déterminer  les  carac- 
tères. Incontestablement,  il  y  a  une  convention,  comme 
dans  toute  concession  de  service  public  ;  mais  comme 
aussi  dans  les  concessions  de  service  public,  cette  con- 
vention contient  à  la  fois  des  clauses  contractuelles  et 
des  clauses  qui  sont  la  condition  de  la  situation  légale 
et  objective  faite  au  concessionnaire.  En  d'autres  termes, 
dans  l'acte  de  concession  minière  comme  dans  la  con- 
cession de  service  public,  il  y  a  à  la  fois  un  contrat  et 
une  Vereitibarung.  C'est  en  vertu  du  contrat  que  nais- 
sent les  obligations  subjectives  de  redevances  qui  sont 
imposées  au  concessionnaire  envers  l'Etat  et  envers  le 
superficiaire.  C'est,  au  contraire,  à  la  Vereinbarung  que 
se  rattachent  tous  les  éléments  de  la  situation  objective 
qui  est  faite  à  l'exploitant,  par  exemple  les  règles  rela- 
tives à  la  participation  des  ouvriers  à  la  direction  et  au 
bénéfice  de  l'entreprise,  celles  relatives  au  régime  des 
salaires  et,  d'une  manière  générale,  toutes  celles  rela- 
tives au  mode  d'exploitation.  Tout  ce  que  j'ai  dit  au 
tome  1  de  ce  Traité,  pages  303  et  suivantes,  sur  les 
caractères  distinctifs  de  la  Vereinbarujig  et  du  contrat 
et  sur  les  éléments  complexes  de  la  concession  de  ser- 
vice public,  trouve  ici  son  application.  D'ailleurs,  il 
importe  surtout  de  marquer  et  de  retenir  que  ce  qui  carac- 
térise essentiellement  les  concessions  minières  dans  le 
système  de  1919,  c'est  leur  analogie,  on  pourrait  dire 
leur  identité,  avec  les  concessions  de  service  public, 
et  cela  est  un  pas  notable  vers  l'organisation  générale 
des  mines  en  service  public,  vers  laquelle  marchent 
toutes  les  sociétés  modernes. 

Sur  le  régime  des  mines  et  la  transformation  s'accomplissant 
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dans  leur  organisation,  on  peut  consulter  :  Rolland,  La  refoute 
de  la  législation  minière.  Revue  politique  et  parlementaire,  juillet 
1910,  p.  96;  'Id.,  La  situation  juridique  des  exploitants  de  miyies. 
Revue  du  droit  public,  1911,  p.  730  et  s.;  Id.,  Les  nouvelles  conces- 
sions de  mines,  Revue  du  droit  public,  1920,  p.  243;  Zévaès,  Rap- 
port à  la  chambre,  J.  off.,  1909,  Docum.  pari.,  Chambre,  p.  544; 
L.  Perrier,  Rapport  à  la  chambre,  2  août  1918,  annexes,  n®  4184, 
J.  off.,  1918,  Docum.  par/..  Chambre,  p.  1318;  Jenouvrier,  Rapport 
au  sénat,  3  avril  1919,  annexes,  n°  152,  J.  off.,  1919,  Docum. 
pari..  Sénat,  p.  218;  Dupont,  Traité  de  la  jurisprudence  enmatière 
de  mines,  1882;  Splingard,  Des  concessions  de  mines  dans  leurs 
rapports  avec  les  principes  du  droit  civil,  1880;  Colson,  Cours 
d'économie  politique,  II,  p.  25  et  s.;  Aguillon,  Législation  des 
mines  en  France,  1903. 

Parmi  les  règlements  d'administration  publique  annoncés  par 
l'article  4  de  la  loi  du  9  septembre  1919,  il  convient  de  citer  le 
décret  du  21  avril  1920  approuvant  le  cahier  des  charges  type 
prévu  par  la  loi  nouvelle  et  le  décret  du  31  août  1920  relatif  aux 
demandes  en  concession  de  mine. 


i;  24.  —  /m  houille  blanche. 

Quand,  il  y  a  trente  ans  environ,  la  merveilleuse 
découverte  du  transport  de  la  force  fit  apparaître  Tim- 
portance  économique  de  l'énergie  hydraulique  et  que 
son  emploi  entra  dans  la  voie  de  la  réalisation  indus- 
trielle, la  question  se  posa  pressante  au  législateur  de 
déterminer  le  régime  juridique  auquel  serait  soumise 
l'exploitation  de  ce  nouvel  et  puissant  instrument  de 
production  sociale.  La  question  était  de  toute  première 
importance  pour  un  pays  comme  le  nôtre  dans  lequel 
les  sources  d'énergie  hydraulique  sont  considérables  et 
qui,  grâce  à  leur  utilisation  méthodique  et  généralisée,, 
peut  arriver  à  se  soustraire  au  tribut  qu'il  paie  à 
l'étranger  pour  son  approvisionnement  en  charbon. 
Cette  importance  a  paru  surtout  éclatante  pendant  la 
guerre,  et  c'est  ainsi  que  sous  la  pression  des  faits  le 
législateur  sortit  enfin  de  la  période  de  discussion  qui 
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durait  depuis  longtemps  et  vota  la  loi  du  16  octobre 
1919  qui  règle  aujourd'hui  le  régime  de  l'énergie- 
hydraulique. 

En  France,  le  régime  légal  des  cours  d'eau,  tel 
qu'il  existe  depuis  un  long  passé  et  tel  qu'il  a  été  con- 
sacré par  la  loi  du  8  avril  1898,  faisait  naître  une  diffi- 
culté particulière.  La  loi  distingue,  en  effet,  les  cours 
d'eau  navigables  ou  flottables  et  les  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables.  Les  premiers  font  partie  du 
domaine  public  et  sur  eux  l'Etat  pouvait  évidemment, 
très  légalement,  oii  bien  organiser  une  exploitation 
hydraulique,  ou  bien  concéder  l'exploitation  à  un  par- 
ticulier. Au  vrai,  s'il  n'y  avait  eu  que  cette  catégorie  de 
cours  d'eau,  l'intervention  du  législateur  n'était  pas 
nécessaire.  Il  en  était  tout  autrement  pour  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables.  Ils  ne  font  point 
partie  du  domaine  de  l'État  et  la  propriété  de  leur  lit 
appartient  aux  riverains  d'après  la  loi  du  8  avril  1898. 
Sans  doute,  ceux-ci  n'ont  pas  la  propriété  de  l'eau  et 
pas  davantage  celle  de  Téneigie  qu'elle  contient  en 
puissance.  Mais  l'article  538  du  code  civil  donne  aux 
riverains  le  droit  d'utiliser  l'eau  pour  l'irrigation  de  leurs 
fonds  à  la  charge  de  la  rendre  à  son  cours  naturel,  et 
les  articles  2,  11  et  12  de  la  loi  du  8  avril  1898  spéci- 
fient que,  pour  l'utilisation  de  cette  eau,  le  propriétaire 
riverain  peut  établir  des  barrages,  des  moulins,  des 
usines,  avec  l'autorisation  du  préfet  statuant  après^ 
enquête.  Ainsi,  notre  droit  reconnaissait  sur  l'eau  des 
rivières  non  navigables  ni  flottables  certains  droits  aux 
propriétaires  riverains,  droits  que  le  professeur  Rolland 
compare  à  ceux  appartenant  au  superticiaire  sur  les  gise- 
ments miniers.  Il  fallait  donc  que  le  législateur  intervînt 
en  raison  de  l'importance  capitale  que  présentait  pour 
les  intérêts  économiques  et  la  délense  nationale  l'ex- 
ploitation de  la  houille  blanche.  Il  était  indispensable 
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que  l'on  reconnût  à  TEtat  le  droit'  d'assurer,  dans  l'in- 
térêt de  la  collectivité,  la  mise  eu  œuvre  de  cet  instru- 
ment puissant  de  production,  tout  en  sauvegardant  les 
droits  des  propriétaires  riverains.  On  n'avait  point  à 
résoudre  la  question  de  savoir  si  l'Etat  est  naturellement 
propriétaire  de  la  force  iiydraulique,  pas  plus  qu'on 
n'avait  à  décider,  comme  je  l'ai  montré,  s'il  est  pro- 
priétaire des  gisements  miniers.  La  question  de  pro- 
priété ne  se  pose  pas  plus  ici  que  là.  L'Etat  est  appelé 
à  assurer  la  mise  en  valeur  d'une  richesse  collective. 
Le  problème  était  seulement  de  prendre  des  dispositions 
législatives  qui  permettraient,  dans  les  meilleures  con- 
ditions possibles,  l'exploitation  de  l'énergie  hydraulique, 
tout  en  sauvegardant  les  intérêts  des  industriels  déjà 
établis  et  les  droits  des  riverains.  Le  problème  était 
tout  à  fait  analogue  à  celui  qui  se  posait  pour  les  exploi- 
tations minières  eri  qu'avait  résolu  la  loi  du  9  septembre 
1919. 

La  loi  du  16  octobre  1919  a  mis  heureusement  en 
œuvre  les  idées  générales  qu'on  vient  d'exposer.  Le 
législateur  a  eu  le  bon  esprit  de  ne  point  se  prononcer 
sur  la  question  de  savoir  si  l'Etat  est  propriétaire  de 
l'énergie  hydraulique;  puis  il  a  décidé,  contrairement 
aux  idées  qui  avaient  cours  avant  la  guerre,  en  ce  qui 
concerne  l'éneigie  hydraulique,  qu'il  n'y  a  point  à 
distinguer  les  diverses  espèces  de  cours  d'eau.  11  est  dit 
à  l'article  1"  de  la  loi  :  «  Nul  ne  peut  disposer  de 
l'énergie  des  marées,  des  lacs  et  des  cours  d'eau,  quel 
que  soit  leur  classement,  sans  une  concession  ou  une 
autorisation  de  l'Etat.  »  De  ce  texte  il  faut  rapprocher 
l'article  23,  §  1,  décidant  que  l'Etat  peut  exploiter  direc- 
tement l'énergie  des  cours  d'eau.  Qu'on  ne  dise  j)as 
que  s'il  agissait  ainsi  l'Etat  excéderait  ses  droits  et  que 
d'ailleurs  il  exploiterait  mal  et  avec  perte.  Que  l'Etat 
soit  un  mauvais  industriel,  c'est  possible,  et  je  n'ai  pas 
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à  discuter  la  question  ici;  mais*  il  n'est  pas  douteux 
qu'en  donnant  à  l'Etat  le  droit  d'exploiter  lui-même 
l'énergie  hydraulique,  le  législateur  de  1919  n'a  fait  que 
se  conformer  à  ce  principe,  qui  me  paraît  incontestable, 
que  l'Etat  a  le  droit  et  le  devoir  d'exploiter  dans  les 
conditions  qu'il  juge  les  meilleures,  directement  ou  par 
concession,  les  richesses  collectives. 

Si  l'Etat  n'exploite  pas  directement,  l'entreprise  peut 
être  placée  sous  le  régime  de  la  concession  ou  de  l'auto- 
risation. La  loi  indique  quelles  sont  les  entreprises  qui 
doivent  être  nécessairement  placées  sous  le  régime  de 
la  concession.  Ce  sont  notamment  celles  qui  ont  pour 
objet  principal  la  fourniture  de  l'énergie  à  des  services 
publics  de  l'Etat,  des  départements,  des  communes  et 
des  établissements  publics  ou  des  associations  syndi- 
cales autorisées  (L.  16  octobre  1919,  art.  2  . 

La  concession  de  l'énergie  hydraulique  a  exactement 
le  même  caractère  que  la  concession  des  mines,  d'après 
la  loi  du  9  septembre  1919,  tel  qu'il  a  été  analysé  au 
paragraphe  précédent.  Elle  aussi  se  rapproche  notable- 
ment de  la  concession  de  service  public.  Il  n'y  a  pas 
«ncore  service  public;  mais  il  y  a  une  activité  d'in- 
térêt général  concédée  par  l'Etat,  s'exerçant  sous  son 
contrôle,  avec  un  cahier  des  charges  qui  détermine  étroi- 
tement les  obligations  du  concessionnaire,  la  participa- 
tion de  l'Etat  aux  bénéfices  de  l'entreprise,  la  situation 
faite  au  personnel,  et  aussi  les  conditions  de  l'exploita- 
tion dans  les  rapports  du  concessionnaire  avec  les  tiers. 
Cette  concession  a  le  caractère  complexe  de  la  conces- 
sion de  mine  et  de  la  concession  de  service  public. 
Elle  est  une  convention  contenant  des  clauses  contrac- 
tuelles et  des  clauses  réglementaires,  faisant  au  conces- 
sionnaire, à  certains  égards,  une  situation  objective  ou 
légale. 

Le  concessionnaire  d'une  exploitation  hydraulique  a 
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les  charges  d'un  concessionnaire  de  service  public; 
mais  il  en  a  aussi  certains  avantages.  Non  seulement  il 
peut  occuper  à  l'intérieur  du  péiimètre  défini  par  l'acte 
de  concession  les  propriétés  privées  nécessaires  à  l'éta- 
blissement d'ouvrages  de  retenue  ou  de  prise  d'eau  et 
de  canaux  d'adduction,  mais  encore  il  peut,  dans  cer- 
taines conditions,  submerger  les  berges  par  le  relève- 
ment tlu  plan  d'eau,  il  doit,  pour  tout  cela,  se  conformer 
aux  dispositions  de  la  loi  du  29  décembre  1892,  avec 
cette  réserve  que  l'indemnité  sera  fixée  par  les  tribunaux 
judiciaires  et  non  par  le  conseil  de  préfecture.  La  con- 
cession peut  même  être  déclarée  d'utilité  publique  soit 
par  l'acte  qui  approuve  la  concession,  soit  par  un  acte 
postérieur.  Le  concessionnaire  peut  alors  procéder  à 
une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  dans  les 
termes  de  la  loi  du  3  mai  1841,  modifiée  par  la  loi  du 
6  novembre  1918. 

Le  législateur  a  fait  aussi  dans  la  loi  de  1919  une 
application  intéressante  de  cette  idée  que,  si  un  particu- 
lier tire  un  bénéfice  certain  d'un  travail  d'utilité  collec- 
tive, il  doit  bonifier  l'entité  administrative  qui  a  exécuté 
le  travail  d'une  somme  égale  à  celle  dont  il  s'est  enrichi. 
C'est  la  contre-partie  de  l'idée  qui  domine  aujourd'hui 
tout  le  droit  public  et  suivant  laquelle,  lorsque  le 
fonctionnement  d'un  service  public  occasionne  un  dom- 
mage à  un  particulier,  celui-ci  a  droit  à  une  réparation 
égale.  L'article  20  de  la  loi  du  16  octobre  1919  décide 
que  le  propriétaire  d'un  terrain,  qui  profiterait  directe- 
ment des  améliorations  apportées  au  régime  du  cours 
d'eau  par  les  travaux  exécutés,  pourra  être  tenu  de 
payer  une  indemnité  de  plus-value,  qui  sera  réglée  par 
le  conseil  de  préfecture. 

Le  concessionnaire  est  assujetti  au  paiement  d'une 
taxe  proportionnelle  à  la  puissance  normale  de  l'éner- 
gie concédée.  11  doit  faire  participer  l'Etat  aux  béné- 


§    24.    LA    HOUILLK    BLA>CHE  285 

fices  de  l'entreprise.  La  loi  indique  même  la  manière 
dont  cette  participation  doit  être  réalisée.  Elle  associe 
l'Etat  à  l'entreprise  en  en  faisant  un  actionnaire.  H  y  a 
là  une  idée  très  heureuse  et  qui,  à  mon  sens,  devrait 
être  généralisée. 

Au  dernier  paragraphe  du  n°  8- de  l'arliclo  10  de  la 
loi  se  trouve  une  disposition  intéressante  et  qui  se  rat- 
tache à  une  idée  que  j'ai  souvent  mise  en  relief  au 
cours  de  ce  Traité,  à  savoir  le  caractère  obligatoire  des 
contrats  passés  par  l'Etat.  Etant  supposé  que  dans  le 
cahier  des  charges  a  été  stipulée  l'obligation  pour  le 
concessionnaire  de  payer  une  redevance  à  l'Etat,  ou 
pouvait  se  demander  si  celte  obligation  subsisterait 
avec  la  même  étendue,  si,  postérieurement  à  la  conces- 
sion, une  loi  établissait  un  impôt  général  siirles  exploi- 
tations électriques. 

Le  législateur  de  1919,  reconnaissant  très  justement 
le  caractère  obligatoire  des  contrats  passés  par  l'Etat, 
a  inscrit  dans  la  loi  la  disposition  suivante  :  ««  Il  sera 
stipulé  dans  l'acte  de  concession  que  s'il  était  ultérieu- 
rement établi  à  la  charge  des  usines  hydrauliques  un 
impôt  spécial  instituant  une  redevance  proportionnelle 
au  kilowatt-heure  produit  ou  aux  dividendes  et  béné- 
fices répartis,  les  sotnmes  dues  à  l'Etat  au  titre  de 
redevance  contractuelle  seraient  réduites  du  moulant 
de  cet  impôt  »  (L.  16  octobre  1919,  art.  10,  n^  8,  §  der- 
nier). 

Le  législateur  a  aussi  déterminé  les  obligations  pos- 
sibles des  concessionnaires  envers  les  riverains.  Sans 
vouloir  s'expliquer  sur  la  nature  et  Télendue  de  leurs 
droits,  il  les  suppose,  et  il  impose  aux  concessionnaires 
l'obligation  de  les  indemniser  dans  la  mesure  où  l'éta- 
blissement de  l'usine  les  léserait  (L.  10  octobre  1919, 
art.  6). 

Le  concessionnaire  peut  être  frappé  de  déchéance  et 
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la  concession  rachetée  avant  l'expiration  du  délai  pour 
lequel  elle  a  été  accordée.  Le  droit  de  rachat  appar- 
tient toujours  à  l'Etat  concédant  ou  à  la  personne 
publique  qui,  ayant  reçu  une  concession  de  l'Hltat,  Ta 
rétrocédée.  S'il  n'y  a  ni  déchéance  prononcée,  ni  rachat 
exercé,  la  concession-  dure  jusqu'au  terme  fixé  par  le 
cahier  des  charges.  A  ce  moment,  les  terrains,  bâti- 
ments, ouvrages,  machines  et  engins  de  toute  nature 
constituant  les  dépendances  immobilièi-es  de  la  con- 
cession font  gratuitement  retour  à  l'Etat,  francs  et  quittes 
de  tous  privilèges,  hypothèques  et  autres  droits  réels. 
L'Etat  peut  reprendre  le  surplus  de  l'outillage,  et  le 
montant  de  l'indemnité  due  à  ce  sujet  est  fixé  à  dire 
d'expert. 

Tels  sont  les  éléments  essentiels  du  système  de  la 
concession.  Ils  suffisent  à  montrer  l'exactitude  de  ce 
que  je  disais  au  début  de  ce  paragraphe.  L'exploitation 
de  l'énergie  hydraulique  n'est  pas  encore  un  service 
public,  mais  elle  tend  à  le  devenir:  elle  est  une  acti- 
vité d'intérêt  général.  La  houille  blanche  est  une 
richesse  sociale  de  premier  ordre  et  un  puissant  instru- 
ment de  production.  L'Etat  ne  peut  pas,  ne  doit  pas 
s'en  désintéresser.  Il  peut  la  mettre  en  œuvre  lui- 
même:  il  peut  la  concéder  de  la  même  manière  qu  un 
service  public:  il  en  contrôle  alors  le  fonctionnement 
et  il  participe  aux  bénéfices,  ayant  à  sa  disposition,  à  la 
fin  de  la  concession,  tous  les  capitaux  que  représente 
l'entreprise.  Telle  est  l'idée  générale  de  la  loi.  J'estime 
qu'on  ne  peut  prétendre  qu'elle  porte  atteinte  à  la 
propriété  privée  ou  à  la  liberté  commerciale  et  qu'on 
doit  l'approuver. 

Le  régime  de  l'autorisation  ne  peut  être  employé  que 
pour  les  petites  entreprises  déterminées  à  l'article  26 
de  la  loi  de  1919.  Ici,  le  caractère  de  service  public  ou 
de  service  d'utilité  publique  n'apparaît  que  tout  à  fait 
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à  l'arrière-plan.  La  situation  du  permissionnaire  est,  à 
peu  de  chose  près,  la  mênie  que  celle  de  celui  qui 
reçoit  dans  un  intérêt  purement  privé  une  permission 
sur  une  dépendance  du  domaine  public.  C'est  certaine- 
ment à  ce  régime  normal  de  permission  que  fait  allu- 
sion l'article  15  de  la  loi  du  1(3  octobre  1919.  Cette  loi 
a  cependant  édicté  quelques  règles  spéciales,  mais 
qui  ne  changent  pas  le  caractère  de  la  permission. 

Aux  termes  de  l'article  IG,  §  2,  les  autorisations  peu- 
vent être  révoquées  ou  modifiées  sans  indemnité  à 
toute  époque  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  et  règle- 
ments sur  le  régime  des  eaux.  J'estime  qu'il  faut 
entendre  cette  disposition  en  ce  sens  qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer  la  jurisprudence  très  ferme  d'après 
laquelle  une  permission  accordée  sur  les  dépendances 
du  domaine  public  ne  peut  être  révoquée  discrétion- 
nairement,  mais  seulement  pour  assurer  la  conserva- 
tion et  la  destination  du  domaine  public.  De  même,  la 
révocation  d'une  autorisation  relative  à  une  exploita- 
tion électrique  ne  peut  être  révoquée  que  pour  proté- 
ger la  conservation  et  l'utilisation  de  la  richesse  sociale 
qu'est  l'énergie  hydraulique. 

A  la  fin  de  l'autorisation,  le  permissionnaire  est 
obligé  de  rétablir  le  libre  écoulement  des  eaux  et,  à  la 
différence  de  ce  qui  se  passe  au  cas  de  concession,  les 
terrains,  bâtiments,  ouvrages,  machines  et  engins  ne 
font  pas  gratuitement  retour  à  l'Etat,  celui-ci  a  seulement 
la  faculté  d'en  exiger  l'abandon  moyennant  indemnité. 

Cette  loi  de  1919  ne  "s'applique,  en  principe,  qu'aux 
entreprises  d'énergie  hydraulique  qui  se  constituent 
postérieurement  à  sa  promulgation.  Elle  décide  que  les 
entreprises  autorisées  à  cette  date  demeurent  pendant 
soixante-quinze  ans  à  compter  de  la  même  date  sou- 
mises au  régime  qui  leur  était  antérieurement  applica- 
ble; mais  ces  entreprises  peuvent   toujours,  à  la  suite 
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d'un  accord  avec  l'État,  passer  sous  le  régime  do  la  loi 
de  1919. 

Ainsi,  la  loi  du  10  octobre  1919  respecte  la  situation 
des  concessionnaires  ou  des  permissionnaiiTs  exploitant 
une  entreprise  hydraulique  sous  le  régime  du  droit 
antérieur.  Cependant  cette  entreprise  ne  peut  subsister 
que  pour  une  certaine  duiée,  alors  même  que  dans 
l'acte  de  concession  ou  d'autorisation  aucune  durée 
n'a  été  stipulée.  D'autre  part,  la  loi  nouvelle  assure  à 
rÉtat  sur  l'outillage,  les  immeubles  et  le  bAtiment  des 
droits  qu'il  n'avait  pas  en  vertu  de  l'autorisation  ou  de 
la  concession  antérieure  à  ladite  loi.  Par  suite,  elle 
apporte  incontestablement  une  modification  à  la  situa- 
tion des  concessionnaires  ou  permissionnaires  anté- 
lieurs.  Mais  cette  modification,  qui  est  le  résultat  du 
caractère  de  richesse  nationale  d'une  importance 
capitale  reconnue  à  l'énergie  hydraulique,  ne  peut,  à 
mon  sens,  être  critiquée.  D'abord,  en  ce  qui  concerne 
les  permissionnaires,  on  doit  remarquer  qu'elle  ne 
touche  pas  une  situation  conti-actuelle,  que,  par  consé- 
quent, on  ne  peut  dire  qu'elle  a  un  cdet  rétroactif. 
Quant  aux  entreprises  qui  étaient  placées  sous  le  régime 
de  la  concession,  il  y  avait  assurément  une  situation 
contractuelle,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  obliga- 
tions spéciales  qui  incombaient  à  l'Etat  et  aux  conces- 
sionnaires; cependant,  il  serait  difficile  de  prétendre 
que  l'Etat  ne  pouvait  y  apporter  une  modification  dans 
l'intérêt  de  la  richesse  nationale,  sous  la  condition  tou- 
tefois qu'il  réservât  le  principe  de  l'indemnité.  C'est 
précisément  ce  qu'a  fait  le  législateur  dans  l'article  18. 
Le  montant  de  cette  indemnité  est  fixé  par  la  juridic- 
tion civile,  laquelle,  il  est  vrai,  ne  peut  dépasser  un 
maximum  fixé  par  la  loi.  Dans  ces  conditions,  j'estime 
qu'on  ne  peut  prétendre  que  le  législateur  a  porté  une 
atteinte  au  principe  de  l'inviolabilité  des  contrats. 
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L'article  28  de  la  loi  du  i6  octobre  1919  décidait  qu'une  série 
de  règlements  d'administration  publique  viendraient  compléter 
la  loi.  A  ma  connaissance,  deux  décrets  ont  été  portés,  celui  du 
20  janvier  1923,  relatif  aux  travaux  sur  les  propriétés  privées 
et  celui  du  18  octobre  1923  fixant  les  conditions  de  la  représen- 
tation de  l'État  dans  les  sociétés  auxquelles  il  contribue  finan- 
ciairement  sous  forme  d'avance  ou  de  subvention.  Mais  il  y  a  eu 
de  nombreuses  circulaires,  notamment  :  circulaire  du  19  octobre 
1919,  J.  off.,  11  novembre  1919;  instruction  du  13  février  1920, 
J.  off.,  24  février  1920;  circulaire  relative  au  tarif  maximum  des 
concessions  d'énergie  hydraulique,  J.  off.,  1"  août  1921  ;  circu- 
laire du  31  juillet  1922,  J.  off.,  10  août  1922;  circulaire  du 
16  octobre  1922,  J.  off.,  24  octobre  1922;  circulaire  du  24  octobre 
1923,  J.  off.,  6  octobre  1923.  —  Cf.  L.  18  avril  1924  déterminant 
les  conditions  d'application  en  Algérie  des  dispositions  de  la  loi 
du  16  octobre  1919. 

Dès  le  15  janvier  1904,  le  gouvernement  avait  déposé  un  projet 
précédé  d'un  long  exposé  des  motifs,  où  étaient  analysés  les 
divers  systèmes  pioposés  et  qui  contenait  la  substance  de  deux 
longs  et  remarquables  rapports,  rédigés  l'un  par  M.  Hauriou 
et  l'autre  par  M.  Michoud  au  nom  He  la  commission  extra-parle- 
mentaire qui  avait  préparé  le  projet  iJ.  off.,  1904,  Docum.  pari. 
Chambre,  session  ordinaire,  p.  26  et  s.).  Cf.  les  études  et  les 
discussions  à  la  Société  d'études  législatives,  Bulletin  de  la 
Société,  1902  et  1903.  —  Rapp.  [.éon  Perrier,  Rapport  à  la  chambre 
des  députés,  J.  off.,  1919,  Docum.  pari,  n»*  23,  28,  p.  3623;  Goy, 
Rapport  au  sénat,  J.  off.,  1919,  Docum.  pari..  Sénat,  n°  428, 
p.  547. 

On  peut  consulter  :  Marcoulle,  Les  usines  hydrauliques  sur  les 
cours  d'eau  du  domaine  public,  thèse  Toulouse,  1916;  Gerlin,  Les 
forces  hydrauliques  au  point  de  vue  économique  et  juridique,  thèse 
Lyon,  1921;  Hauriou  fils,  La  mainmise  de  l'État  sur  l'énergie  des 
cours  d'eau  non  navigables,  thèse  Toulouse,  1921  ;  Prévoisin, 
Commentaire  de  la  loi  du  16  octobre  1919  ;  RoUand,  L'utilisation 
de  V énergie  hydraulique  et  la  loi  du  16  octobre  1919,  Revue  du 
droit  public,  1920,  p.  102  et  s.;  Colson,  Cours  d' économie  politique , 
III,  p.  32;  Gide,  Cours  d'économie  politique,  ye  édit.,  I,  p.  109  et 
s.;  Perreau,  Cours  d'économie  politique,  I,  p.  100. 

Cf.  décisions  de  jurisprudence  contradictoires  sur  le  point  de 
savoir  si  la  promulgation  de  la  loi  du  16  octobre  1919  sur  l'éner- 
gie hydraulique  entraînait  par  elle-même  la  résiliation  des  baux 
consentis  antérieurement.  Chambéry,  2  mai  1923,  Dali.,  1923, 
Dlglit.  —  V.  ^9 
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II,  p.  113,  avec  une  note  de  Picard.  Co/i^m  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  1"  décembre  1924,  Dali.,  1925,  II,  p.  33;  Note 
critique  de  Picard  et  Mestre,  Revue  des  concessions  départementales 
et  communales,  1924,  qui  citent  un  jugement  du  tribunal  de  Gre- 
noble du  26  juillet  1922. 

§  25.  —  La  liberté  des  contrats. 

Que  la  liberté  des  contrats  soit  un  principe  juridique 
fondamental  dans  toute  société  civilisée,  la  chose  n'est 
pas  contestable.  C'est  la  condition  même  pour  qu'existe 
la  liberté  du  travail,  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Elle  en  est  aussi  le  couronnement  et  c'est  pourquoi  j'en 
ai  réservé  l'étude  à  la  fin  de  ce  chapitre.  Dans  le  droit 
positif  français,  le  principe  de  la  liberté  des  contrats 
est  formulé  à  l'article  G  du  code  civil  ainsi  conçu:  «  On 
ne  peut  déroger  par  des  conventions  particulières  aux 
lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs.  » 
La  formule  n'est  peut-être  pas  très  heureuse;  mais 
cependant  elle  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  l'idée 
qu'elle  exprime. 

En  effet,  formuler  le  principe  de  la  liberté  des  con- 
trats, ce  n'est  pas  dire  que  les  hommes  peuvent  con- 
clure des  contrats  quelconques.  Quelque  étendue  que 
doive  avoir  la  liberté  contractuelle,  elle  a  cependant, 
comme  toutes  les  libertés,  une  limife  ;  le  législateur  a 
certainement  le  pouvoir  et  le  devoir  de  la  fixer.  Il  peut 
et  il  doit  interdire  les  contrats  dont  l'objet,  à  un  moment 
donné,  est  considéré  comme  contraire  à  l'ordre  public, 
à  l'intérêt  général  et  à  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler 
les  bonnes  mœurs.  11  y  a  là  une  question  d'apprécia- 
tion souvent  délicate;  on  ne  peut  pas  la  résoudre  en 
appliquant  une  règle  générale  a  priori.  La  solution  doit 
varier  suivant  les  temps  et  les  pays  et  le  législateur,  en 
déclarant  que  telle  obligation  est  illicite  et  ne  peut 
faire  l'objet  d'un  contrat,  doit  se  montrer  extrêmement 
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circonspect  et  prudent.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain qu'il  peut  et  qu'il  doit  prohiber  certains  contrats 
et  qu'en  le  faisant,  il  ne  viole  en  aucune  espèce  de  façon 
le  principe  de  la  liberté  contractuelle.  Nous  en  avons 
vu  des  exemples  très  nombreux  en  étudiant  au  para- 
graphe 19  les  commerces  et  les  industries  prohibés. 
Le  législateur  peut  aussi  interdire  certains  contrats 
pour  des  raisons  fiscales.  Dans  quelle  mesure?  C'est  la 
question  de  savoir  quelle  est  la  limite  des  pouvoirs 
appartenant  au  législateur  dans  l'établissement  de 
Timpôt,  question  qui  a  été  étudiée  au  tome  IV,  pages  425 
et  suivantes. 

Pour  déterminer  la  portée  exacte  de  la  liberté  con- 
tractuelle, il  faut  donc  supposer  qu'il  s'agisse  dun 
contrat  dont  l'objet  est  licite  et  dont  la  conclusion,  par 
conséquent,  est  permise  par  le  droit.  Aussi  bien  un 
pareil  contrat  est-il  encore  très  légitimement  prohibé 
quand,  dans  l'esprit  d'une  des  parties,  il  est  déterminé 
par  un  but  illicite.  Le  législateur  ne  porte  par  là  aucune 
atteinte  à  la  liberté  contractuelle.  De  même  qu'il  peiit 
légitimement  déterminer  les  choses  qui  sont  illicites  et 
qui,  comme  telles,  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  contrat, 
de  même,  il  peut  fixer  les  buts  qui  sont  illicites  et  qui, 
par  conséquent,  ne  peuvent  être  le  but  déterminant 
pour  l'une  des  parties  dans  un  contrat.  J'emploie  le 
mot  illicite  en  un  sens  général  pour  désigner  en  même 
temps  les  buts  qui  sont  contraires  à  une  loi  écrite  et 
ceux  qui  sont  contraires  à  ce  que  dans  un  pays  déter- 
miné, à  une  époque  donnée,  on  conçoit  comme  consti- 
tuant Tordre  public  et  les  bonnes  mœurs.  Pour  le  rôle 
du  but  dans  le  contrat,  je  demande  au  lecteur  la  per- 
mission de  le  renvoyer  au  tome  I  de  ce  Traité ^  pages  246 
et  suivantes. 

En  résumé,  pour  que  le  principe  de  la  liberté  contrac- 
tuelle s'applique,  il  faut  supposer  un  contrat  pouvant  se 
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former  légalement  et  valablement  parce  que  son  objet 
et  son  but  sont  liciles.  Cela  posé,  la  portée  du  principe 
de  liberté  cooliactuelle  est  double.  Le  législateur  ne 
peut  pas  dans  un  tel  contrat,  sans  violer  la  liberté 
contractuelle,  limiter  les  droits  qui  appartiennent  aux 
parties  de  iixer  leurs  obligations  respectives  conformé- 
ment aux  prix  qui  s'établissent  par  le  jeu  normal  des 
lois  économiques.  D'autre  part,  un  contrat  ayant  été 
formé  librement  et  étant  légal  à  raison  de  son  objet  et 
de  son  but,  le  législateur  ne  peutapporler  aucune  modi- 
fication à  la  situation  subjective  qui  lui  est  consécutive. 
Ce  second  point  sera  étudié  au  paragraphe  suivant. 

Le  Législateur  ne  peut  pas,  sans  violer  le  principe  de 
la  liberté  contractuelle,  limiter  les  droits  qui  appartien- 
nent aux  parties  de  fixer  leurs  obligations  respectives 
d'après  les  prix  qui  s'établissent  par  le  jeu  normal  des 
lois  économiques.  —  Le  code  Napoléon  s'est  pleinement 
conformé  à  cette  règle.  11  laisse,  en  principe,  les  parties 
libres  de  déterminer  comme  elles  l'entendent  l'évalua- 
tion des  prestations  qu'elles  s'engagent  à  fournir.  Sans 
doute,  il  admet  la  rescision  pour  cause  de  lésion  en 
faveur  du  mineur;  mais  il  n'y  a  là  qu'une  mesure  de 
protection  en  faveur  des  incapables,  laquelle  laisse 
subsister  intact  le  principe  de  la  liberté  contractuelle. 
Le  législateur  de  1804  a  aussi  autorisé  la  rescision  de  la 
vente  d'immeubles  au  profit  du  vendeur  pour  lésion 
de  plus  des  sept  douzièmes  (art.  1674)  et  celle  du  par- 
tage pour  lésion  de  plus  du  quart  (art.  887).  Mais,  dans 
ces  deux  cas,  la  rescision  est  fondée  sur  la  présomption 
d'erreur  et,  en  outre,  dans  le  cas  de  vente  sur  la  pré- 
somption que  le  vendeur  à  court  d'argent  a  été  victime 
de  manœuvres  qui  l'ont  conduit  à  accepter  un  prix 
notablement  inférieur  à  la  valeur  réelle  de  la  chose.  Il 
n'v  a  donc,  dans  aucun  de  ces  deux  cas,  une  restriction 
à  la  liberté  contractuelle;  il  y  a,  bien  au  contraire,  une 
mesure  prise  pour  la  protéger. 
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On  en  doit  dire  autant  des  dispositions  inscrites  dans 
la  loi  du  8  juillet  1907  relative  à  la  vente  d'engrais  ou 
amendements  et  de  substances  destinées  à  l'alimenta- 
tion des  animaux  de  ferme.  Dans  ces  ventes,  la  lésion 
de  plus  du  quart  subie  par  l'acheteur  donne  lieu,  non  k 
la  rescision  de  la  vente,  mais  à  une  action  en  réduction 
du  prix  et  en  dommages  et  intérêts  (art.  l^').  Le  légis- 
lateur de  1907  a  voulu  protéger  les  cultivateurs  contre 
les  sollicitations  des  commis  voyageurs  peu  scrupuleux 
qui  leur  font  miroiter  les  vertus  merveilleuses  de  cer- 
tains engrais,  de  certaines  substances  nutritives  artifi- 
ciellement fabriquées  et  qui  profitent  de  leur  ignorance 
pour  leur  faire  payer  des  prix  manifestement  exagérés. 
La  loi  de  1907  a  eu  pour  objet  de  maintenir  l'égalité 
des  contractants,  d'éviter  les  fraudes  et,  par  conséquent, 
elle  est  en  tout  conforme  au  principe  de  liberté  con- 
tractuelle. 

Cependant,  j'estime  que  le  législateur  ne  doit  pas 
aller  trop  loin  dans  cette  voie,  parce  qu'il  est  facile  de 
franchir  la  limite  au  delà  de  laquelle  des  dispositions 
de  ce  genre  cessent  d'être  une  protection  des  ignorants 
ou  des  besogneux  contre  l'erreur  ou  le  dol,  pour  deve- 
nir une  restriction  à  la  liberté  contractuelle.  C'est  ainsi 
qu'à  mon  avis  le  code  civil  suisse  de  1912  est  allé 
beaucoup  trop  loin  et  a  violé  le  principe  de  la  liberté 
contractuelle  en  décidant  à  l'article  1912  qu'  «  en  cas  de 
disproportion  évidente  entre  la  prestation  promise  par 
Tune  des  parties  et  la  contre-partie  de  l'autre,  la  partie 
lésée  peut,  dans  le  délai  d'un  an,  déclarer  qu'elle 
résilie  le  contrat  et  répéter  ce  qu'elle  a  payé  si  la  lésion 
a  été  déterminée  par  l'exploitation  de  sa  gêne,  de  sa 
légèreté  ou  de  son  inexpérience  ».  Le  législateur  suisse 
s'est  certainement  inspiré  de  l'article  138  du  code  civil 
allemand  où  il  est  dit  :  «  Un  acte  juridique  qui  porte 
atteinte  aux  bonnes   mœurs  est  nul.  Est  nul  un  acte 
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juridique  par  lequel  quelqu'un,  exploitant  les  besoins, 
la  légèreté  ou  l'inexpérience  d'autrui,  obtient  pour  lui 
ou  pour  un  tiers  qu'en  échange  d'une  prestation  ou 
promesse  on  fournisse  des  avantages  patrimoniaux  qui 
excèdent  de  telle  sorte  la  valeur  de  la  prestation  qu'en 
tenant  compte  des  circonstances  ces  avantages  soient 
dans  une  disproportion  choquante  par  rapport  à  la 
prestation.  »  Assurément,  ces  dispositions  des  codes 
suisses  et  allemands  sont,  avant  tout,  déterminées  par 
la  préoccupation  de  maintenir  l'égalité  entre  les  con- 
tractants et  d'empêcher  les  manœuvres  tendant  à  pro- 
fiter de  l'inexpérience  ou  de  la  gêne  d'une  des  parties. 
Mais,  malgré  cela,  elles  sont  certainement  trop  géné- 
rales; elles  ouvrent  la  porte  à  d'innombrables  procès 
comme  elles  peuvent  aussi  favoriser  la  mauvaise  foi  du 
contractant  qui,  après  s'être  obligé  en  parfaite  connais- 
sance de  cause,  essaie,  à  la  faveur  de  ces  textes,  de 
se  soustraire  à  des  engagements  légitimement  con- 
tractés. 

Pendant  longtemps,  en  France  comme  dans  la  plu- 
part des  pays,  la  loi  limitait,  tout  au  moins  en  matière 
civile,  le  taux  de  l'intérêt.  L'idée  était  encore  de  pro- 
téger l'emprunteur  gêné  contre  les  manœuvres  des 
prêteurs  professionnels.  L'origine  de  la  règle  était  très 
ancienne  puisqu'elle  se  rattachait  à  la  vieille  règle  du 
droit  canonique  prohibant  le  prêt  à  intérêt,  prohibition 
dont  elle  avait  été  une  atténuation.  Néanmoins,  cette 
limitation  du  taux  de  l'intérêt  était  certainement  con- 
traire au  principe  de  la  liberté  des  contrats.  Sans  doute 
on  pouvait  faire  de  l'usure  un  délit,  c'est-à  dire  frapper 
d'une  peine  celui  qui,  habituellement,  professionnelle- 
ment, faisait  des  prêts  usuraires.  Mais  interdire  le  con- 
trat par  lequel,  dans  une  hypothèse  unique  et  déter- 
minée, l'emprunteur  s'engage  à  payer  au  prêteur  un 
intérêt  supérieur  au   taux  légal,   c'est  apporter,  sans 
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raison  suffisante,  une  limitation  à  la  libre  volonté  des 
contractants. 

Sous  l'action  des  circonstances  économiques  nées  de 
la  guerre,  la  loi  française  a  été  amenée  à  reconnaître, 
en  matière  civile,  comme  elle  l'avait  déjà  fait  en  matière 
conmierciale,  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt.  Elle  a  bien 
fait.  La  loi  du  3  septembre  1807  avait  fixé  le  maximum 
de  l'intérêt  à  5  p.  100  en  matière  civile  et  à  6  p.  100  en 
matière  commerciale.  La  loi  du  12  janvier  1886  avait 
abrogé  la  loi  de  1807  en  matière  commerciale.  La  loi  du 
18  août  1918  a  suspendu  la  limitation  de  l'intérêt  conven- 
tionnel en  matière  civile  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre  et  une  période  qui  ne  pourra  être  inférieure  à  cinq 
années  à  partir  de  la  cessation  des  hostilités;  un  décret 
doit  déterminer  la  fin  de  cette  suspension.  Bien  que  plus 
de  cinq  années  se  soient  écoulées  depuis  la  cessation  des 
hostilités,  le  décret  prévu  par  la  loi  de  1918  n'est  point 
encore  intervenu  et  il  est  probable  qu'il  n'interviendra 
Jamais  et  que  la  règle  de  la  liberté  des  parties  pour 
la  fixation  de  l'intérêt  conventionnel,  même  en  matière 
civile,  est  définitivement  entrée  dans  notre  droit.  Au 
reste,  l'exploitation  par  les  usuriers  des  emprunteurs 
dignes  d'intérêt  est  beaucoup  moins  à  craindre  qu'au- 
trefois, aujourd'hui  que  se  sont  heureusement  formées  et 
développées,  grâce  aux  encouragements  du  gouverne- 
ment, les  caisses  mutuelles  de  crédit  et  particulièrement 
les  caisses  de  crédit  agricole. 

Le  principe  de  la  liberté  contractuelle  implique 
incontestablement  que  le  législateur  ne  peut  pas  auto- 
riser les  autorités  à  taxer  le  prix  des  marchandises, 
même  des  denrées,  dont  le  commerce  est  resté  libre.  On 
peut  concevoir  que  l'achat  et  la  vente  des  denrées 
indispensables  à  la  vie,  et  particulièrement  du  pain  et 
<ie  la  viande,  soient  monopolisés  et  organisés  en  service 
public .  Jusqu'à  présent,  les  pays  civilisés  n'ont  pas  adopté 
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ce  système.  Le  commerce  du  pain  et  de  la  viande  est 
resté  libre  parce  que  l'initiative  privée  a  su  assurer 
l'alimentation  publique.  Puisque  ce  commerce  est  libre, 
il  ne  faut  pas  que  l'autorité  interdise  la  vente  au-dessus 
d'un  prix  maximum;  elle  doit  laisser  les  prix  s'établir 
par  le  libre  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande.  S'il  arrivait 
un  moment  ou  des  circonstances  dans  lesquelles  l'ini- 
tiative privée  ne  suffirait  plus  à  sa  tâche,  l'organisation 
en  service  public  de  l'alimentation  en  pain  et  en  viande 
serait  assurément  légitime  et  elle  se  formerait  en  quelque 
sorte  spontanément.  Jusque-là  il  faut  laisser  la  liberté 
entière  aux  contrats  entre  fournisseurs  et  consomma- 
teurs. 

Cependant,  en  France,  la  législation  reconnaît  tou- 
jours à  l'autorité  municipale  compétence  pour  taxer,  si 
elle  le  .juge  opportun,  la  vente  du  pain  et  de  la  viande. 
L'article  30  du  titre  I  de  la  loi  du  19  juillet  1791,  qui  lui 
donne  ce  pouvoir,  est  toujours  en  vigueur.  11  fut  ques- 
tion, en  1884,  au  moment  où  fut  volée  la  loi  municipale 
du  5  avril  1884,  d'abroger  la  disposition  de  la  loi  de 
1791.  Mais  la  proposition  fut  rejetée,  et  les  maires,  et 
à  leur  défaut  les  préfets,  usant  des  pouvoirs  que  leur 
donne  l'article  99  de  la  loi  municipale,  peuvent,  quand 
ils  le  jugent  à  propos,  taxer  le  pain  et  la  viande. 

Pendant  la  guerre,  bien  que  les  faits  paraissent  avoir 
démontré  amplement  l'impuissance  des  taxations,  di- 
verses lois  sont  intervenues  donnant  à  cet  égard  aux 
autorités  locales  un  pouvoir  extrêmement  étendu. 
La  plus  importante  de  ces  lois  est  celle  du  20  avril  1916 
sur  la  taxation  des  denrées  et  substances.  Cette  loi 
décidait,  en  outre,  que  pendant  qu'elle  serait  applicable 
il  pourrait  être  pourvu  à  l'approvisionnement  de  la 
population  civile  par  voie  d'achats  amiables  ou  de 
réquisitions  en  vue  de  cession  commune  des  denrées 
et  des  substances  visées  à  l'article  1'^'  de  la  loi.  Il  y  avait 
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là  rorgaaisation  embryonnaire  d'un  service  public 
d'alimentation  qu'expliquaient  et  justifiaient  les  circons- 
tances exceptionnelles  que  traversait  le  pays  et  qui 
devait  disparaître  après  la  cessation  des  hostilités. 
J'estime  que  vouloir  le  rétablir  en  temps  de  paix,  c'est 
non  seulement  violer  le  principe  de  la  liberté  contrac- 
tuelle, mais  fausser  le  mécanisme  économique  et  risquer 
de  faire  plus  de  mal  que  de  bien.  C'est  pourquoi  je  ne 
puis  que  blAmer  la  loi  du  31  août  1924  qui  porte  le 
titre  de  loi  réglant  les  conditions  de  la  fixation  du 
prix  limite  des  produits  de  la  mouture  du  blé.  Elle  est 
à  la  fois  une  atteinte  à  la  liberté  contractuelle  et  une 
erreur  économique.  Cette  loi  du  31  août  a  été  coniplétée 
par  un  décret  du  23  septembre  192i. 

Le  législateur  a  voulu  aller  plus  loin  et  il  a  pensé 
qu'il  pourrait,  par  des  prohibitions,  enrayer  la  hausse 
générale  des  prix,  et  c'est  à  cette  idée  que  se  rattachent 
les  diverses  lois  qui,  pendant  la  guerre,  ont  prévu  et 
puni  le  délit  de  spéculation  illicite.  La  loi  du  20  avril 
1910  déjà  citée  contenait  un  article  10,  aux  termes  duquel 
seraient  punis  des  peines  portées  à  l'article  419  du  code 
pénal  tous  ceux  qui  pendant  la  durée  de  l'application 
de  la  présente  loi,  soit  personnellement,  soit  en  tant 
que  chargés  à  un  titre  quelconque  de  la  direction  ou 
de  l'administration  de  toute  société,  môme  sans  emploi 
de  moyens  frauduleux,  mais  dans  un  but  de  spéculation 
illicite,  c'est-à-dire  non  justifiée  par  le  besoin  de  leurs 
approvisionnements  ou  des  légitimes  prévisions  indus- 
trielles ou  commerciales,  auraient  opéré  ou  tenté 
d'opérer  la  hausse  du  prix  des  denrées  ou  des  mar- 
chandises au-dessus  des  cours  qu'aurait  déterminés  la 
concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce. 

Cette  loi  de  1916  décidait  qu'elle  serait  applicable 
pendant  la  durée  de  la  guerre  et  les  trois  mois  qui  sui- 
vraient la  cessation  des  hostilités.  La  loi  du  23  octobre 
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1919  déclara  proroger  pour  trois  ans,  à  partir  de  sa 
promulgation,  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi 
du  20  avril  1916  prohibant  et  punissant  la  spéculation 
illicite.  Enfin,  la  loi  du  21  octobre  1922  est  venue 
décider  que  l'article  10  de  la  loi  du  20  avril  1916,  pro- 
rogé pour  trois  ans  par  l'article  1""  de  la  loi  du  23  oc- 
tobre 1919,  continuerait  d'être  appliqué,  même  après 
le  23  octobre  1922,  pour  les  infractions  commises  anté- 
rieurement à  cette  date.  Elle  spécifiait,  en  outre,  que  le 
bénéfice,  c'est-à-dire  l'écart  entre  le  prix  de  revient  ou 
d'achat  et  le  prix  de  vente  d'un  ou  plusieurs  objets,  ne 
pourrait  être  retenu  comme  élément  constitutif  du 
délit. 

Bien  que  je  ne  veuille  pas  empiéter  sur  le  domaine 
économique,  je  ne  puis  pas  ne  pas  faire  remarquer  que 
ces  lois,  prohibant  et  punissant  la  spéculation  illicite, 
ont  été  sans  effet  sur  les  prix.  Ici,  le  domaine  écono- 
mique et  le  domaine  juridique,  comme  bien  souvent,  se 
pénètrent  intimement.  Assurément,  s'il  avait  été 
démontré  qu€  la  prohibition  de  la  spéculation  par  les 
lois  devait  contribuer  à  empêcher  ou  du  moins  à  limiter 
la  majoration  générale  des  prix,  on  aurait  pu  soutenir 
que,  étant  données  les  circonstances  spéciales  nées  de  la 
guerre,  le  législateur  pouvait  faire  légitimement  brèche 
au  principe  de  la  liberté  contractuelle.  Mais  cette 
preuve  était  loin  d'être  faite.  Il  paraît  bien,  au  con- 
traire, que  les  lois  prohibitives  de  la  spéculation  sont 
restées  impuissantes.  Elles  le  sont  d'autant  plus  que  les 
juges  rencontrent  plus  de  difficultés  à  déterminer,  en 
fait,  les  éléments  du  délit  de  spéculation  illicite.  Et 
cette  difficulté  est  surtout  grande  depuis  la  loi  du  21  oc- 
tobre 1922  qui  décide,  comme  je  l'ai  indiqué,  que  le 
bénéfice  ne  peut  être  retenu  comme  élément  constitutif 
du  délit.  Il  ne  reste  donc  que  le  fait  par  des  commer- 
çants ou  des  industriels  d'opérer  ou  de  tenter  d'opérer, 
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dans  un  but  de  spéculation  non  justifiée  par  les  besoins 
<le  leurs  approvisionnements  ou  des  lég-itimes  prévisions 
industrielles  ou  commerciales,  la  hausse  du  prix  des 
denrées  ou  des  marchandises  au-dessus  des  cours 
qu'aurait  déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre 
du  commerce.  Or,  il  est  d'évidence  qu'il  est  à  peu  près 
impossible  pour  un  tribunal  de  déterminer  si  les 
éléments  du  délit  de  spéculation  illicite  ainsi  définis  se 
trouvent  réunis.  Comment  un  tribunal  peut-il  fixer  le 
cours  des  marchandises  tel  qu'il  résulterait  de  la  con- 
currence naturelle  et  libre  du  commerce?  Ces  lois  sont 
donc  finalement  contraires  à  la  liberté  commerciale, 
impuissantes  et  inapplicables. 

Pour  se  rendre  compte  de  la  difficulté  devant  laquelle  les  tri- 
bunaux se  sont  trouvés  pour  décider  s'il  y  avait  spéculation  illi- 
cite, il  suliit  de  se  reporter  aux  quelques  décisions  judiciaires 
qui  ont  été  rendues  en  cette  matière,  et  particulièrement  aux 
arrêts  de  la  cour  de  cassation,  chambre  criminelle,  des  11  et 
18  septembre  1924,  où,  dans  l'un,  la  cour  suprême,  quoique 
disant  le  contraire,  est  obligée,  malgré  la  loi  du  21  octobre  1922, 
de  retenir  l'écart  entre  la  valeur  normale  de  la  chose  vendue  et 
le  prix  de  vente,  et  dans  le  second  arrêt,  les  manœuvres  dolo- 
sives  qui  ont  été  employées  et  les  promesses  mensongères  de 
réparations  et  de  travaux  d'installation  (Dali.,  Recueil  hebd., 
1924,  p.  620). 

Malgré  l'impuissance  pleinement  démontrée  des  lois  de  1916, 
1919  et  1922  sur  la  spéculation  illicite,  le  gouvernement  issu  des 
élections  du  11  mai  1924  a  déposé  à  la  chambre  un  projet  ten- 
dant à  punir  la  spéculation  illicite.  I.e  14  novembre  1924,  la  com- 
mission de  législation  civile  adoptait  le  projet  suivant  et  char- 
geait M.  Palmade  du  rapport  :  «  Seront  punis  des  peines  prévues 
par  l'article  11  tous  ceux  qui,  faisant  acte  de  commerce,  auront 
vendu  ou  tenté  de  vendre  des  grains,  farines,  substances  fari- 
neuses, denrées  alimentaires,  boissons,  combustibles,  engrais 
commerciaux,  outillages  agricoles,  vêtements,  lingerie,  chaus- 
sures, articles  de  ménage  et  matériel  ou  matières  premières  ser- 
vant à  fabriquer  lesdites  marchandises,  à  des  prix  supérieurs  à 
ceux  pratiqués  par  des  commerces  similaires  ou  à  ceux  prati- 
qués antérieurement  par  eux-mêmes  sans  que  cette  hausse  soit 
justifiée  par  une  majoration  correspondante  de  leurs  prix  d'achat, 
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de  leurs  fi-ais  généraux  et  charges,  ou  par  tous  autres  éléments 
qu'il  appartiendra  au  juge  d'apprécier.  Dans  le  cas  où  la  hausse 
constatée  ne  semblerait  pas  exclusivement  imputable  au  vendeur, 
la  responsabilité  des  vendeurs  antérieurs  devra  être  recherchée.  » 

Ce  texte  mérite  exactement  les  mêmes-critiques  que  l'article  10 
de  la  loi  du  20  avril  1916  ;  aussi  a-t-il  soulevé  de  très  vives  protes- 
tations. II  est  à  noter  que  la  commission  du  commerce  de  la 
chambre  des  députés,  saisie  du  projet  pour  avis,  l'a  repoussé  à 
l'unanimité  sur  le  rapport  de  M.  Louis  Rollin.  Elle  estime  avec 
raison  que  comme  la  loi  de  1916  il  apporterait,  s'il  devenait  loi, 
le  plus  grand  trouble  dans  le  commerce  et  par  son  inefficacité 
certaine  ne  ménagerait  au  consommateur  que  des  déceptions  et 
des  mécomptes. 

Je  montrerai  au  paragraphe  suivant  comment,  sous  la 
pression  des  circonslances  nées  de  la  guerre,  le  législa- 
teur a  été  amené  à  apporter  de  profondes  modifications 
aux  situations  contractuelles  nées  de  baux  librement 
consentis.  Mais  le  législateur  ne  s'en  est  pas  tenu  là.  Il  a 
encore  interdit  certains  contrats  de  louage,  soit  à  cause 
du  montant  des  loyers  convenus,  soit  à  raison  de  la 
destination  des  locaux  loués.  En  fait,  pendant  la  guerre,, 
l'initiative  individuelle  a  paru  impuissante  à  assurer  la 
satisfaction  de  ce  besoin  élémentaire  pour  tous  qu'est 
le  logement.  L'Etat  a  dû  intervenir  pour  y  remédier. 
Sans  organiser  en  service  public  le  service  des  loge- 
ments, il  prend  des  mesures  pour  y  pourvoir.  Pour 
cela,  il  apporte  certaines  restrictions  à  la  liberté  con- 
tractuelle ;  peut-on  le  lui  reprocher? 

Le  raisonnement  serait  irréfutable  et  ces  mesures 
seraient  certainement  légitimes  si  elles  étaient  efficaces. 
Or,  il  semble  bien  établi  qu'elles  ne  le  sont  pas.  Par 
conséquent,  l'atteinte  profonde  qu'elles  apportent  à  la 
liberté  contractuelle  ne  saurait  se  justifier.  Certaines  de 
ces  lois  sont  même  de  nature  à  léser  plutôt  qu'à  favo- 
riser les  intérêts  qu'elles  prétendent  servir. 

L'article  6  de  la  loi  du  23  octobre  1919  a  prévu  et 
puni   la  spéculation  illicite    sur  les  loyers   en  même 
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temps  que  la  spéculation  illicite  en  général.  Cette  dis- 
position ne  devait  rester  en  vigueur  que  pendant  trois 
années  et,  par  conséquent,  elle  disparaissait  le  23  oc- 
tobre 1922.  Mais  une  majoration  de  loyer  assez  forte 
s'étant  produite  au  cours  de  l'année  1923,  on  l'attribua 
en  partie  à  l'absence  de  loi  prévoyant  et  punissant  la 
spéculation  illicite.  C'est  pourquoi  est  intervenue  la  loi 
du  29  décembre  1923,  qui  a  fixé  un  maximum  pour  les 
loyers  et  frappé  d'une  amende  civile  au  moins  égale  à 
la  majoration  illicite  et  qui  pourra  être  portée  au  quadru- 
ple <(  le  bailleur  convaincu  d'avoir,  directement  ou  indi- 
rectement, majoré  de  plus  du  quart  le  prix  de  bail  tel 
qu'il  aurait  été  établi  par  application  des  dispositions 
qui  précédent  »  (L.  29  décembre  1923,  art.  8). 

Il  y  avait  dans  la  loi  du  19  décembre  1923  une 
innovation  imporlante  et  intéressante.  Elle  fixait  elle- 
même,  i)ar  rapport  au  cours  des  loyers  en  1914,  le 
montant  de  la  majoration  légitime  et  frappait  de 
l'amende  civile  le  bailleur  qui  aurait  majoré  de  plus 
du  quai  t  le  prix  du  bail  tel  qu'il  résultait  des  disposi- 
tions de  la  loi.  Pour  Paris  et  le  département  de  la 
Seine,  le  prix  limite  des  loyers  était  fixé  par  la  loi  elle- 
même  à  75  p.  100  au-dessus  du  prix  des  loyers  en 
vigueur  au  1"'  août  1914.  Pour  les  autres  départements, 
le  législateur  chargeait  une  commission  paritaire  de 
fixer  le  prix  limite  des  loyers  pour  chaque  connnune  ou 
chaque  catégorie  de  communes  (L.  29  décembre  1923, 
art.  4  et  5). 

Dans  ces  conditions,  le  tribunal  peut  facilement  juger 
s'il  y  a  ou  non  majoiation  illicite  de  loyer.  11  n'a  qu'à 
connaître  le  chiffre  du  loyer  et  celui  établi  par  la  com- 
mission paritaire  et  il  y  a  majoration  illicite  si  le  bail- 
leur a  majoré  de  plus  du  quart  le  prix  du  loyer 
auquel  on  arrive  en  appliquant  cette  règle.  11  est  à 
noter  que  la  peine  est  une  amende  civile  prononcée  par 
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la  juridiction  civile  statuant  sur  l'action  en  réduction 
ouverte  au  locataire  (L.  29  décembre  1923,  art.  8  et  9). 

Il  n'est  pas  douteux  que  cette  loi  comporte  une  grave 
atteinte  à  la  liberté  contractuelle.  Mais  la  crise  des 
loyers  née  de  la  guerre  a  été  tellement  grave  que  l'on 
peut  soutenir  que  le  législateur  n'a  pas  outrepassé  ses 
pouvoirs,  et  de  bons  esprits  estiment  qu'elle  n'est  pas 
sans  efficacité  pratique.  Mais  une  disposition  de  la  loi 
du  29  décembre  1923  qui  ne  saurait  en  aucune  façon 
être  approuvée  est  celle  de  l'article  2  qui  décide  que  la 
loi  s'applique  à  tous  les  baux  consentis  depuis  le 
31  mars  1922,  date  de  la  loi  qui  avait  été  promulguée 
sous  ce  titre  ambitieux  de  Loi  portant  fixation  définitive 
de  la  législation  sur  les  loyers.  En  décidant  qu'elle  serait 
applicable  aux  baux  consentis  depuis  un  an  et  demi 
avant  sa  promulgation,  la  loi  du  29  décembre  1923  vio- 
lait directement  le  principe  de  la  non-rétroactivité  en 
modifiant  une  situation  contractuelle  qui  avait  été  léga- 
ment  constituée  sous  l'application  de  la  loi  antérieure. 
En  outre,  elle  décidait  qu'une  peine,  une  peine  civile 
sans  doute,  mais  une  peine,  s'appliquerait  à  des  faits 
antérieurs  à  sa  promulgation.  Ainsi,  il  y  avait  une  dou- 
ble atteinte  au  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois 
et  il  n'y  avait  même  pas  de  circonstances  de  fait  pou- 
vant expliquer  une  pareille  violation  d'un  principe 
indispensable  et  sans  lequel  les  intérêts  privés  sont  à  la 
discrétion  de  l'arbitraire  législatif. 

Je  vais  même  jusqu'à  penser  que  les  intéressés  ont, 
en  ce  qui  concerne  les  baux  conclus  entre  le  31  mars 
1922  et  le  29  décembre  1923,  l'exception  d'inconstitu- 
tionnalité.  S'ils  l'invoquaient  devant  un  tribunal,  celui-ci 
devrait  la  recevoir  et  refuser  d'appliquer  la  loi  parce 
que  inconstitutionnelle.  Je  touche  à  la  grave  question  de 
savoir  si  les  tribunaux  français  peuvent  apprécier  la 
constitutionnalitédes  lois  et  dans  quel  sens  il  faut  enten- 
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dre  le  caractère  inconstitutionnel  d'une  loi,  question  que 
j'ai  étudiée  au  tome  111,  pages  659  et  suivantes. 

Une  loi,  votée  au  moment  même  où  s'impriment  ces 
lignes  et  promulg^uée  le  6  juillet  1925,  décide  que  «  les 
prix  des  baux  à  loyer  normaux  ou  prorogés  par  appli- 
cation de  l'arlicle  56  de  la  loi  du  9  mars  1918,  ayant 
pris  cours  ou  conclus  avant  le  24  octobre  1919  (date  de 
la  cessation  des  hostilités)  et  d'une  durée  contractuelle 
de  plus  de  neuf  ans,  pourront  être  majorés  à  partir  du 
tei'me  d'usage  qui  suivra  la  promulgation  de  la  loi  et 
pour  la  durée  du  bail  restant  à  courir  et  que  le  loca- 
taire dont  le  bail  aura  été  majoré  aura  le  droit,  s'il  ne 
veut  pas  accepter  cette  majoration,  de  résilier  son  bail  » 
(art.  1"  et  6), 

Evidemment,  cette  loi  permet  d'apporter  par  la 
volonté  d'une  seule  des  parties  une  modification  à  un 
contrat  librement  et  régulièrement  conclu.  Elle  fait 
une  application  nouvelle,  qui  à  tout  prendre  peut  se 
justifier,  de  la  théorie  dite  de  l'imprévision,  sur  laquelle 
je  me  suis  expliqué  au  début  même  de  ce  paragraphe. 
D'autre  part,  le  droit  qui  est  accordé  aux  bailleurs 
peut  être  considéré  comme  la  contre-partie  des  avan- 
tages nombreux  qui  ont  été  accordés  aux  locataires  par 
les  diverses  lois  que  je  viens  d'indiquer.  Pour  ces  deux 
raisons,  et  bien  qu'elle  soit  contraire  au  principe  de 
l'intangibilité  des  contrats,  cette  loi  peut  se  justifier. 
En  résumé,  toute  cette  législation  des  loyers,  malgré 
les  dérogations  nombreuses  à  des  principes  essentiels, 
se  justitie  par  la  situation  exceptionnelle  née  de  la 
guerre.  Le  législateur  a  donné  certains  avantages  aux 
locataires;  il  se  décide  enfin  à  conférer  pour  les  baux 
de  longue  durée  une  contre-partie  aux  propriétaires; 
c'est  de  toute  justice.  Il  a  eu  seulement  le  tort  d'aller 
trop  loin  dans  les  avantages  exceptionnels  accordés  aux 
locataires,  de  violer  à  leur  profit  trop  souvent  et  trop 
profondément  les  principes  supérieurs  du  droit. 
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Je  n'en  ai  pas  fini  avec  l'onumérationdes  lois  récentes 
qui,  à  propos  des  loyers,  ont  porté  atteinte  au  principe 
de  la  liberté  contractuelle.  Dans  celles  dont  il  nie  reste 
à  parler,  cette  atteinte  apparaît  encore  plus  nettement 
que  dans  les  précédentes. 

La  première  disposition  législative  à  laquelle  je  fais 
allusion  est  l'article  15  de  la  loi  précitée  du  31  mars 
1922  :  «  Aucun  local  affecté  à  l'habitation  ne  pourra 
être  transformé  en  établissement  de  spectacle  public  ou 
de  danse,  ou  en  local  commercial  ou  industriel  jusqu'au 
l^""  janvier  1925,  »  Toutefois,  aux  termes  de  l'article  3 
de  la  loi  du  2  août  1924,  la  transformation  d'un  local 
d'habitation  en  local  commercial  ne  constitue  pas  une 
infraction  punissable  lorsque  le  propriétaire  l'aura  com- 
penséeen  construisant  au  préalable  un  autre  local  affecté 
à  l'habitation  d'une  importance  au  Uioins  égale.  Malgré 
cette  restriction,  je  ne  saurais  approuver  la  loi.  Le  légis- 
lateur se  préoccupe  justement  d'assurer  des  logements 
à  ceux  qui  n'en  trouvent  pas;  mais,  d'un  autre  côté,  il 
entrave  le  conimei^ce  et  l'industrie  dont  le  libre  déve- 
loppement touche  directement  des  intérêts  collectifs 
essentiels. 

Une  autre  loi  est  venue  limiter  profondément  la  liberté 
des  contrats  ;  c'est  la  loi  du  20  juillet  1924,  qui  décide 
que  pendant  une  période  de  cinq  années,  sous  réserve 
de  l'exécution  de  contrats  ayant  reçu  date  certaine  au 
29  décembre  1923,  il  ne  pourra,  dans  les  communes 
dont  la  population  totale  est  d'au  moins  4.000  habi- 
tants, être  procédé  à  la  transformation  en  meublés, 
maisons  de  famille  ou  hôtels,  de  locaux  d'habitation, 
loués  nus  ou  non  loués  lors  de  la  promulgation  de  la 
loi.  Le  législateur  apportait  certaines  exceptions  à 
cette  prohibition,  notamment  au  profit  du  bailleur  qui 
continuait  d'occuper  la  majeure  partie  de  la  maison  et 
au  profit    des  locations   saisonnières   d'une    durée    ne 
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dépassant  pas  six  mois.  A  mon  avis,  cette  loi  ne  se 
justifie  ni  juridiquement,  ni  économiquement  :  ni  juri- 
diquement puisqu'elle  viole  le  principe  de  la  liberté 
contractuelle,  ni  économiquement  puisqu'elle  est  certai- 
nement impuissante  à  atteindre  le  but  qu'elle  poursuit. 
D'autre  part,  elle  aussi  viole  le  principe  de  non-rétroac- 
tivité {)uisqu'elle  s'applique  à  des  actes  antérieurs  à  sa 
promulgation.  Elle  porte,  en  eti'et,  à.  l'article  l""la  men- 
tion :  «  Sous  réserve  de  l'exécution  des  contrats  ayant 
reçu  date  certaine  au  29  décembre  1923  ».  Par  consé- 
quent, elle  s'applique  aux  contrats  qui  ont  reçu  date 
certaine  entre  le  29  décembre  1923  et  la  date  de  la  loi. 
Si  une  location  en  meublé  d'un  immeuble  qui  était  loué 
nu  a  été  consentie  postérieurement  au  29  décembre  1923, 
cette  location  est  nulle  et  ne  pourra  recevoir  effet.  Le 
maintien  de  la  transformation  tombe  sous  l'application 
de  la  peine  prévue  à  l'article  2  de  la  loi  du  20  juillet 
1924.  Voilà  donc  encore  une  loi  qui  s'applique  à  des 
contrats  conclus  avant  sa  promulgation.  Il  semble  que 
depuis  quelques  années  le  législateur  se  soit  attaclié  à 
violer  systématiquement  les  principes  de  droit  consi- 
dérés jusqu'ici  comme  les  plus  essentiels. 

Cf.  ce  qui  sera  dit  au  paragraphe  .suivant  sur  les  atteintes  por- 
tées par  la  loi  aux  situations  juridiques  subjectives  et  ce  que  j'ai 
dit  au  tome  II,  pages  198  et  suivantes,  sur  l'application  des  lois 
dans  le  temps. 

L'organisation  du  régime  juridique  des  locations  a 
donné  naissance  à  une  question  qui  présente  du  point 
de  vue  juridique  et  du  point  de  vue  économique  un  très 
grand  intérêt.  Elle  est  connue  sous  le  nom  de  question 
de  la  propriété  commerciale.  Elle  est  celle  de  savoir 
si  à  l'expiration  d'un  long  bail  le  commerçant  qui  a 
créé  un  établissement  important  dans  le  local  occupé 
par  lui,  qui  par  son  travail  et  son  activité  s'est  acquis 
dans  le  local  et  dans  la  rue  où  il  est  situé  une  véri- 
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table  propriété  commerciale,  pourra  être  congédié  à  la 
fin  du  bail  toujours  et  sans  aucune  restriction  par  le 
propriétaire.  On  aperçoit  le  conflit  entre  le  locataire  et 
le  propriétaire  :  intérêt  du  locataire,  intérêt  légitime, 
puisque  c'est  par  son  activité  qu'il  a  su  créer  la  situation 
commerciale  qui  est  la  sienne  ;  droit  du  propriétaire, 
qui  sous  un  régime  de  propriété  privée  peut  user  de 
son  immeuble  comme  il  l'entend,  pourvu  qu'il  n'en 
fasse  pas  un  usage  prohibé  dans  l'intérêt  public; 
droit  du  propriétaire  qui  peut  conclure  des  baux 
comme  il  l'entend,  qui  peut  choisir  ses  locataires  et  qui 
ne  peut  être  contraint  de  conserver  le  locataire  dont  le 
bail  est  expiré.  D'autre  part  enfin,  on  ne  saurait  faire 
abstraction  de  l'intérêt  général  qui  est  solidaire  de  la 
prospérité  commerciale  et  il  est  bon  que  le  législateur 
encourage  tout  ce  qui  est  de  nature  à  la  favoriser. 

C'est  pourquoi,  dès  le  13  mars  1919,  la  chambre  des 
députés  vota  une  proposition  de  loi  aux  termes  de 
laquelle,  à  l'expiration  du  bail  d'un  immeuble  dans 
lequel  est  installé  un  fonds  de  commerce,  le  locataire 
aura  droit  au  renouvellement  sous  certaines  conditions, 
à  moins  que  le  propriétaire  ait  des  motifs  graves  de  le 
lui  refuser.  Transmise  au  sénat,  la  haute  assemblée 
n'en  a  abordé  la  discussion  que  le  21  décembre  1920  et 
l'a  rejetée  presque  entièrement.  Votée  à  nouveau  par  la 
chambre  le  8juin  1923,1e  sénat,  le  2  avril  1924,  en  adop- 
tait une  partie;  mais  il  y  avait  entre  les  textes  votés  par 
les  deux  assemblées  des  divergences  graves  qui  se  ratta- 
chent à  ce  que  le  sénat  plus  que  la  chambre  veut  limiter 
le  droit  du  preneur  à  la  prorogation  et  donner  des 
garanties  plus  nombreuses  au  propriétaire.  Cependant, 
saisie  à  nouveau,  la  chambre,  dans  la  séance  du  4  juin 
1925,  a  voté  un  texte  qui  se  rapproche  de  celui  qui  a 
été  adopté  par  le  sénat. 

J'estime  que  le  principe  de  la  loi  est  juste  et  qu'il 
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faut  concilier  autant  que  possible  les  intérêts  contra- 
dictoires, que  notamment  ce  n'est  qu'à  offres  égales 
que  le  propriétaire  doit  être  tenu  de  continuer  la  loca- 
tion au  preneur  dont  le  bail  est  arrivé  à  expiration,  et, 
d'autre  part,  qu'il  faut  reconnaître  la  responsabilité  du 
bailleur  quand  les  motifs  allégués  par  lui  pour  refuser 
la  continuation  du  bail  ne  sont  pas  jugés  graves  et 
légitimes  à  Tencontre  du  locataire.  11  était  probable  que 
l'accord  se  ferait  sur  ces  bases  entre  les  deux  chambres. 
En  effet,  dans  sa  séance  du  6  juillet  19'2o,  le  sénat  adop- 
tait à  peu  près  le  texte  voté  par  la  chambre. 

Cf.  Puech,  Rapport  à  la  chambre  des  députés,  J.  off'.,  1924, 
Docum.  pari..  Chambre,  p.  902;  Palmade,  La  propriétc  commer- 
ciale devant  le  parlement,  Revue  politique  et  parlementaire,  10  dé- 
cembre 1924,  p.  379. 

Parmi  les  lois  récentes  qui  ont  porté  atteinte  à  la 
liberté  des  contrats,  on  doit  encore  citer  la  loi  du 
3  avril  1918,  prorogée  par  une  série  de  lois  subsé- 
quentes, modifiée  par  la  loi  du  31  mars  1922  et  par 
celle  du  22  mars  1924  (art.  72,  §  3).  D'après  cette  loi, 
sauf  autorisation  écrite  du  ministre  des  finances,  il  est 
interdit  à  toute  personne  résidant  en  France,  qu'elle 
agisse  pour  son  propre  compte  ou  pour  le  compte  d'un 
tiers,  de  constituer  hors  de  France,  par  un  moyen  quel- 
conque de  crédit  ou  de  change,  un  avoir  en  titres  ou 
en  fonds...,  si  l'opération  implique  pour  la  personne 
qui  l'etfectue  ou  pour  le  compte  de  laquelle  elle  est  effec- 
tuée un  transfert  quelconque  de  fonds  ou  de  titres  hors 
de  France.  L'article  72,  §  3,  de  la  loi  du  22  mars  1924 
spécifie  que  l'on  doit  »  considérer  comme  exportation 
de  capital  dans  le  sens  de  la  loi  du  3  avril  1918  le  fait 
qu'un  exportateur  laisse  à  l'étranger  le  prix  de  mar- 
chandises exportées  ». 

D'après  l'article  6  de  la  loi  du  3  avril  1918  était 
interdite,  aussi  sauf  certaines  exceptions,  l'importation 
en  France  de  tous  titres  (actions,  obligations  ou  bons) 
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et,  en  général,  de  toutes  valeurs  représentant  directe- 
ment ou  indirectement  une  part  de  propriété  ou  une 
créance. 

Ces  dispositions,  quoiqu'elles  aient  pour  résultat  de 
constituer  une  grave  restriction  à  la  liberté  descontrals, 
sont  cependant  certainement  légitimes.  Elles  tendent 
avant  tout  à  régler  les  relations  d'afiaires  avec  l'étran- 
ger, à  empêcher  l'évasion  des  capitaux  et  à  protéger  la 
fortune  nationale.  Le  législateur  a  certainement  le  droit 
d'intervenir  à  cet  etl'et  et  l'on  ne  saurait  prétendre  que 
par  les  lois  précitées  il  ait  violé  les  principes  du  droit 
supérieur. 

§26.  —  L'inlangibililé  des  situations  juridiques  subjectives. 

Au  tome  1,  pages  256  et  suivantes,  j'ai  déterminé  ce 
que  l'on  doit  entendre  par  situation  juridique  subjec- 
tive. C'est  une  situation  individuelle,  spéciale  et  tempo- 
raire, dans  laquelle  une  ou  plusieurs  personnes  sont 
obligées  d'accomplir  une  certaine  prestation.  Cette 
situation  ne  peut  naître  qu'à  la  suite  d'un  acte  juridi- 
que légalement  voulu  par  une  personne  déterminée. 
Ce  n'est  pas  sans  doute  cette  volonté  qui  est  la  cause 
créatrice  de  la  situation;  mais  l'objet  de  la  prestation, 
son  étendue  et  les  personnes  auxquelles  elle  s'impose 
sont  déterminés  par  une  opération  intellectuelle  de 
celui  qui  fait  l'acte.  Lorsqu'il  y  aune  situation  juridique 
subjective  existant  légalement  à  la  suite  d'un  acte  juri- 
dique régulier,  le  droit  objectif,  la  loi  en  vigueur  au 
moment  de  l'acte  s'applique  dans  les  limites  détermi- 
nées par  l'opération  intellectuelle  du  sujet.  J'en  ai  con- 
clu qu'une  loi  nouvelle  ne  peut  jamais  modifier  une 
situation  juridique  subjective  née  régulièrement  anté- 
rieurement à  sa  promulgation.  Cf.  t.  II,  p.  198. 

Cela  est  viai  pour  toute  situation  juridique  subjective, 
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quel  que  soit  l'acte  juridique  à  la  suite  duquel  elle  est 
née.  Très  souvent  il  s'agit  d'une  situation  contractuelle. 
Le  législateur  ne  peut  y  toucher.  Mais  si  elle  est  intan- 
gible, ce  n  est  pas  parce  qu'elle  est  née  d'un  contrat, 
c'est  parce  qu'elle  est  subjective,  individuelle,  et  parce 
que  son  étendue  a  été  déterminée  par  un  acte  intellec- 
tuel qui,  au  moment  où  il  s'est  produit,  était  conforme 
au  droit  objectif.  Par  conséquent,  il  en  sera  de  même 
quel  que  soit  l'acte  juridique  à  la  suite  duquel  est  née 
la  situation  subjective,  par  exemple  un  acte  unilatéral 
émané  d'un  particulier  ou  d'un  agent  public  ou  aussi 
un  acte  juridictionnel. 

Il  importe,  en  effet,  d'affirmer  que  la  situation  juri- 
dique subjective  consécutive  à  un  acte  juridictionnel  est 
aussi  intangible  que  celle  née  d'un  contrat.  La  raison 
est  la  même.  La  décision  du  juge  rendue  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  la  loi,  qua,nd  elle  amène  à  sa 
suite  une  situation  subjective,  joue  le  même  rôle  qu'un 
contrat. 

Le  législateur  ne  peut  pas  toucher  à  une  situation 
juridique  subjective,  quelle  que  soit  son  origine.  Non 
seulement,  il  ne  peut  pas  prendre  une  décision  spéciale 
et  individuelle,  loi  simplement  formelle,  qui  aurait  pour 
objet  de  modifier  une  situation  juridique  subjective 
déterminée,  une  seule  situation,  celle-là  et  pas  une 
autre.  Mais  encore  il  ne  peut  pas  prendre  une  dispo- 
sition par  voie  générale,  édicter  une  loi,  à  la  fois  maté- 
rielle et  formelle,  qui  aurait  pour  objet  de  modifier 
toutes  les  situations  juridiques  subjectives  réunissant 
certaines  conditions.  Par  exemple,  il  ne  peut  pas, 
comme  il  l'a  fait  pendant  et  depuis  la  guerre,  modifier 
toutes  les  situations  nées  des  contrats  de  louage  conclus 
dans  certaines  conditions.  Sans  doute,  le  législateur 
peut  édicter  une  disposition  par  voie  générale  qui  n'a 
pas  pour  but  direct  et  voulu  de  modifier  des  situations 
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juridiques  subjectives  et  dont  la  conséquence  indirecte 
sera  de  rendre  plus  lourde  la  situation  de  certains 
débiteurs,  par  exemple  une  loi  établissant  de  nouveaux 
impôts,  de  nouveaux  droits  de  douane  et  qui  entraîne 
une  majoration  sur  les  prix  des  marchandises  qu'on 
s'est  engagé  à  livrer;  par  exemple  encore  les  lois  du 
9  avril  1898  sur  les  accidents  ouvriers,  du  25  octobre 
1919  sur  les  maladies  d'origine  professionnelle  qui  ont 
eu  pour  résultat  d'accroître  les  charges  des  entrepre- 
neurs et  ont,  par  conséquent,  rendu  plus  onéreuse 
l'exécution  des  obligations  prises  antérieurement  par 
eux. 

Il  est  d'évidence  qu'en  édictant  de  pareilles  lois  le 
législateur  n'excède  pas  ses  pouvoirs  et  que  ceux  qui 
ont  conclu  des  contrats  antérieurement  à  ces  lois  ne 
sauraient  s'y  soustraire  sous  le  prétexte  qu'elles  sont 
venues  aggraver  leurs  obligations.  Mais  il  en  est  tout  à 
fait  différemment  des  lois  matérielles  qui  sont  édictées 
directement  et  immédiatement  en  vue  de  modifier  toute 
une  catégorie  de  situations  juridiques  subjectives,  régu- 
ièrement  formées  antérieurement  à  la  promulgation 
des  lois  nouvelles.  Elles  peuvent  s'appliquer  aux  situa- 
tions individuelles  qui  naîtront  postérieurement  à  leur 
promulgation  ;  elles  ne  s'appliqueront  pas  et  ne  peuvent 
pas  s'appliquer  aux  situations  juridiques  subjectives 
nées  antérieurement.  Si  le  législateur  fait  une  loi  pré- 
cisément pour  modifier  des  situations  juridiques  subjec- 
tives nées  légalement  au  moment  où  la  loi  est  promul- 
guée, il  excède  ses  pouvoirs,  il  viole  un  principe 
supérieur  de  droit  qui  s'impose  certainement  à  lui,  un 
principe  qui  est  la  condition  indispensable  pour  la 
sécurité  et  la  stabilité  des  relations  juridiques.  Sans 
doute,  le  législateur  peut  modifier  les  situations  objec- 
tives nées  antérieurement,  parce  qu'elles  dérivent 
directement  de   la  loi  qui  détermine   leur  étendue  et 
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leurs  effets  et  que  la  loi  peut  toujours  modifier  l'étendue 
et  les  effets  d'une  situation  qu'elle  a  elle-même  déter- 
minée. Le  législateur  peut  modifier  le  régime  de  la 
propriété,  le  statut  des  personnes,  la  compétence  des 
fonctionnaires  et  des  tribunaux  tels  qu'ils  résultent 
d'actes  antérieurs  parce  que  ce  sont  des  situations 
légales  dont  il  a  déterminé  lui-même  l'étendue  et  qu'il 
peut  modifier  à  chaque  instant.  Mais  il  en  est  différem- 
ment des  situations  juridiques  subjectives,  dont  l'étendue 
et  les  effets  sont  déterminés- par  les  personnes  interve- 
nantes et  qui,  une  fois  déterminées  légalement,  échap- 
pent à  l'emprise  de  la  loi.  Je  répète  que  s'il  en  était 
autrement,  il  n'y  aurait  plus  pour  les  relations  juridi- 
ques aucune  sécurité. 

J'ai  déjà  développé  ces  idées  aux  pages  198  et  suivantes  du 
tome  II  de  ce  Traité  et  je  crois  avoir  montré  que  c'est  par  appU- 
cation  de  cette  idée  très  simple  que  l'on  résoud  le  problème,  qui 
a  soulevé  tant  de  controverses  inutiles,  de  la  non-rélroactivité 
des  lois.  Cf.  Bonnecase,  Supplément  au  Traite  de  droit  civil  de 
Baudry-Lacantinerie,  II,  1925,  p.  13-280. 

Dans  un  article  de  la  Revue  du  droit  public,  1923 
(p.  179),  Jèze  fait  une  distinction  qui  ne  me  paraît  pas 
<iéfendable.  11  écrit  :  «  Il  est  juridiquement  possible  de 
supprimer  pour  l'avenir  un  acte  juridique  et  de  faire 
cesser  ainsi  pour  l'avenir  les  effets  d'un  acte  juridique 
régulier  quelconque.  Il  n'est  pas  possible  juridique- 
ment de  supprimer  pour  le  passé  les  effets  qu'a  produits 
régulièrement  un  acte  juridique  régulier;  cela  n'est  pas 
plus  possible  que  de  supprimer  dans  le  passé  les  effets 
d'un  acte  matériel,  de  le  faire  considérer  comme  s'il 
n'avait  jamais  été  accompli.  » 

Cf.  Les  principes  généraux  du  droit  administratif,  3"  édit.,  1925, 
p.  3  et  s. 

Il  semble  bien,  d'après  cette  proposition,  que  Jèze 
estime  que  le  législateur  peut  toujours  modifier  par 
une  loi  matérielle  des  situations  juridiques  subjectives 
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quelles  qu'elles  soient,  tant  que  les  obligations  qui  en 
résultent  ne  sont  pas  exécutées  ;  qu'au  contraire,  il 
ne  peut  jamais  par  une  loi  modifier  l'effet  juridique 
quand  il  y  a  eu  exécution,  que  cet  effet  se  rattache  à 
une  situation  objective  ou  à  une  situation  subjective. 
Sur  ce  dernier  point,  je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec 
lui.  11  est  évident  que  lorsqu'une  prestation  a  été 
accomplie  légalement  au  moment  où  elle  a  été  faite, 
parce  qu'elle  n'était  que  l'exécution  d'une  obligation 
existant  légalement  à  ce  moment,  quelle  que  soit  son 
origine,  celte  prestation  est  acquise  et  le  législateur  ne 
peut  pas  la  déclarer  illégale.  Ce  n'est  pas  cependant 
qu'il  y  ait  impossibilité  matérielle  à  la  supprimei'.  Sans 
doute,  le  législateur  ne  peut  pas  faire  qu'elle  n'ait  pas 
été  exécutée;  mais  il  pourrait  la  déclarer  illégale  et 
faire  naître  une  action  en  répétition  au  profit  de  celui 
qui  l'a  exécutée.  Il  ne  faut  donc  pas  dire  avec  Jèze 
qu'il  y  a  impossibilité  matérielle  à  l'effacer  juridique- 
ment. Le  législateur  ne  peut  pas  le  faire,  parce  que, 
s'il  le  faisait,  il  modifierait  un  acte  individuel  qui  a  été 
légalement  accompli  d'après  la  loi  en  vigueur  au 
moment  où  il  a  été  fait  et  qui  reste  légal  quelles  que 
soient  les  dispositions  législatives  qui  interviennent 
postérieurement.  C'est  le  principe  même  de  la  non- 
rétroactivité  dans  sa  formule  essentielle  et  élémentaire. 
Cf.  t.  II,  p.  198  et  s. 

Je  ne  peux  pas  suivre  notre  savant  collègue  lorsqu'il 
déclare  que  quand  les  obligations  ne  sont  pas  exécutées 
le  législateur  peut  modifier  par  une  loi  nouvelle  non 
seulement  des  situations  objectives,  mais  aussi  des 
situations  individuelles  et  subjectives,  même  nées  d'un 
contrat  ou  d'un  acte  juridictionnel.  H  estime  qu'il  faut 
distinguer  le  point  de  vue  juridique  et  le  point  de  vue 
politique.  Il  peut,  dit-il,  y  avoir  une  faute  politique  à 
modifier  par  une  loi  des  situations  contractuelles  ;  mais 
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il  n'y  a  dans  la  technique  juridique  rien  qui  s'oppose 
à  ce  que  le  législateur,  s'il  le  juge  à  j)ropos,  ordonne 
cette  modification  et  il  reproche  à  beaucoup  de  juristes, 
et  particulièrement  à  celui  qui  écrit  ces  lignes,  de 
mélanger  le  point  de  vue  politique  et  le  point  de  vue 
juridique. 

A  la  page  220  de  la  Revue  du  droit  public,  1924,  à 
propos  de  ce  que  j'ai  écrit  au  tome  II,  pages  227  et  228, 
sur  l'article  2  de  la  loi  du  31  mars  1922  relative  aux 
loyers,  il  me  reproche  «  d'employer  de  grands  mots  et  de 
faire  une  critique  excessive  »  du  texte  de  loi  qui  permet 
aux  locataires  de  réclamer  une  prorogation  «  nonobs- 
tant toute  décision  contraire  même  passée  en  force  de 
chose  jugée  ».  J'ai  dit  tout  simplement,  en  des  termes 
très  simples  et  qui  n'ont  rien  de  grandiloquent,  «  que 
je  ne  connaissais  ])as  dans  nos  lois  une  disposition  qui 
viohVt  aussi  complètement  un  principe  supérieur  de  droit 
admis  universellement  par  les  peuples  civilisés  ».  Je 
le  répète,  en  dépit  de  Jèze,  avec  la  même  simplicité  et 
avec  la  même  énergie.  Quelles  que  soient  les  subtilités 
dont  on  veut  couvrir  cette  atteinte  au  droit  supérieur, 
je  persiste  à  penser  qu'il  n'y  a  plus  de  sécurité  pour 
les  personnes  si  l'on  veut  reconnaître  au  législateur  le 
droit  d'apporter  discrétionnairement  des  modifications 
à  une  situation  juridique  subjective,  quelle  que  soit  son 
origine,  lorsqu'elle  est  consécutive  à  un  contrat  ou  à  un 
jugement  passé  en  foice  de  chose  jugée.  Cette  distinc- 
tion que  Jèze  rappelle  ^i  souvent  entre  le  point  de  vue 
politique  et  le  point  de  vue  techique,  je  l'ignore, 
comme  j'ignore  ce  qu'est  la  technique  juridique.  Ou  le 
droit  n'est  rien  et  il  ne  vaut  pas  une  minute  d'effort,  ou 
il  est  la  règle  qui  s'impose  aux  hommes  politiques 
comme  aux  simples  particuliers,  aux  législateurs  comme 
aux  administrés.  Une  règle  qui  est  vraiment  une  règle 
de  droit,  parce  qu'elle  est  à  la  fois  conforme   et  aux 
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besoins  sociaux  et  au  sentiment  de  la  justice,  qu'on 
l'appelle  technique  ou  d'un  autre  nom,  s'impose  à  tous, 
même  au  législateur.  En  dehors  de  cela,  on  est  dans 
l'arbitraire  en  attendant  qu'on  ne  soit  sous  la  tyrannie. 
D'ailleurs,  Jèze  n'est  pas  conséquent  avec  lui-même. 
S'il  admet  que  le  législateur  par  une  loi  matérielle 
peut  modifier  une  situation  juridique  quelconque,  objec- 
tive on  subjective,  existant  légalement,  tant  que  les 
obligations  qui  en  résultent  ne  sont  pas  exécutées,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  il  ne  va  pas  jusqu'au  bout  et 
pourquoi  il  ne  décide  pas  que  le  législateur  peut  aussi 
déclarer  que  les  prestations  qui  ont  été  accomplies  léga- 
lement au  moment  de  leur  exécution  peuvent  être 
répétées.  Au  fond,  Jèzc,  je  veux  le  croire,  à  son  insu, 
est,  comme  beaucoup  de  juristes  allemands,  dominé 
par  cette  idée  que  le  droit  est  une  pure  création  de 
l'État,  que,  par  conséquent,  l'État  peut  tout  taire  et 
qu'une  décision  législative  même  inique  est  toujours  le 
droit;  et  je  ne  puis  me  tenir  de  penser  que  s'il  fait  la 
distinction  entre  les  situations  juridiques  subjectives 
dont  les  obligations  ont  été  exécutées  et  celles  dont  les 
obligations  ne  l'ont  pas  été,  c'est  tout  simplement 
parce  que  le  législateur,  dans  les  lois  qu'il  avait  sous 
les  yeux  et  particulièrement  les  lois  sur  les  loyers,  a 
fait  cette  distinction.  Quoi  qu'en  aient  dit  Jèze  et  le 
législateur,  je  persiste  à  déclarer  que  le  législateur  ne 
peut  jamais  modifier  une  situation  juridique  subjective, 
même  quand  les  obligations  qui  en  résultent  n'ont  pas 
été  exécutées,  quel  que  soit  l'acte  à  la  suite  duquel  est 
née  cette  situation,  acte  unilatéral,  contrat,  décision 
juridictionnelle  ayant  acquis  autorité  de  chose  jugée. 

Cf.  Jcze,  De  l'exercice  dans  le  temps  du  pouvoir  législatif,  Revue 
du  droit  public,  1923,  p.  177  et  s.;  Contribution  au  principe  de  la 
non-rétroactivité  des  lois,  même  Revue,  p.  157  et  s.;  Pouvoir  du 
parlement  d'édicter  une  loi  générale  et  impersonnelle  en  la  déclarant 
applicable  nonobstant  toute  décision  de  justice  même  passée  en  force 
chose  jugée,  même  Revue,  1924,  p.  214  et  s. 
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Je  dois  rappeler  que,  comme  je  l'ai  fait  observer  au 
tome  II,  page  214,  si  une  loi  nouvelle  ne  peut  modifier 
une  situation  subjective,  elle  peut  toujours  modifier 
l'organisation  des  voies  de  droit  établies  par  une  loi 
antérieure  pour  en  assurer  la  réalisation.  Je  répète  ce 
que  j'ai  déjà  dit  :  «  L'organisation  des  voies  de  droit, 
tendant  à  réaliser  une  situation  juridique  subjective, 
est  une  pure  création  de  la  loi  et,  par  conséquent,  le 
législateur  peut,  à  tout  instant,  la  modifier.  En  réalité, 
en  le  faisant,  il  ne  fait  que  modifier  la  compétence  des 
agents  publics  chargés  d'assurer  la  réalisation  de  la 
situation;  il  ne  touche  pas  à  la  situation  elle-même.  » 

C'est  à  la  lumière  de  ces  quelques  idées  générales 
qu'il  faut  examiner  quelques-unes  des  lois  faites  pendant 
et  depuis  la  guerre  et  qui  paraissent  violer  directement 
les  principes  qu'on  vient  de  rappeler. 

Une  des  premières  lois  de  ce  genre  est  celle  du 
21  janvier  1918  relative  aux  marchés  à  livrer  et  autres 
contrats  commerciaux  conclus  avant  la  guerre,  loi 
connue  sous  le  nom  de  loi  P'ailliot.  Elle  décidait  que, 
pendant  la  durée  de  la  guerre  et  jusqu'à  l'expiration 
d'un  délai  de  trois  mois  après  la  cessation  des  hostilités, 
les  marchés  et  contrats  ayant  un  caractère  commercial 
pour  les  deux  parties  ou  pour  l'une  d'elles  seulement, 
conclus  avant  le  l"'  août  1914  et  comportant  soit  des 
livraisons  de  marchandises  ou  de  denrées,  soit  d'autres 
prestations  successives  ou  différées,  pourraient  être 
résolus  sur  la  demande  de  l'une  quelconque  des  parties 
s'il  était  établi  que,  à  raison  de  l'état  de  guerre,  l'exé- 
cution de  l'obligation  de  l'un  des  contractants  entraî- 
nerait des  charges  ou  lui  causerait  un  ])réjudice  dont 
l'importance  dépasserait  de  beaucoup  les  prévisions  qui 
pouvaient  être  raisonnablement  faites  à  répoc[ue  de  la 
convention. 

Il   est  certain  qu'un  contrat,  ayant  été   légalement 
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conclu  d'après  la  loi  applicable  au  moment  où  il  a  élé 
fait,  ne  peut  être  atteint  que  par  les  causes  de  résolution 
admises  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  il  a  été 
conclu.  Par  conséquent,  il  n'est  pas  douteux  que  la  loi 
Failliot,  en  ouvrant  une  action  en  résolution  nouvelle  cà 
l'occasion  de  contrats  conclus  antérieurement  à  sa  pro- 
mulgation, allait  directement  contre  le  principe  de  l'in- 
violabilité des  contrats.  Mais,  en  même  temps,  il  est 
impossible  de  méconnaître  qu'elle  peut  se  justifier  à 
raison  des  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles 
dans  lesquelles  elle  est  intervenue  et  à  raison  aussi  de 
la  durée  limitée  pendant  laquelle  elle  devait  s'appli- 
quer. 

Tous  les  contrats  qui  ont  pour  objet  des  livraisons 
de  marchandises  ou  d'autres  prestations  successives  ou 
différées  entraînent  un  risque  certain  pour  les  deux 
parties.  Au  moment  où  de  pareils  contrats  ont  été  faits 
avant  le  1''  août  1914,  les  contractants  n'ignoraient  pas 
que,  dans  le  cas  où  des  majorations  se  produiraient, 
dans  le  cas  où  les  circonstances  se  modifieraient,  aucun 
d'eux  ne  pourrait  invoquer  ces  faits  comme  cause  de 
résibalion.  Mais  la  guerre  et  le  bouleversement  écono- 
mique qui  en  est  résulté  ont  entraîné  sur  certaines 
marchandises  une  telle  majoration  qu'il  était  impossible 
de  la  prévoir  au  moment  du  contrat  et  qu'on  a  dû  se 
demander  si  l'imprévision  n'était  pas  alors  une  juste 
cause  de  résiliation.  C'est  cette  idée  d'imprévision  dont 
le  conseil  d'État  s'inspira  dans  un  arrêt  du  31  mars  1916, 
qui  souleva  une  vive  émotion,  arrêt  rendu  dans  le  procès 
engagé  contre  la  ville  de  Bordeaux  par  la  Compagnie 
du  gaz  et  dans  lequel  la  haute  juridiction  déclarait 
que,  par  suite  de  la  guerre,  «  la  hausse  survenue  dans 
le  prix  du  charbon,  qui  est  la  matière  première  de  la 
fabrication  du  gaz,  s'est  trouvée  atteindre  une  propor- 
tion telle  que  non  seulement  elle  a  un  caractère  excep- 
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tionnel...,  mais  qu'elle  entraîne  dans  le  coût  de  la 
fabrication  du  gaz  une  augmentation  qui,  dans  une 
mesure  déjouant  tous  les  calculs,  dépasse  certainement 
les  limites  extrêmes  des  majorations  ayant  pu  être  envi- 
sagées par  les  parties  lors  de  la  passation  du  contrat 
de  concession;  que,  par  suite  du  concours  de  circons- 
tances ci-dessus  indiquées,  l'économie  du  contrat  se 
trouve  absolument  bouleversée  ». 

Evidemment,  l'économie  des  marchés  à  livrer  conclus 
avant  la  guerre  se  trouvait,  suivant  l'expression  du 
conseil  d'iiitat,  entièrement  bouleversée  par  les  circons- 
tances :  la  majoration  des  pi'ix,  les  difficultés  d'exécu- 
tion provenant  de  la  situation  née  de  la  guerre  étaient 
absolument  imprévisibles  au  moment  du  contrat.  On 
se  demandait  si  l'imprévision,  (jui  ordinairement  n'est 
pas  une  cause  de  résiliation,  ne  le  devenait  pas  tout 
naturellement  par  suite  d'une  sorte  de  formation  juri- 
dique spontanée  sous  1  em})ire  des  circonstances.  On  se 
demandait  s'il  n'y  avait  pas  une  lègle  de  droit  fondée 
sur  l'équité  qui  dérogeait  ^  la  règle  que  rim[)révision 
n'est  pas  une  cause  de  résiliation  lorsque  les  circons- 
tances étaient  telles  que  les  obligations  s'étaient  aggra- 
vées dans  une  mesure  qu'il  était  impossible  de  prévoir. 
Le  conseil  d'Etat  l'avait  décidé  pour  les  concessions  de 
gaz;  les  tribunaux  judiciaires  avaient  une  tendance  à 
entrer  dans  la  même  voie.  Le  législateur  fut  ainsi  amené 
à  faire  la  loi  qui  nous  occupe.  Ou  peut  dire  qu'en  réalité 
il  n'édictait  pas  une  règle  nouvelle,  il  ne  violait  pas  un 
principe  de  droit,  il  formulait  une  règle  qui  était  en 
puissance  dans  la  conscience  juridique  et  que  faisaient 
apparaître  les  circonstances  aux  yeux  de  tous. 

Cf.  Sainl-Marc,  f)e  l'imprévision  dans  les  contrats  adminiatratifs, 
thèse  Paris,  1918  ;  Le[)argMeur,  La  prorogation  des  contrats  à  exé- 
cution successive,  thèse  Paris,  1920;  Rruzin,  Essai  sur  la  notion 
d'impi'cvision  et  sur  son  rôle  en  matière  contractuelle,  thèse  Bordeaux, 
1922,  et  la  bibliographie  très  complète  donnée  par  l'auteur. 
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Je  n'en  dirai  pas  autant  do  toutes  les  dispositions 
contenues  dans  Jes  nombreuses  lois  faites  pendant  et 
depuis  la  guerre  sur  les  loyers  des  maisons  d'habitation. 
Il  n'y  a  pas  lieu  d'étudier  ici  en  détail  cette  législation 
trèstoutfue  et  très  complexe,  mais  seulement  d'examiner 
quelques-unes  des  dispositions  les  plus  caractéristiques. 

Gomme  je  l'ai  dit  au  paragraphe  précédent,  il  était 
impossible  que  le  législateur  n'intervînt  pas.  Le  loge- 
ment est  un  besoin  élémentaire  et  essentiel  pour  toute 
société.  Par  suite  de  la  mobilisation  générale  et  des 
troubles  profonds  amenés  par  la  guerre,  l'initiative  privée 
ne  pouvait  plus  assurer  la  satisfaction  de  ce  besoin.  Si 
le  droit  commun  était  maintenu,  il  était  à  redouter  que 
des  troubles  graves  ne  se  produisisseiit,  (|ue  beaucoup 
de  personnes  ne  fussent  expulsées  de  leur  logement  et 
se  trouvassent  dans  la  rue.  Le  législateur  ne  pouvait 
pas  rester  indiderent  et  il  est  intervenu.  Sans  faire  du 
service  des  logements  un  service  public,  il  l'a  considéré 
comme  un  service  d'utilité  publique;  on  ne  saurait  l'en 
criûquer.  Mais  certaines  de  ces  dispositions  n'appor- 
taient-elles pas  une  atteinte  inutile  et  excessive  aux 
principes  généraux  du  droit?  Je  suis  disposé  à  le  croire. 
Au  paragraphe  précédent,  j'ai  passé  en  revue  les  dispo- 
sitions législatives  qui  ont  ti\é  un  maximum  au  prix  des 
loyers  et  puni  la  spéculation  illicite  sur  les  loyers;  je 
n'y  reviens  pas.  Je  ne  veux  indi({uer  ici  que  quelques- 
unes  des  dispositions  (|ui  ont  modifié  des  situations 
juridiques  nées  légalement  soit  de  contrats  de  bail,  soit 
de  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée. 

La  première  loi  sur  les  loyers  du  9  mars  1918  conte- 
nait particulièrement  deux  dispositions  qui  doivent 
retenir  notre  attention,  celle  de  l'article  14  sur  l'exoné- 
ration et  celle  de  l'article  56  sur  la  prorogation;  l'une 
et  l'autre  moditiaient  gravement  la  situation  contractuelle 

des  parties. 


§  26.   —  1>TA>GIBILITÉ  DES  SITUATIONS  JURIDIQUES  319 

Aux  termes  de  l'article  14,  sans  préjudice  des  règles 
du  droit  commun  et  des  clauses  des  conventions  il 
pouvait  être  accordé,  pour  la  durée  de  la  guerre  et  les 
six  mois  qui  suivraient  la  cessation  des  hostilités,  des 
réductions  du  prix  du  loyer,  pouvant  aller  jusqu'à  l'exo- 
nération totale,  à  des  locataires  mobilisés  ou  non  mobi- 
lisés se  trouvant  dans  les  conditions  déterminées  par 
l'article  15  de  la  même  loi.  Qu'il  y  eût  là  une  atteinte 
directe  apportée  à  des  situations  contractuelles,  c'est  de 
la  plus  entière  évidence.  Que  les  circonstances  tragiques 
que  traversait  le  pays  pussent  expliquer  et  même  jus- 
tifier une  pareille  décision,  il  est  possible  de  le  soutenir. 
Mais  la  contre-partie  de  cette  exonération  légale  devait 
être  la  responsabilité  de  l'État  envers  les  propriétaires 
qui  se  trouvaient  expropriés  de  loyers  à  eux  légitimement 
dus.  Comme  je  l'ai  dit  à  la  page  525  du  tome  111  de  ce 
Traité,  le  législateur  prenait  une  mesure  touchant  une 
activité  licite  en  interdisant  aux  propriétaires  d'exiger 
des  loyers  librement  et  légalement  consentis;  il  faisait 
du  logement  un  service  d'utilité  publique  ;  dans  l'intérêt 
de  tous,  il  occasionnait  à  quelques-uns  un  préjudice  cer- 
tain; la  caisse  collective  devait  donc  le  réparer  en  vertu 
du  principe  général  sur  lequel  repose,  je  l'ai  montré  au 
tome  111,  la  responsabilité  objective  de  l'Etat.  Le  légis- 
lateur devait  donc  inscrire  dans  la  loi  au  profit  des 
bailleurs  expropriés  le  principe  d'une  indemnité  égale 
à  la  perte  subie.  Or,  le  législateur  a  bien  admis  le  prin- 
cipe ;  mais  il  a  établi  une  inégalité  que  rien  ne  peut 
justifier.  Il  n'accorde,  en  effet,  l'indeuTnité  qu'aux  pro- 
priétaires qui  ne  sont  pas  assujettis  à  l'impôt  général 
sur  le  revenu  ou  qui,  y  étant  assujettis,  ont  cependant 
un  revenu  total  qui  ne  dépasse  pas  un  certain  taux 
indiqué  par  la  loi  (L.  9  mars  1918,  art.  29).  C'était  une 
solution  absolument  indéfendable  et  le  législateur  vio- 
lait ainsi  formellement  le  principe  constitutionnel  de 
l'égalité  devant  la  loi. 
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Cf.  Rapport  de  M.  Ignace  h  la  chambre,  /.  off.,  Docum.  pari., 
1916,  p.  1881  et  s.;  Traite  de  droit  constitutionnel,  2«  édit.,  III, 
p.  525  et  520. 

L'article  oG  de  la  loi  du  9  mars  1918  décidait  (jue  les 
baux  et  locations  verbales  en  cours  au  l""  août  1914 
seraient  prorogés  à  la  demande  des  locataires,  ceux 
affectés  à  un  usage  commercial,  industriel  ou  profes- 
sionnel pour  un  temps  égal  à  la  durée  de  la  guerre  et 
ceux  aflerents  cà  des  locaux  à  usage  d'habilation  pour 
une  durée  de  deux  années.  Ici,  le  législateur  modifiait 
encore  gravement  la  situation  contractuelle  des  parties. 
11  redoutait  la  crise  grave  qui  aurait  pu  se  produire  à  la 
fin  des  hostilités  si  une  masse  de  locataires  avaient  été 
expulsés  et  s'étaient  trouvés  sans  logement.  I/idée  d'une 
prorogation  légale  pouvait  donc  se  justifier;  mais  on 
aurait  pu  la  soumettre  à  des  conditions  plus  sévères,  par 
exemple  ne  l'accordei'  ipiaux  mobilisés  ou,  comme  Ta 
fait  la  loi  du  31  mars  1922,  articles  7  et  10,  la  soumettre 
à  une  décision  de  justice  et  à  l'obligation  par  le  loca- 
taire de  payer  une  majoration  de  loyer,  à  défaut  d'accord 
entre  les  parties,  arbitrée  par  le  juge. 

D'autre  part,  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
a  donné  à  l'article  56  de  la  loi  du  9  mars  1918  une 
étendue  qui  certainement  n'était  i)as  dans  la  i)ensée  du 
législa,teur;  et  elle  a  ainsi  aggravé  l'atteinte  portée  par 
la  loi  au  respect  des  contrats.  L'article  oG,en  accordant 
une  prorogation  de  cinq  ans  ou  de  deux  ans,  n'en  fixait 
pas  le  point  de  départ.  11  me  parait  évident  que  dans  la 
pensée  du  législateur  ce  devait  toujours  être  la  date  de 
la  cessation  des  liostilités,  même  si  le  bail  n'expirait 
qu'après  cette  date.  De  nombreuses  décisions  contra- 
dictoires étant  intervenues,  la  cour  de  cassation  a  décidé 
que  le  point  de  départ  de  la  prorogation  était  toujours 
la  date  de  l'expiration  du  bail  quelle  que  fût  sa  durée. 
Je  persiste  à  penser  que  c'était  mal  juger. 
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Cass.,  chambres  réunies,  24  Dovembre  1920,  S.,  1921,  I,  p.  49, 
^vec  une  note  très  bonne  de  Hugueney. 

Des  lois  subséquentes,  toujours  déterminées  par  les 
mêmes  considérations,  sont  venues  étendre  les  possibi- 
lités de  prorogation  :  la  loi  du  22  octobre  1919;  la  loi 
du  31  mars  1922,  qui  a  confirmé  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation  sur  le  point  de  départ  du  délai  de 
prorogation  ;  la  loi  du  2  août  1924,  permettant  aux  juges 
d'accorder  une  prorogation  à  tout  locataire  et  à  tout 
occupant  de  bonne  foi;  la  loi  du  24  avril  1925,  modifiant 
la  loi  du  2  août  1924  et  dont  l'article  l*'  proroge  jus- 
qu'au 1*^  juillet  1925  le  délai  imparti  pour  demander 
une  prorogation. 

Dans  ces  diverses  lois,  le  législateur  a  modifié  des 
situations  contractuelles.  Mais  il  ne  s'en  est  pas  tenu  là, 
il  a  permis  de  porter  atteinte  à  des  situations  juridi- 
ques subjectives  nées  de  décisions  juridictionnelles 
passées  en  foi'ce  de  chose  jugée  et  pour  cela  il  a  même 
eu  recours  à  un  procédéque  je  ne  crains  pasdequalifîer 
d'hypocrile,  celui  des  lois  interprétatives.  D'après  l'ar- 
ticle 27,  §§3  et  4,  de  la  loi  du  9  mars  1918,  les  jugements 
et  arrêts  rendus  postérieurement  au  1*' août  1914  sur 
des  demandes  de  loyers  échus  depuis  la  guerre  ne  doi- 
vent pas  mettre  obstacle  à  l'exercice  des  droits  accor- 
dés par  la  loi,  notamment  à  l'exonération  de  toute  ou 
partie  des  loyers  et  à  l'imputation  des  loyers  pour  les- 
quels la  condamnation  a  été  prononcée  soit  sur  les 
termes  à  échoir,  soit  sur  les  termes  demeurés  impayés; 
mais  la  loi  spécifie  que  si  ces  loyers  ont  été  payés,  ils 
ne  pourront  pas  être  répétés. 

L'atteinte  à  une  situation  juridique  résultant  de  la 
chose  jugée  est  évidente.  M.  Ignace,  rapporteur  de  la 
loi  à  la  chambre  des  députés,  a  essayé  de  la  justifier 
d'une  manière  assez  ingénieuse.  Il  a  fait  observer  que 
le  propriétaire  qui  demande  à  un  tribunal  la  condam- 

Dlgvit.  —  V.  21 
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nation  de  son  locataire  au  paiement  de  loyers  échus  ne 

lui  fait  pas,  à  vrai  dire,  un  procès;  que  la  question  de 
savoir  si  le  loyer  est  dû  n'est  pas  contestée  et  n'est  pas 
posée  au  juge;  que  celui-ci  ne  rend  pas  véritablement 
un  jugement;  qu'il  délivre  seulement  un  titre  exécu- 
toire; qu'il  n'y  a  donc  pas,  à  vrai  dire,  une  situation 
juridique  subjective  naissant  de  la  chose  jugée;  que 
la  situation  du  propriétaire  qui  a  obtenu  un  jugement 
est  exactement  la  même  au  fond  que  celle  de  celui 
qui  ne  l'a  pas  obtenu;  qu'il  a  seulement  un  titre  exécu- 
toire et  que,  si  le  législateur  permet  que  soient  appor- 
tées à  l'une  certaines  modifications,  il  n'y  a  pas  de 
raison  qu'elles  ne  soient  pas  apportées  à  l'autre. 

Cf.  Ignace,  Rapport  à  la  chambre  des  députés,  J.  off.,  Docwn. 
pari.,  1917,  p.  1561  ;  J»-*ze,  Législation  des  loyers,  lleiue  du  droit 
public,  1924,  p.  217. 

A  tout  prendre,  cette  tlièse  peut  être  soutenue.  En 
effet,  la  situation  n'apparaît  pas  ditlérente,  que  le  pro- 
priétaire ait  ou  non  obtenu  un  jugement  et  on  peut 
dire  que  les  raisons  de  fait  qui  ont  amené  le  législateur 
à  accorder  certaines  exonérations  aux  locataires  existent 
dans  les  deux  cas  avec  la  même  force.  11  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  y  a  une  décision  de  justice  ayant  auto- 
rité de  chose  jugée,  possédant  par  conséquent,  suivant 
l'expression  même  de  Jèze,  force  de  vérité  légale  et  que 
l'atteinte  aux  principes  généraux  du  droit  apparaît  ici 
encore  plus  profonde  que  dans  les  cas  où  il  n'y  a  pas 
de  jugement.  Cela  est  tellement  vrai  que  le  législateur 
n'a  pas  osé  aller  jusqu'au  bout.  Il  spécifie,  en  etfet,  au 
paragraphe  4  de  l'article  27,  que  les  sommes  payées  en 
vertu  de  décision  de  justice  ne  sont  pas  assujetties  à 
répétition.  En  bonne  logique,  il  devait  admettre  la 
répétition  ;  s'il  ne  l'a  pas  fait,  c'est  qu'il  n'était  pas  bien 
sûr  qu'il  fut  dans  le  droit. 

Le  législateur  avait  si  bien  commencé  qu'il  ne  devait 
pas  s'arrêter  en  chemin.  Etiectivement,  la  loi  du  23  oc- 
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tobre  1919  contient  un  article  6  ainsi  conçu  :  «  Les  dis- 
positions de  l'article  1"  de  la  présente  loi  ayant  un 
caractère  interprétatif,  les  locataires  visés  audit  article 
seront  recevables  à  se  pourvoir  à  nouveau  devant  les 
commissions  arbitrales  nonobstant  toute  décision  con- 
traire, même  passée  en  force  de  chose  jugée,  à  l'excep- 
tion seulement  des  décisions  qui  auraient  été  exécutées.  » 
Ici  on  ne  peut  pas  prétendre,  comme  dans  le  cas  précé- 
dent, qu'il  n'y  a  pas  eu  procès,  qu'il  n'y  a  pas  vérita- 
blement de  décision  juridictionnelle;  le  législateur 
suppose  lui-même  que  la  décision  est  passée  en  force  de 
chose  jugée.  Apercevant  la  gravité  de  la  décision,  il 
essaie  de  l'expliquer  en  attribuant  le  caractère  inter- 
prétatif ta  l'article  l"""  de  la  loi  du  23  octobre  1919,  qui 
déclare  que  les  dispositions  de  la  loi  du  9  mars  1918 
s'appliquent  non  seulement  aux  baux  et  locations 
verbales  antérieures  au  1  ■"  août  1914,  mais  encore  à 
ceux  qui  ont  été  renouvelés  postérieurement  entre  les 
mêmes  personnes  et  pour  les  mêmes  locaux.  V^raiment, 
le  procédé  est  un  peu  gros;  car  les  dispositions  de  la 
loi  de  1918,  qui  déterminaient  les  locations  auxquelles 
elle  s'appliquait,  n'avaient  rien  d'obscur  et  ne  deman- 
daient point  d'interprétation.  La  loi  de  1919  était  véri- 
tablement une  loi  nouvelle  ;  elle  s'appliquait  à  des  loca- 
tions que  ne  visait  certainement  pas  la  loi  de  1918; 
et  en  permettant  d'aller  à  l'encontre  de  décisions  juri- 
dictionnelles devenues  définitives,  elle  viole  profondé- 
ment un  principe  essentiellement  protecteur  de  la 
sécurité  et  de  l'ordre  social.  Cette  violation  ne  peut  se 
justifier  ni  théoriquement  ni  pratiquement. 

Cf.  Traité  de  droit  constitutionnel,  II,  p.  219  et  s. 

J'en  dirai  autant  et  pour  les  mêmes  raisons  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  31  mars  1922  dont  le  paragraphe  1 
décide  que  pour  les  locaux  à  usage  commercial  les 
articles  oG  et  58  de  la  loi  du  9  mars  1918,  ainsi  que 
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l'article  1*^  §  3,  de  la  loi  nouvelle  sont  applicables  aux 
sous-locations  et  aux  cessions,  quelle  qu'en  soit  la  date, 
et  ajoute  au  paragraphe  2  du  même  article  :  »  Cette 
disposition  ayant  un  caractère  interprétatif,  les  cession- 
naires  et  sous-locataires  sont  recevables  à  réclamer  la 
prorogation,  nonobstant  toute  décision  contraire,  même 
passée  en  force  de  chose  jugée,  à  l'exception  seulement 
des  décisions  qui  auraient  été  exécutées...  »  Cette 
disposition  est  aussi  injustifiable  que  celle  précédem- 
ment étudiée  de  la  loi  du  23  octobre  1919.  Peut-être 
cependant  peut  on  dire  ici  qu'en  effet  il  pouvait  y 
avoir  doule  sur  le  point  de  savoir  si,  d'après  les  lois 
antérieures,  la  prorogation  s'appliquait  aux  sous-loca- 
tions et  aux  cessions  de  locaux  à  usage  commercial 
et  que  l'article  2  de  la  loi  du  31  mars  1922  avait 
réellement  un  caractère  interprétatif.  Je  le  veux  bien; 
mais  cela  n'empêche  pas  que  le  législateur,  au  mépris 
de  toutes  les  règles,  permet  à  l'intéressé  d'aller  à  l'en- 
conlre  d'une  décision  de  justice  ayant  autorité  de 
chose  jugée  et  qu'en  persévérant  daus  cette  voie  il 
montre  un  dédain  regrettable  pour  des  règles  fonda- 
mentales et  indispensables  si  l'on  veut  assurer  la  sécu- 
rité des  relations  sociales.  Au  plus,  en  déclarant  qu'une 
loi  a  le  caiactère  interprétatif,  le  législateur  peut 
rendre  non  recevable  une  action  qui  l'aurait  peut-être 
été  d'après  une  loi  antérieure;  mais  il  ne  peut  per- 
mettre d'intenter  une  action  au  mépris  de  la  chose 
déjà  jugée. 

Cf.  Traité,  II,  p.  227  et  228.  Malgré  qu'en  ait  Jè7.e,je  maintiens 
ce  que  j'y  ai  dit.  —  Rapp.  Jèze,  LéQiHation  dea  loyers,  Revue  du 
droit  public,  1924,  p.  219  et  s. 

Une  question  un  peu  différente  de  celles  examinées 
jusqu'à  présent  est  de  savoir  si  le  législateur,  postérieu- 
rement à  une  décision  juridictionnelle  passée  en  force 
de  chose  jugée  et  toutes  les  voies  de  recours  étant 
épuisées  d'après  la   législation   existante,   peut   créer 
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une  nouvelle  voie  de  recours  s'appliquant  à  cette  déci- 
sion. On  peut  dire  ici,  à  la  rigueur,  que  le  législateur  ne 
touche  pas  le  fond  d'une  situation  juridique  subjective, 
qu'il  règle  seulement  les  voies  de  droit  ouvertes  aux 
intéressés  et  qu'il  en  a  incontestablement  le  droit.  J'ai 
dit,  en  effet,  à  plusieurs  reprises,  qu'une  loi  peut  tou- 
jours modifier  les  voies  de  droit  concernant  une  situa- 
tion juridique  subjective  existant  avant  sa  promulgation. 
On  peut  ajouter  que  le  législateur,  dans  l'hypothèse 
actuellement  prévue,  ne  viole  pas  le  principe  de  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  Précédemment,  il  permettait 
aux  intéressés  d'agir  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de 
jugement;  il  le  réduisait  à  néant.  Ici,  la  décision  juri- 
dictionnelle et  son  autorité  sont  reconnues;  mais  les 
voies  de  recours  étant  toutes  épuisées,  le  législateur  en 
crée  une  nouvelle.  Ce  peut  être  une  décision  impru- 
dente et  maladroite;  ce  n'est  pas,  peut-on  dire,  une 
atteinte  au  principe  de  la  chose  jugée. 

Assurément,  ce  raisonnement  est  défendable  ;  cepen- 
dant, je  ne  le  propose  ({u'avec  la  plus  extrême 
réserve. 

Jèze  estime  sans  hésiter  que  le  législateur  peut  tou- 
jours créei'  une  voie  de  recours  nouvelle  contre  une 
décision  de  justice  qui,  d'après  la  loi  antérieure,  était 
devenue  inattaquable.  11  fait  observer  que  le  régime 
des  recours  en  justice  est  une  situation  légale  et  géné- 
rale qui  peut  toujours  être  modifiée  par  le  législateur. 
11  n'est  pas  très  exact  de  dire  que  le  régime  des  recours 
est  une  situation.  J'aime  mieux  parler  de  la  législation 
des  voies  de  recours  qui,  ne  touchant  pas  vraiment  les 
situations  juridiques  subjectives,  peut  toujours  être 
modifiée  par  la  loi.  La  formule  employée  par  Jèze 
l'amène  à  une  solution  inacceptable.  Une  loi,  dit-il, 
pourrait  organiser  pour  des  donations  déjà  faites 
et  irrévocables  de  nouveaux  cas  de  révocation.  Je  ne 
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saurais  admettre  cette  solution,  (l  ne  s'agit  plus  ici 
d'une  loi  modifiant  le  régime  des  voies  de  recours, 
c'est-à-dire  des  moyens  de  droit  crééspar  le  législateur 
pour  sanctionner  une  situation,  mais  bien  d'une  loi  qui 
modifie  une  situation  née  d'un  contrat.  Cette  situation, 
en  vertu  de  ce  contrat,  n'est  pas  révocable;  elle  ne 
peut  pas  le  dévenir  par  application  d'une  loi  nouvelle. 
La  loi  sur  le  divorce,  dit  Jèze,  s'est  appliquée  sans  dif- 
liculté  aux  mariages  existant  antérieurement  avec  le 
caractère  indissoluble.  C'est  parfaitement  exact;  mais 
la  situation  de  gens  mariés  est  une  situation  légale, 
générale,  une  situation  de  droit  objectif,  un  état,  comme 
la  situation  d'enfant  légitime,  d'enfant  naturel,  de 
citoyen,  situation  qui  peut  toujours  être  modifiée  par 
la  loi.  La  situation  née  d'un  contrat  de  donation  est 
spéciale,  individuelle,  subjective;  et  la  loi  n'y  peut  pas 
toucher. 

La  discussion  que  je  viens  de  résumer  s'est  élevée  à 
l'occasion  de  la  loi  du  2  mai  1924  qui  porte  le  litre  de 
Loi  tendant  à  soumettre  en  vue  de  leur  examen  ou  de 
leur  réduction  certaines  indemnités  de  dominâmes  de 
guerre  à  un  recours  extraordinaire  en  réduction^  et  dont 
l'article  2,  §  1 ,  est  ainsi  conçu  :  «  Toutes  les  décisions 
statuant  sur  des  demandes  d'indemnités  de  dommages 
de  guerre  égales  ou  supérieures  à  500.000  francs  en 
pertes  subies  seront,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la 
publication  de  la  présente  loi,  renvoyées  pour  examen 
au  comité  central  de  préconciliation...  ;  dans  les  cas  de 
réduction  proposée,  le  dossier  sera  transmis  à  une  sec- 
tion spéciale  de  la  commission  supérieure  qui  statuera 
souverainement...  »  Cela  se  résume  en  l'organisation 
d'un  recours  en  revision  d'une  décision  juridictionnelle 
devenue  définitive.  11  y  avait  assurément  des  raisons 
graves  à  agir  comme  l'a  fait  le  législateur;  et  cela  vient 
à  l'appui  des  raisons  de  droit  que  j'ai  données  précédem- 
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ment  pour  justifier  ia  décision.  En  tout  cas,  le  législa- 
teur devra,  en  une  pareille  matière,  agir  avec  une 
extrême  prudence. 

La  loi  du  2  mai  1924  n'a  été  votée  qu'après  de  très  vives  dis- 
cussions. En  janvier  1924,1e  gouvernement  avait  déposé  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  la  revision  des  jugements  ayant  statué  d'une 
manière  définitive  sur  des  dommages  de  guerre.  Ce  projet  sou- 
leva de  vives  protestations  de  la  part  des  sinistrés.  Y.  dans 
Le  Tcmp^  du  10  février  1924  une  énergique  protestation  du 
comité  directeur  de  la  Fédération  des  associations  départemen- 
tales de  sinistrés.  Cependant  la  chambre,  tout  en  modifiant  les 
détails  du  projet  gouvernemental,  en  a  adopté  le  principe.  A  la 
chambre  des  députés,  le  31  janvier  1924,  M.  Desjardins  a  vio- 
lemment critiqué  le  projet  comme  portant  atteinte  au  principe 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Au  sénat,  le  projet  a  été  aussi 
longuement  discuté.  Dans  son  rapport,  M.  le  sénateur  Poulie  a 
fait  observer  combien  il  était  grave  de  porter  atteinte  à  des 
situations  résultant  d'accords  ou  de  jugements  et  il  a  ajouté  : 
"  Si  les  accords  conclus  doivent  être  respectés,  si  les  décisions 
rendues  doivent  être  considérées  comme  définitivement  proté- 
gées par  l'autorité  de  la  chose  jugée,  c'est  à  la  condition  qu'il  n'y 
ait  pas  eu  fausse  application  de  la  loi,  dol  ou  majoration  mani- 
feste équipollente  au  dol  par  le  sinistré  ou  ses  mandataires...  » 

Rapport  au  Sénat,  1924,  J.  o/f.,  Docimi.  par/.,  n^  276.  —  Cf.Jèze, 
Révision  des  dommages  de  guerre.  Revue  du  droit  public,  1924, 
p.  221  et  s. 


CHAPITRE  m 

LA  LIBERTÉ  D  OPINION 


îij  27.  —  La  liherté  d'opinijn  en  r/énéral. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  que  la  doctrine  individua- 
liste et  libérale  de  la  Déclaration  des  droits  de  1789 
avait  sa  source  dans  le  Contrat  social  de  J.-J.  liousseau 
n'avaient  certainement  pas  lu  le  passage  suivant  :  «  11 
y  a  une  profession  de  foi  purement  civile,  dont  il  appar- 
tient au  souverain  de  fixer  les  articles,  non  pas  précisé- 
ment comme  dogmes  de  [religion,  mais  comme  senti- 
ments de  sociabilité,  sans  lesquels  il  est  impossible 
d'être  bon  citoyen  ni  sujet  tidèle.  Sans  pouvoir  obliger 
personne  à  les  croire,  il  peut  bannir  de  l'État  quiconque 
ne  les  croit  pas  ;  il  peut  le  bannir  non  pas  comme  impie, 
mais  comme  insociable,  comme  incapable  d'aimer  sin- 
cèrement les  lois,  la  justice,  d'immoler  au  besoin  sa  vie 
à  son  devoir.  Que  si  quelqu'un,  après  avoir  reconnu 
publiquement  ces  mêmes  dogmes,  se  conduit  comme 
ne  les  croyant  pas,  qu'il  soit  puni  de  mort;  il  a  commis 
le  plus  grand  des  crimes;  il  a  menti  devant  les  lois  » 
(Liv.  IV,  chap.  viii). 

C'est  l'affirmation  bien  nette  que  l'État  peut  imposer 
une  certaine  doctrine  à  l'acceptation  des  citoyens  sous 
peine  de  bannissement  ou  de  mort;  c'est  l'idéal  du 
jacobinisme;  c'est  l'antipode  même  du  principe  |de  la 
liberté  d'opinion,  formulé  dans  la  Déclaration  des  droits 
de  1789  en  termes  parfaits  :  a  Nul  ne  doit  être  inquiété 


§    27.    LA.    LIBERTÉ    d'oPIMON    EN    GÉNÉRAL  329 

pour  ses  opinions,  même  religieuses,  pourvu  que  leur 
manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi  par 
la  loi  >)  (art.  10). 

Bien  qu'aucun  gouvernement  n'ait  porté  à  la  liberté 
d'opinion  des  atteintes  plus  graves  que  la  Convention, 
elle  en  affirme  le  principe  en  des  termes  énergiques. 
«  Le  droit  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opinions...  ne 
peut  être  interdit.  La  nécessité  d'énoncer  ces  droits 
suppose  ou  la  présence  ou  le  souvenir  récent  du  despo- 
tisme »  (Déclaration  de  1793,  art.  7).  Et  à  l'article  353 
de  la  constitution  de  Tan  III  on  lit  :  «  Nul  ne  peut  être 
empêché  de  dire,  écrire,  imprimer  et  publier  sa  pensée. 
Les  écrits  ne  peuvent  être  soumis  à  aucune  censure  avant 
leur  publication.  Nul  ne  peut  être  responsable  de  ce  qu'il 
a  écrit  ou  publié  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  » 

Ainsi  en  affirmant  la  liberté  d'opinion,  on  n'entend 
pas  affirmer  seulement  le  dioit  intangible  qu'a  chacun 
de  penser  et  de  croire  intérieurement  ce  qu'il  veut, 
mais  encore  le  droit  d'exprimer  extérieurement  et  publi- 
quement par  la  parole  ou  par  l'écrit  ce  qu'il  pense  ou 
ce  qu'il  croit.  Le  législateur  ne  peut  établir  un  credo 
laïque,  comme  le  voulait  Rousseau,  et  subordonner  la 
possibilité  de  manifester  une  opinion  à  la  conformité 
de  cette  opinion  à  ce  credo.  La  pensée  doit  être  indé- 
pendante de  toute  règle  établie  par  l'Etat;  chacun  peut 
penser  et  croire  ce  qu'il  veut;  la  liberté  de  croire  doit 
être  aussi  complète  que  la  liberté  de  ne  pas  croire,  et 
chacun  doit  pouvoir  exprimer  librement,  sans  autorisa- 
tion préalable,  tout  ce  qu'il  pense,  tout  ce  qu'il  croit. 
Cette  liberté  n'a  qu'une  limite,  toujours  la  même  :  le 
respect  de  la  liberté  d'autrui.  La  manifestation  des  opi- 
nions doit  être  réprimée  «  si  elle  trouble  l'ordre  public 
établi  par  la  loi  »  (Déclaration  de  1789,  art.  10).  Trou- 
blant l'ordre  public  établi  par  la  loi,  elle  porte  atteinte 
par  Iti  même  à  la  liberté  et  à  la  sécurité  de  tous. 
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Quoique  la  chose  paraisse  iavraisemblable,  le  légis- 
lateur, h  certaines  époques,  n'a  pas  hésité  à  pénétrer 
dans  le  domaine  intangible  de  la  conscience  inlinie  et  à 
sévir,  non  pas  seulement  contre  les  manifestations  d'opi- 
nion contraires  à  Tordre  public,  mais  même  contre  les 
opinions  politiques,  philosophiques  ou  religieuses  attri- 
buées par  suspicion  à  telle  ou  telle  personne.  Les  lois 
des  suspecls  de  la  période  révolutionnaire  procèdent  de 
cette  idée.  C'est  le  passage  précité  du  Coîitrat  social 
qui  inspire  directement  la  loi  du  17  septembre  1793, 
décidant  qu'immédiatement  «  tous  les  gens  suspects  qui 
se  trouvent  sur  le  territoire  de  la  République  et  qui 
sont  encore  en  liberté  seront  mis  en  état  d'arrestation  », 
que  «  sont  réputés  gens  suspects  :  1"  ceux  qui,  soit  par 
leur  conduite,  soit  par  leurs  relations,  soit  par  leurs 
propos  ou  écrits,  se  sont  montrés  partisans  de  la  tyran- 
nie ou  du  fédéralisme  et  ennemis  de  la  liberté...  » 
Empiète  aussi  sur  le  domaine  sacré  de  la  conscience 
individuelle  la  loi  du  T' juillet  1901  (art.  li)  qui  interdit 
l'enseignement  à  toule  personne  appartenant  à  une 
congrégation  religieuse  non  autorisée.  Cf.  §  32. 

La  liberté  d'opinion,  conséquence  immédiate  de 
l'autonomie  de  la  personne  humaine,  implique  le  droit 
d'exprimer  librement  et  sans  autorisation,  dans  la 
mesure  où  cette  manifestation  ne  porte  pas  atteinte  à 
l'ordre  public  établi  par  la  loi  ou  à  la  liberté  des  autres, 
des  opinions  politiques,  philosophiques,  scientifiques 
ou  religieuses,  soit  par  la  parole,  soit  par  l'écrit.  Par 
suite,  elle  comprend  la  liberté  de  réunion,  la  liberté  de 
l'enseignement,  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  de 
pétition.  Quoique  conséquences  rationnelles  de  la  liberté 
d'opinion  affirmée  en  1789,  quoique  consacrées  expres- 
sément par  la  Déclaration  de  1789  et  la  constitution  de 
1791,  ce  n'est  cependant  qu'à  la  suite  de  longs  efforts 
que  ces  quatre  libertés  ont  été  organisées  par  la  loi 
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positive,  et  l'une  d'elles,  la  liberté  de  l'enseignement, 
rencontre  encore  des  adversaires  bruyants.  Quoi  qu'il 
en  soit,  actuellement,  nos  lois  françaises  reconnaissent 
et  garantissent  la  liberté  d'opinion  dans  ses  diverses 
manifestations. 

Il  est  cependant  un  mode  de  manifestation  publique 
de  la  pensée  qui,  par  une  anomalie  étrange,  est  encore, 
en  droit,  soumis  au  régime  de  police  :  c'est  le  théâtre. 

§  28.  —  La  liberté  d'opinion  et  le  théâtre. 

Je  n'entends  parler  que  du  théâtre'  proprement  dit, 
c'est-à-dire  de  l'établissement  où  se  joue  une  œuvre 
dramatique,  tragédie  ou  comédie,  accompagnée, ou  non 
de  musique,  et  constituant  une  forme  particulière  pour 
l'expression  de  la  pensée  humaine.  J'écarte  les  specta- 
cles de  tous  genres  qui  n'ont  rien  à  faire  avec  les  mani- 
festations de  l'esprit  et  auxquels,  par  conséquent,  ne 
s'applique,  en  aucune  façon,  le  principe  de  la  liberté 
d'opinion.  Ce  sont  les  cafés-concerts,  les  music-halls, 
les  dancings,  les  cinémas  et  autres  établissements  du 
même  genre.  Ce  ne  sont  pas  des  théâtres.  Ils  sont  très 
légitimement  soumis  à  un  régime  de  police  sur  lequel 
je  me  suis  expliqué  au  paragraphe  22  sous  le  titre  : 
Les  commerces  et  industries  soumis  à  une  réglementation 
locale. 

Une  œuvre  dramatique  de  quelque  ordre  qu'elle  soit 
est  un  produit  de  la  pensée;  elle  est  destinée  non  pas 
seulement  à  être  imprimée,  mais  surtout  à  être  repré- 
sentée devant  un  public.  Or,  il  se  trouve  que  l'impres- 
sion d'une  pièce  de  théâtre  est  absolument  libre,  que 
la  réunion  d'un  public  pour  entendre  une  conférence 
ou  une  discussion  contradictoire  est  aussi  absolument 
libre,  qu'au  contraire  la  réunion  d'un  public  pour 
entendre  la  représentation  d'une  œuvre  théâtrale  n'est 
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point  libre,  mais  soumise  à  l'autorisation  préalable  de 
l'administration,  et  que  celle-ci  peut  même,  après  avoir 
autorisé  la  représentation,  retirer  discrétionnairement 
l'autorisation  et  interdire  la  continuation  des  représen- 
tations. Ce  régime  de  police  a  été  très  critiqué;  on  a 
bien  souvent  demandé  sa  suppression  et  l'application 
d'un  régime  simplement  répressif;  il  est  appliqué  en 
fait  avec  modération;  endroit,  il  existe  toujours. 

La  loi  des  13-19  janvier  1791  (art.  6),  conforme  aux 
principes  de  la  Déclaration  des  droits,  portait  que  «  tout 
citoyen  peut  élever  un  théâtre  public  et  y  faire  repré- 
senter des  pièces  de  tous  les  genres  en  faisant  la  décla- 
ration à  la  municipalité...,  que  les  entrepreneuis  ouïes 
membres  des  ditférents  théâtres  seront,  à  raison  de  leur 
état,  sous  l'inspection  des  municipalités...  qui  ne  pour- 
ront arrêter  ni  défendre  les  rpprésentations  d'une  pièce, 
sauf  la  responsabilité  des  auteurs  et  des  comédiens...  n 

La  Convention,  comprenant  l'action  considérable  que 
pouvaient  exercer  sur  l'esprit  public  les  œuvres  drama- 
tiques, eut  la  pensée  d'associer  le  théâtre  à  l'action 
révolutionnaire  et,  d'autre  part,  voulut  le  soumettre  à 
un  régime  sévère  de  censure  et  de  police.  Par  un  décret 
du  2  août  1793,  la  Convention  ordonne  la  représenta- 
tion périodique  sur  les  théâtres  de  Paris  de  pièces 
républicaines  et  décide  que  «  tout  théâtre  sur  lequel 
seraient  représentées  des  pièces  tendant  à  dépraver 
l'esprit  public  et  à  réveiller  la  honteuse  superstition 
de  la  royauté  sera  fermé  et  les  directeurs  arrêtés  et 
punis  selon  la  rigueur  des  lois  ».  Par  le  décret  du 
14  août  1793,  la  Convention  charge  les  conseils  géné- 
raux des  communes  de  diriger  les  spectacles  et  »  d'y 
faire  représenter  les  pièces  les  plus  propres  à  former 
l'esprit  public  et  à  développer  l'énergie  républicaine  ». 
Evidemment,  par  ces  dispositions,  la  Convention  sup- 
primait la  liberté  des  théâtres  qu'avait  reconnue  la  loi 
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précitée  des  13-19  janvier  1791,  loi  dont  elle  avait  fait 
cependant  une  application  les  14-16  janvier  1793  en 
cassant  comme  contraire  à  cette  loi  un  arrêté  du  con- 
seil exécutif  provisoire. 

Le  Directoire  suivit,  en  ce  qui  concerne  les  théâtres, 
la  voie  qu'avait  ouverte  la  Convention.  Dans  un  arrêté 
du  25  pluviôse  an  IV,  il  rappelle  la  législation  de  la 
Convention,  fait  observer  qu'elle  a  clairement  dérogé 
à  la  loi  des  13-19  janvier  1791  et  déclare  «  que  le  but 
essentiel  de  ces  établissements  publics  où  la  curiosité, 
le  goût  des  arts  et  d'autres  motifs  attirent  chaque  jour 
un  rassemblement  considérable  de  citoyens  de  tous 
âges,  étant  de  concourir,  par  l'attrait  même  du  plaisir, 
à  l'épuration  des  mœurs  et  à  la  propagation  des  prin- 
cipes républicains,  ces  institutions  doivent  être  l'objet 
d'une  sollicitude  spéciale  de  la  part  du  gouvernement  ». 
En  conséquence,  l'arrêté  directorial  confère  au  bureau 
central  de  police,  dans  les  cantons  où  il  y  en  a  un,  et, 
dans  ceux  où  il  n'y  en  a  pas,  aux  administrations  muni- 
cipales, le  soin  d'exercer  une  censure  sévère  sur  les 
représentations  théâtrales  et  le  pouvoir  de  fermer, con- 
formément à  l'article  2  du  décret  du  2  août  1793,  les 
théâtres  sur  lesquels  «  seraient  représentées  des  pièces 
tendant  à  dépraver  l'esprit  public  et  à  réveiller  la 
honteuse  superstition  de  la  royauté  >». 

Le  gouvernement  impérial  vient  encore  renforcer  le 
régime  de  police  auquel  sont  soumis  les  théâtres.  Non 
seulement  les  pièces  doivent  être  présentées  à  une  cen- 
sure préalable,  mais  encore  l'ouverture  d'un  théâtre  est 
subordonnée  à  l'autorisation  administrative,  et  de  plus, 
à  Paris,  chaque  théâtre  ne  peut  jouer  que  les  pièces  qui 
rentrent  dans  le  genre  qui  lui  est  assigné.  C'est  le 
décret  du  8  juin  1806  concernant  les  théâtres  auquel 
l'intervention  personnelle  de  Napoléon  ne  fut  pas 
étrangère  et  qui  régla  jusqu'en  1864  le  régime  de  police 
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auquel  ils  étaient  soumis.  Aucuu  théâtre  ne  peut  s'éta- 
blir à  Paris  sans  l'autorisation  du  gouvernement  ;  les 
répertoires  de  l'Opéra,  de  la  Comédie  française  et  de 
l'Opéra  comique  sont  arrêtés  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  nul  autre  théâtre  ne  peut  représenter  à  Paris 
des  pièces  comprises  dans  le  répertoire  de  ces  tliéàtres 
sans  leur  autorisation.  Le  ministre  de  l'intérieur  peut 
assigner  à  chaque  théâtre  un  genre  de  spectacle  dans 
lequel  il  sera  tenu  de  se  renfermer.  Dans  les  grandes 
villes,  les  théâtres  sont  réduits  au  nombre  de  deux; 
dans  les  autres  villes,  il  ne  peut  en  exister  qu'un.  Tous 
doivent  être  munis  de  l'autorisation  du  préfet.  Toutes 
les  pièces  de  théâtre  sont  soumises  à  la  censure  préa- 
lable de  l'autorité  administrative  (art.  14). 

La  censure  théâtrale  subsiste  telle  quelle  sous  la 
Restauration.  En  1830,  elle  est  supprimée,  au  moins 
théoriquement,  par  l'article  7,  jj  2,  de  la  Charte  de 
1830.  En  fait,  le  décret  du  8  juin  1806  subsiste  dans 
toute  sa  teneur,  et,  à  la  faveur  de  ses  dispositions,  le 
gouvernement  n'hésite  pas  à  interdire  certaines  pièces, 
notanmient  le  Roi  s'amuse  de  Victor  Hugo,  au  lende- 
main de  la  première  représentation.  La  loi  du  9  sep- 
tembre 1835  (art.  21-23)  vint  donner  la  consécration 
législative  au  régime  de  police  auquel  étaient  soumis 
les  théâtres. 

Pendant  la  discussion  qui  précéda  le  vote  de  la  cons- 
titution de  1848,  Félix  Pyat  proposa  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle 8,  ^  3,  un  amendement  aux  termes  duquel  les 
représentations  théâtrales,  pas  plus  que  la  presse, 
n'auraient  pas  pu  désormais  être  soumises  à  la  censure. 
Mais  il  fut  repoussé  et  l'Assemblée  vota  le  texte  pro- 
posé par  la  commission,  ainsi  conçu  :  «  La  presse  ne 
peut,  en  aucun  cas,  être  soumise  à  la  censure.  » 

La  loi  du  30  juillet  1850  consacre  à  nouveau  le 
régime  de  police  auquel  sont  soumises  les  pièces  dra- 
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matiques  :  «  Jusqu'à  ce  qu'une  loi  générale  ait  définiti- 
vement statué  sur  la  police  des  théâtres,  aucun  ouvrage 
dramatique  ne  pourra  être  représenté  sans  l'autorisa- 
tion préalable  du  ministre  de  l'intérieur  à  Paris  et  du 
préfet  dans  les  départements.  Cette  autorisation  pourra 
toujours  être  retirée  pour  des  motifs  d'ordre  public.  » 
(art.  1").  Cette  loi  n'était  faite  que  pour  un  an.  La  loi 
du  30  juillet  1851  prorogea  ce  délai  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1852.  Le  décret  du  30  décembre  1852  maintint 
définitivement  la  disposition  de  la  loi  du  30  juillet  1850. 
Le  décret  impérial  du  8  juin  1806  était  d'ailleurs  resté 
intact. 

Le  décret  du  6  janvier  1864  établit  la  liberté  des 
exploitations  théâtrales,  mais  maintient  la  censure 
préalable  des  pièces  et  le  droit  de  l'autorité  adminis- 
trative d'interdire  discrétion nairement  toute  représen- 
tation. «  Toute  œuvre  dramatique  devant  être  repré- 
sentée devra  être  examinée  et  autorisée  par  le  ministre 
des  beaux-arts  pour  les  IhéAlres  de  Paris,  par  les 
préfets  pour  les  théâtres  des  départements.  Celte  auto- 
risation pourra  toujours  être  retirée  pour  des  motifs 
d'ordre  public  »  (Décr.  6  janvier  186i,  art.  3). 

Cette  disposition  n'a  jamais  été  abrogée  et,  par  con- 
séquent, est  toujours  en  vigueur.  Ainsi,  depuis  trente- 
cinq  ans  de  république,  une  des  plus  importantes 
manifestations  de  la  pensée  est  soumise  à.  un  régime  de 
police  établi  par  un  gouvernement  impérial.  Sans 
doute,  un  décret  du  gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale du  31  septembre  1870  supprima  la  commission 
d'examen  des  ouvrages  dramatiques;  on  supprimait 
ainsi  l'organe  par  lequel  s'exerçait  le  droit  de  censure 
préalable  appartenant  à  l'autorité  administrative.  Mais 
l'article  3  du  décret  du  6  janvier  186i  n'était  point 
abrogé.  Un  décret  du  2  février  1874  rétablit  la  commis- 
sion d'examen.  La  suppression  de  la  commission  d'exa- 
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men  et  la  liberté  des  représentalions  dramatiques  ont 
été  depuis  souvent  et  bruyamment  demandées.  En  1898, 
une  commission  de  la  chambre  des  députés  a  ouvert 
une  enquête  sur  la  suppression  de  la  commission  d'exa- 
men. Le  congrès  tenu  à  Bordeaux  en  1905  contre  la 
pornographie  a  demandé  lui-même  la  suppression  de 
l'examen  préalable  des  œuvres  dramatiques.  Depuis 
190G  est  supprimé  au  budget  le  crédit  afl'ecté  à  la  rétri- 
bution de  la  commission  d'examen  des  ouvrages  dra- 
matiques. 

Cf.    tléclaralion    de    M.     Duiardin-Heauinelz,     sous-seciélaire 
ii'Élat  aux  beaux-arts,  Cliatnbie,  2"  séance  du  !">  février  190C. 

En  fait,  la  censure  ne  fonctionne  plus;  mais  en  droit, 
le  théàtie  reste  soumis  à  un  régime  de  police.  L'ar- 
ticle 3  du  décret  du  (>  janvier  ISlii  n'est  point  abrogé. 
Tant  que  ce  texte  subsiste,  l'autorité  administrative 
conserve  son  di-oit  d'interdire  d'avance,  discrétion- 
nairement,  la  représentation  publique  d'une  pièce,  et 
de  retirer  aussi,  discrélionnairement,  l'autorisation 
donnée  tacitement  ou  expressément,  et  la  manifestation 
de  la  pensée  en  la  forme  théAtrale  reste  soumise  au 
régime  de  police  préventive  et  discrétionnaire,  ce  qui 
est  la  violation  flagrante  de  la  liberté  de  la  pensée. 
Cette  liberté  ne  sera  vraiment  respectée  que  du  jour  où 
toute  pièce  pourra  être  jouée  sans  aucune  interdiction 
possible  de  la  part  de  l'autorité  administrative,  et  sauf 
la  responsabilité  judiciaire  pénale  et  civile  de  l'auteur, 
du  directeur  et  des  comédiens. 

La  censure  préventive,  telle  que  l'organisait  l'article  3 
du  décret  du  ()  janvier  1864,  ne  fonctionnant  plus,  on 
s'est  demandé  si  le  préfet  de  police  à  Paris  et  les  maires 
dans  les  villes  des  départements  n'ont  pas  compétence, 
en  vertu  de  leurs  pouvoirs  généraux  de  police,  pour 
interdire  préventivement  une  représentation  théâtrale, 
soit  à  raison  de  son  caractère  licencieux,  soit  poui  éviter 
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les  troubles  qu'elle  pourrait  provoquer  par  les.  allu- 
sions politiques  ou  les  théories  sociales  qu'elle  ren- 
ferme. 

De  bons  esprits  pensent  que  les  maires  ont  ce  pouvoir, 
ainsi  que  le  préfet  de  police.  Pour  fonder  la  compétence 
à  cet  égard  du  préfet  de  police,  on  invoque  l'arrêté  con- 
sulaire du  12  messidor  de  l'an  VllI,  qui  détermine  ses 
fonctions  et  dont  l'article  12  porte  ceci  :  «  11  (le  préfet 
•de  police  '  aura  la  police  des  théâtres  en  ce  qui  touche 
la  sûreté  des  personnes,  les  précautions  à  prendre  pour 
prévenir  les  accidents  et  assurer  le  maintien  de  la  tran- 
quillité et  du  bon  ordre  tant  au  dedans  qu'au  dehors.  » 
Quant  aux  pouvoirs  des  maires,  on  veut  leur  donner 
pour  fondement  la  disposition  inscrite  au  n°  3  de  l'ar- 
ticle 97  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884  :  «  La 
police  municipale  a  pour  objet  d'assurer  le  bon  ordre, 
la  sûreté  et  la  salubrité  publiques;  elle  comprend 
notamment  :  ...  3°  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les 
end  roits  où  il  se  fait  de  grands  rassemblemen  ts d'hommes, 
tels  que  les  foires,  marchés,  réjouissances  et  cérémo- 
nies publiques,  spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et  autres 
lieux  publics.  »  Ce  texte  donnerait,  dit-on,  à  l'aulorité 
municipale,  compétence  pourprendre  toutes  lesmesures 
à  l'effet  d'assurer  à  l'intérieur  des  théâtres  le  maintien 
du  bon  ordre  tant  au  point  de  vue  moral  qu'au  point 
de  vue  matériel  et  ainsi  d'interdire  d'avance  une  pièce 
à  raison  de  son  caractère  licencieux,  politique  ou  social. 
M.  Morgan  donne  cette  portée  à  la  disposition  précitée  de  l'ar- 
ticle 97.  Il  écrit  :  a  Les  maires  peuvent...  interdire  la  représenta- 
tion des  pièces,  même  autorisées  par  le  préfet,  mais  qui  leur 
paraîtraient  présenter  des  inconvénients  locaux  »  La  loi  muni- 
cipale,  "e  édit.,  II,  p.  673j.  M.  le  sénateur  Bérenger  a  soutenu  la 
même  thèse  au  sénat  dans  l'interpellation  adressée  par  lui  au 
ministre  de  l'intérieur  «  sur  la  liberté  accordée  aux  représenta- 
lions  théâtrales  les  plus  manifestement  licencieuses  »  (Sénat, 
séance  du  22  mars  1912). 

DuGuiT.  —  V,  22 
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Je  ne  saurais  admettre  cette  solution.  J'estime  que  le 
préfet  de  police  à  Paris  et  les  maires  dans  les  villes  des 
départements  peuvent  interdire  la  représentation  d'une 
pièce  à  raison  des  désordres  qu'elle  a  provo(|ués  pour 
une  cause  quelconque,  allusions  politiques  ou  sociales, 
caractère  licencieux,  mais  qu'ils  ne  peuvent  le  faire 
qu  après  une  première  représentation  ou  pendant  la 
représentation.  Je  pense  que  ni  le  préfet  de  police,  ni 
les  maires  n'ont  le  pouvoir  d'interdire  d'avance,  et  dis- 
crélionnairement,  la  représentation  d'une  pièce  pour 
une  raison  quelconque.  Un  pouvoir  aussi  étendu,  dont 
l'exercice  serait  une  atteinte  directe  à  la  liberté  d'opi- 
nion, ne  peut  appartenir  à  l'autorité  nmnicipale  que 
si  un  texte  législatif  exprès  le  lui  donne.  Or,  ni  l'arrêté 
de  messidor  an  Vlll  ne  le  donne  au  préfet  de  police, 
ni  la  loi  du  5  avril  1884  (art.  97)  ne  le  donne  aux  maires. 
Dans  les  deux  textes  il  est  parlé  de  la  tranquillité  et  du 
bon  ordre,  ce  qui  suppose  que  des  troubles  se  sont  déjà 
produits  ou  que  tout  au  moins  existent  de  très  sérieuses 
raisons  de  craindre  qu'ils  ne  se  produisent.  Cela  ne 
donne  point  à  l'autorité  administrative  locale  le  pouvoir 
d'interdire  une  pièce  au  moment  où  elle  est  annoncée. 
Ce  serait  lui  conférer  un  pouvoir  dictatorial  et  arbitraire, 
qui  serait  contraire  aux  principes  généraux  de  notre 
droit  public,  présenterait  de  graves  dangers  et  qui  ne 
s  appuie  sur  aucun  texte. 

Au  reste,  pour  déterminer  la  portée  exacte  de  l'arrêté 
de  messidor  an  Vlll  et  de  la  loi  du  o  avril  1884  (art.  97), 
il  faut  se  référer  à  la  loi  du  19  janvier  1791  dont  se  sont 
certainement  inspirées  les  décisions  postérieures.  A  l'ar- 
ticle G  de  cette  loi  de  1791,  on  lit  :  «  Les  entrepreneurs 
ou  les  membres  des  différents  théâtres  seront,  à  raison 
de  leur  état,  sous  l'inspection  des  municipalités;  ils  ne 
recevront  des  ordres  que  des  officiers  nmnicipaux  qui 
ne  pourront  arrêter  ni  défendre  la  représentation  d'une 
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pièce,  sauf  la  responsabilité  des  auteurs  et  des  comé- 
diens. »  Celte  loi  précise  donc  très  nettement  les  pou- 
voirs de  police  appartenant  à  l'autorité  municipale 
concernant  les  théâtres  :  elle  lui  accorde  un  droit  d'ins- 
pection; mais  elle  spécifie  qu'elle  ne  peut  point  arrêter 
ni  défendre  la  représentation  d'une  pièce.  Les  disposi- 
tions postérieures  se  réfèrent  implicitement,  mais  cer- 
tainement, à  cette  loi;  et  elles  ne  peuvent  donner  à 
l'autorité  municipale  et  au  préfet  de  police  des  pouvoirs 
plus  étendus  que  ceux  que  leur  donnait  le  législateur 
de  1791. 

Dans  sa  réponse  à  l'interpellation  précédemment  rappelée  d^ 
M.  le  sénateur  Bérenger,  M.  Steeg,  ministre  de  l'intérieur,  a 
déclaré  expressément  «  que  le  préfet  de  police  ne  peut  pas  inter- 
dire la  représentation  d'une  œuvre  qu'il  croit  susceptible  de 
causer  des  désordres  matériels  ou  moraux,  alors  que  celte  pièce 
n'a  pas  été  encore  représentée  »  ;  que  ce  serait  rétablir  l'ancienne 
censure,  qu'a  voulu  certainement  supprimer  le  parlement,  bien 
que  le  décret  du  6  janvier  1864  n'ait  pas  été  expressément  abrogé 
(Sénat,  séance  du  22  mars  1912).  Évidemment,  quoique  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur  ne  l'ait  pas  dit,  dans  sa  pensée  les  maires 
ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  droits  que  le  préfet  de  police.  Cf. 
dans  le  même  sens  le  discours  très  net  de  M.  le  sénateur  Richard, 
maire  de  Chalon-sur-Saône,  même  séance. 

Sur  le  régime  des  théâtres,  Constant,  Code  des  théâtres,  2«  édit., 
1882;  Bureau,  Le  théâtre  et  sa  tcyislation,  thèse  Paris,  1897.  —  Pour 
les  cafés-concerts,  les  music-halls,  les  dancings  et  les  cinémas, 
cf.  ce  qui  a  été  dit  au  paragraphe  22. 

§  29.  —  La  liberté  de  réunion. 

La  liberté  d'opinion  implique  la  liberté  de  manifester 
sa  pensée  par  la  parole  et  par  conséquent  la  liberté  de 
provoquer  des  réunions  d'hommes  où  cette  pensée  sera 
exposée  publiquement.  La  liberté  d'opinion  implique 
le  droit  de  réunion. 

11  n'est  pas  inutile  de  prévenir  tout  de  suite  la  con- 
fusion qui  a  été  parfois  faite,   par  le  législateur  lui- 
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même,  eatre  la  réaaioa  et  lassociatioQ.  La  réunion  est 
le  fait  de  plusieurs  personnes  qui  s'assemblent  momen- 
tanément en  un  même  lieu  pour  entendre  l'exposé  des 
opinions  de  l'une  d'elles  avec  ou  sans  débats  contradic- 
toires. La  réunion  est  momentanée  et  n'a  d'autre  but 
que  l'exposé  d'une  opinion  ou  d'un  récit.  L'association 
est,  d'après  la  définition  même  qu'en  a  donnée  la  loi 
du  1""  juillet  1901,  «  la  convention  par  laquelle  deux  ou 
plusieurs  personnes  mettent  en  commun  d'une  façon 
permanente  leurs  connaissances  ou  leur  activité  dans  un 
but  autre  que  de  partager  des  bénéfices  »  (art.  l*""). 
L'association  implique  un  rapport  de  droit  enire  tous 
les  associés,  un  but  poursuivi  en  commun  et  un  certain 
caractère  de  permanence,  toutes  choses  qui  n'exislent 
pas  dans  la  réunion.  A  certaines  époques,  et  particu- 
lièrement pendant  la  Révolution,  se  sont  formés  des 
groupements  qui  étaient  une  combinaison  de  l'associa- 
tion et  de  la  réunion  :  les  cbibfi.  En  droit,  ce  sont  des 
associations  formées  à  l'effet  de  provocjuer  et  de  tenir 
périodiquement  des  réunions  politiques.  Dans  le  club, 
le  caractère  de  réunion  étant  dominant,  il  en  sera  parlé 
ici.  Pour  l'association,  je  renvoie  au  chapitre  v  :  La 
liberlé  d'association. 

Le  législateur,  d'après  les  principes  mêmes  de  la 
Déclaration  des  droits,  ne  peut  faire  aucune  loi  qui 
empêche  les  citoyens  de  se  réunir  pour  entendre 
l'exposé  d'une  opinion,  d'un  récit,  ou  pour  discuter  des 
questions  d'un  ordre  quelconque.  >Non  seulement  le 
législateur  ne  peut  faire  aucune  loi  empêchant  un 
citoven  de  recevoir  chez  lui,  sur  invitations  nominatives, 
un  nombre  quelconque  de  personnes;  cela  est  le  droit 
de  réunion  privée  et  la  conséquence  même  de  la  liberté 
individuelle  et  de  l'inviolabilité  du  domicile.  Mais 
encore  le  législateur  ne  peut  faire  aucune  loi  prohibant 
ou  restreignant  le  droit  qui  doit  appartenir  à  quiconque 
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d'appeler  le  public  à  des  réunions  ouvertes  à  tous  gra- 
tuitement ou  moyennant  finance.  Le  législateur  peut 
seulement  établir  des  mesures  pour  que  ces  réunions 
ne  portent  pas  atteinte  à  la  liberté  des  autres,  à  la  tran- 
quillité et  à  la  sécurité  publiques.  Par  exemple,  il  peut 
exiger  une  déclaration  préalable;  mais  il  ne  peut  point 
subordonner  la  réunion  publique  à  une  autorisation 
préalable.  Il  peut,  il  doit  même  interdire  les  réunions 
sur  la  voie  publique,  parce  qu'elles  entraveraient  la 
circulation  publique  et  qu'il  peut  et  doit  limiter  la 
liberté  de  chacun  pour  protéger  la  liberté  de  tous. 
Enfin,  il  peut  oi*ganiser  la  constatation  et  la  répression 
des  délits  pouvant  être  commis  dans  les  réunions  publi- 
ques. S'il  va  au  delà^  il  excède  ses  pouvoirs,  il  porte 
atteinte  à  la  liberté  de  réunion.  La  loi  du  30  juin  1881 
sur  la  liberté  de  réunion,  modifiée  par  la  loi  du  28  mars 
1907  actuellement  en  vigueur,  s'est  conformée  à  ces 
principes.  Elle  a  été  le  produit  d'un  long  effort. 

L'article  1 1  de  la  Déclaration  des  droits  de  1789  consa- 
crait implicitement,  mais  d'une  manière  certaine,  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  réunion.  «  La  libre  communication 
des  pensées  et  des  opinions  est  un  des  droits  les  plus 
précieux  de  l'homme  :  tout  citoyen  peut  donc  parler... 
librement,  sauf  à  répondre  de  l'abus  de  cette  liberté 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  »>  C'est  toujours  le 
principe  essentiel  et  profondément  juste  de  la  liberté 
limitée  par  la  responsabilité  de  chacun  envers  tous. 
Conformément  à  ce  principe,  il  était  dit  dans  la  consti- 
tution de  1791  :  u  La  constitution  garantit,  comme  droits 
naturels  et  civils...,  la  liberté  aux  citoyens  de  s'assem- 
bler paisiblement  et  sans  armes,  en  satisfaisant  aux  lois 
de  police...  »  (tit.  1,  §2). 

La  liberté  de  réunion  était  aussi  reconnue  par  la  Déclaration 
des  droits  de  1793,  article  7  ;  la  constitution  de  1793,  article  122  ; 
et  la  constitution  de  1848,  article  8. 

En  fait,  pendant  toute  la   Révolution,  les  réunions 
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politiques  eurent  lieu  librement,  bien  qu'il  n'y  eût  pas, 
à  vrai  dire,  de  loi  sur  la  liberté  de  réunion.  Elles 
étaient  provoquées  par  les  clubs,  qui  furent  reconnus 
officiellement  par  une  déclaration  de  l'Assemblée 
nationale  des  13-19  novembre  1790.  La  loi  des  19- 
22  juillet  1791  obligea  les  fondateurs  de  clubs  à  faire 
préalablement,  au  greffe  de  leur  municipalité,  la  décla- 
ration des  lieu  et  jour  de  leurs  réunions.  Une  série  de 
dispositions  se  succèdent  jusqu'r»  la  loi  du  6  fructidor 
an  111,  notamment  les  lois  des  29  septembre  1791, 
25  juillet  1793,  9  brumaire  an  11.  Cette  dernière  inter- 
dit les  clubs  de  femmes.  La  loi  du  25  vendémiaire 
an  111  interdit  les  affiliations  et  les  agrégations  entre 
les  différentes  sociétés. 

La  Convention,  dont  les  différents  partis  s'étaient 
longtemps  appuyés  sur  les  clubs,  finit  par  les  trouver 
gênants,  d'où  les  articles  361  et  362  de  la  constitution 
de  l'an  111  et  la  loi  du  3  fructidor  an  III,  rendue  sur  le 
rapport  des  Comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale 
et  de  législation,  qui  porte  :  «  Toute  assemblée  connue 
sous  le  nom  de  club  ou  de  société  populaire  est  dissoute; 
en  conséquence,  les  salles  où  lesdites  assemblées  tien- 
nent leurs  séances  seront  fermées  sur-le-champ...  » 

Les  constitutions  de  l'an  111  et  de  Tan  Vlll,  les  chartes 
de  1814  et  de  1830  ne  contiennent  aucune  disposition 
relative  au  droit  de  réunion. 

Le  code  pénal,  ayaot  en  vue  parliculièrement  les 
clubs  et  les  réunions  qu'ils  avaient  pour  but  de  provo- 
quer, décide  «  qu'aucune  association  de  plus  de  vingt 
personnes,  dont  le  but  sera  de  se  réunir  tous  les  jours 
ou  à  certains  jours  marqués  pour  s'occuper  d'objets 
religieux,  politiques,  littéraires  ou  autres,  ne  pourra  se 
former  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement  et  sous 
les  conditions  qu'il  plaira  à  l'autorité  publique  d'impo- 
ser à  la  société  »  (art.  291).  Dans  la  pensée  des  auteurs 
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du  code,  ce  texie  visait  à  la  fois  les  associations  et  les 
réunions. 

Ce  n'est  que  sous  le  gouvernement  de  juillet  que  la 
distinction  fut  faite  nettement.  Au  moment  du  vote  de 
la  loi  du  10  avril  1834,  qui  venait  aggraver  les  disposi- 
tions des  articles  291  et  292  du  code  pénal,  le  prési- 
dent Dupin,  résumant  la  discussion,  déclara  expressé- 
ment que  la  loi  s'appliquait  aux  associations,  mais  point 
aux  réunions.  D'après  Serrigny,  qui  écrit  à  la  même 
époque,  les  articles  291  et  292  du  code  pénal  et  la  loi 
du  10  avril  1834  ne  s'appliquent  qu'aux  associations  et 
non  point  aux  réunions.  Invoquant  le  paragraphe  3  du 
titre  1  de  la  constitution  de  1791,  il  déclare  «  qu'il 
n'existe  point  de  loi  qui  incrimine  d'une  manière  pré- 
ventive la  faculté  de  se  réunir  )>.  Mais  Serrigny  estimait 
qu'en  vertu  des  pouvoirs  généraux  de  police  à  elle  con- 
férés par  la  loi  du  22  décembre  1789  (tit.  111,  art.  2)  et 
par  la  loi  des  16-24  août  1790  (tit.  XI,  art.  3),  l'auto- 
rite  administrative  pouvait  prendre  à  l'égard  des  réu- 
nions toutes  les  mesures  de  police  que  lui  paraissait 
commander  la  tranquillité  publique,  même  prendre  des 
mesures  préventives,  «  c'est-cà-dire  défendre  les  réu- 
nions publiques  présumées  dangereuses  ou  les  subor- 
donner cà  une  permission  préalable.  » 

Serrigny,  Traité  du  droit  public  des  Français.  1846,  I,  p.  489  et 
490.  —  On  trouvera  l'opinion  précitée  de  Dupin  rapportée  aux 
Lois  annotées  de  Sirey,  1830-1848,  p.  229. 

Dans  ces  conditions,  le  droit  de  réunion  existait  peut- 
être  théoriquement;  en  fait,  son  exercice  était  laissé  à 
l'appréciation  arbitraire  du  gouvernement.  C'est  en 
invoquant  ses  pouvoirs  généraux  de  police  que  le  gou- 
vernement interdit  en  février  1848  le  banquet  du 
12'  arrondissement,  ce  qui  fut  la  cause  occasionnelle 
de  la  révolution  de  1848. 

La  République  issue  de  cette  révolution  se  devait  à 
elle-même  de  reconnaître,  de  garantir  et  de  réglemen- 
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ter  le  droit  de  réunion,  qui,  proclamé  en  1791,  n'avaib 
pas  encore  était  assuré  aux  citoyens  d'une  manière  sta- 
ble et  normale.  Les  circonstances  ne  le  permirent  pas. 
Dans  sa  proclamation  du  19  avril  1848,  le  gouverne- 
ment provisoire  disait  :  »  La  République  vit  de  liberté 
et  de  discussion.  Les  clubs  sont  pour  la  République  un 
besoin,  pour  les  citoyens  un  droit,  n  Mais  l'insurrection 
de  juiji  provoqua  de  la  part  de  l'Assemblée  nationale 
un  ensemble  de  mesures  prohibitives,  et  notamment  la 
loi  du  28  juillet  1848,  qui  permet  les  réunions,  mais 
interdit  les  sociétés  secrètes.  Cependant  la  constitution 
de  1848  reconnaît  aux  citoyens  «  le  droit...  de  s'assem- 
bler paisiblement  et  sans  armes...  »  (art.  8). 

Malgré  cette  solennelle  déclaration,  la  loi  du  19  juin 
1849  autorise  le  gouvernement,  pendant  l'année  qui  suit 
sa  promulgation,  à  interdire  les  clubs  et  autres  réu- 
nions publiques  qui  seraient  de  nature  à  compromettre 
la  sécurité  publique.  Les  dispositions  de  cette  loi  sont 
prorogées  jusqu'au  22  juin  1851  par  la  loi  du  6  juin 
1850,  qui  autorise  le  gouvernement  à  interdire  les  réu- 
nions électorales  qui  seraient  de  nature  à  compromettre 
la  sécurité  publique.  L'application  de  ces  deux  lois  est 
prorogée  jusqu'au  22  juin  1852  par  la  loi  du  21  juin 
1851. 

Après  le  coup  d'Etat,  le  décret  du  25  mars  1852 
déclare  abrogée  la  loi  du  28  juillet  1848,  à  l'exception 
de  l'article  13  qui  prohibe  les  sociétés  secrètes.  Le 
même  décret  décide  que  les  articles  291,  292  et  294  du 
code  pénal  et  les  articles  1-3  de  la  loi  du  10  avril 
1834  seront  applicables  aux  réunions  publiques  de 
quelque  nature  qu'elles  soient.  C'était  assimiler  les 
réunions  aux  associations  et  supprimer  la  liberté  de 
réunion  comme  était  interdite  la  liberté  d'association. 

Quand,  dans  la  seconde  moitié  du  règne  de  Napo- 
léon III,  le  gouvernement,  sous  la  pression  de  l'opinion 


§    29.    LA    LIBERTÉ    DE    RÉUMON  345- 

publique,  entra  dans  la  voie  des  réformes  libérales,  la 
loi  du  6  juin  1868  fit  une  certaine  part  à  la  liberté  de 
réunion.  L'article  1""  supprime  en  principe,  pour  les 
réunions  publiques,  le  régime  de  police  :  «  Les  réu- 
nions publiques  peuvent  avoir  lieu  sans  autorisation 
préalable  sous  les  conditions  prescrites  aux  articles 
suivants...  »  Ces  conditions  étaient  une  déclaration 
préalable  faite  au  préfet  ou  au  sous-préfet  et  signée  par 
sept  personnes,  la  réunion  ne  pouvant  avoir  lieu  que 
trois  jours  francs  après.  Un  fonctionnaire  de  l'ordre 
administratif  ou  judiciaire  pouvait  toujours  assister  à 
la  réunion  et  la  dissoudre  si  le  bureau  laissait  discuter 
une  question  étrangère  à  l'objet  de  la  réunion  ou  si  la 
réunion  devenait  tumultueuse.  Mais  le  paragraphe  2  de 
l'article  1""  contenait  une  grave  restriction  à  la  liberté 
de  réunion  :  <(  Les  réunions  publiques,  y  était-il  dit, 
ayant  pour  objet  de  traiter  des  matières  politiques  ou 
religieuses,  continuent  à  être  soumises  à  cette  autorisa- 
tion (de  l'autorité  administrative).  » 

11  faut  ajouter  que,  pendant  la  période  électorale, 
des  réunions  électorales,  et  par  conséquent  politiques, 
pouvaient  avoir  lieu  sans  autorisation,  et  cela  à  partir 
du  décret  de  convocation  des  électeurs  jusqu'au  cin- 
quième jour  avant  le  scrutin.  Cne  simple  déclaration 
suffit,  et  la  réunion  peut  avoir  lieu  dans  le  délai  d'ua 
jour  à  partir  de  la  déclaration;  mais  peuvent  seuls 
assister  à  ces  réunions  les  candidats  et  les  électeurs  de 
la  circonscription. 

Enfin  l'article  13  maintenait  un  pouvoir  discrétion- 
naire à  l'autorité  administrative.  «  Le  préfet  de  police 
à  Paris,  les  préfets  dans  les  départements  peuvent 
ajourner  toute  réunion  qui  leur  paraît  de  nature  à 
troubler  l'ordre  ou  à  compromettre  la  sécurité  publi- 
que. L'interdiction  de  la  réunion  ne  peut  être  prononcée 
que  par  décision  du  ministre  de  l'intérieur.  » 
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Les  dispositions  antérieures  sur  les  clubs  restaient 
€n  vigueur  (art.  14). 

Cette  loi  était  un  progrès  sur  la  législation  antérieure. 
Mais  il  est  évident  qu'elle  n'organisait  pas  véritable- 
ment la  liberté  de  réunion,  puisque  par  l'article  13 
elle  la  mettait  à  la  discrétion  de  l'autorité  administra- 
tive. La  loi  du  G  juin  1868  resta  cependant  en  vigueur 
jusqu'à  la  loi  du  30  juin  1881,  la  première  loi  qui  ait 
véritablement  organisé  le  droit  de  réunion  et  qui,  sauf 
une  modification  importante,  règle  encore  aujourd'hui 
la  matière. 

11  est  dit  à  l'article  l*^'"  :  «  Les  réunions  publiques 
sont  libres.  Elles  peuvent  avoir  lieu  sans  autorisation 
préalable.  »  A  fortiori,  elle«  ne  peuvent  pas  être  inter- 
dites d'avance  par  une  décision  administrative.  Voilà  le 
principe. 

Cependant  les  réunions  publiques  sont  soumises  à 
une  certaine  réglementation,  qui  constitue  des  garanties 
aussi  bien  pour  les  citoyens  que  pour  le  gouverne- 
ment. Les  réunions  ne  peuvent  avoir  lieu  sur  la  voie 
publique;  elles  ne  peuvent  se  prolonger  au  delà  de 
l'heure  fixée  pour  la  fermeture  des  établissements 
publics.  De  plus,  d'après  la  loi  de  1881,  toute  réunion 
publique  devait  être  précédée  d'une  déclaration  indi- 
quant le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  réunion,  déclara- 
tion faite  à  Paris  au  préfet  de  police,  dans  les  chefs- 
lieux  de  département  au  préfet,  dans  les  chefs-lieux 
d'arrondissement  au  sous-préfet  et  dans  les  autres 
communes  au  maire.  La  déclaration  devait  être  signée 
de  deux  personnes,  dont  l'une  au  moins  domiciliée  dans 
la  commune.  Des  dispositions  encore  plus  laiges  étaient 
édictées  pour  les  réunions  électorales  :  la  réunion  pou- 
vait avoir  lieu  deux  heures  après  la  déclaration  (art.  3 
et  5).  Cette  obligation  de  la  déclaration  a  été  suppri- 
mée pour  toutes  les  réunions  par  la  loi  du  28  mars  1907. 
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A  toute  réunion  peut  assister  un  magistrat  de  l'ordre 
judiciaire  ou  administratif,  en  général  le  maire  ou  un 
commissaire  de  police;  il  y  choisit  sa  place;  il  peut 
dissoudre  la  réunion;  mais  la  loi,  voulant  éviter  une 
dissolution  arbitraire,  décide  (art.  9)  qu'il  ne  peut  dis- 
soudre la  réunion  que  s'il  en  est  requis  par  le  bureau, 
ou  s'il  se  produit  des  collisions  ou  des  voies  de  fait. 
L'article  7,  voté  après  une  très  longue  et  très  vive  dis- 
cussion, portait  :  «  Les  clubs  demeurent  interdits.  »> 
Ils  étaient  interdits  par  les  lois  précitées  des  28  juillet 
1848, 19  juin  1849,6  juin  1850,  21  juin  1851  et  25  mars 
1852.  La  disposition  de  l'article  7  a  été  abrogée  par 
l'article  21  de  la  loi  du  l"'"  juillet  1901  sur  les  associa- 
tions. 

D'autre  part,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  la  nécessité  de 
la  déclaration  préalable  à  la  réunion  a  été  elle-même 
supprimée  par  la  loi  précitée  du  28  mars  1907  ainsi 
conçue  :  «  Les  réunions  piibli(jues,  quel  qu'en  soit 
l'objet,  pourront  être  tenues  sans  déclaration  préala- 
ble. Sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la 
présente  loi  les  dispositions  des  lois  des  30  juin  1881, 
9  décembre  1905  et  2  janvier  1907.  »  La  loi  du  9  dé- 
cembre 1905,  relative  à  la  séparation  des  Lglises  et  de 
l'État,  exigeait  (art.  25)  une  déclaration  faite  confor- 
mément à  la  loi  de  1881  pour  l'ensemble  des  réunions 
cultuelles  ayant  lieu  dans  l'année  dans  un  édifice  du 
culte  déterminé.  L'article  4  de  la  loi  du  2  janvier  1907 
se  référait  à  cette  disposition  pour  les  cas  où  il  n'y 
avait  pas  d'association  cultuelle  et  où  l'exercice  du 
culte  «  était  assuré  par  des  associations  ordinaires  ou 
par  voie  de  réunions  tenues  sur  initiative  indivi- 
duelle. » 

Mais  le  pape  Pie  X  ayant  donné  l'ordre  aux  évêques 
français  d'interdire  à  leurs  prêtres  de  faire  ces  déclara- 
tions, les  cérémonies  religieuses  continuèrent  d'avoir 
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lieu  dans  les  églises  sans  qu'il  ait  été  fait  aucune  décla- 
ration. Très  sagement,  pour  éviter  des  désordres,  le 
gouvernement  demanda  au  parlement  de  voter  le  pro- 
jet de  loi  devenu  la  loi  du  28  mars  1907  qui  dispensait 
toutes  les  réunions,  quel  qu'en  fût  l'objet,  de  la  décla- 
ration préalable.  Je  reviendrai  sur  ce  point  au  cha- 
pitre IV,  paragraphe  48. 

Sur  la  Hberté  de  réunion,  cons.  Esmein,  Droit  constitution- 
nel, 1"  édit.,  1921,  II,  p.  577  et  s.;  H.  de  Nucé  de  Lamolhe, 
La  liberté  de  réunion,  Toulouse,  1911.  —  Sur  la  loi  du  28  mars 
1907,  cons.  Morel,  Revue  du  droit  public,  1907,  p.  267.  —Cf. 
Z.  Chaffee,  Freedom  of  speech  in  icar's  time,  Harvard  lan-  heview, 
XXXII,  1919,  n°  8. 

Sur  la  loi  allemande  du  19  avril  1908  relative  à  la  liberté  d'as- 
sociation et  de  réunioi),  cons.  Revue  du  droit  public,  1908, 
p.  550. 

§  30.  —  La  liberté  d'enseignement. 

La  question  de  la  liberté  d'enseignement,  qui  est 
encore  très  vivement  discutée,  se  présente  dans  des 
conditions  particulièrement  complexes.  Il  importe  tout 
d'abord  d'en  distinguer  certaines  questions  voisines^ 
mais  cependant  bien  distinctes.  L'Etat  doit-il  intervenir 
lui-même  pour  donner  l'enseignement  ou  doit-il  laisser 
ce  soin  uniquement  à  l'initiative  des  particuliers,  indi- 
vidus ou  associations,  sauf  à  exercer  un  droit  de  con- 
trôle et  de  surveillance  sur  cet  enseignement  privé? 
L'Etat  doit-il  assurer  à  tous  les  moyens  d'acquérir  gra- 
tuitement un  minimum  d'instruction?  Ou,  suivant  la 
formule  habituelle,  l'Etat  doit-il  organiser  un  enseigne- 
ment primaire  gratuit?  On  sait  qu'en  France,  l'.Etat 
donne  l'enseignement  à  tous  les  degrés,  et  que  depuis 
la  loi  du  16  juin  1881  l'enseignement  primaire  public 
est  entièrement  gratuit. 

Une  autre  question  a  été  pendant  longtemps  très 
vivement  discutée  :  TEtat  a-t  il  le  droit  d'imposer  à  tous 
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tin  minimum  d'enseignement?  L'Etat  peut-il,  sans  violer 
le  principe  de  la  liberté  individuelle,  déclarer  l'ensei- 
gnement primaire  obligatoire  pour  tous?  Le  principe  de 
l'enseignement  primaire  obligatoire  pour  tous  les  enfants 
âgés  de  6  ans  i-évolus  jusqu'à  l'Age  de  13  ans  révolus  a 
été  formulé  et  organisé  par  les  lois  du  28  mars  1882 
(spécialement  l'art.  4)  et  du  30  octobre  1886,  qui  éta- 
blissaient en  même  temps,  comme  conséquence  logique, 
la  laïcité  de  l'enseignement  primaire  public  au  point  de 
vue  des  programmes  et  au  point  de  vue  du  personnel. 

De  tout  temps  les  individualistes  fervents  ont  repoussé 
l'obligation  de  l'enseignement  comme  contraire  à  la 
liberté,  et  particulièrement  à  la  liberté  du  père  de 
famille.  On  n'avait  point  voulu  l'inscrire  dans  la  grande 
loi  du  28  juin  1^33  consacrant  pour  la  première  fois  la 
liberté  de  l'enseignement  primaire.  Au  moment  de  la 
discussion  de  la  loi  de  18S2,  les  objections  furent  très 
timides.  Gependantle  principe  de  l'obligation  fut  attaqué 
à  la  chambre,  comme  contraire  à  la  liberté,  par  M.  de 
ia  Bassetière  et  Mgr  Freppel  (séances  des  4  et  14  dé- 
cembre 1880).  Le  principe  de  l'obligation  fut  voté  à 
une  très  grande  majorité.  Le  gouvernement  pouvait 
dire  dans  son  exposé  des  motifs  :  «  Nous  craindrions 
•de  commettre  un  anachronisme  en  nous  arrêtant  aux 
sophismes  surannés  qu'on  opposait  autrefois  au  prin- 
cipe (le  l'obligation...  »  Et  M.  Paul  Bert,  rapporteur  à 
la  chambre,  terminait  très  justement  son  discours  en 
élisant  :  «  Si  quelqu'un  vient  vous  dire  que  ce  sont  là 
rêveries  révolutionnaires,  que  ce  sont  là  menaces  à  la 
liberté,  menaces  à  la  religion,  vous  répondrez  que  ces 
dispositions  sont  depuis  longtemps  inscrites  aux  codes 
<les  nations  à  la  fois  les  plus  conservatrices,  les  plus 
libres  et  les  plus  religieuses  »  (séance  du  4  décembre 
1880). 

A   mon   sens,  il   n'est  point  contradictoire  avec   les 


350  CHAPITRE    III.    LA.    LIBERTÉ    d'oPINION 

principes  individualistes  que  l'Etat  impose  à  tous  un 
minimum  d'instruction.  L'Etat  ne  peut  faire  aucune  loi 
de  nature  à  entraver  le  libre  développement  physique, 
intellectuel  et  moral  de  l'individu.  Or,  il  est  évident  que 
l'Etat  ne  viole  pas  ce  principe  en  imposant  à  tous  un 
miniuium  d'instruction,  puisque  cette  instruction  est  la 
condition  même  du  développement  de  l'activité  indivi- 
duelle. D'autre  part,  on  verra  plus  loin  que  si  le  père 
de  famille  a  le  droit  de  choisir  les  maîtres  qu'il  donne 
à  son  enfant,  c'est  parce  qu'il  a  le  devoir  de  lui  assurer 
l'instruction.  Par  conséquent,  en  établissant  l'enseigne- 
ment obligatoire.  l'Etat  ne  fait  que  donner  une  sanction 
positive  à  une  obligation  que  le  droit  impose  au  père 
de  famille. 

La  seule  question  qui  puisse  se  poser  sérieusement 
est  celle  de  savoir  si  l'Etat  est  obligé  juridiquement  de 
faire  une  loi  établissant  l'obligation  de  l'enseignement, 
question  qui  rentre  dans  celle  plus  générale  de  savoir 
si  l'Etat  a  envers  ses  sujets  des  obligations  positives  et 
quelles  sont  ces  obligations.  C'est  la  question  du  droit 
à  l'instruction  que  j'ai  étudiée  au  tome  III  de  ce  Traité, 
pages  626  et  suivantes.  L'Etat  peut  donc  incontestable- 
ment établir  l'enseignement  obligatoire.  11  n'excéderait 
ses  pouvoirs  que  s'il  imposait  à  tous  certains  maîtres 
choisis  par  lui,  et  cela  nous  amène  à  la  question  pro- 
prement dite  de  la  liberté  de  l'enseignement. 

La  question  elle-même  de  la  liberté  d'enseignement 
est  complexe.  Elle  comprend  au  moins  deux  questions 
qui,  sans  doute,  sont  corrélatives,  mais  qu'il  faut  cepen- 
dant distinguer.  Il  y  a  la  question  du  droit  d'enseigner 
et  la  question  du  droit  d'apprendre. 

La  question  du  droit  d'enseigner  :  tout  individu  a-t-il, 
en  sa  qualité  d'individu,  le  droit  d'enseigner  aux  autres, 
et  publiquement,  gratuitement  ou  non,  ce  qu'il  sait  ou 
croit  savoir  lui-même?  L'Etat  est-il  obligé  de  ne  faire 
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aucune  loi  qui  apporte  des  restrictions  à  ce  droit  des 
individus? 

La  question  du  droit  d'apprendre  n'est  point  celle  de 
savoir  si  tout  individu  a  le  droit  d'apprendre  ce  qu'il 
veut;  il  est  incontestable  que  ce  droit  existe.  La  ques- 
tion est  de  savoir  si  tout  individu  a  le  droit  de  choisir 
librement  les  maîtres  qu'il  lui  plaît  sans  que  le  législa- 
teur puisse  apporter  aucune  restriction  à  cet  égard.  La 
solution  affirmative  ne  pourrait  point  faire  de  doute  si 
elle  ne  se  posait  que  pour  des  iudividus  adultes,  qui, 
conscients  et  libres  de  leurs  actes,  peuvent  certaine- 
ment apprendre  ce  qu'ils  veulent  des  maîtres  de  leur 
choix.  Mais  la  question  présente  en  fait  des  difficultés 
particulières,  parce  que  celui  qui  veut  apprendre  est  le 
plus  souvent  l'enfant  qui  est  dans  l'impossibilité  maté- 
rielle et  morale  de  choisir  lui-même  ses  maîtres. 
L'enfant  est  dans  la  famille;  la  puissance  paternelle, 
quoique  bien  réduite,  existe  encore,  et  existera  tant  que 
la  famille  subsistera  et  qu'on  reconnaîtra  au  père  l'obli- 
gation de  nourrir  et  d'élever  ses  enfants.  La  vraie  ques- 
tion est  donc  celle-ci  :  le  père  de  famille  a-t-il  le  droit 
de  confier  l'instruction  de  ses  enfants  aux  maîtres  qu'il 
lui  plaît  de  choisir?  L'Etat  peut-il  faire  des  lois  qui 
viennent  limiter  cette  liberté  de  choix? 

Telles  sont  les  deux  questions  assurément  distinctes, 
mais  étroitement  dépendantes  Tune  de  l'autre.  Si  l'on 
disait  :  tout  individu  a  le  droit  d'enseigner,  mais  l'en- 
fant ou  ses  parents  ne  peuvent  choisir  les  maîtres  qu'il 
leur  plaît,  on  formulerait  une  règle  qui  n'aurait  pas 
d'application,  on  énoncerait  un  droit  illusoire.  C'est 
donc  justement  qu'on  les  réunit  dans  la  question 
complexe  de  la  liberté  de  l'enseignement. 

Dans  tous  les  pays,  et  particulièrement  en  France, 
cette  question  s'est  trouvée  compliquée  encore  de  ce 
fait  qu'elle  a  été  intimement  mêlée   à  des  questions 
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confessionnelles.  Le  plus  souvent,  en  effet,  c'est  pour 
des  groupes  confessionnels,  congrégations  ou  autres, 
qu'on  a  revendiqué  la  liberté  d'enseignement.  Et  de 
fait,  par  la  force  des  choses,  on  a  apporté  à  la  discus- 
sion du  problème  de  l'enseignement  la  passion  insépa- 
rable de  toute  lutte  religieuse.  Il  va  sans  dire  que  ces 
passions  ne  trouveront  point  de  place  ici. 

La  liberté  d'enseignement,  qu'on  la  considère  au 
point  de  vue  du  droit  d'enseigner  ou  au  point  de  vue 
du  droit  d'apprendre,  n'est,  en  réalité,  que  la  liberté 
d'opinion,  la  liberté  de  croyance,  la  liberté  de  commu- 
niquer librement  aux  autres  ce  que  l'on  sait,  ce  que 
l'on  pense  et  ce  que  l'on  croit.  Cela  me  paraît  évident 
pour  la  liberté  d'enseigner.  Cela  ne  l'est  pas  moins, 
me  semble-t-il,  pour  la  liberté  d'apprendre.  Je  veux 
apprendre  ;  je  peux  donc  choisir  les  maîtres  qui  me 
plaisent,  ceux  qui  me  paraissent  les  plus  instruits,  ceux 
qui  ont  des  opinions  et  des  croyances  qui  cadrent  le 
mieux  avec  les  miennes.  Ce  droit  de  choisir  est  au-des- 
sus de  toute  discussion  possible  pour  l'adulte. 

Mais,  dit-on,  l'enfant  ne  peut  pas  faire  ce  choix,  et 
l'on  ne  prouve  point  que  le  père  de  famille  ait  le  droit 
de  choisir  pour  lui;  dès  lors,  c'est  logiquement  l'Etat 
qui  a  le  droit  de  choisir  pour  l'enfant  ou  plutôt  d'obli- 
ger les  enfants  à  demander  l'enseignement  aux  seuls 
maîtres  qu'il  institue.  L'enfant  deviendra  citoyen  ;  il  ne 
sera  bon  citoyen  qu'à  la  condition  de  recevoir  un  bon 
enseignement.  L'enfant  ne  pouvant  pas  choisir  ses  maî- 
tres, c'est  à  l'Elat  de  les  désigner.  Donc,  si  l'enseigne- 
ment des  adultes  doit  être  libre,  l'enseignement  des 
enfants  ne  doit  pas  l'être.  C'est  à  cette  proposition  que 
se  ramènent  toutes  les  objections  qui,  à  toute  époque 
^t  encore  ces  temps-ci,  ont  été  faites  contre  la  liberté 
d'enseignement  ou  du  moins  contre  la  liberté  du  père 
de  choisir  les  maîtres  auxquels  il  confie  l'enseignement 
de  ses  enfants. 
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Cf.  E.  Bourgeois,  La  liberté  d'enseignement,  1905,  p.  163  et  s.; 
Thézard,  Rapport  au  sénat,  J.  off.,  Docum.  pari.,  Sénat,  session 
ordinaire,  1903,  p.  435;  Lintilhac,  Discours  au  sénat,  séance  du 
6  novembre4903,et  l'éloquente  réponse  de  M.  Clemenceau,  17  no- 
vembre 1903. 

L'objection  est  sans  force  et  le  droit  du  père  me 
paraît  incontestable.  Les  adversaires  de  la  liberté  de 
l'enseignement  reconnaissent  au  père  de  famille  le 
droit  d'instruire  lui-même  ses  enfants;  ils  doivent  alors 
logiquement  lui  reconnaître  le  droit  de  choisir  libre- 
ment les  maîtres  auxquels  il  les  confie. 

D'un  autre  côté,  personne  ne  conteste  l'obligation 
s'imposant  au  père  de  famille  de  nourrir,  d'élever  et 
d'instruire  ses  enfants.  De  cette  obligation  dérive  néces- 
sairement pour  lui  le  droit  de  diriger  l'instruction  de 
ses  enfants  et,  par  conséquent,  de  les  confier  aux  maî- 
tres qui  lui  conviennent.  C'est  là  le  véritable  fondement 
du  droit  du  père  de  famille.  11  dérive  essentiellement 
des  obligations  qui  s'imposent  à  lui.  Tant  que  le  lien 
familial  sera  reconnu,  cette  obligation  existera,  et  elle 
aura  pour  corollaire  le  droit  du  chef  de  famille.  Assu- 
rément, on  pourrait  concevoir  une  autre  organisation 
sociale  où  le  lien  familial  ne  serait  reconnu  ni  par  les 
mœurs,  ni  par  les  lois.  On  dit  qu'il  en  était  ainsi  à 
Sparte.  Je  doute  fort  qu'une  pareille  forme  reparaisse 
dans  un  pays  civilisé.  Mais  enfin,  si  un  jour  tout  lien 
juridique  disparaissait  entre  l'enfant  et  ses  parents,  si 
l'obligation  de  nourrir,  d'élever,  d'instruire  les  enfants 
incombait  à  la  collectivité  seule,  celle-ci  aurait  alors 
certainement  le  droit.de  choisir  les  maîtres  de  l'enfant. 
Nous  n'en  sommes  point  là. 

Il  faut  ajouter  que  si  actuellement  le  droit  du  père 
n'était  pas  reconnu  et  que  l'Etat  eût  le  droit  d'imposer 
aux  enfants  certains  maîtres,  la  liberté  d'enseigner 
serait  par  là  même  supprimée.  Or,  le  droit  d'enseigner 
proprement  dit  doit  certainement  échapper  aux  attein- 
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tes  de  l'État.  Les  deux  libertés,  la  liberté  d'apprendre 
et  la  liberté  d'enseigner,  sont  solidaires  l'une  de  l'autre  ; 
porter  atteinte  à  Tune  d'elles,  c'est  sacrifier  l'autre. 

Si  la  liberté  d'enseignement  doit  être  certainement 
reconnue  avec  toutes  ses  conséquences,  il  n'est  pas 
douteux  que,  comme  toutes  les  libertés,  elle  doit  être 
réglementée  par  l'Etat,  qui  peut  et  doit  y  apporter 
certaines  restrictions,  lesquelles  auront  d'ailleurs  le 
même  fondement  et  les  mêmes  limites  que  celles  des 
autres  libertés  :  l'État  peut  et  doit  restreindre  la  liberté 
d'enseignement  dans  la  mesure  où  cela  est  nécessaire 
pour  protéger  les  droits  individuels  de  tous  et  aussi  la 
moralité  et  l'ordre  public.  Mais  la  formule  ne  laisse 
pas  de  soulever  ici  quelques  difficultés  d'application. 

11  est  incontestable  que  l'Etat  a  le  droit  de  prendre 
des  mesures  pour  que  toute  maison  d'enseignement 
présente  des  conditions  suffisantes  de  salubrité,  et  aussi 
d'exiger  de  tous  ceux  qui  veulent  diriger  une  école  ou 
enseigner  de  sérieuses  garanties  de  moralité.  Il  a  cer- 
tainement le  droit,  et  même  le  devoir,  d'exercer  à  cet 
égard  un  contrôle  sur  tous  les  établissements  d'instruc- 
tion. 11  est  également  certain  que  l'Etat  peut  et  doit 
exercer  une  surveillance  pour  s'assurer  que  les  maîtres 
ne  portent  pas  atteinte  à  la  liberté  physique,  intellec- 
tuelle et  morale  de  leurs  élèves,  et  qu  à  cette  fin  il  peut 
exercer  une  inspection  dans  tous  les  établissements 
d'instruction. 

A  l'inverse,  il  n'est  pas  moins  certain  que  l'Etat  ne 
peut  ni  interdire,  ni  imposer  dans  une  école  l'enseigne- 
ment d'une  doctrine  quelconque.  L'Etat  ne  doit  pas 
avoir  de  doctrine;  il  doit  les  respecter  et  les  protéger 
toutes.  Il  n'y  a  que  les  jacobins,  disciples  de  Rousseau, 
et  les  sectaires  cléricaux  ou  francs-maçons,  qui  procèdent 
du  même  esprit,  pour  soutenir  le  droit  qu'aurait  l'Etat 
d'imposer  ou  d'interdire  l'enseignement  d'une  certaine 
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doctrine.  L'Etat  ne  peut  donc  point  organiser  une  ins- 
pection pour  surveiller  les  méthodes,  les  doctrines, 
les  tendances,  lespi'it  qui  inspirent  renseignement  de 
telle  école. 

Un  dernier  point  reste  douteux.  L'Etat  peut-il  exiger 
de  ceux  qui  veulent  ouvrir  une  école  ou  enseigner  cer- 
taines conditions  de  capacité  protessionnelle,  qu'il  se 
réserve  de  déterminer  et  de  constater  lui-même?  11 
semble  tout  d'abord  que  ce  droit  de  l'Etat  ne  puisse 
être  constesté.  De  même  que  pour  certaines  professions 
(avocats,  médecins,  pharmaciens),  il  exige  des  condi- 
tions de  capacité  constatées  par  des  diplômes  qu'il  déli- 
vre lui-même,  de  même  il  paraît  qu'il  peut  et  qu'il  doit 
exiger  de  ceux  (jui  dirigent  une  école  ou  y  enseignent, 
outre  certaines  garanties  de  moralité,  des  conditions  de 
capacité  professionnelle,  pédagogique  et  scientifique. 
Mais  on  aperçoit  le  danger.  Si  l'Etat  détermine  ces  con- 
ditions et  délivre  seul  les  certificats  et  les  diplômes 
constatant  ces  conditions  de  capacité,  n'est-il  pas  à 
craindre  qu'il  n'y  ait  là  un  moyen  détourné  de  subor- 
donner l'exercice  du  droit  d'enseigner  à  l'agrément  de 
l'autorité  administrative?  Le  danger  est  incontestable. 
Cependant  il  paraît  impossible  de  ne  pas  exiger  du 
directeur  et  des  professeurs  d'une  école  qui  fait  appel 
au  public  de  sérieuses  conditions  de  capacité  profes- 
sionnelle. La  solution  de  la  difficulté  se  trouve,  à  mon 
avis,  dans  la  délivrance  des  diplômes  constatant  cette 
capacité  par  des  juges  qui  soient  autant  que  possible 
indépendants  de  la  pression  gouvernementale,  et  qui 
présentent  des  garanties  absolues  d'impartialité.  Ces 
conditions  seront  remplies,  par  exemple,  si  les  diplômes 
exigés  sont  ceux  délivrés  par  des  jurys  composés  exclu- 
sivement de  professeurs  des  universités. 

Pour  conclure,  il  suffit  de  reproduire  le  texte  de 
l'article  9  de  la  constitution  de  1848  :  <(  L'enseignement 


356  CHAPITRE    III.    —    LA    LIBERTÉ    d'oPINION 

est  libre.  La  liberté  d'enseignemeat  s'exerce  selon  les 
conditions  de  capacité  et  de  moralité  déterminées  par 
les  lois  et  sous  la  surveillance  de  l'Etat.  Cette  surveil- 
lance s'étend  à  tous  les  établissements  d'éducation  et 
d'enseignement  sans  aucune  exception.  » 

Cons.  I.aboulaye,La  liberté  d'enseignement,  1881  ;  G.  Monod,  Cou 
tre  le  monopole  de  l'enseignement.  Revue  politique  et  parlementaire, 
mars  1910,  p.  407;  Esinein,  Droit  con>ititutionnel,  7^  édit.,  1921, 
II,  p.  o90  et  s.;  Pouget,  La  liberté  d'enseignement,  1910;  A.  Croiset, 
Le  monopole  de  l'enseignement  secondaire;  Parodi,  Droit  de  l'Etat, 
de  la  famille  et  de  l'enfant;  Basch,  Neutralité  et  monopole,  1912; 
E.  Bourgeois,  La  liberté  d'enseignement,  histoire  et  doctrine,  1902; 
Clemenceau,  Discours  au  sénat,  17  novembre  1903,  Cf.  MaxMuller, 
Die  Lehre  and  Lernfreiheit,  191 1. 

§  31.  —  La  liberté  d'enseignement.  Historique. 

Il  est  certain  que  ni  dans  la  Déclaration  de  1789  ni 
dans  la  constitution  de  1791,  on  ne  trouve  la  mention 
expresse  de  la  liberté  d'enseignement.  Mais  on  a  vu 
(§  27)  que  la  liberté  d'exprimer  ses  opinions  et  ses 
croyances  par  la  parole  et  par  l'écrit  y  est  formellement 
consacrée,  et  l'on  croit  avoir  établi  que  cette  liberté 
implique  la  liberté  d'enseignement. 

D'ailleurs,  divers  orateurs  de  l'Assemblée  nationale, 
et  non  des  moindres,  affirmèrent  très  nettement  le  prin- 
cipe de  la  liberté  d'enseignement.  Mirabeau  (ou  l'auteur 
du  travail  publié  sous  son  nom  par  Cabanis)  déclare  : 
«  Tout  homme  a  le  droit  d'enseigner  ce  qu'il  sait  et 
même  ce  qu'il  ne  sait  pas.  La  société  ne  peut  garantir 
les  particuliers  des  fourberies  de  l'ignorance  que  par 
des  moyens  généraux  qui  ne  lèsent  pas  la  liberté.  » 
«  Tout  privilège,  disait  Talleyrand,  est  par  sa  nature 
odieux;  un  privilège  en  matière  d'instruction  serait  plus 
odieux  et  plus  absurde  encore.  » 

Archives  parlementaires,  1""*  série,  XXX,  p.  449  et  512. 

Au  titre  I,  §  8,  de  la  constitution  de  1791  il  était  dit  : 
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«  11  sera  créé  et  organisé  une  instruction  publique  com- 
mune à  tous  les  citoyens,  gratuite  à  l'égard  des  parties 
de  l'enseignement  indispensables  pour  tous  les  hommes, 
dont  les  établissements  seront  distribués  gratuitement 
dans  un  rapport  combiné  avec  la  division  du  royaume.  » 
Dans  la  pensée  de  l'Assemblée  nationale,  cela  n'impli- 
quait certainement  pas  le  monopole  de  l'enseignement 
au  profit  de  l'État.  L'Assemblée  se  sépara  d'ailleurs 
sans  avoir  rien  fait  pour  l'organisation  générale  de  l'en- 
seignement. 

C'est  à  la  séance  du  21  avril  1792  que  Gondorcet 
donna  lecture  à  l'Assemblée  législative  de  son  célèbre 
rapport  et  du  projet  de  décret  sur  l'enseignement  qui 
l'accompagnait.  D'après  le  Moniteur  (Réimpression, 
XII,  p.  191),  la  lecture  du  rapport  fut  plusieurs  fois 
interrompue  par  les  applaudissements  et  l'Assemblée 
en  ordonna  l'impression.  Condorcet  débutait  ainsi  : 
«  Oll'rir  à  tous  les  individus  de  l'espèce  humaine  les 
movens  de  pourvoir  à  leurs  besoins,  d'assurer  leur  bien- 
être,  de  connaître  et  d'exercer  leurs  droits,  d'entendre 
et  de  remplir  leurs  devoirs,  assurer  à  chacun  d'eux  la 
facilité  de  perfectionner  son  industrie,  de  se  rendre 
capable  des  fonctions  sociales  auxquelles  il  a  droit  d'être 
appelé,  de  développer  toute  l'étendue  des  talents  qu'il 
a  reçus  de  la  nature  et  par  là  établir  entre  les  citoyens 
une  égalité  de  fait  et  rendre  réelle  l'égalité  politique 
reconnue  par  la  loi,  tel  doit  être  le  premier  but  d'une 
instruction  nationale  et  sous  ce  point  de  vue  elle  est, 
pour  la  puissance  publique,  un  devoir  de  justice.  » 

En  conséquence,  l'auteur  du  projet  propose  de  distin- 
guer cinq  degrés  d'instruction  sous  les  noms  :  1°  d'écoles 
primaires;  2°  d'écoles  secondaires;  3"  d'instituts;  4°  de 
lycées  ;  5°  de  société  nationale  des  sciences  et  des  arts.  On 
doit  enseigner  dans  les  écoles  primaires  ce  qui  est 
nécessaire  à  chaque  individu  pour  se  conduire  lui-même 
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et  jouir  de  la  plénitude  de  ses  droits.  Les  écoles  secon- 
daires sont  destinées  aux  enfants  qui  peuvent  rester  quel- 
ques années  de  plus  à  l'école;  on  y  donnera  des  notions 
toujours  élémentaires,  mais  plus  étendues  qu'à  l'école 
primaire.  Dans  les  instituts,  on  enseignera,  les  éléments 
de  toutes  les  connaissances  humaines,  c'est-à-dire  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  remplir  des  fonctions  publi- 
ques importantes  ou  poursuivre  des  études  plus  appro- 
fondies. Dans  les  lycées,  «  toutes  les  sciences  seront 
enseignées  dans  toute  leur  étendue  ».  Enfin  le  cinquième 
degré  d'instruction  était  «  une  société  nationale  des 
sciences  et  des  arts,  instituée  pour  surveiller  et  diriger 
les  établissements  d'instruction,  pour  s'occuper  du  per- 
fectionnement des  sciences  et  des  arts,  pour  recueillir, 
encourager,  appliquer  et  répandre  les  découvertes 
utiles  ». 

On  trouvera  le  rapport  et  le  projet  de  décret  dans  les  Œuvres 
complètes  de  Condorcet,  édition  O'Connor  et  F.  Arago,  Paris,  1847, 
Yll,  p.  449  et  s. 

Si  dans  la  pensée  de  Condorcet  c'était  un  devoir  pri- 
mordial pour  l'Etat  d'organiser  l'enseignement  public 
aussi  complètement  que  possible,  il  ne  devait  point  être 
enseignée  une  doctrine  d'Etat  et  les  professeurs  devaient 
conserver  la  plus  grande  indépendance.  «  Aucun  pou- 
voir public,  écrit  Condorcet,  ne  doit  avoir  ni  l'autorité, 
ni  même  le  crédit  d'empêcher  le  développement  des 
vérités  nouvelles,  l'enseignement  des  théories  contraires 
à  sa  politique  particulière  ou  à  ses  intérêts  momen- 
tanés »  [Loc.  cit.,  p.  453).  Cependant,  cette  indépen- 
dance d'opinion  ne  doit  pas  exister  dans  l'instruction 
élémentaire.  «  Il  ne  reste  donc,  dit  encore  Condorcet, 
qu'un  seul  moyen  :  l'indépendance  absolue  d'opinion 
dans  tout  ce  qui  s'élève  au-dessus  de  l'instruction  élé- 
mentaire. C'est  alors  qu'on  verra  la  soumission  volon- 
taire aux  lois  et  l'enseignement  des  moyens  d'en  corriger 
les  vices,  d'en  rectifier  les  erreurs,  exister  ensemble  sans 
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que  la  liberté  des  opinions  nuise  à  Tordre  public,  sans 
que  le  respect  pour  la  loi  enchaîne  les  esprits,  arrête  le 
progrès  des  lumières  et  consacre  des  erreurs  »  [Loc. 
cit.,  p.  523  et  524). 

Enfin,  Condorcet,  à  plusieurs  reprises,  affirme  dans 
son  rapport  le  principe  de  la  liberté  d'enseignement. 
L'État  doit  organiser  l'instruction  publique  à  tous  ses 
degrés,  mais  il  ne  doit  point  en  faire  un  monopole. 
Tous  les  citoyens  restent  libres  d'ouvrir  des  établisse- 
ments d'enseignement.  11  y  aura  là  un  élément  d'ému- 
lation heureux  pour  les  écoles  publiques.  «  Tout  citoyen 
pouvant  former  librement  des  établissements  d'instruc- 
tion, il  en  résultera  encore  pour  les  écoles  nationales 
l'invincible  nécessité  de  se  tenir  au  moins  au  niveau  de 
ces  institutions  privées,  et  la  liberté,  ou  plutôt  l'égalité, 
reste  aussi  entière  qu'elle  peut  l'être  auprès  de  l'éta- 
blissement j)ublic.  »  Condorcet  dit  encore  :  «  Cette  indé- 
pendance de  toute  puissance  étrangère  où  nous  avons 
placé  l'enseignement  public  ne  peut  etFra ver  personne, 
puisque  l'abus  serait  à  l'instant  corrigé  par  le  pouvoir 
législatif...;  l'existence  d'une  instruction  libre  et  celle 
-de  sociétés  savantes  librement  formées  n'opposeront- 
elles  pas  encore  à  cet  abus  une  puissance  d'opinion 
d'autant  plus  imposante  que  sous  une  constitution  popu- 
laire aucun  établissement  ne  peut  subsister  si  l'opinion 
n'ajoute  sa  force  à  celle  de  la  loi?  »  [Loc.  cit. y  p.  519- 
522). 

L'Assemblée  législative  dut  se  séparer  après  le  10  août 
sans  avoir  même  amorce  la  discussion  du  rapport  qui 
avait  été  présenté  par  Condorcet  et  sans  avoir  rien  fait 
pour  l'organisation  de  l'enseignement  public. 

Bien  que  rédigée  par  Condorcet,  la  Déclaration  des 
droits  votée  par  la  Convention  le  26  avril  1793  ne  con- 
tient aucune  disf)osition  relative  à  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement.   Ce   n'était  pas  que  dans   la   pensée   de   ses 
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auteurs  cette  liberté  n'existât  pas.  Biea  au  contraire;  il 
semble  que  si  l'on  ne  lui  consacre  pas  un  texte  spécial, 
c'est  qu'on  croit  cela  inutile,  parce  qu'elle  est  nécessai- 
rement impliquée  par  la  liberté  d'opinion. 

On  ne  trouve  non  plus  aucun  texte  relatif  à  la  liberté 
d'enseignement  ni  dans  la  constitution  montagnarde  du 
24  juin  1793,  ni  dans  la  Déclaration  des  droits  qui  la 
précède.  Mais  dans  la  séance  du  26  juin  1793,  Lakanal 
présentait  à  la  Convention,  au  nom  du  comité  d'instruc- 
tion publique,  «  un  projet  de  décret  pour  l'établisse- 
ment de  l'instruction  publique  ou  projet  d'éducation 
nationale  ».  Trois  articles,  les  articles  41,  42  et  43, 
étaient  placés  sous  la  rubrique  :  Écoles  particulières  et 
libres.  On  y  lisait  :  «  La  loi  ne  peut  porter  aucune 
atteinte  au  droit  qu'ont  les  citoyens  d'ouvrir  des  cours 
et  des  écoles  particulières  et  libres  sur  toutes  les  parties 
de  l'instruction  etdelesdirigercomme  bon  leur  semble. 
La  nation  accoi'de  des  encouragements  et  des  récom- 
penses aux  instituteurs  et  professeurs  tant  nationaux 
que  libres...  Les  bureaux  d'inspection  et  les  commis- 
sions centrales  ont  exclusivement  la  surveillance  de 
police  et  de  protection  sur  les  écoles  particulières  et 
libres...  » 

Dans  la  séance  du  13  juillet  1793,  Robespierre  don- 
nait lecture  à  la  Convention  de  l'écrit  de  Lepelletier  de 
Saint-Fargeau  sur  l'éducation  publique.  «  Comme 
garant  des  principes  du  comité  d'instruction  publique  », 
Lepelletier,  et  Robespierre  après  lui,  proposaient  qu'il 
fut  décrété  que  «  depuis  l'âge  de  5  ans  jusqu'à  12  ans 
pour  les  garçons  et  jusqu'à  11  ans  pour  les  filles,  tous 
les  enfants,  sans  distinction  et  sans  exception,  seront 
élevés  en  commun  aux  dépens  de  la  République,  et  que 
tous,  sous  la  sainte  loi  de  l'égalité,  recevront  mêmes 
vêtements,  même  nourriture,  même  instruction,  mêmes 
soins  ».  C'était  vraiment  l'école  unique  si  chère  au  cœur 
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de  M.  François  Albert,  ancien  ministre  de  l'instruction 
publique,  et  de  M.  de  Monzie,  ministre  actuel. 

Moniteur,  réimpression,  XVII,  p.  135. 

La  Convention  ne  suivit  point  Robespierre  dans  cet 
ordre  d'idées.  Dans  sa  séance  du  13  août  1793,  sur  la 
proposition  de  Danton  et  malgré  Robespierre,  elle 
décida  qu'il  y  aurait  une  éducation  commune,  mais 
qu'elle  ne  serait  point  obligatoire,  qu'il  y  aurait  des 
établissements  nationaux  où  les  enfants  seraient  ins- 
truits, nourris  et  logés  gratuitement,  mais  que  les 
citoyens  auraient  la  faculté  de  n'y  point  envoyer  leurs 
enfants. 

Moniteur,  réimpression,  XVII,  p.  393. 

Le  15  septembre  1793,  sur  la  pétition  des  autorités 
constituées  de  Paris,  la  Convention  décrétait  qu'il  y 
aurait  trois  degrés  progressifs  d'instruction,  le  premier 
pour  les  connaissances  indispensables  à  tous,  le  second 
pour  les  connaissances  ultérieures,  et  le  troisième  pour 
les  objets  d'instruction  dont  l'étude  diflîcile  n'est  pas  à 
la  portée  de  tous  les  hommes.  Le  lendemain,  sur  la 
proposition  de  Couppé  et  de  Chabot,  elle  décidait  la 
suspension  de  ce  décret  comme  antidémocratique  et 
antiégalitaire,  et  l'ajournement  de  la  discussion  à  trois 
jours,  après  distribution  des  tableaux  de  répartition 
dans  les  établissements  d'instruction  sur  le  territoire. 

Moniteur,  réimpression.  XVII,  p.  67o. 

La  loi  du  30  vendémiaire  an  II  crée  les  premières 
écoles  ou  écoles  primaires  «  dans  lesquelles  les  enfants 
reçoivent  la  première  éducation  physique,  morale  et 
intellectuelle  la  plus  propre  <à  développer  eu  eux  les 
mœurs  républicaines,  l'amour  de  la  patrie  et  le  goût 
du  travail  ».  La  loi  du  29  frimaire  an  II  détermine  les 
conditions  que  doivent  remplir  les  instituteurs  et  les 
institutrices.  Elle  les  place  sous  la  surveillance  immé- 
diate de  la  municipalité  ou  de  la  section,  des  pères, 
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mères,  tuteurs  ou  curateurs  et  sous  la  surveillance  de 
tous  les  citoyens.  Elle  détermine  le  nnonlant  de  la 
rétribution  qu'ils  doivent  recevoir. 

Cette  même  loi  du  29  frimaire  an  II  établit  à  la  fois 
l'obligation  de  l'enseignement  primaire  et  la  liberlé  de 
l'enseignement.  Les  parents  sont  tenus  d'envoyer  leurs 
-eufanls  aux  écoles  du  premier  degré  d'instruction;  ils 
ne  peuvent  pas  les  y  envoyer  avant  6  ans  ;  ils  doivent 
les  y  envoyer  avant  8  ans.  Ils  ne  peuvent  les  retirer  de 
l'école  que  lorsqu'ils  l'auront  fréquentée  au  moins 
pendant  trois  années  consécutives  (sect.   m,   art.   6-8). 

Le  principe  de  la  liberté  de  l'enseignement  est 
expressément  formulé  dans  le  premier  article  :  «  L'en- 
seignement est  libre;  il  sera  fait  publiquement.  »  On 
exige  que  les  citoyens  et  citoyennes  qui  veulent  user 
de  la  liberté  d'enseigner  déclarent  à  la  municipalité  ou 
à  la  section  qu'ils  sont  dans  l'intention  d'ouvrir  une 
école  et  désignent  l'espèce  de  science  ou  d'art  qu'ils  se 
proposent  d'enseigner.  Cette  exigence  était  parfaitement 
légitime  ;  mais  la  loi  imposait  une  troisième  condition 
qui  risquait  fort  de  rendre  illusoire  la  liberté  dont  on 
proclamait  le  principe.  La  loi,  en  eft'el.  exigeait  encore 
que,  pour  tenir  une  école  publique,  tout  citoyen  »  pro- 
duisît un  certificat  de  civisme  et  de  bonnes  mœurs 
signé  de  la  moitié  des  membres  du  conseil  général  de 
la  commune  ou  de  la  section  du  lieu  de  sa  résidence  et 
par  dix  membres  au  moins  du  comité  de  surveillance 
de  la  section  ou  du  lieu  de  son  domicile,  ou  du  lieu  qui 
en  est  le  plus  voisin  ».  Aucune  garantie  n'était  prise 
contre  le  refus  arbitraire  de  ce  certiticat.  Ainsi,  la 
liberté  de  l'enseignement  était  plus  théorique  qu'effec- 
tive. 

Dans  la  séance  du  7  brumaire  de  l'an  lll,  Lakanal 
donna  lecture  d'un  nouveau  rapport,  à  la  suite  de 
laquelle  la  Convention  vota  la  loi  du  27  brumaire  de 
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l'an  III  relative  aux  écoles  primaires  et  établissant,  en 
principe,  une  école  primaire  par  1.000  habitants.  A 
l'article  15  du  chapitre  iV  de  la  loi  il  était  dit  :  «  La 
loi  ne  peut  porter  aucune  atteinte  aux  droits  qu'ont  les 
citoyens  d'ouvrir  des  écoles  particulières  et  libres  sous 
la  surveillance  des  autorités  constituées.  »  Par  la  loi  du 
7  ventôse  an  III,  la  Convention  crée  les  écoles  centrales 
à  raison  d'une  école  par  300.000  habitants. 

La  constitution  de  l'an  III  contenait  tout  un  titre 
(tit.  X),  placé  sous  la  rubrique  Instruction  publique. 
Le  principe  de  la  liberté  d'enseignement  y  était  formulé 
d'une  manière  expresse  :  «  Les  citoyens  ont  le  droit  de 
former  des  établissements  particuliers  d'éducation  et 
d'instruction,  ainsi  que  des  sociétés  libres  pour  con- 
courir au  progrès  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts  » 
(art.  300).  La  constitution  décidait,  en  outre,  qu'il  y 
aurait  des  écoles  primaires  où  les  élèves  apprendraient 
à  lire,  à  écrire,  les  éléments  du  calcul  et  ceux  de  la 
morale,  et  des  écoles  supérieures  aux  écoles  primaires 
<(  dont  le  nombre  sera  tel  qu'il  y  en  ait  au  moins  une 
pour  deux  départements  »  (art.  296  et  297). 

Dans  la  séance  du  2  vendémiaire  de  l'an  IV,  Daunou, 
au  nom  du  comité  des  Onze  et  du  comité  de  l'instruction 
publique,  présentait  à  la  Convention  un  rapport  sur  un 
projet  de  loi  «  servant  de  développement  au  titre  X  de 
l'acte  constitutionnel  ».  C'est  sur  ce  rapport  qu'était 
votée  la  loi  du  3  brumaire  de  l'an  IV,  qui  ordonnait  la 
création  d'une  école  primaire  dans  chaque  canton, 
d'une  école  centrale  dans  chaque  département,  d'écoles 
spéciales  pour  les  différentes  branches  des  connais- 
sances humaines.  C'est  cette  même  loi  qui  crée  l'Institut 
national  des  sciences  et  des  arts,  charge  le  corps  légis- 
latif de  décerner  les  honneurs  du  Panthéon  aux  grands 
hommes  dix  ans  après  leur  mort  et  fonde  les  fêtes 
nationales.  Cette  loi  couronnait  l'œuvre  de  la  Conven- 
tion en  matière  d'instruction  publique. 
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On  doit  retenir  qu'elle  avait  consacré,  dans  les  termes 
les  plus  formels,  la  liberté  d'enseignement.  Les  gouver- 
nants qui  allaient  lui  succéder  devaient  supprimer  cette 
liberté  essentielle,  pour  de  longues  années. 

V.  le  rapport  de  Daunou  au  Moniteur,  réimpression,  XXVI, 
p.  255. 

Une  première  atteinte  était  apportée,  au  moins  indi- 
rectement, à  la  liberté  d'enseignement  par  l'arrêté  pris 
par  le  Directoire  le  27  brumaire  de  l'an  VI.  Il  obligeait 
tous  les  citoyens  mariés,  demandant  un  emploi  public 
ou  un  avancement  dans  celui  qu'ils  occupaient  déjà,  à 
joindre  à  leur  demande  un  certificat  de  fréquentation 
de  l'une  des  écoles  centrales  de  la  République,  et  tous 
les  citoyens,  ayant  des  enfants  en  âge  de  fréquenter  les 
écoles  nationales  et  demandant  une  place  quelconque, 
à  fournir  un  certificat  constatant  que  leurs  enfants  fré^ 
quentaient  une  école  centrale  de  la  République.  De  nos 
jours,  on  a  proposé  parfois  d'édicter  une  disposition 
analogue.  Elle  était  et  elle  serait,  à  n'en  pas  douter, 
tout  ta  la  fois  une  atteinte  à  la  liberté  d'enseignem«nt 
et  une  violation  du  principe  d'égalité  formulé  à  l'ar- 
ticle 6  de  la  Déclaration  de  1789,  aux  termes  duquel 
((  tous  les  citoyens  sont  également  accessibles  aux  places 
et  emplois  sans  autres  distinctions  que  celles  de  leurs 
vertus  et  de  leurs  talents  ». 

Dans  la  constitution  de  l'an  Vlll,  on  se  garde  bien 
d'une  allusion  quelconque  à  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment. Napoléon,  voyant  en  effet  quel  puissant  moyen 
de  domination  était  pour  l'Etat  le  monopole  de  l'ensei- 
gnement, allait  supprimer  dans  son  principe  même  la 
liberté  de  l'enseignement  et  donner  à  l'Etat  le  droit 
exclusif  d'enseigner.  A  l'article  8  de  la  loi  du  11  floréal 
an  X,  on  lit  :  <(  Il  ne  pourra  être  établi  d'écoles  secon- 
daires sans  l'autorisation  du  gouvernement.  » 

C'était  le   prélude  de  la  loi  du  10  mai  1806  qui,  par 
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la  création  de  l'Université  impériale,  allait  monopoliser 
l'enseignement  à  tous  les  degrés  entre  les  mains  de 
l'Etat  :  «  Il  sera  formé  sous  le  nom  d'Universilé  impé- 
riale un  corps  chargé  exclusivement  de  l'enseignement 
et  de  l'éducation  publique  de  tout  l'empire.  » 

L'organisation  de  l'Université  impériale  fut  réglée 
par  le  décret  du  17  mars  1808.  Taine  a  mis  merveilleu- 
sement en  relief  la  pensée  de  Napoléon  voulant,  par  la 
création  de  l'Université,  façonner  tous  les  Français  sur 
le  même  moule  et  assurer  sa  domination  sur  une  base 
inébranlable.  Napoléon  disait  au  conseil  d'Etat  :  «  Dans 
l'établissement  d'un  corps  enseignant,  mon  but  prin- 
cipal est  d'avoir  un  moyen  de  diriger  les  opinions 
politiques  et  morales.  Tant  qu'on  n'apprendra  pas, 
dans  l'enfance,  s'il  faut  être  républicain  ou  monar- 
chiste, catholique  ou  irréligieu.x,  l'Etat  ne  formera  pas 
une  nation;  il  reposera  sur  des  bases  incertaines  et 
vagues;  il  sera  constamment  exposé  aux  désordres  et 
aux  changements.  »  Nos  modernes  jacobins  ne  raison- 
nent pas  différemment. 

Taine,  L«?.s  origines  de  la  France  contemporaine,  Le  nouveau 
régime,  H,  p.  301  et  s.  ;  Pelet  de  la  f>ozère,  p.  156  et  161. 

Le  décret  du  lo  novembre  1811  vient  compléter 
celui  de  1808  sur  l'organisation  de  l'Université.  Aux 
termes  de  l'article  2  du  décret  du  17  mars  1808 
«  aucune  école,  aucun  établissement  (juelconque  d'ins- 
truction ne  peut  être  formé  hors  de  l'Université  impé- 
riale et  sans  l'autorisation  de  son  chef  >'.  Cette  disposi- 
tion est  complétée  et  aggravée  par  les  articles  15  et 
16  du  décret  du  15  novembre  1811  :  «  Les  institutions 
placées  dans  les  villes  qui  n'ont  ni  lycée  ni  collège  ne 
pourront  élever  l'enseignement  au-dessus  des  classes 
d'humanité.  Les  institutions  placées  dans  les  villes  qui 
possèdent  un  lycée  ou  un  collège  ne  pourront  qu'ensei- 
gner les  premiers  éléments  qui  ne  font  pas  partie  de 
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rinstruction  donnée  dans  les  lycées  ou  collèges  et  répé- 
ter l'enseignement  du  collège  ou  du  lycée  pour  leurs 
propres  élèves,  lesquels  seront  obligés  d'aller  au  lycée 
ou  collège  et  d'en  suivre  les  classes.  Les  pensions  pla- 
cées dans  les  villes  où  il  n'y  a  ni  lycée  ni  collège  ne 
pourront  élever  renseignement  au-dessus  des  classes 
de  grammaire  et  des  éléments  d'arithmétique  et  de 
géométrie.  Dans  les  villes  qui  possèdent  un  lycée  ou 
collège,  elles  ne  pourroat  que  répéter  les  leçons  du 
lycée  ou  du  collège  jusqu'aux  classes  de  grammaire  et 
aux  éléments  de  l'arithmétique  et  de  la  géométrie 
inclusivement.  Elles  devront  envoyer  leurs  élèves  au 
lycée  ou  collège.  »  Les  articles  17  à  19  limitent  le 
nombre  des  élèves  pouvant  être  reçus  dans  les  institu- 
tions et  pensions.  L'article  21,  très  caractéristique  de 
l'époque,  décidait  qu'à  partir  de  la  prochaine  rentrée 
des  classes  tous  les  élèves  des  pensions  et  des  institu- 
tions porteraient  l'habit  d'uniforme  des  lycées  «  à  peine 
de  clôture  des  établissements  ». 

Lniiu  l'article  23  du  décret  de  1811  exigeait  pour  la 
présentation  aux  grades  la  production  d'un  certificat 
d'études.  »  Les  étudiants  qui  se  présenteront  pour 
prendre  des  grades  dans  les  lettres  ou  les  sciences 
seront  tenus  de  représenter  le  certificat  d'études  dans 
une  école  de  la  même  ville,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent 
avoir  été  élevés  par  un  instituteur,  par  leur  père,  oncle 
ou  frère.  » 

Sur  riiistoire  de  la  législation  de  l'enseignement  de  1789  à 
1814,  cons.  Esmein,  Précis  de  Vhistoire  du  droit  français  de  I7S9 
a   ISIi,  p.  21  et  s.,  p.  320  et  s. 

Un  vigoureux  .effort  a  rempli  tout  le  xix^  siècle  pour 
détruire  cette  forteresse  impériale,  pour  briser  cet 
instrument  de  dictature.  On  a  successivement  conquis 
la  liberté  de  l'enseignement  à  ses  divers  degrés,  et  ce 
n'est  qu'en  1901,  après  la  crise  de  Taflaire  Dreyfus,  que 
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la  liberté  de  l'enseignement  a  été  niise  de  nouveau  en 
question  et  attaquée  par  des  républicains  qui,  dans 
leur  aveuglement,  ne  se  sont  pasaperçus qu'ils  n'étaient 
que  les  plagiaires  de  Napoléon. 

De  1814  à  1830,  c'est  toujours  au  profit  de  l'État  le 
monopole  de  l'enseignement;  et  comme  Napoléon,  la 
Restauration  remploie  au  service  de  sa  politique.  Elle 
maintient  la  nécessité  du  certificat  d'études  établi  par 
le  décret  du  lo  novembre  1811.  Aux  termes  des  arti- 
cles 2  et  3  de  l'ordonnance  du  5  juillet  1820,  à  compter 
du  1"  janvier  1823,  nul  ne  sera  admis  à  l'examen  du 
baccalauréat  es  lettres  s'il  n'a  suivi  au  moins  pendant 
un  an  un  cours  de  rhétorique  et  pendant  une  autre 
année  un  cours  dé  philosophie  dans  un  collège  royal 
ou  communal  ou  dans  une  institution  dans  laquelle  cet 
enseignement  est  autorisé.  Cependant,  aux  termes  de 
l'article  2  de  l'ordonnance  du  17  octobre  1821,  cette 
exigence  n'était  pas  imposée  à  ceux  qui  étaient  élevés 
dans  la  ujaison  de  leur  père,  oncle  ou  frère. 

Pendant  toute  la  Restauration,  le  paiti  libéral  réclama 
énergiquement  la  liberté  d^  l'enseiguement  ;  aussi  au 
moment  de  la  révolution  en  1830  fut-elle  solennelle- 
ment promise.  Au  nombre  des  promesses  faites  par  la 
Charte  de  1830  était  une  loi  sur  l'instruction  publique 
et  la  liberté  de  l'enseignement.  Il  était  dit  à  l'article  69 
de  la  Charte  revisée  :  «  Il  sera  pourvu  successivement 
par  des  lois  séparées  et  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible aux  objets  qui  suivent  :  ...  8°  1  instruction  publi- 
que et  la  liberté  de  l'enseignement.  » 

Le  gouvernement  de  Juillet  ne  réalisa  pas  complè- 
tement cette  promesse  ;  il  donna  seulement  la  liberté 
de  l'enseignement  primaire  par  la  loi  du  28  juin  1833. 
En  1834,  l'Université  perd  son  caractère  de  corporation, 
d'établissement  public  ayant  un  patrimoine  propre, 
pour  se  fondre  dans  l'Etat  et  devenir  l'administration 
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de  finstruction  publique.  Ce  changement,  préparé  par 
des  ordonnances  de  la  Restauration,  qui  avaient  créé 
le  ministère  de  l'instruction  publique,  est  réalisé  par 
les  lois  des  24  mai  1834,  article  8,  et  17  août  1835, 
article  9. 

Quant  à  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l'enseignement 
primaire,  elle  ne  fut  votée  qu'après  de  très  longues  et 
de  très  vives  discussions  et  grâce  à  l'autorité  de  Guizol, 
alors  ministre  de  l'instruction  publique.  Elle  organisait 
l'enseignement  primaire  public;  en  outre,  elle  consa- 
crait et  réglait  la  liberté  de  l'enseignement  primaire. 
Il  était  dit  à  l'article  3  :  «  L'instruction  primaire  est  ou 
privée  ou  publique.  •>  Tout  individu  Agé  de  18ansaccom- 
plis  peut  exercer  la  profession  d'instituteur  primaire,  à 
lacondition  d'avoir  un  brevet  de  capacité,  dont  les  condi- 
tions sont  déterminées  par  la  loi  et  les  règlements  et  un 
certificat  de  moralité.  Certaines  peines  entraînent  l'inca- 
pacité de  tenir  école.  L'État  conserve  pour  toutes  les 
écoles  libres  la  surveillance  et  l'inspection,  qui  s'exer- 
cent par  un  comité  local  et  un  comité  d'arrondissement 
et  par  un  personnel  d'inspecteurs  organisé  par  l'ordon- 
nance du  30  décembre  1842.  Les  déchéances  d'institu- 
teurs privés  pour  immoralité  ne  peuvent  être  pronon- 
cées que  par  les  tribunaux  judiciaires.  C'était  pour 
l'enseignement  primaire  tout  à  fait  le  régime  de  liberté. 
Mais  la  loi  de  1833  n'établissait  ni  la  gratuité  ni  l'obli- 
gation de  l'enseignement.  Cf.  L.  16  juin  1881  et  L.  28  mars 
1882,  art.  4. 

Quant  à  la  liberté  de  l'enseignement  secondaire,  pen- 
dant tout  le  règne  de  Louis-Philippe,  elle  fut  reven- 
diquée ardemment,  surtout  par  le  parti  catholique.  De 
fait,  beaucoup  d'établissements  secondaires  libres 
avaient  été  autorisés.  D'autre  part,  les  petits  séminaires 
ou  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  qui  avaient  été 
autorisés  par  le  décret  du  1"  mars  1808,  s'étaient  déve- 
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loppés  et  multipliés;  et  sous  le  nom  de  petits  sémi- 
naires existaient  un  grand  nombre  d'établissements 
secoudaires  libres.  En  1836,  Guizot,  alors  ministre  de 
rinstruction  publique,  présenta  un  projet  de  loi  sur  la 
liberté  de  l'enseignement  secondaire.  La  loi  fut  votée 
en  1837  par  la  chambre  des  députés;  mais  le  texte  ne 
fut  point  transmis  à  la  chambre  des  pairs.  En  1844,  le 
projet  fut  repris  par  le  ministère  Guizot,  voté  par  la 
chambre  des  pairs;  mais  la  révolution  de  1848  éclata 
avant  que  la  chambre  des  députés  ait  eu  le  temps  de  le 
voter. 

Dès  les  premiers  jours  de  sa  réunion,  l'Assemblée  de 
1848  reçut  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  sur  la  liberté  de 
l'enseignement  secondaire  présenté  par  Carnot,  minis- 
tre de  l'instruction  publique;  mais  elle  ne  s'en  occupa 
point  avant  le  vote  de  la  constitution.  Celle-ci  consacra 
en  termes  formels  et  irréprochables  le  principe  de  la 
liberté  (art.  9;  :  »  L'enseignement  est  libre.  La  liberté 
d'enseignement  s'exerce  selon  les  conditions  de  capa- 
cité et  de  moralité  déterminées  par  les  lois  et  sous  la 
surveillance  de  l'État.  Cette  surveillance  s'étend  à  tous 
les  établissements  d'éducation  et  d'enseignement  sans 
aucune  exception.  »  La  loi  du  11  décembre  1848  mettait 
la  loi  sur  l'enseignement  au  nombre  des  lois  organi- 
ques dont  l'article  115  de  la  constitution  avait  annoncé 
la  rédaction  par  l'Assemblée  nationale.  Mais  l'Assem- 
blée dut  se  séparer  avant  de  l'avoir  votée. 

Il  convient  de  noter  que  le  certificat  d'études  est  sup- 
primé par  le  décret  du  16  novembre  1849  :  «  A  dater 
de  ce  jour,  aucun  certificat  d'études  ne  sera  exigé  des 
aspirants  au  diplôme  de  bachelier  es  lettres  »  (art.  1""). 
La  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement  fut  faite  par 
la  Législative  qui  succéda  à  l'Assemblée  constituante.  Le 
projet  en  fut  présenté  par  M.  de  Falloux,  ministre  de 
l'instruction  publique  du  prince  Louis-Napoléon,  prési- 
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dent  de  la  République.  Il  avait  été  préparé  par  une 
grande  commission  présidée  par  M.  Thiers.  11  devint 
la  loi  du  15  mars  1850,  encore  en  vigueur  dans  cer- 
taines de  ses  dispositions  et  devenue  célèbre  sous  le 
nom  de  loi  Falloux. 

Sur  les  conditions  et  l'esprit  dans  lesquels  cette  loi  fut  pré- 
parée et  votée,  cf.  Henry  Michel,  La  loi  Falloux,  1906. 

La  loi  du  15  mars  1850  maintient  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement primaire  (art.  17)  ;  mais  elle  favorise  certai- 
nement l'enseignement  libre  confessionnel  et  place 
l'enseignement  primaire  public  sous  l'action  directe  du 
clergé.  Aux  termes  de  l'article  13,  tout  Français  âgé  de 
21  ans  peut  exercer  la  profession  d'instituteur  public 
ou  libre,  s'il  est  muni  du  brevet  de  capacité,  lequel 
peut  cependant  être  suppléé  par  certaines  qualités, 
notamment  celle  de  ministre  non  interdit  ni  révoqué 
d'un  culte  reconnu.  Pour  les  religieuses  appartenant  à 
une  congrégation  enseignante,  la  lettre  d'obédience  déli- 
vrée par  Tévéque  leur  tient  lieu  de  brevet  de  capacité 
(art.  49).  La  loi  maintient  le  droit  d'inspection  de 
l'Etat  sur  toutes  les  écoles  publiques  et  libres.  Mais 
l'artile  44  porte  ceci  :  u  Les  autorités  locales  préposées 
à  la  surveillance  et  à  la  direction  morale  de  l'enseigne- 
ment primaire  sont  le  maire,  le  curé,  le  pasteur  ou  le 
délégué  du  culte  israélite.  Les  ministres  des  ditTérents 
cultes  sont  spécialement  chargés  de  surveiller  l'ensei- 
gnement religieux  de  l'école.  L'entrée  de  l'école  leur 
est  toujours  ouverte.  » 

Toutes  les  dispositions  de  la  loi  de  1850  relatives  à 
l'enseignement  primaire  sont  devenues  caduques  par 
l'effet  des  lois  des  16  juin  1881,  28  mars  1882,  30  octo- 
bre 1886  et  7  juillet  1904,  qui  ont  maintenu  la  liberté, 
mais  établi  la  gratuité,  l'obligation,  la  neutralité  et  la 
laïcité  de  renseignement  primaire. 

Les  articles  60  à  70  de  la  loi  du  15  mars  1850  orga- 


§    31.  LA    LIBERTÉ    d'eNSEIGNEMENT.   HISTORIQUE        371 

nisaient  la  liberté  de  renseignement  secondaire.  Ce 
sont  les  dispositions  qui  pour  la  plupart  sont  encore 
en  vigueur.  D'après  l'article  60  u  tout  Français  âgé 
de  25  ans  au  moins  et  n'ayant  encouru  aucune  des 
incapacités  (déterminées  par  la  loi  et  résultant  de  cer- 
taines condamnations  pénales)  peut  former  un  établis- 
sement d'instruction  secondaire  sous  la  condition  de 
faire  au  recteur  de  l'académie...  les  déclarations...  et 
de  déposer  entre  ses  mains  :  l'^  un  certiiicat  de  stage 
constatant  qu'il  a  rempli  pendant  cinq  ans  la  fonction 
de  professeur  ou  de  surveillant  dans  un  établissement 
d'instruction  secondaire  public  ou  libre  ;  2°  soit  le 
diplôme  de  bachelier,  soit  un  brevet  de  capacité 
(délivré  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi)...  » 
Aucune  condition  spéciale  de  grade  ni  d'aptitude  péda- 
gogique n'était  exigée  des  maîtres  enseignant  dans  un 
établissement  libre  d'enseignement  secondaire. 

L'article  63  confirme  la  suppression  du  certificat 
d'études  déjà  prononcée  par  le  décret  précité  du  16  no- 
vembre 1849. 

Il  faut  noter  enfin  que  les  articles  l^""  à  16  donnaient 
dans  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  et 
dans  les  conseils  académiques  une  place  importante 
aux  ministres  des  différents  cultes.  Ces  dispositions  sont 
entièrement  caduques  depuis  la  loi  du  27  février  1880. 
La  loi  du  15  mars  1850  fut  assurément  une  victoire 
pour  le  parti  catholique.  Dans  la  pensée  d'un  de  .ses 
principaux  auteurs,  M.  Thiers,  elle  devait  être  une  loi 
de  conservation  sociale.  De  fait,  c'est  à  la  faveur  de 
cette  loi  que,  pendant  tout  le  second  empire  et  pendant 
les  trente  premières  années  de  la  troisième  Républi- 
que, se  sont  multipHés  et  ont  prospéré  les  établisse- 
ments secondaires  libres  et  particulièrement  les  collè- 
ges de  jésuites  et  d'autres  congrégations.  Aussi,  avant 
la  guerre  de   1914,  une  fraction  importante  du  parti 


372  CHAPITRE    III.    —    LA    LIBERTÉ    d'oPINIÔN 

républicain  demandait-elle  l'abrogation  de  la  loi  Fal- 
loux,  on  aurait  dû  dire,  de  ce  qui  reste  de  la  loi  Falloux. 
On  verra  plus  loin  les  projets  dont  le  parlement  a 
été  saisi  à  cet  égard.  Assurément,  la  loi  Falloux  a  eu  le 
tort  de  n'exiger  pour  la  direction  d'un  établissement 
libre  que  le  titre  de  bachelier  et  de  n'exiger  aucun 
grade  pour  y  enseigner.  Mais  c'étaient  là  des  disposi- 
tions générales  qui  s'appliquaient  aussi  bien  aux  laïques 
qu'aux  congréganistes.  La  loi  consacrait  véritablement 
la  liberté  et  sauf  à  la  modifier  en  exigeant  le  grade  de 
licencié  pour  la  direction  et  l'enseignement,  je  ne  vois 
pas  ce  que  l'on  pourrait  faire,  après  ce  qui  a  été  déjà 
fait,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  de  l'enseignement 
secondaire. 

Après  la  loi  de  1850,  il  restait  au  législateur  à  orga- 
niser la  liberté  de  l'enseignement  supérieur.  Pendant 
tout  le  second  empire,  elle  fut  vivement  réclamée  par 
le  parli  catholique  et  le  parti  républicain,  lequel  d'ail- 
leurs, en  1875,  devant  l'Assemblée  nationale,  la  com- 
battit énergiquement.  En  1870,  M.  Segris,  ministre  de 
l'instruction  publique  dans  le  cabinet  du  2  janvier, 
forma  une  commission  extra-parlementaire,  placée  sous 
la  présidence  de  M.  Guizot  et  chargée  de  préparer  une 
loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur.  L'empire 
tomba  avant  que  le  projet  élaboré  par  cette  commission 
fût  soumis  aux  chambres.  Le  projet  fut  repris  à  l'Assem- 
blée nationale  par  le  comte  Jaubert  et,  après  une  très 
vive  discussion,  il  est  devenu  la  loi  du  12  juillet  1875, 
encore  en  vigueur  pour  la  plus  grande  partie  de  ses  dis- 
positions. La  grosse  question  fut  celle  de  la  collation 
des  grades.  L'Assemblée  la  résolut,  comme  l'avait  fait 
la  commission  extra-parlementaire  de  1870,  par  la  créa- 
tion de  jurys  mixtes  composés  par  égale  partie  de  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  public  et  de  professeurs  de 
l'enseignement  libre,  sous  la  présidence  d'un  professeur 
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de  renseignement  public  (L.  12  juillet  1875,  art.  13 
et  14). 

Les  jurys  mixtes  ont  été  supprimés  par  la  loi  du 
18  mars  1880.  On  ne  peut  dire  que  cette  suppression 
soit  une  atteinte  à  la  liberté  de  l'enseignement  supé- 
rieur; en  effet,  l'État  conférant  les  grades,  il  est  logi- 
que que  la  constatation  de  la  capacité  requise  pour 
obtenir  la  délivrance  d'un  diplôme  appartienne  exclu- 
sivement aux  professeurs  des  facullés  de  l'Etat.  L'arti- 
cle 4  de  cette  loi  décidait  que  les  établissements  libres 
d'enseignement  supérieur  ne  pourraient  en  aucun  cas 
prendre  le  titre  d'universités,  ce  qui  leur  était  permis 
par  la  loi  de  1875. 

Sur  la  loi  du  12  juillet  1875  relative  à  la  liberté  de  Renseignement 
supérieur,  cf.  Laboulaye,  S.,  Lois  annotées,  1876,  p.  63,  et  sur  la 
loi  du  18  mars  1880,  le  rapport  présenté  au  sénat  par  Jules 
Simon,  S.,  Lois  annotées,  1880,  p.  51  i. 


§  32.  —  La  liberté  d'enseignement  dans  le  droit  actuel. 

On  peut  dire  que  la  France  possède  actuellement  la 
liberté  de  renseignement  à  tous  ses  degrés.  11  importe 
cependant  de  noter  que  le  droit  de  dirierer  un  établisse- 
ment d'enseignement  n'est  reconnu  qu'aux  citoyens 
français. 

L'enseignement  primaire  est  aujourd'hui  organisé 
par  les  lois  déjcà  citées  des  16  juin  1881,  28  mars  1882 
et  30  octobre  1886,  qui  ont  maintenu  et  fortement 
organisé  la  liberté  de  l'enseignement.  Elles  ont  imposé 
l'obligation  pour  tous  les  enfants  de  6  à  13  ans  et  établi 
la  gratuité  et  la  laïcité  de  l'enseignement  primaire 
public.  Ces  lois,  violemment  attaquées  un  moment  par 
le  parti  catholique,  sont  irréprochables  au  point  de  vue 
des  principes  libéraux.  La  laïcité  est  la  conséquence 
logique  de   l'obligation,  de  même   la  disposition   très 
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sage  de  la  loi  de  1882,  qui  prohibe  l'enseignement  reli- 
gieux à  l'intérieur  de  l'école.  La  liberté  religieuse  reste 
entière.  L'article  2  de  la  loi  de  1882  porte  en  effet  : 
((  Les  écoles  primaires  publiques  vaqueront  un  jour  par 
semaine,  en  dehors  du  dimanche,  afin  de  permettre  aux 
parents  de  faire  donner,  sils  le  désirent,  à  leurs  enfants 
l'instruction  religieuse  en  dehors  des  édifices  scolaires. 
L'enseignement  religieux  est  facultatif  dans  les  écoles 
privées.  » 

Pendant  les  cinq  années  qu'a  duré  la  grande  guerre, 
les  luttes  qu'avait  soulevées  la  question  scolaire  s'étaient 
apaisées  et  l'on  pouvait  espérer  que  les  partis  ne  la 
reprendraient  plus  après  la  victoire,  au  moment  où  de 
grands  devoirs  et  de  lourdes  charges  s'imposaient  à 
tous.  Malheureusement  il  n'en  a  rien  été.  Le  parti  catho- 
lique a  revendiqué  ce  qu'on  a  appelé  la  proportionnelle 
scolaire,  c'est-à-dire  l'établissementd'un  système  d'après 
lequel  l'Etat  subventionnerait  toutes  les  écoles  primai- 
res, aussi  bien  les  écoles  confessionnelles  que  les  écoles 
laïques,  en  proportion  du  nombre  des  élèves  fréquen- 
tant les  unes  et  les  autres.  Au  premier  abord,  ce  sys- 
tème qui  est  pratiqué  en  Belgique  paraît  assez  juste 
et  réaliser  tout  à  la  fois  la  liberté  de  l'enseignement  et 
l'égalité  des  citoyens  en  ce  qui  concerne  les  croyances 
religieuses.  Mais  après  mûre  réflexion,  j'estime  que 
c'est  à  tort  qu'on  en  réclame  l'établissement.  L'Etat 
doit  évidemment  et  incontestablement  respecter  et 
protéger  toutes  les  croyances,  toutes  les  religions  ;  mais 
il  ne  doit  pas  les  subventionner  directement  ou  indirec- 
tement. C'est  le  principe  qui  a  été  très  justement  inscrit 
à  l'article  1'^  de  la  loi  du  9  décembre  1905  sur  la  sépa- 
ration de  l'Eglise  et  de  l'Etat  et  j'estime  qu'il  est  inatta- 
quable. 

En  subventionnant  les  écoles  confessionnelles,  l'Etat 
intervient   effectivement   pour  apporter   son  concours 
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aux  églises  dont  elles  dépendent;  il  ne  peut  pas,  il  ne 
doit  pas  le  faire,  dans  l'intérêt  même  de  la  liberté  reli- 
gieuse. Qu'on  ne  dise  pas  que  les  fidèles  d'une  religion 
sont  obligés  de  contribuer  par  l'impôt  aux  dépenses  de 
l'école  laïque  publique,  k  laquelle  ils  ne  veulent  pas 
envoyer  leurs  enfants.  L'argument  est  sans  valeur, 
parce  que  tous  les  citoyens  sont  obligés  de  contribuer 
par  l'impôt  aux  charges  de  tous  les  services  publics, 
même  de  ceux  dont  ils  ne  peuvent  pas  ou  ne  veulent 
pas  profiter.  Or,  l'enseignement  dans  les  écoles  publi- 
ques et  laïques  constitue  un  service  public  dont  nul, 
ce  me  semble,  ne  peut  contester  la  nécessité  et  la  légi- 
timité. 

Si  l'État  ne  doit  sous  aucune  forme  subventionner  les 
écoles  confessionnelles,  il  doit  leur  laisser  une  entière 
liberté.  Le  législateur  français  a  reconnu  expressément 
ce  principe.  Mais  j'ai  le  regret  de  dire  qu'il  l'a  souvent 
violé  en  fait  ;  et  plus  loin  je  montrerai  comment, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  membres  des  congréga- 
tions religieuses. 

Le  principe  de  la  liberté  étant  respecté  et  l'Etat  insti- 
tuant des  écoles  publiques  et  laïques,  il  est  obligé  d'y 
assurer  véritablement  la  neutralité.  Ces  écoles  étant 
ouvertes  à  tous  les  enfants  quelle  que  soit  la  religion 
de  leurs  parents,  que  ceux-ci  soient  croyants  ou  sans 
religion,  l'enseignement  primaire  étant  obligatoire,  et 
par  suite  les  parents  pouvant  être  obligés  d'envoyer 
leurs  enfants  à  l'école  publique,  il  faut  qu'au  point  de 
vue  religieux  celle-ci  soit  absolument  neutre.  On  a 
prétendu  que  c'était  impossible,  je  ne  le  crois  pas;  et 
l'instituteur  peut  aisément,  comme  le  disait  Jules  Ferry, 
enseigner  la  morale  sans  qu'il  puisse  froisser  en  quoi 
que  ce  soit  les  sentiments  d'un  père  de  famille  quelles 
que  soient  ses  croyances  religieuses  ou  morales.  Il  y  a, 
€n  effet,  certains  principes  de  morale  individuelle  et  de 
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morale  sociale  qui  s'imposent  à  tout  homme  civilisé. 
Quel  que  soit  le  fondement  auquel  on  les  rattache,  qu'on 
les  fasse  dériver  de  la  croyance  à  un  être  absolu  et  pro- 
videntiel, qu'on  les  fonde  sur  l'impératif  catégorique  de 
Kant,  ou  qu'on  les  rattache  au  fait  de  la  solidarité 
sociale,  peu  importe,  ils  s'imposent  à  tout  homme  civi- 
lisé; car  sans  eux  la  vie  sociale  ne  serait  pas  possible. 
Ce  sont  ces  quelques  principes  qu'on  demande  aux 
instituteurs  d'enseigner  et  ils  peuvent  aisément  le  faire 
sans  blesser  la  conscience  de  leurs  élèves  et  les  croyan- 
ces de  leurs  parents.  S'il  agit  autrement,  l'instituteur 
manque  à  sa  mission.  L'Etat  doit  veiller  à  ce  qu'il  n'en 
soit  pas  ainsi  ot  à  ce  que  ses  maîtres  restent  dans  les 
limites  que  leur  impose  la  règle  indispensable  de  la 
neutralité  scolaire. 

Cependant,  il  faut  le  reconnaître,  certains  hommes 
et  certains  gouvernements  ont  dressé  le  laïcisme  comme 
une  véritable  religion  rivale  du  catholicisme  et  devant 
le  supplanter.  Non  seulement  ils  ont  prétendu  que  la 
neutralité  n'était  pas  possible,  mais  qu'elle  ne  devait 
pas  exister,  que  l'école  laïque  devait  s'opposer  à  l'école 
confessionnelle,  lutter  contre  elle  et  travailler  à  arra- 
cher de  l'âme  des  enfants  toute  croyance  à  une  religion 
positive,  et  particulièrement  toute  croyance  catholique. 
Cette  attitude,  et  l'on  ne  peut  s'en  étonner,  a  provoqué 
les  protestations  et  les  attaques  violentes  des  catholiques 
militants  et  des  évêques.  On  ne  saurait  méconnaître 
qu'à  certains  égards  elles  étaient  fondées.  Le  lieu  n'est 
pas  ici  de  faire  un  exposé  de  ces  polémiques.  Ce  serait 
sortir  du  domaine  juridique.  Mais  cependant  il  n'est 
pas  possible  de  ne  pas  rappeler  la  politique  d'anticlé- 
ricalisme agressif  suivie  par  certains  ministères,  en  1903 
par  le  ministère  Combes,  en  1924  et  1925  par  le  minis- 
tère Herriot.  Des  mesures  de  laïcisation  en  Alsace-Lor- 
raine annoncées  par  la  déclaration  ministérielle,  l'expul- 
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sion  de  religieuses  dans  diverses  villes,  la  création  d'une 
commission  chargée  d'étudier  les  mesures  susceptibles 
de  préparer  l'institution  de  l'école  unique,  système  qui 
semble  inconciliable  avec  la  liberté  de  l'enseignement, 
tout  cela  a  provoqué  parmi  les  catholiques  une  vive 
irritation  qui  s'est  traduite  par  de  nombreuses  mani- 
festations véritablement  imposantes  et  par  une  décla^ 
ration  publiée  le  13  mars  1925,  signée  par  tous  les 
cardinaux  et  archevêques  de  France,  condamnant  les 
lois  dites  de  laïcité,  et  particulièrement  celle  relative  à 
la  neutralité  de  l'enseignement  primaire.  Il  est  dit 
notanunent  dans  le  manifeste  épiscopal  :  «  Les  lois  de 
laïcité  sont  injustes,  d'abord  parce  ({u'elles  sont  con- 
traires au  droit  formel  de  Dieu;  elles  procèdent  de 
l'athéisme  et  y  conduisent  dans  loi-dre  individuel,  fami- 
lial, social,  politique,  national,  international.  Elles  sont 
injustes  ensuite  parce  qu'elles  sont  contraires  à  nos 
intérêts  lemporels  et  spirituels.  Qu'on  les  examine,  il 
n'en  est  pas  une  qui  ne  nous  atteigne  à  la  fois  dans  nos 
biens  terrestres  et  dans  nos  biens  surnaturels.  » 

En  parlant  des  lois  briques,  les  cardinaux  et  les  arche- 
vêques avaient  en  vue  non  seulement  celles  établissant 
la  neutralité  de  l'école  laïque,  mais  encore  les  lois  de 
1901  et  de  1904  interdisant  l'enseignement  à  tous  ses 
degrés  aux  membres  des  congrégations  leligieuses  non 
autorisées  et  aux  congrégations  même  autorisées,  et  aussi 
les  lois  sur  le  divorce  et  sur  la  séparation  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat.  Je  ne  dois  parler  ici  que  de  l'enseignement,  et 
seulement  au  point  de  vue  de  la  liberté.  J'ai  déjà  dit 
que  les  lois  établissant  la  laïcité  dans  l'enseignement 
public  primaire  sont  tout  à  fait  conformes  aux  vrais 
principes  de  l'égalité  et  de  la  liberté.  L'Etat  doit  établir 
l'enseignement  obligatoire,  et  par  suite  l'école  publique 
ne  peut  pas  avoir  de  caractère  confessionnel  quel  qu'il 
soit,   puisqu'elle  doit   recevoir   tous   les   enfants    sans 
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aucune  distinction  de  religion.  Le  principe  de  liberté 
est  pleinement  respecté  si,  d'une  part,  la  neutralité  de 
l'école  est  réelle  et  si,  d'autre  part,  les  parents  peuvent 
faire  donner  librement  l'enseignement  religieux  à  leurs 
enfants  fréquentant  l'école  publique.  11  faut  en  outre, 
bien  entendu,  que  les  écoles  privées  puissent  s'ouvrir 
librement  et  que  rien  ne  fasse  pression  sur  les  parents 
à  l'effet  de  les  empêcher  d'envoyer  leurs  enfants  à  une 
autre  école  qu'à  l'école  publique.  On  ne  peut  contester 
que  ces  diverses  conditions  ont  été  reconnues  et  assurées 
par  notre  législation  scolaire  et  particulièrement  par  la 
grande  loi  du  30  octobre  1880. 

Mais  j'estime  que  les  cardinaux  et  les  archevêques 
ont  parfaitement  raison  de  protester  contre  la  disposi- 
tion inscrite  dans  la  loi  du  1""  juillet  1901  à  l'article  14, 
aux  termes  duquel  nul  n'est  admis  à  diriger  soit  direc- 
tement, soit  par  personne  interposée  un  établissement 
de  quelque  ordre  qu'il  soit,  ni  à  y  donner  l'enseignement 
s'il  appartient  à  une  congrégation  religieuse  non  auto- 
risée, et  contre  l'article  1''  de  la  loi  du  7  juillet  1904 
portant  que  l'enseignement  de  tout  ordre  et  de  toute 
nature  est  interdit  en  France  aux  congrégations. 

La  première  tentative  faite  sous  la  troisième  Répu- 
blique contre  l'enseignement  congréganistc  est  la  pro- 
position de  Jules  Ferry,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, demandant  que  la  loi  qui  devait  devenir  la  loi  du 
18  mars  1880  contînt  un  article  7  (devenu  depuis 
célèbre),  et  ainsi  conçu  :  «  iNul  n'est  admis  à  diriger  un 
établissement  d'enseignement  public  ou  privé,  de 
quelque  ordre  qu'il  soit,  ni  à  y  donner  l'enseignement, 
s'il  appartient  à  une  congrégation  religieuse  non  auto- 
risée. »  Dans  l'exposé  des  motifs,  Jules  Ferry  ne  cachait 
pas  qu'il  visait  particulièrement  l'ordre  des  jésuites, 
rappelait  que  les  congrégations  religieuses  non  auto- 
risées étaient  en  état  perpétuel  de  contravention,  que 
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les  gouvernements  monarchiques  avaient  interdit  l'en- 
seignement aux  jésuites,  et  qu'enfin,  la  liberté  d'ensei- 
gnement n'existant  pas  pour  les  étrangers,  elle  ne 
devait  point  être  reconnue  aux  affiliés  d'un  ordre  essen- 
tiellement étranger  par  le  caractère  de  ses  doctrines,  la 
nature  et  le  but  de  ses  statuts,  la  résidence  et  l'autorité 
de  ses  chefs. 

Cette  proposition,  qui,  M.  Jules  Ferry  le  reconnais- 
sait lui-même,  était  une  restriction  à  la  liberté  de  l'en- 
seignement, souleva  dans  le  pays  de  très  violentes  pro- 
testations. Elle  fut  néanmoins  votée  par  la  chambre  des 
députés.  Mais  la  commission  du  sénat,  par  l'organe  de 
son  rapporteur,  Jules  Simon,  conclut  à  son  rejet.  Jules 
Simon  disait  excellemment  :  «  Nous  savons  que  les  con- 
grégations non  autorisées  n'ont  aucun  droit  ni  aucune 
réalité  dans  l'Etat...;  cela  est  ])arfaitement  évident; 
mais  nous  ne  trouvons  rien  ni  dans  les  lois,  ni  dans  les 
pratiques  administratives,  ni  dans  la  raison,  qui  inter- 
dise à  un  Français  de  s'affilier  à  une  S^ociété  religieuse 
ou  qui  lui  enlève,  à  raison  de  cette  affiliation,  la  qua- 
lité de  citoyen  et  les  droits  qui  en  résultent...  La  vérité, 
qu'il  faut  avouer  sans  détour,  est  que  vous  prenez  une 
classe  de  citoyens,  dont  les  opinions  vous  déplaisent, 
dont  les  tendances  vous  sont  suspectes  et  que  vous  sup- 
primez pour  eux  la  liberté  d'enseignement...  L'Etat  a- 
t-il  le  droit  d'exclure  du  droit  d'enseigner  ceux  dont  il 
juge  les  doctrines  dangereuses?  S'il  a  ce  droit,  il  n'y  a 
pas  de  liberté  d'enseignement...  » 

L'article  7  fut  repoussé  par  le  sénat  le  10  mars  1880 
à  la  majorité  de  148  voix  contre  129.  C'est  ce  vote  du 
sénat  qui  provoqua  les  décrets  du  29  mars  1880,  dont 
le  premier  ordonnait  la  dissolution  de  la  compagnie  de 
Jésus  dans  le  délai  de  trois  mois  et  le  second  que 
dans  le  délai  de  trois  mois  toute  congrégation  non  auto- 
risée   fît    diligence    pour    obtenir    l'autorisation. 
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Exposé  des  motifs  rédigé  par  Jules  Ferry,  S.,  Lois  annotées, 
4880,  p.  514;  Rapport  de  Jules  Simon,  S.,  Lois  annotées,  1880^ 
p.  515. 

La  question  du  droit  d'enseignement  des  membres  des 
congrégations  non  autorisées  fut  de  nouveau  posée  en 
1901  par  le  ministère  Waldeck-Rousseau.  Dans  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  contrat  d'association,  présenté  par 
lui  au  parlement,  était  inscrite  une  disposition  identique 
à  l'article  7  du  projet  Jules  Ferry  de  1880.  Waldeck- 
Rouss'eau  la  justifiait  exactement  de  la  même  manière 
que  Jules  Ferry,  disant  comme  lui  que  la  République 
doit  suivre  l'exemple  des  monarchies  qui  l'ont  précédée. 
Au  moment  de  la  discussion,  on  attaqua  de  front  le  prin- 
cipe même  de  la.  liberté  d'enseignement,  ce  qu'on 
n'avait  point  osé  faire  en  1880.  Le  député  Massé  déclara 
que  le  droit  d'enseigner  est  un  droit  régalien^  qu'il  est 
donc  une  concession  de  l'Etat,  qui  la  donne  à  qui  il 
veut  et  la  retire  quand  il  veut. 

Contre  le  texte  proposé  on  invoqua  justement  le  prin- 
cipe de  la  liberté  d'enseignement:  la  disposition, disait- 
on,  n'enlève  pas  le  droit  d'enseigner  aux  congrégations 
non  autorisées;  elle  n'a  point  à  le  leur  enlever,  puis- 
qu'elles n'existent  pas  et  par  conséquent  ne  peuvent 
avoir  de  droit;  mais  elle  l'enlève  à  des  citoyens  fran- 
çais qu'on  suspecte  d'être  affiliés  à  une  congrégation, 
parce  que  les  opinions,  les  tendances  qu'on  leur  attri- 
bue, déplaisent  au  gouvernement.  Cette  affiliation,  ces 
vœux,  sont  choses  individuelles  et  du  domaine  de  la 
conscience  que  l'Etat  ne  peut  pas  atteindre.  «  La  loi  ne 
reconnaît  plus  ni  vœux  religieux...  »,  ainsi  s'exprime  le 
préambule  de  la  constitution  de  1791.  En  efl'et,  c'est 
un  principe  essentiel  du  droit  moderne  que  la  loi  ne 
peut  atteindre  les  sentiments  de  la  conscience  intime 
et  que  les  pensées,  les  croyances  qui  ne  se  manifestent 
pas  à  l'extérieur  échappent  totalement  à  la  prise  du 
législateur.   Frapper    d'une  incapacité  quelconque  un 
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citoyea  français  parce  qu'il  a  fait  certains  vœux,  pris 
certains  engagements,  qui  ne  dépendent  que  de  sa  foi 
et  de  sa  conscience,  c'est  porter  à  l'autonomie  de  la 
personne  humaine  une  atteinte  profonde,  contre  laquelle 
s'élèvent  les  principes  essentiels  du  droit  moderne. 
Aujourd'hui,  un  gouvernement  et  un  législateur  qui 
s'inspirent  d'idées  anticatholiques  frappent  les  cougré- 
ganistes  de  l'incapacité  d'enseigner;  demain,  peut-être, 
un  gouvernement  et  un  législateur  s'inspirant  d'idées 
différentes  frapperont  de  la  même  incapacité  les  affi- 
liés des  loges  maçonniques.  Dans  les  deux  cas,  l'atteinte 
h  l'autonomie  de  la  personne  humaine  est  la  même; 
dans  les  deux  cas,  la  violation  du  droit  est  aussi  grave 
et  aussi  certaine.  L'article  14  de  la  loi  du  P'  juillet  19(Tl 
constitue  véritablement  une  tache  dans  notre  législation, 
et  ceux  qui  prétendent  qu'il  y  a  là  un  principe  intan- 
gible sont  inspirés  par  la  passion  politique  et  non  par 
les  principes  généraux  du  droit.  Us  sont,  en  outre» 
ignorants  et  imprévoyants,  car  d'aucune  loi  personne 
ne  peut  dire  qu'elle  est  intangible.  Il  y  a  eu  peut-être, 
à  un  moment  donné,  des  raisons  politiques  qui  peuvent 
expliquer  la  prohibition  de  la  loi  de  1901  frappant  les 
congréganistes,  mais  rien  ne  peut  la  justifier  et  il  n'y  a 
pas  un  juriste  digne  de  ce  nom  qui  ne  proteste  contre 
elle. 

Cf.  les  discussions  à  la  chambre,  séances  des  21-26  mars  1901  ; 
au  sénat,  séance  du  21  juin  1901,  où  M.  Combes,  rapporteur, 
développa  surtout  ce  sophisme,  que  les  congrégations  non  auto- 
risées n'ayant  pas  d'existence  légale,  il  faut  enlever  à  leurs  mem- 
bres le  droit  d'enseigner.  Dès  1880,  Jules  Simon  avait  réfuté  ce 
système.  Les  congrégations  non  autorisées  assurément  n'ont  pas 
d'existence  légale,  elles  ne  peuvent  pas  acquérir,  posséder,  ni 
accomplir  aucun  acte  de  la  vie  juridique.  Mais  de  cela  il  ne 
découle  pas  que  leurs  membres  puissent  être  individuellement 
frappés  d'une  incapacité  quelconque. 

La  loi  du  1"  juillet  1901  laissait  subsister  les  congré- 
gations autorisées,  mê.ne  enseignantes,  et  notamment 
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y  Institut  des  fr'êres  de  la  doctrine  chrétienne,  reconnu  et 
autorisé  par  le  décret  du  17  mars  1808  sur  rUaiversité. 
Mais  l'article  13,  §  2,  de  la  loi  de  1901  portait  :  «  Elle 
(la  congrégation  non  autorisée)  ne  pourra  fonder  aucun 
nouvel  établissement  qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  en 
conseil  d'Etat.  »  Invoquant  ce  texte  et  l'interprétation 
qui  en  avait  été  donnée  par  un  avis  du  conseil  d'Etat  le 
23  janvier  1902,  malgré  une  déclaration  contraire  for- 
melle de  Waldeck-Rousseau,  président  du  conseil,  à  la 
chambre  le  18  mars  1901,  au  moment  où  était  discutée 
la  loi  du  l*'  juillet  1901,  le  gouvernement  prononça  par 
décret  la  fermeture  de  nombreuses  écoles  ouvertes 
conformément  à  la  loi  du  30  octobre  1886,  mais  dans 
lesquelles  enseignaient  des  membres  de  congrégations 
cependant  autorisées.  Ces  mesures,  incontestablement 
illégales  et  inspirées  par  une  violente  politique  antica- 
tholique, provoquèrent  une  grave  agitation  dans  le  pays 
et  de  vives  polémiques. 

Cf.  notamment  Buisson,  La  cri^e  de  l'anticléricalisme,  Revucpoli- 
tique  et  parlementaire,  octobre  1903,  p.  5;  D.  Cochin,  Képonse  à 
M.  Buisson,  Ibid.,  novembre  1903,  p.  221  ;  Goblet,  La  crise  de 
l'anticléricalisme,  à  propos  d'un  article  de  M.  Buisson,  Ibid., 
décembre  1903,  p.  421,  qui  conclut  très  justement  en  disant  : 
«  Proscrire  certaines  personnes  ou  certaines  associations  à  cause 
de  l'esprit  dont  elles  sont  animées,  ce  n'est  pas  faire  appel  à  la 
raison  et  à  la  liberté  et  ce  n'est  pas  se  conformer  aux  principes 
républicains.  » 

Ces  avertissements  et  ces  protestations  d'un  vétéran 
du  parti  républicain  ne  furent  point  écoutés.  Après 
une  série  d'incidents  qu'il  est  aujourd'hui  sans  intérêt 
de  raconter,  le  parlement  vota  sur  la  demande  du 
ministère  Combes  la  loi  du  7  juillet  190i,  dont  l'arti- 
cle 1"  porte  :  <(  L'enseignement  de  tout  ordre  et  de 
toute  nature  est  interdit  en  France  aux  congrégations. 
Les  congrégations  autorisées  à  titre  de  congrégations 
exclusivement  enseignantes  seront  supprimées  dans  un 
délai  maximum  de  six  ans.  » 
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Cette  loi,  toujours  en  vigueur,  constitue  une  nou- 
velle atteinte  à  la  liberté  d'enseignement,  moins  directe 
cependant  que  la  précédente,  au  moins  en  la  forme.  En 
eti'et,  elle  enlève  le  droit  d'enseigner,  non  point  à  des 
individus  citoyens  français,  comme  le  fait  l'article  14  de 
la  loi  du  1"  juillet  1901,  mais  à  des  associations  recon- 
nues comme  congrégations  enseignantes.  C'est  donc,  à 
vrai  dire,  au  droit  d'association  qu'elle  porte  atteinte, 
mais  avec  l'intenlion  avouée  d'atteindre  par  Là  certains- 
individus  citoyens  français  dont  les  opinions  et  les 
croyances  ne  plaisent  pas  au  parti  qui  est  au  pou- 
voir. Je  reviendrai  sur  cette  loi  au  chapitre  V,  en 
étudiant  la  Liberté  d'associatioti. 

Rapp.  DD.  2  janvier  et  7  juin  1905.  Cf.  Goblet,  La  suppression 
de  l'enseignement  congréganiste.  Revue  politique  et  parlementaire, 
août  1904,  p.  245;  Buisson,  La  laïcité  intégrale,  Réponse  à  M.  Go- 
blet, IbicL,  septembre  1904,  p.  447. 

Depuis  1909  de  nombreux  projets  et  propositions 
tant  sur  l'enseigoement  secondaire  que  sur  le  primaire 
ont  été  déposés  aux  chambres.  Us  étaient  tous  inspirés 
par  le  désir  d'apporter  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre  des  limitations  à  la  liberté  d'enseignement,  de 
protéger  les  écoles  laïques  contre  les  attaques  des 
catholiques  et  sinon  d'interdire  du  moins  de  ruiner  les 
établissements  secondaires  que  l'on  supposait  dirigés 
ou  tout  moins  inspirés  par  des  congréganistes  et  parti- 
culièrement par  les  Jésuites.  La  guerre  de  1914  a 
éclaté  sans  qu'aucun  de  ces  projets  et  de  ces  proposi- 
tions fut  devenu  loi.  Je  dois  signaler  seulement  l'arti- 
cle 13,  paragraphe  7,  de  la  loi  militaire  du  7  août  1913, 
dont  la  disposition  rappelait  un  peu  l'ancien  certificat 
d'études  :  u  Nul  ne  sera  admis  à  passer  le  concours 
d'admission  à  l'école  spéciale  militaire  et  à  l'école 
polytechnique  s'il  ne  justifie  avoir  fait  en  France  les 
trois  dernières  années  d'études  qui  ont  précédé  le  con- 
cours. »  Sans  doute,  on  n'exige  pas  des  candidats  qu'ils 
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aient  fait  leurs  études  dans  un  établissement  d'Etat; 
mais  en  excluant  du  concours  tout  candidat  qui  aurait 
fait  ses  trois  dernières  années  d'études  à  l'étranger,  on 
avait  certainement  la  pensée  d'empêcher  les  candidats 
aux  écoles  militaires  de  se  préparer  dans  des  établisse- 
ments congréganistes  que  la  loi  de  1904  a  obligés  de 
cjuitter  la  France  et  de  s'installer  à  l'étranger.  Cette 
disposition,  au  reste,  n'est  pas  passée  dans  la  loi  mili- 
taire du  1""  avril  1923  actuellement  en  vigueur.  L'arti- 
cle 104,  paragraphe  2,  décide  que  la  loi  du  21  mars 
1905,  modifiée  par  la  loi  du  7  août  1913,  est  et  demeure 
abrogée.  Par  conséquent,  la  prohibition  qui  était 
inscrite  à  l'article  13  précité  de  cette  dernière  loi  se 
trouve  par  là  mêiîie  supprimée. 

Depuis  la  guerre,  aucune  modification  n'a  été  appor- 
tée au  régime  de  notre  enseigneniont  public,  et  sauf  les 
atteintes  graves  aux  principes  de  liberté  résultant  de 
l'article  14  de  la  loi  du  1''  juillet  1901  et  de  la  loi  du 
7  juillet  1904,  on  peut  dire  que  la  France  possède  la 
liberté  d'enseignement  à  tous  ses  degrés.  Sur  la  loi  du 
7  juillet  1904,  cf.  §56. 

Enseignement  supérieur.  —  La  liberté  de  l'enseigne- 
ment supérieur  est  toujours  réglée  par  la  loi  du  12  juil- 
let 1875  modifiée  par  la  loi  du  18  mars  1880.  L'arti- 
cle 1"  de  la  loi  de  1875  porte  :  «  L'enseignement 
supérieur  est  libre.  »  L'article  2  détermine  les  condi- 
tions dans  lesquelles  peut  être  ouvert  un  établissement 
ou  un  cours  d'enseignement  supérieur,  et  aucune  de 
ces  conditions  n'est  une  restriction  au  principe  de  la 
liberté.  «  Tout  Français  âgé  de  25  ans,  n'ayant  encouru 
aucune  des  incapacités  prévues  par  l'article  8  de  la  pré- 
sente loi,  les  associations  formées  légalement  dans  un 
dessein  d'enseignement  supérieur  pourront  ouvrir 
librement  des  cours  et  des  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur  sous  les  conditions  prescrites  par  les 
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articles  suivants.  »  La  principale  de  ces  formalités 
consiste  dans  une  déclaration  qui  doit  être  remise  au 
recteur  dans  les  départements  où  est  établi  le  chef- 
lieu  de  l'académie  et  à  l'inspecteur  d'académie  dans  les 
autres  départements.  Cette  déclaration  ne  peut  être 
refusée  par  l'autorité  académique  et  les  cours  peuvent 
s'ouvrir  deux  jours  après  la  délivrance  du  récépissé  de 
la  déclaration.  Il  y  a  là  une  formalité  destinée  à  faire 
connaître  à  l'autorité  académique  l'existence  de  l'éta- 
blissement ou  du  cours  d'enseignement  supérieur,  for- 
malité très  légitime  et  qui  ne  constitue  en  rien  une 
restriction  à  la  liberté  de  l'enseignement. 

Les  établissements  libres  d'enseignement  supérieur 
doivent  être  administrés  par  trois  personnes  au  moins. 
Ils  peuvent  prendre  le  nom  de  faculté  quand  ils  com- 
prennent au  moins  autant  de  professeurs  pourvus  du 
grade  de  docteurque  les  facultés  de  l'État  quicomptent 
le  moins  de  chaires  (L.  12  juillet  1875,  art.  5,  §  1).  Ce 
même  article  5  contenait  un  paragraphe  2  aux  termes 
duquel  les  établissements  d'enseignement  supérieur 
libres  réunissant  trois  facultés  au  moins  pouvaient 
prendre  le  nom  d'université  libre.  Ainsi  un  groupement 
de  facultés  libres  pouvait  constituer  une  université  au 
moment  où  en  France  les  facultés  de  l'État  ne  le  pou- 
vaient pas  encore.  En  effet,  c'est  seulement  la  loi  du 
16  juillet  1896  qui  a  décidé  que  la  réunion  des  facultés 
d'un  même  ressort  académique  formait  une  université. 
C'est  donc  très  justement  que  la  loi  du  18  mars  1880  a 
modifié  la  disposition  de  l'article  5,  §  2,  de  la  loi  du 
12  juillet  1875.  Mais,  à  mon  sens,  elle  est  allée  trop 
loin.  Elle  a  décidé,  en  effet  (art.  4,  §  1),  que  les  éta- 
blissements libres  d'enseignement  supérieur  ne  pour- 
raient en  aucun  cas  prendre  le  titre  d'université.  J'estime 
que  dans  un  pays  vraiment  libre  un  établissement  d'en- 
seignement* supérieur  libre  doit  pouvoir  être  autorisé, 
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souscertainesgaranties  déterminées  par  la  loi, à  prendre 
le  titre  d'université.  Ce  nom  d'université  est,  peut-on 
dire,  dans  la  langue  mondiale  le  nom  servant  à  dési- 
gner tout  établissement  qui  est  vraiment  un  établisse- 
ment d'enseignement  supérieur  et  il  n'y  a  aucune  rai- 
son d'interdire  à  un  établissement  libre,  donnant  toutes 
garanties  qu'il  est  vraiment  un  établissement  d'ensei- 
gnement supérieur,  de  prendre  ce  nom  d'université. 
En  Belgique,  en  Angleterre,  en  Hollande,  aux  Etats- 
Unis,  pays  qui  pratiquent  vraiment  la  liberté  d'ensei- 
gnement, à  côté  des  universités  d'Etat  il  y  a  des  uni- 
versités libres,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  en  France  il 
n'en  serait  pas  ainsi. 

En  1875,  la  question  qui,  à  propos  du  vote  de  la  loi 
sur  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  fut  le  plus 
longuement  discutée  est  celle  dite  de  la  collation  des 
grades.  On  se  demandait  si  les  établissements  libres 
d'enseignement  supérieur  réunissant  les  conditions 
déterminées  par  la  loi  pour  avoir  le  caractère  de  facul- 
tés pouvaient  faire  passer  des  examens  à  la  suite  des- 
quels les  grades  auraient  pu  être  délivrés  par  le 
ministre,  ou  si,  au  contraire,  seules  les  facultés  de  l'Etat 
auraient  eu  pouvoir  à  cet  etfet.  Après  de  longs  débats, 
une  solution  transactionnelle  fut  adoptée.  La  loi  du 
12  juillet  1875  décidait  que  les  élèves  des  facultés 
libres  pourraient,  à  leur  choix,  se  présenter  pour  l'ob- 
tention des  grades,  soit  devant  les  facultés  de  l'Etat, 
soit  devant  un  jury  spécial  ou  mixte  composé  de  pro- 
fesseurs ou  agrégés  des  facultés  de  l'Etat  et  de  profes- 
seurs des  facultés  libres  pourvus  du  diplôme  de  doc- 
teur, la  présidence  appartenant  à  un  professeur  de 
l'État,  et  si  les  membres  du  jury  étaient  en  nombre 
impair,  la  majorité  devait  être  du  côté  des  membres  de 
l'enseignement  public.  Les  membres  du  jury  devaient 
être  désignés  pour  chaque  session  par  le  ministre.  Cette 
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solution  tiansactionnelle  ne  donnait  en  réalité  satisfac- 
tion à  personne.  Dès  que  le  parti  républicain  eut  la 
majorité  dans  les  deux  chambres,  les  jurys  mi.xtes  ont 
été  supprimés.  L'article  1  "•  de  la  loi  du  18  mars  1880 
porte  en  effet  :  «  Les  examens  et  les  épreuves  pratiques 
qui  déterminent  la  collation  des  grades  ne  peuvent  être 
subis  que  devant  les  jurys  de  l'État.  »  Dans  son  exposé 
des  motifs,  M.  Jules  Ferry,  ministre  de  l'instruction 
publique,  écrivait  :  »  L'État  doit  conserver  avec  un 
soin  jaloux  le  droit  de  collation  des  grades,  si  juste- 
nnent  qualifié  par  le  rap{)orteur  (M.  Laboulaye)  du 
projet  de  loi  de  1875  de  fonction  publique  au  premier 
chef  et  de  véritable  magistrature.  » 

11  est,  en  effet,  juste  et  rationnel  que  les  examens 
qui  conditionnent  la  collation  des  grades  ne  puissent 
être  subis  que  devant  un  jury  de  l'État.  Sans  doute,  ce 
n'est  pas  le  jury  d'examen  qui  confère  le  grade,  c'est 
le  ministre;  mais,  comme  je  lai  établi  au  tome  III, 
page  180,  le  ministre  ne  peut  pas  refuser,  en  principe, 
de  conférer  le  grade  au  candidat  que  le  jury  d'examen 
a  déclaré  apte.  11  ne  peut  refuser  le  diplôme  que 
«  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  de  la  morale  publi- 
que »  et  encore  n'exerce-t-il  ce  pouvoir  que  sous  le 
contrôle  juridictionnel  du  conseil  d'État.  Ajoutez  à 
cela  que  le  grade  ouvre  la  porte  de  certaines  fonc- 
tions publiques,  permet  d'exercer  des  professions  dont 
l'exercice  intéresse  tout  à  la  fois  la  santé  ou  la  moralité 
publiques,  comme  celles  de  médecin,  de  professeur, 
d'avocat.  Il  convient  donc  que  le  jury  d'examen  ne  soit 
composé  que  de  professeurs  nommés  par  l'État  et  dont 
il  a  pu  contrôler  la  compétence  et  l'impartialité. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  prétendre  que  l'obligation 
pour  quiconque  veut  acquérir  un  grade  de  passer  les 
examens  devantun  jury  composé  de  professeurs  appar- 
tenant aux   facultés   de  l'État    constitue    une   atteinte 
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quelconque  à  la  liberté  de  renseignement  supérieur. 
Il  ne  s'agit  plus,  à  vrai  dire,  d'enseignement.  Toute 
personne  peut,  à  son  gré.  suivre  l'enseignement  d'une 
faculté  libre  ou  d'une  faculté  d'État,  mais  si  elle  veut 
obtenir  un  diplùme  d'Etat,  elle  doit  passer  ses  examens 
devant  un  jury  d'Etat.  Rien  de  plus  logique  et  rien  de 
plus  juste. 

Enseignement  secondaire.  —  La  liberté  de  l'ensei- 
gnement secondaire  est  encore  régie  par  la  loi  du 
15  mars  1850,  dite  loi  Falloux,  dont  les  articles  60  et 
suivants,  conceruant  exclusivement  l'enseignement 
secondaire,  sont  encore  en  vigueur  malgré  les  nom- 
breux projets  et  propositions  qui  ont  été  déposés  devant 
les  chambres  et  tendant  à  la  modifier  ou  à  l'abroger. 
Il  fut  un  temps,  dans  les  années  qui  ont  précédé  la 
guerre,  où  l'abrogation  de  la  loi  Falloux  figurait  dans 
tout  programme  de  quiconque  se  prétendait  fidèle  à 
l'orthodoxie  républicaine.  Cependant,  à  y  regarder  de 
près,  comme  je  l'ai  déjà  dit  au  paragraphe  31,  la  loi 
de  1850,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  secondaire, 
ne  contient  aucune  atteinte  au  principe  de  liberté  ni 
au  principe  d'égalité.  Il  n'est  pas  vrai,  contrairement  à 
ce  qu'on  a  dit  souvent,  qu'elle  donne  une  sorte  de  pri- 
vilège à  l'enseignement  libre  et  particulièrement  aux 
établissements  congréganistes  d'enseignement  secon- 
daire. 

Je  rappelle  qu'aux  termes  de  l'article  60  de  cette  loi 
toujours  en  vigueur,  tout  Français  âgé  de  25  ans  n'ayant 
encouru  aucune  incapacité  prévue  par  la  loi,  muni  du 
grade  de  bachelier  et  ayant  rempli  pendant  cinq  ans  les 
fonctions  de  professeur  ou  de  surveillant  dans  un  éta- 
blissement d'instruction  secondaire  public  ou  libre, 
peut  ouvrir  un  établissement  d'enseignement  secon- 
daire, sous  la  condition  de  faire  au  recteur  de  l'aca- 
démie une  déclaration  et  de  déposer  le  plan  du  local  et 
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l'indication  de  l'objet  de  renseignement.  Le  recteur 
doit  donner  avis  de  la  déclaration  et  du  dépôt  des. 
pièces  au  préfet  du  département  et  au  procureur  de  la 
République. 

Les  établissements  d'enseignement  secondaire  libres 
sont  soumis  à  Tinspection  des  représentants  de  l'Etat. 
«  L'inspection  des  établissements  d'instruction  publique 
ou  libre  est  exercée  par  les  inspecteurs  généraux...  » 
(art.  18).  L'article  21  précise  dans  les  termes  suivants 
les  pouvoirs  des  inspecteurs  en  ce  qui  concerne  les  éta- 
blissements libres  :  «  L'inspection  des  écoles  libres 
porte  sur  la  moralité,  l'hygiène  et  la  salubrité.  Elle  ne 
peut  porter  sur  l'enseignement  que  pour  véritîer  s'il 
n'est  pas  contraire  à  la  morale,  à  la  constitution  ou 
aux  lois.  »  Cette  formule  est  irréprochable.  U  est  certain 
que  l'État  ne  doit  pas,  ne  peut  pas,  dans  un  pays  qui 
reconnaît  la  liberté  de  l'enseignement,  contrôler  les 
méthodes  suivies  dans  les  établissements  libres,  pas 
plus  que  les  programmes;  mais  il  a  le  droit  et  le  devoir 
de  s'assurer  que  les  conditions  de  moralité,  d'hygiène 
et  de  salubrité  sont  remplies  par  l'établissement  et  que 
l'enseignement  qui  y  est  donné  n'est  contraire  ni  à  la 
morale  publique,  ni  à  la  constitution,  ni  aux  lois.  A  la 
vérité,  dans  les  textes  précités,  la  loi  de  1850  ne  faisait 
que  mettre  en  œuvre  le  principe  formulé  par  la  consti- 
tution de  1848  :  «  La  liberté  d'enseignement  s'exerce 
selon  les  conditions  de  capacité  et  de  moralité  déter- 
minées par  la  loi  et  sous  la  surveillance  de  l'Etat.  Cette 
surveillance  s'étend  à  tous  les  établissements  d'éduca- 
tion et  d'enseignement  sans  aucune  exception  »  (Cons- 
titution de  1848,  art.  9,  §§  2  et  3).  Le  chef  d'établisse- 
ment qui  refuse  de  se  soumettre  à  l'inspection  prévue 
par  l'article  21  de  la  loi  de  1850  est  déclaré  coupable 
d'un  délit  correctionnel  (L.  de  1850,  art.  22). 

D'autre  part,   tous  les  membres  de  l'enseignement 
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libre  sont  placés  par  la  loi  de  1850  (art.  67  et  68)  sous 
le  pouvoir  disciplinaire  du  conseil  académique,  avec 
appel  devant  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publi- 
que. Cette  compétence  des  deux  conseils  a  été  confirmée 
par  les  articles  7  et  11  de  la  loi  du  27  février  1880, 
relative  au  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 
L'article  69  de  la  loi  du  15  mars  1850  décidait  enfin 
que  les  établissements  d'enseignement  libre  peuvent 
recevoir  des  subventions  de  l'Etat,  des  départements  et 
des  communes,  et  que  des  bâtiments  appartenant  à 
ces  administrations  peuvent  leur  être  concédés.  On  s'est 
parfois,  et  dans  un  certain  parti,  vivement  élevé  contre 
ces  dispositions.  Je  ne  vois  pas  pourquoi;  je  ne  com- 
prends pas  comment  elles  peuvent  aller  contre  l'indé- 
pendance de  l'administration  au  regard  de  l'enseigne- 
ment libre.  La  loi  n'impose  ni  ces  subventions  ni  ces 
concessions;  les  représentants  de  l'Etat,  des  départe- 
ments et  des  communes  sont  libres  pleinement  de  les 
accorder  ou  de  les  refuser  et  de  les  retirer  après  les 
avoir  accordée  . 


§  33.  —  U enseignement  primaire. 

■Le  régime  de  l'enseignement  primaire  est  aujourd'hui 
réglé  par  la  loi  du  16  juin  1881  qui  a  établi  la  gratuité 
de  l'enseignement  primaire,  la  loi  du  28-  mars  1882  qui 
a  établi  l'obligation  de  l'enseignement  avec  la  laïcité  des 
programmes,  et  enfin  la  grande  loi  du  30  octobre  1886 
qui  a  établi  la  laïcisation  du  personnel  de  l'enseigne- 
ment primaire  public  et  organisé  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement. C'est  un  véritable  code  de  l'enseignement 
primaire. 

On  ne  peut  contester  que  d'une  manière  générale 
cette  loi  de    1886  établisse  pleinement  la  liberté   de 
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renseignement  primaire.  Sans  doute,  la  loi  prend  cer- 
taines garanties  au  point  de  vue  de  la  capacité  des 
maîtres,  au  point  de  vue  de  la  salubrité  des  locaux  et 
au  point  de  vue  de  l'enseignement  concernant  la  morale 
publique  et  le  respect  des  lois.  Rien  n'est  plus  légitime. 
On  a  vu  au  paragraphe  précédent  que  la  loi  du  15  mars 
1850  en  avait  fait  autant  pour  l'enseignement  secon- 
daire et  que  ce  n'était  que  la  mise  en  œuvre  du  prin- 
cipe de  liberté  formulé  à  l'article  9  de  la  constitution 
de  1848  en  des  termes  que  tout  le  monde  reconnaît  être 
irréprochables. 

Les  conditions  de  capacité  exigées  pour  les  institu- 
teurs libres  sont  les  mêmes  que  pour  les  instituteurs 
publics  :  c'est  le  brevet  de  capacité  de  l'enseignement 
primaire  (L.  16  juin  1881,  art.  V\  et  L.  30  octobre 
1886,  art.  20). 

Pour  ouvi'ir  une  école  primaire,  il  suffit  que  la  per- 
sonne qui  veut  l'ouvrir,  étant  pourvue  du  brevet  de 
capacité  de  l'enseignement  primaire,  fasse  la  déclara- 
tion au  maire,  lui  désigne  le  local  et  adresse  la  même 
déclarationau  préfet,  à  l'inspecteur  d'académieet  au  pro- 
cureur de  la  République.  Le  maire,  s'il  juge  que  le  local 
n'est  pas  convenable  pour  des  raisons  tirées  de  l'intérêt 
des  bonnesmœursoude  l'hygiène  publique,  peutformer 
dans  les  huit  jours  opposition  à  l'ouverture  de  l'école. 
L'inspecteur  d'académie,  soit  d'office,  soit  sur  la  plainte 
du  procureur  de  la  République,  peut  aussi  former 
opposition  dans  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  et  de  l'hy- 
giène. A  défaut  d'opposition,  l'école  est  ouverte  dans 
le  délai  d'un  mois  sans  autre  formalité  (L.  30  octobre 
1886,  art.  33,  38). 

Évidemment,  pour  que  la  liberté  de  l'enseignement 
primaire  soit  respectée,  il  faut  que  les  oppositions  à 
l'ouverture  d'une  école,  au  cas  où  il  s'en  produit,  soient 
jugées  par  une  juridiction  offrant  toutes  garanties  d'in- 
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dépendance  et  d'impartialité  et  jugeant  après  un  débat 
contradictoire  par  une  décision  motivée.  L'article  39 
de  la  loi  du  30  octobre  1886  donne  à  cet  éjy-ard  compé- 
tence au  conseil  départemental  avec  appel  toujours 
possible  au  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 
La  composition  du  conseil  départemental  est  déterminée 
par  l'article  44  de  la  loi  du  30  octobre  1886  :  il  com- 
prend un  certain  nombre  de  membres  de  l'enseignement 
primaire  public,  les  uns  élus  par  leurs  collègues,  les 
autres  désignés  par  le  ministre,  se  réunissant  sous  la 
présidence  du  préfet  et  la  vice-présidence  de  l'inspec- 
teur d'académie.  Pour  les  affaires  contentieuses  et 
disciplinaires  intéressant  les  membres  de  l'enseigne- 
ment libre,  deux  membres  de  cet  enseignement  élus 
par  leurs  collègues  sont  adjoints  au  conseil.  On  peut 
dire  évidemment  que,  malgré  l'adjonction  de  ces  deux 
membres  appartenant  à  l'enseignement  libre,  le  conseil 
départemental,  se  composant  à  peu  près  exclusivement 
d'instituteurs  publics  et  d'inspecteurs  primaires,  est 
suspect  de  partialité  à  l'égard  des  écoles  libres;  et 
incontestablement  il  eût  mieux  valu  dans  l'intérêt  de 
la  liberté  que  le  jugement  des  oppositions  formées  à 
l'ouverture  d'une  école  libre  fût  confié  à  une  véritable 
juridiction.  A  mon  avis,  il  aurait  fallu  le  donner  à  un 
tribunal  judiciaire,  comme  on  lui  a  donné  compétence 
pour  prononcer  la  dissolution  d'une  association  illicite 
(L.  i"  juillet  1901  .  Mais  cependant  il  ne  faut  pas 
oublier  que  les  décisions  du  conseil  départemental  sont 
toujours  susceptibles  d'appel  devant  le  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique  statuant  juridictionnel- 
lement,  et  que  cette  haute  assemblée,  composée  des 
représentants  de  l'enseignement  à  tous  ses  degrés, 
comprenant  des  délégués  de  l'Institut,  de  tous  les  ordres 
de  facultés,  de  l'enseignement  libre,  semble,  elle,  pré- 
senter toute  garantie  d'indépçndance  et  d'impartialité. 
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Il  faut  rappeler  aussi  que  l'intéressé  peut  toujours  se 
faire  assister  d'un  défenseur  aussi  bien  devant  le  con- 
seil départemental  que  devant  le  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique. 

La  décision  rendue  par  le  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique  statuant  sur  une  opposition  à  l'ouver- 
ture d'une  école  primaire  a  le  caractère  juridiction- 
nel. Elle  est  en  dernier  ressort  ;  par  suite,  en  vertu  des 
principes  généraux  du  droit  public,  elle  est  susceptible 
d'un  pourvoi  en  cassation  porté  devant  le  conseil  d'Etat 
statuant  comme  juge  de  cassation.  J'estime  que  le  con- 
seil d'Etat  ainsi  saisi  doit  casser  la  décision  du  conseil 
supérieur,  non  seulement  pour  violation  directe  d'une 
disposition  légale,  mais  encore  s'il  est  établi  que  le 
conseil  supérieur  a  maintenu  l'opposition  bien  qu'il  fût 
démontré  qu'il  y  avait  de  la  part  de  l'autorité  qui  l'avait 
formée  détournement  de  pouvoir.  En  cassant  alors  la 
décision  du  conseil  supérieur,  le  conseil  d'Etat  n'excé- 
derait pas  les  pouvoirs  qui  lui  appartiennent  comme 
juge  de  cassation.  Il  ne  statuerait  point  sur  une  ques- 
tion de  fait,  mais  seulement  sur  une  question  de  droit. 
Il  déciderait  qu'étant  établi  en  fait  que  l'auteur  de 
l'opposition  a  commis  un  détournement  de  pouvoir,  le 
conseil  supérieur  a  violé  le  droit  en  ne  prononçant  pas 
l'annulation  d'une  décision  d'opposition  qui,  étant  enta- 
chée de  détournement  de  pouvoir,  était  elle-même 
contraire  à  la  loi. 

Les  écoles  libres  sont  soumises  à  l'inspection  de  l'Etat. 
Mais  conformément  aux  principes  précédemment  rap- 
pelés, dérivant  de  l'article  9  de  la  constitution  de  1848, 
déjà  appliqués  par  la  loi  du  15  mars  1850,  la  loi  du 
30  octobre  188G  (art.  41  et  42)  décide  que  l'inspection 
des  écoles  privées  portera  seulement  sur  la  moralité, 
l'hygiène  et  l'exrcution  des  obligations  imposées  à  ces 
écoles  par  la  loi  du  28  mars  1882  (art.  10  et  11)  au  point 
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de  vue  de  la  fréquentation  scolaire.  La  loi  de  1886  for- 
mule, en  outre,  le  principe  très  juste  et  tout  à  fait  con- 
forme à  la  règle  de  la  liberté,  que  les  écoles  primaires 
ont  le  libre  choix  de  leurs  méthodes  et  de  leurs  pro- 
grammes (art.  33),  et  aussi  de  leurs  livres,  réserve  faite 
seulement  pour  les  livres  qui  auraient  été  interdits  par 
le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  en  exécu- 
tion de  l'article  5  de  la  loi  du  27  février  1880.  Aux  ter- 
mes de  ce  dernier  texte,  le  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique  est  compétent  pour  donner  son  avis  sur 
les  livres  d'enseignement,  de  lecture  et  de  prix  comme 
devant  être  interdits  dans  les  écoles  libres,  parce  que 
contraires  à  la  morale,  à  la  constitution  ou  aux  lois. 
L'interdiction  est  prononcée  par  le  ministre,  la  loi 
n'exigeant  pas  d'ailleurs  un  avis  conforme  du  conseil 
supérieur.  Mais  la  décision  du  ministre  peut  certaine- 
ment être  déférée  au  conseil  d'État  pour  excès  ou  pour 
détournement  de  pouvoir. 

La  sanction  de  cette  inspection  des  écoles  libres  est 
la  responsabilité  disciplinaire  de  l'instituteur.  La  com- 
pétence disciplinaire  appartient  au  conseil  départe- 
mental de  l'instruction  publique  avec  appel  toujours 
possible  au  conseil  supérieur  (L.  30  octobre  1886, 
art.  41).  On  peut  dire  évidemment  que  le  conseil  dépar- 
temental, à  raison  de  sa  composition,  est  une  juridic- 
tion disciplinaire  suspecte  de  partialité  envers  les  insti- 
tuteurs libres.  11  eût  mieux  valu  créer  une  juridiction 
disciplinaire  dans  laquelle  une  plus  large  part  serait 
faite  à  des  membres  de  renseignement  libre;  mais, 
comme  je  l'ai  fait  observer  pour  les  oppositions  à  l'ou- 
verture d'écoles,  l'appel  étant  possible  dans  tous  les  cas 
devant  le  conseil  supérieur,  l'instituteur  trouve  dans 
<îette  haute  assemblée  toute  garantie  d'indépendance  et 
d'impartialité. 

Jusqu'à  présent,  sauf  quelques  réserves,  sauf  surtout 
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Tatteinte  grave  portée  aux  droits  de  la  conscience  indi- 
viduelle par  l'article  14  de  la  loi  du  1"  juillet  1901  et 
à  la  liberté  d'association  par  la  loi  du  7  juillet  1904, 
on  peut  dire  que  notre  droit  français  respecte  et  garantit 
la  liberté  de  l'enseignement  primaire.  Mais,  comme  je 
l'ai  montré  au  paragraplie  30,  pour  que  la  liberté  d'en- 
seignement existe  réellement  dans  un  pays,  il  ne  suffit 
pas  que  le  législateur  reconnaisse  et  protège  la  liberté 
d'enseigner  proprement  dite,  il  faut  aussi  qu'il  recon- 
naisse et  protège  la  liberté  d'apprendre;  il  faut  que 
chacun  puisse  librcEuent  choisir  ses  maîtres  et,  en  ce 
qui  concerne  l'enseignement  primaire,  il  faut  que  les 
parents  puissent  librement  choisir  entre  l'école  publique 
et  l'école  privée,  qu'ils  ne  soient  contraints  ni  directe- 
ment, ni  indirectement,  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école 
publique  ou  à  l'école  libre.  Or,  dans  les  dispositions 
de  la  loi  du  28  mars  1882,  qui  a  établi  la  laïcité  et 
l'obligation  de  l'enseignement  primaire,  on  ne  trouve 
rien  qui  puisse  avoir  pour  conséquence  de  contraindie 
directement  ou  indirectement  les  parents  à  placer  leurs 
enfants  dans  l'école  publique;  et,  (juoi  qu'on  en  ait  dit, 
ce  qu'on  a  appelé  le  droit  du  père  de  famille  est  plei- 
nement respecté.  Personne  ne  prétend  plus  aujourd'hui 
que  le  père  de  famille  ait  le  droit  de  ne  pas  faire 
donnera  son  enfant  l'instruction  primaire;  tout  le 
monde  reconnaît  que  l'Etat  a  le  droit  et  le  de.voir  d'im- 
poser à  tous  un  minimum  d'instruction.  Que  le  lecteur 
Veuille  bien  se  reporter  à  ce  que  j'ai  dit  sur  ce  point  au 
tome  m,  pages  627  et  suivantes.  Cela  posé,  la  loi  du 
28  mars  1882  a  pleinement  respecté  le  droit  du  père 
de  famille.  Il  y  est  dit  à  l'article  8  :  «  L'instruction 
primaire  est  obligatoire  pour  les  enfants  des  deux  sexes 
âgés  de  6  ans  révolus  jusqu'à  13  ans  révolus;  elle  peut 
être  donnée  soit  dans  des  établissements  d'instruction 
primaire  ou  secondaire,  soit  dans  des  écoles  publiques 
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OU  libres,  soit  dans  la  famille,  par  le  pèi-e  de  famille 
lui-même  ou  par  toute  autre  personne  qu'il  aura  choi- 
sie. » 

Le  droit  du  père  de  famille  est  ainsi  expressément 
reconnu.  Mais  le  législateur  ne  pouvait  pas  ne  pas 
établir  des  sanctions  à  l'obligation  qu'il  édictait.  La  loi 
du  28  mars  1882  institue  dans  chaque  commune  une 
commission  municipale  scolaire  pour  surveiller  et 
encourager  la  fréquentation  des  écoles.  Elle  établit 
toute  une  série  de  dispositions  pour  assurer  cette  fré- 
quentation et  prononce  une  sanction  contre  les  pères 
ou  tuteurs  qui  n'envoient  pas  à  l'école  les  enfants  en 
Age  scolaire  dont  ils  ont  la  charge.  A  cet  égard,  les 
écoles  libres  et  les  écoles  publiques  sont  mises  exacte- 
ment sur  le  même  pied.  Enfin,  aux  termes  de  l'article  1& 
de  la  loi  du  28  mars  1882,  l'enfant  qui  reçoit  l'instruc- 
tion dans  sa  famille  doit  chaque  année  subir  un  examen. 
Au  cas  où  cet  examen  serait  reconnu  insuffisant,  les 
parents  sont  mis  en  demeure  d'envoyer  l'enfant  à  l'école 
publique  ou  à  l'école  privée.  Ces  dispositions  respectent 
entièrement  la  liberté  du  père  de  famille.  Il  est  seule- 
ment regrettable  qu'elles  ne  soient  pas  mieux  appli- 
quées et  que,  malgré  elles,  il  y  ait  encore,  dans  certaines 
régions  de  la  France,  tant  d'analphabètes. 

Si  la  loi  a  pleinement  respecté  la  liberté  des  pères  de 
famille,  il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi  de  l'administra- 
tion. On  ne  peut  méconnaître  qu'à  certaines  époques 
l'administration  supérieure  a  tenté  de  contraindre  indi- 
rectement les  parents,  et  particulièrement  les  petits 
fonctionnaires,  à  placer  leurs  enfants  à  l'école  publique, 
par  exemple  en  leur  faisant  entendre  qu'ils  ne  rece- 
vraient point  d'avancement  si  leurs  enfants  continuaient 
de  fréquenter  l'école  privée.  Certains  préfets  ont  pour- 
suivi le  même  but  en  annulant  comme  illégales  les 
délibérations  des  conseils   municipaux  qui  allouaieni 
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-des  secours  ou  des  fournitures  scolaires  à  tous  les 
enfants  indigents  fréquentant  les  écoles  sans  distinction 
entre  les  écoles  publiques  et  les  écoles  libres.  L'autorité 
préfectorale  soutenait  qu'en  vertu  du  principe  de  laïcité 
et  en  vertu  des  dispositions  générales  de  la  loi  du 
30  octobre  1886,  il  était  interdit  aux  conseils  municipaux 
de  subventionner  sous  une  forme  quelconque  les  écoles 
libres,  particulièrement  celles  qui  avaient,  à  un  titre 
quelconque,  le  caraclère  confessionnel,  et  que  l'attribu- 
tion de  secours  ou  de  fournitures  scolaires  aux  enfants 
des  écoles  libres  était  une  subvention  déguisée. 

On  répondait  qu'allouer  des  secours  à  des  enfants 
indigents  fréquentant  une  école  libre,  ce  n'est  pas  sub- 
ventionner cette  école  ;  que  celle  ci  n'a  la  charge  ni  des 
allocations  dues  à  des  indigents,  ni  des  fournitures  sco- 
laires; que,  par  conséquent,  donner  ces  allocations  ou 
ces  fouruitui'es,  ce  n'est  pas  contribuer  à  une  charge  de 
l'école,  ce  n'est  donc  pas  la  subventionner.  Le  conseil 
d'Etat  a,  d'ailleurs,  très  nettement  condamné  la  thèse 
(le  l'autorité  préfectorale  et  aujourd'hui  il  est  de  juris- 
prudence nettement  établie  que  les  conseils  municipaux 
n'excèdent  pas  leurs  pouvoirs  en  attribuant,  sous  une 
forme  quelconque,  des  secours  aux  enfants  des  écoles 
libres  en  même  temps  qu'à  ceux  des  écoles  publiques. 
Il  est  vrai  que,  d'après  cette  jurisprudence,  les  conseils 
municipaux  ne  peuvent  accorder  des  fournitures  sco- 
laires ou  des  secours  aux  enfants  indigents  des  écoles 
libres  que  sous  la  condition  d'accorder  en  même  temps 
les  mêmes  secours  et  les  mêmes  fournitures  aux  enfants 
fréquentant  l'école  publique.  Le  conseil  d'Etat  consi- 
dère très  justement  que  l'allocation  accordée  exclusive- 
ment aux  enfants  des  écoles  libres  serait  une  faveur 
spéciale  à  ces  écoles  et  serait  contraire,  sinon  à  la 
lettre,  du  moins  à  l'esprit  de  la  loi  du  30  octobre  1886. 

Dès  i891,  par  un  airêt  du  20  février,  le  conseil  d'Élat  décidait 
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que  l'inscription  au  budget  de  la  ville  de  Nantes  d'une  somme  de 
1.500  francs  à  distribuer  en  nature  aux  enfants  des  «^coles  libres 
gratuites  n'avait  pas  le  caractère  d'une  subvention  à  des  écoles 
privées  et  qu'elle  n'était  pas,  par  conséquent,  contraire  à  la  loi 
du  30  octobre  1886.  Par  un  arrêt  du  24  mai  1912,  à  l'occasion 
d'une  somme  inscrite  au  budget  communal  pour  être  distribuée 
aux  élèves  indigents  de  la  commune  sous  forme  de  fournitures 
scolaires  et  de  soupes,  le  conseil  d'État  décidait  que,  les  enfants 
indigents  des  écoles  publiques  devant  en  bénéficier  comme  ceux 
des  écoles  privées,  cette  somme  n'avait  pas  le  caractère  de 
subvention  aux  écoles  privées  et  que  la  délibération  l'allouant 
n'avait  pas  été  prise  en  violation  de  la  loi  du  30  octobre  1886 
{Recueil,  1912,  p.  607).  Cf.  dans  le  même  sens  trois  arrêts  des 
10  janvier  1913,  26  mai  1915  et  11  février  1916  (S.,  1916,  III, 
p.  33,  avec  une  note  d'ilauriou). 

Mais  par  un  arrêt  du  9  novembre  1917,  le  conseil  d'État  a  décidé 
que  si  les  conseils  municipaux  peuvent  voter  en  faveur  des  élèves 
indigents  des  écoles  privées  des  secours  à  distribuer  soit  en 
nature,  soit  en  argent,  ils  ne  peuvent,  sans  méconnaître  les  dis- 
positions de  la  loi  du  30  octobre  1886,  donner  à  ces  allocations 
implicitement  ou  d'une  façon  expresse  le  caractère  d'une  subven- 
tion auxdites  écoles.  Il  est  dit  dans  l'arrêt  :  «  Considérant  qu'il 
résulte  des  pièces  versées  au  dossier  que  la  commune  de...,  en 
votant  une  somme  de  300  francs  en  faveur  des  élèves  indigents 
des  écoles  privées...,  a  eu  pour  but  de  favoriser  la  fréquentation 
de  ces  écoles...  ;  que,  dans  ces  conditions,  l'allocation  d'un  secours 
aux  enfants  pauvres  desdites  écoles  constitue  une  subvention 
prohibée  par  la  loi  du  30  octobre  1886  »  (Hecueit,  1917,  p.  704^ 
Sur  la  légalité  des  secours  en  livres  accordés  par  les  conseils 
municipaux  aux  enfants  indigents  des  écoles  libres,  cf.  Cons. 
d'État,  21  novembre  1919,  licctieil,  p.  837. 

Une  question  analugue,  mais  un  peu  diiférente,  s'est 
posée  à  roccasion  de  la  caisse  des  écoles.  L'article  15 
de  la  loi  du  10  avril  1867  décidait  que  tout  conseil 
municipal,  par  une  délibération  approuvée  par  le  préfet, 
pouvait  créer  dans  la  coinnume  une  caisse  des  écoles 
destinée  cà  encourager  et  à  faciliter  la  fréquentation  de 
l'école  par  des  récompenses  aux  élèves  assidus  et  des 
secours  aux  élèves  indigents,  les  recettes  de  cette  caisse 
devant  se  composer  de  cotisations  volontaires,  de  sub- 
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venlions  de  la  commune,  du  département,  de  FÉtat,  et 
pouvant  recevoir  des  dons  et  legs  avec  l'autorisation  du 
préfet.  D'après  la  loi  de  1867,  la  création  d'une  caisse 
des  écoles  dans  une  commune  était  puremeot  faculta- 
tive de  Ja  part  du  conseil  municipal;  elle  est  devenue 
obligatoire  en  vertu  de  l'article  17  de  la  loi  du  28  mars 
1882.  Cela  rappelé,  la  question  s'est  posée  de  savoir  si 
la  caisse  des  écoles  pouvait  distribuer  des  secours  aussi 
bien  aux  enfants  des  écoles  libres  qu'à  ceux  des  écoles 
publiques. 

En  1887,  par  un  avis  de  la  section  de  l'intérieur,  le 
conseil  d'Etat  reconnaissait  que  malgré  l'interdiction 
faite  aux  communes  par  la  loi  du  30  octobre  1880  de 
subventionner  les  écoles  libres,  sous  l'empire  de  cette 
loi  comme  sous  celui  des  lois  antérieures,  la  caisse  des 
écoles  avait  aptitude  à  distribuer  ses  ressources  aux 
élèves  de  toutes  les  écoles,  même  des  écoles  libres.  On 
pouvait  dire  à  l'appui  de  cette  solution  que  la  caisse 
des  écoles  avait  été  créée  en  1867  pour  favoriser,  non 
pas  la  fréquentation  de  telle  ou  telle  catégorie  d'écoles, 
mais  Ja  fréquentation  de  l'école  primaire  en  général, 
en  un  mot  pour  favoriser  le  développement  de  l'instruc- 
tion primaire;  que  la  caisse  des  écoles  restait  donc  dans 
la  mission  qui  lui  était  donnée  par  la  loi  en  allouant 
des  secours  aux  enfants  des  écoles  libres  comme  à  ceux 
des  écoles  publiques. 

Le  conseil  d'État  saisi  de  la  question  au  contentieux 
n'a  pas  confirmé  cette  manière  de  voir.  En  effet,  par  un 
arrêt  très  important  rendu  le  22  mai  1903  sur  les  con- 
clusions de  M.  Romieu,  alors  commissaire  du  gouverne- 
ment, il  a  décidé  que  les  caisses  des  écoles  sont,  depuis 
la  loi  de  1882,  des  établissements  publics  scolaires  et 
non  point  des  établissements  de  bienfaisance;  que  si 
avant  la  loi  du  30  octobre  1886  elles  pouvaient  employer 
leurs  ressources  en  faveur  de  toutes  les  écoles  primaires 
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de  la  corninuQe  indistiacleinerit,  il  ne  doit  plus  en  être 
ainsi  maintenant;  qu'en  etl'et,  cette  loi  du  30  octobre 
1886,  en  abrogeant  les  deux  premiers  titres  de  la  loi  du 
15  mars  1850  et  celle  du  10  avril  1867,  a,  par  cela 
même,  exclu  du  service  public  de  l'enseignement  pri- 
maire* les  écoles  fondées  et  entretenues  par  des  parti- 
culiers ou  par  des  associations;  qu'ainsi  les  caisses  des 
écoles  ne  peuvent  plus,  comme  établissements  publics 
scolaires,  concourir  qu'aux  services  de  l'enseignement 
primaire  public. 

Cens.  d'État,  22  mai  1903,  Recueil,  p.  399,  avec  les  longues  et 
remarquables  conclusions  de  M.  Romieu.  —  Cf.  Alhalin,  Revue 
générale  d'administration,  janvier  1904,  p.  39  et  s.;  Delpech,  La 
<:aisse  des  écoles,  Revue  générale  d'administration,  mars-avril  1922, 
p.  99  et  s.;  mai-juin  1922,  p.  193. 

La  question  s'est  posée  aussi  de  savoir  s'il  ne  faut  pas  décider 
que  seul  le  bureau  de  bienfaisance  peut  distribuer  les  secours 
sous  forme  de  fournitures  scolaires  ou  autres  qu'un  conseil 
municipal  accorde  aux  élèves  indigents  des  écoles  primaires 
publiques  et  privées.  Le  conseil  d'État  reconnaît  que  la  distri- 
bution de  secours  peut  être  faite  sans  l'intermédiaire  du  bureau 
de  bienfaisance,  «  considérant  que  s'il  n'appartient  pas  aux 
conseils  municipaux  d'empiéter  sur  les  attributions  des  autorités 
chargées  de  la  gestion  des  services  scolaires  ou  d'assistance..., 
aucune  disposition  de  la  loi  ne  fait  obstacle  à  ce  que  le  conseil 
municipal...  vote  des  crédits  destinés  à  allouer  des  secours  en 
nature  aux  élèves  indigents  de  toutes  les  écoles  privées  ou 
publiques...  «    26  juin  1914,  Recueil,  p.  776  . 

Cf.  la  circulaire  du  28  mars  1914  [J.  off.,  31  mars  1914,  p.  4878) 
concernant  l'application  de  la  loi  du  14  juillet  1913  relative  à 
l'assistance  aux  familles  nombreuses  et  qui  prescrit  très  juste- 
ment, en  ce  qui  concerne  les  allocations  de  secours,  de  ne  faire 
aucune  distinction  entre  les  enfants  fréquentant  les  écoles  publi- 
ques et  ceux  fréquentant  les  écoles  privées. 

Le  20  janvier  1914,  la  chambre  des  députés  a  voté  un  long  pro- 
jet de  loi  sous  le  titre  de  Loi  tendant  à  assurer  la  défense  laïque  et 
la  fréquentation  scolaire.  Le  projet  contient  un  article  2,  lequel  ne 
fut  pas  adopté  sans  de  vives  discussions  et  qui  est  ainsi  conçu  :  «  La 
caisse  des  écoles  a  pour  but  de  faciliter  le  fonctionnement  des 
écoles  publiques  par  tous  les  moyens  propres  à  encourager  la 
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fi-équentation  scolaire.  »  Le  projet  voté  par  la  chambre  et  trans- 
mis au  sénat  y  est  venu  en  discussion  au  mois  de  mars  1914.  Cf. 
notamment  séance  du  27  mars  1914.  Mais  la  guerre  a  éclaté  avant 
que  le  projet  ne  fût  devenu  loi  et  depuis  la  cessation  des  hosti- 
lités il  n'a  pas  été  repris. 


§  34.  —  Laïcité  et  neutralité  des  écoles  primaires  publiques. 

L'enseigQenient  primaire  étant  obligatoire  et  l'école 
publique  étant  ouverte  à  tous  les  enfants  quelle  que 
soit  la  religion  de  leurs  parents,  il  est  logique  que 
renseignement  public  primaire  soit  laïque,  laïque 
quant  au  personnel  enseignant,  laïque  quant  aux  pro- 
grammes. D'après  le  sens  dans  lequel  ce  terme  est 
aujourd'hui  couramment  employé,  il  signifie  que  les 
ministres  d'une  religion  quelconque  ne  peuvent  plus 
exercer  les  fonctions  d'instituteurs  publics,  que- ne  le 
peuvent  pas  non  plus  les  membres  d'une  congrégation 
religieuse  autorisée  ou  non.  Cela  signifie  aussi  que  non 
seulement  l'enseignement  religieux  ne  peut  pas  figurer 
aux  matières  du  programme,  mais  encore  qu'il  ne  peut 
pas,  qu'il  ne  doit  pas  être  donné  à  l'intérieur  de  l'école 
publique. 

La  laïcité  de  l'enseignement  primaire  public  au  point 
de  vue  des  programmes  a  été  établie  par  la  loi  du 
28  mars  1882  dont  l'article  l*'  porte  :  «  L'enseigne- 
ment primaire  comprend  l'instruction  morale  et  civi- 
que... »,  et  abroge  l'article  23  de  la  loi  du  15  mars 
1850,  aux  termes  duquel  l'enseignement  primaire  com- 
prenait l'instruction  morale  et  religieuse.  Depuis  1882, 
l'enseignement  de  la  religion  estdonc  formellement  exclu 
<ie  l'école  publique,  qui  est  devenue  ainsi  au  point  de  vue 
des  programmes  rigoureusement  laïque.  Mais  la  loi  a 
très  justement  réservé  et  garanti  le  droit  du  père  de 
famille  de  faire  donner  librement,  s'il  le  juge  à  propxjs, 

Dlguit.  —  V.  26 
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l'enseignement  religieux  à  ses  enfants.  Il  est  dit,  en 
effet,  à  Tarticle  2  de  la  loi  da  28  mars  1882  :  «  Les 
écoles  primaires  publiques  vaqueront  un  jour  par 
semaine,  en  outre  du  dimanche*  atin  de  permettre  aux 
parents  de  faire  donner,  s'ils  le  désirent,  à  leurs  enfants 
renseignement  religieux  en  dehors  des  édifices  sco- 
laires. » 

Malgré  cette  réserve  et  cette  garantie  et  quelque 
logique  qu'il  fut  avec  l'obligation  de  l'enseignement,  le 
principe  de  laïcité  ne  fut  point  cependant  volé  sans -une 
vive  opposition  du  parti  conservateuret  de  certains  répu- 
blicains. Au  sénat,  M.  le  duc  de  Broglie  et  M.  de  Ravi- 
gnan  proposèrent  un  amendement  reproduisant  la  for- 
mule de  la  loi  de  1850  :  «  L'enseignement  primaire 
comprend  l'instruction  morale  et  religieuse.  »  L'amen- 
dement fut  repoussé.  Mais  dans  sa  séance  du  4  juillet 
1881,  malgré  l'opposition  du  rapporteur  et  du  ministre 
de  l'instruction  publique,  M.  Jules  Ferry,  le  sénat 
adopta  un  amendement  de  M.  Jules  Simon  ainsi  conçu  : 
«  Les  maîtres  enseigneront  à  leurs  élèves  leurs  devoirs 
envers  Dieu  et  envers  la  patrie.  »  Le  projet  de  loi 
ayant  fait  retour  à  la  chambre,  celle-ci  repoussa  l'amen- 
dement. Quand  le  projet  revint  au  sénat,  M.  Jules 
Simon  reprit  son  amendement;  mais  sur  une  vigou- 
reuse intervention  de  M.  Jules  Ferry,  il  fut  définitive- 
ment repoussé  par  la  haute  assemblée  (11  mars  1882). 

M.  Jules  Simon  soutenait  au  fond  cette  idée  qu  au- 
cune morale  ne  peut  exister  si  l'on  ne  lui  donne  pas  pour 
fondement  la  croyance  à  un  Dieu  personnel  et  provi- 
dence, abstraction  faite  d'ailleurs  de  toute  religion 
positive.  Il  terminait  son  très  beau  discours  en  rappe- 
lant ces  paroles  d'Edgard  Quinet  :  <(  Un  peuple  qui 
perdrait  l'idée  de  Dieu  perdrait  par  là  même  tout  idéal. 
Je  ne  m'explique  pas  sur  quoi  il  pourrait  continuer  à 
orienter  sa  marche  »  (séance  du  11  mars  1882).  C'était, 
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d'ailleurs,  poser  la  question  sur  son  véritable  terrain, 
la  question  de  savoir  si  un  enseignement  moral  impli- 
que nécessairement  l'affirmation  d'un  Dieu  personnel 
et  d'un  Dieu  providence,  ou,  en  d'autres  termes,  si  le 
seul  fondement  que  l'on  puisse  donner  à  la  morale 
individuelle  est  l'existence  d'un  Dieutelquele  comprend 
la  philosophie  spiritualiste.  Que  l'enseignement  d'une 
religion  positive  quelconque  ne  doive  pas  être  donné 
dans  une  école  publique  ouverte  à  tous  les  enfants  de 
toutes  croyances,  ce  n'est  pas  sérieusement  contestable. 
Qu'une  instruction  morale  et  civique  doive  y  être  don- 
née, c'est  aussi  incontestable.  Mais  peut-on  prétendre 
enseigner  une  morale  qui  ne  soit  pas  fondée  sur  la 
croyance  au  Dieu  des  spiritualistes,  voilà  la  vraie  ques- 
tion. Pour  ma  pari,  je  réponds  affirmalivement. 

En  effet,  j'eslimc  que  quelles  que  soient  les  croyan- 
ces religieuses  ou  métaphysiques,  qu'on  soit  spiritua- 
liste, matérialiste,  positiviste,  panthéiste,  moniste,  on 
est  bien  obligé  de  reconnaître  qu'à  une  époque  donnée 
il  existe  certains  préceptes  généraux  de  morale  qui, 
quelque  soit  le  fondement  qu'on  leur  donne,  s'imposent 
à  tout  homme  civilisé.  Ce  sont  ces  préceptes  généraux 
et  ceux-là  seulement  qu'on  demande  à  l'instituteur 
d'exposer  et  de  faire  comprendre  à  ses  élèves.  Il  n'a 
pas  à  prendre  parti  sur  les  grands  problèmes  de  la 
métaphysique  et  de  la  sociologie,  mais  seulement  à 
leur  dire  que  la  civilisation  repose  sur  quelques  règles 
générales  de  conduite  individuelle  et  sociale,  qui  sont 
incontestables  et  qui  s'imposent  à  l'esprit  de  tout 
homme  raisonnable  et  civilisé,  quelles  que  soient  les 
croyances  auxquelles  on  les  rattache,  laissant  aux  prê- 
tres des  diverses  religions,  aux  parents  eux-mêmes,  aux 
philosophes  et  aux  penseurs  le  soin  de  formuler  les 
principes  d'une  doctrine  métaphysique  ou  les  dogmes 
d'une  religion  positive.  Du  point  de  vue  de  la  liberté  et 
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du  respect  des  croyances,  la  laïcité  ainsi  comprise  ne 
peut  à  mon  sens  rencontrer  aucune  objection  sérieuse. 

Mais  la  loi  française  ne  s'en  est  pas  tenue  là;  elle  a 
institué  aussi  pour  les  écoles  publiques  la  laïcité  du 
personnel.  La  loi  du  30  octobre  1886  a  décidé  dans  son 
article  17  que  «  dans  les  écoles  publiques  de  tout  ordre 
l'enseignement  est  exclusivement  confié  à  un  personnel 
laïque.  »  L'article  18  de  la  même  loi  ajoute  :  u  Aucune 
nomination  nouvelle,  soit  d'instituteur,  soit  d'institu- 
trice congréganiste,ne  sera  faite  dans  les  départements 
où  fonctionnera  depuis  quatre  ans  une  école  normale, 
soit  d'institeurs,  soit  d'institutrices.  Pour  les  écoles  de 
garçons,  la  substitution  du  personnel  laïque  au  person- 
nel congréganistc  doit  être  complétée  dans  le  laps  de 
cinq  ans  après  la  promulgation  de  la  présente  loi.  » 

Le  législateur  a  évidemment  pensé,  et  non  sans  rai- 
son, que  si  les  instituteurs  pouvaient  être  ministres  d'un 
culte  ou  membres  d'une  congrégation  religieuse,  la 
règle  de  la  laïcité  dans  les  programmes  ne  serait  pas 
respectée  et  que  ceux-ci  seraient  naturellement  amenés 
à  donner  un  enseignement  religieux  positif.  Et  cepen- 
dant, on  ne  peut,  d'autre  part,  nier  qu'en  déclarant  les 
ministres  du  culte  et  les  membres  d'une  congrégation 
fiappés  de  l'incapacité  absolue  d'exercer  les  fonctions 
d'instituteurs  publics,  le  législateur  a  violé  le  principe 
formulé  à  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  d'après 
lequel  «  tous  les  citoyens  sont  également  admissibles 
aux  places  et  emplois  publics,  sans  autre  distinction  que 
celle  de  leurs  vertus  ou  de  leurs  talents  ».  Les  membres 
d'une  congrégation  religieuse  sont  des  citoyens  comme 
les  autres;  les  vœux  qu'ils  ont  pu  faire  sont  des  actes 
de  la  conscience  individuelle  qui  échappent  à  la  prise 
de  la  loi.  Il  faut  en  dire  autant  des  ministres  d'un 
culte  quelconque  sous  un  régime  de  séparation  qui 
ne  reconnaît  aucun  culte.    Si   donc  congréganistes  ou 
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ministres  d'un  cuite  sont  des  citoyens  fran(,ais  et 
possèdent  les  titres  scolaires  exigés  pour  être  insti- 
tuteurs publics,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  les  frap- 
per d'une  incapacité  spéciale.  Le  législateur,  cepen- 
dant, est  allé  encore  plus  loin,  puisque,  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  il  a  interdit  aux  membres  des  congré- 
gations non  autorisées  de  dojiner  l'enseignement  à 
un  degré  quelconque  même  dans  les  écoles  libres 
(L.  1"  juillet  1901,  art.  14),  et  il  a,  par  la  loi  du  7  juil- 
let 1904,  violé  à  la  fois  les  principes  de  liberté  d'ensei- 
gnement et  de  liberté  d'association  en  faisant  interdic- 
tion à  toute  congrégation,  même  autorisée,  de  donner 
l'enseignement,  et  en  ordonnant  la  dissolution  de  toute 
congrégation  exclusivement  enseignante. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  critiques  formelles  que  méri- 
tent ces  dernières  dispositions  législatives,  tout  le  nujnde 
reconnaît  que  la  laïcité  de  l'enseignement  primaire 
public  implique  en  même  temps  une  rigoureuse  neutra- 
lité. L'enseignement  est  laïque  en  ce  sens  qu'une  reli- 
gion quelconque  ne  peut  être  enseignée  à  l'école,  en  ce 
sens  notamment  que  les  instituteurs  ne  peuvent  pas  se 
prononcer  pour  la  croyance  spiritualiste  à  l'existence 
d'un  Dieu  personnel,  en  ce  sens  que  ni  les  ministres  du 
culte,  ni  les  membres  d'une  congrégation  religieuse  ne 
peuvent  être  instituteurs  publics.  Mais  en  même  temps, 
l'enseignement  ne  peut  pas  être  antireligieux.  L'insti- 
tuteur ne  peut  pas  prononcer  une  parole  quelconque 
qui  soit  une  critique  directe  ou  indirecte  d'une  croyance 
religieuse  ou  d'une  opinion  métaphysique  quelconque. 
Aucun  livre  de  classe  ou  de  prix  ne  peut  être  mis  entre 
les  mains  des  élèves  qui  révèle  une  tendance  antireli- 
gieuse quelconque,  qui  combatte  une  doctrine  philo- 
sophique, ou,  à  l'inverse,  qui  fasse  l'apologie  d'une 
religion  ou  d'une  philosophie.  Il  ne  faut  pas  qu'à  la 
place  des  écoles  publiques  confessionnelles  que  le  légis- 
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lateur  a  voulu  supprimer  s'établissent  des  écoles  anti- 
confessionnelles; il  ne  faut  pas  que  le  laïcisme,  devenu 
une  sorte  de  religion,  se  dresse  contre  les  cultes  tradi- 
tionnels ;  il  ne  faut  pas  qu'à  la  place  des  écoles  catho- 
liques s'instituent  des  écoles  publiques  matérialistes, 
positivistes,  kantiennes  ou  maçonniques.  La  neutralité 
absolue  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  laïcité  et  la 
règle  essentielle  qui  s'impose  aux  instituteurs  publics. 
On  a  dit  qu'elle  était  impossible.  Non,  elle  ne  l'est  pas; 
il  suffit  de  la  vouloir  sérieusement  et  de  bonne  foi.  Il 
suffit  que  l'instituteur  comprenne  et  déclare  qu'il  a  le 
plus  profond  respect  pour  toutes  les  croyances  reli- 
gieuses et  pour  toutes  les  doctrines  métaphysiques;  que, 
quelles  que  soient  ces  croyances  et  ces  doctrines,  il  y 
a  certains  préceptes  généraux  de  morale  sociale  et  indi- 
viduelle qui  s'imposent  à  tout  homme  civilisé  et  que  ce 
sont  ces  préceptes  qui  constituent  les  éléments  de  mo- 
rale qu'il  enseigne  à  ses  élèves. 

Quelles  garanties  les  parents  ont-ils  que  le  principe 
de  la  neutralité  ainsi  comprise  sera  respecté  par  l'ins- 
tituteur? Il  faut  répondre  :  les  garanties  du  droit  com- 
mun, c'est-à-dire  toutes  les  voies  de  droit  qui  sont 
ouvertes  aux  administrés  pour  obtenir  fjue  les  services 
publics  fonctionnent  conformément  à  la  loi  et,  au  pre- 
mier rang,  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  à  l'ellet 
d'obtenir  l'annulation  de  toute  décision  prise  par  l'auto- 
rité et  qui  serait  une  violation  du  principe  de  neutra- 
lité, et  aussi  l'action  en  responsabilité  contre  l'Etat 
pour  obtenir  réparation  du  préjudice  moral  occasionné 
par  le  fonctionnement  irrégulier  du  service,  et  enfin 
l'action  en  responsabilité  personnelle  contre  l'institu- 
teur lorsqu'il  y  a  une  faute  personnelle  de  celui-ci.  Une 
jurisprudence  très  ferme  s'est  établie,  qui  reconnaît 
l'ouverture  de  ces  diverses  actions  et  garantit  ainsi 
efiectivement  la  règle  de  la  neutralité. 
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Celle-ci  a  été  souvent  violée  en  fait  par  l'emploi  de 
livres  de  classes  tendancieux  ou  nettement  hostiles  aux 
croyances  religieuses  et  particulièrement  aux  croyances 
catholiques.  Un  décret  du  1"  juillet  1913  avait  décidé 
que  dans  chaque  département  le  catalogue  des  livres 
dont  l'emploi  serait  autorisé  dans  les  écoles  primaires 
était  dressé  par  une  commission  se  réunissant  sous  la 
présidence  de  l'inspecteur  d'académie  et  se  composant 
des  inspecteurs  primaires  et  des  directeui's  et  directri- 
ces d'écoles  normales;  le  recteur  devait  arrêter  défini- 
tivement le  catalogue.  Aux  termes  de  l'article  G  de  ce 
décret,  tout  père  de  famille  dont  Tenfant  fréquentait 
une  école  publique  du  département  pouvait  adresser  au 
ministre  de  l'instruction  publique  une  réclamation 
contre  l'inscription  d'un  livre  au  catalogue  départe- 
mental et  le  ministre  statuait  après  avis  de  la  section 
permanente  du  conseil  supérieur. 

Ce  décret  était  suivi  d'une  circulaire  portant  la  date  du 
27  Juillet  19i:i  et  signée  de  .M.  Rarlhou,  alors  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  liuUetin  du  ministère  de  l'instruction  publique, 
9  août  101.3,  p.  34i. 

Le  décret  du  l"".juillet  1913  a  été  modifié  par  un 
décret  du  2!  février  1914,  qui  enlève  au  recteur  le  droit 
de  statuer  sur  la  liste  des  ouvrages  dont  l'emploi  sera 
autorisé  dans  les  écoles,  lui  donne  seulement  le  droit 
de  fornmler  un  avis  et  décide  qu'au  cas  où  l'avis  du 
recteur  n'est  pas  conforme  à  celui  de  la  commission 
départementale,  il  doit  en  être  référé  au  ministre  qui 
statue  après  avis  de  la  seclion  permanente  du  conseil 
supérieur.  Le  décret  de  1914  ne  reproduit  pas  la  dispo- 
sition de  l'article  G  du  décret  de  1913  qui  donnait 
expressément  aux  pères  de  famille  le  droit  d'adresser 
une  réclamation  au  ministre  relativement  à  l'emploi 
d'un  livre  de  classe  ;  mais  dans  son  discours  au  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique,  au  moment  où  ce 
décret  lui  fut  soumis,  M.  Viviani,  ministre  de  l'instruc- 
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tion  publique,  déclara  expressément  que  ce  droit  résul- 
tait pour  le  père  de  famille  de  l'article  4  de  la  loi  du 
27  février  1880. 

Dès  avant  les  décrets  de  1913  et  de  1914,  le  conseil  d'État  avait 
reconnu  la  recevabilité  des  recours  formés  par  les  pères  de 
famille  contre  la  décision  du  ministre  refusant  d'interdire  l'em- 
ploi dans  les  écoles  de  livres  contraires  au  principe  de  la  neu- 
tralité. Le  conseil  d'État  avait  été  saisi  de  recours  formés  par  des 
pères  de  famille  et  tendant  à  l'annulation  de  décisions  prises 
par  l'autorité  académique  qui  prononçait  l'exclusion  d'élèves 
motivée  par  ce  fait  qu'ils  avaient  refusé  de  se  servir  d'un  manuel 
régulièrement  employé  dans  l'école.  Dans  six  espèces,  le  conseil 
d'État  a  déclaré  le  recours  recevable,  mais  mal  fondé,  parce  que 
de  l'ensemble  des  dispositions  législatives  et  réglementaires  il 
résulte  que  les  autorités  administratives  sont  compétentes  pour 
le  clioix  des  méthodes  et  des  livres  scolaires-,  que  les  enfants 
qui  fréquentent  l'école  sont  donc  tenus  d^  se  soumettre  aux 
règles  établies  à  cet  égard  et  que,  par  suite,  le  refus  de  l'élève 
de  s'y  conformer  constitue  un  manquement  à  la  discipline  tom- 
bant sous  l'application  des  sanctions  pénales  établies  par  le 
règlement  intérieur  de  l'école.  Mais  tout  en  déclarant  le  recours 
mal  fondé,  le  conseil  d'État  indique  aux  pères  de  famille  la  voie 
qu'ils  auraient  dû  suivre  pour  atteindre  le  but  poursuivi  ;  on  lit, 
en  effet,  dans  l'arrêt  :  u  Que  si  les  parents  estiment  que  les 
livres  en  usage  dans  les  écoles  sont  rédigés  en  violation  du  prin- 
cipe de  la  neutralité  scolaire  consacré  par  la  loi  du  28  mars  1882 
coinme  une  conséquence  du  régime  de  laïcité  qu'elle  a  institué, 
il  leur  appartient  de  porter  leur  réclamation  devant  les  autorités 
compétentes  ;  qu'ils  ont  notamment  le  droit  de  demander  au 
ministre  de  prononcer  l'interdiclicn  dans  les  écoles  publiques, 
par  application  de  l'article  4  de  la  loi  du  27  février  1880,  des 
livres  incriminés  et  de  se  pourvoir  ensuite  en  excès  de  pouvoir 
devant  le  conseil  d'État.  » 

V.  les  six  arrêts  du  cons.  d'État,  20  janvier  1911,  Recueil,  p.  75 
et  77;  8  avril  1911,  Recueil,  p.  481  et  482,  avec  les  conclusions  de 
M.  Pichat.  —  Cf.  Revue  du  droit  public,  1911,  p.  69,  une  note  de 
Jèze;  S.,  1911,  III,  p.  49,  une  note  d'Hauriou. 

De  ces  arrêts  il  faut  rapprocher  celui  du  17  janvier  1913  par 
lequel  le  conseil  d'État  reconnaîtla  recevabilité  du  recours  formé 
contre  une  décision  (dans  l'espèce,  décision  implicite  de  refus) 
par  laquelle  le  ministre  refuse  d'interdire  un  livre  comme  con- 
traire aux  principes  de  la  neutralité,  mais  déclare  le  recours  mal 
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fondé  parce  qu'on  attaquait  le  refus  du  ministre  d'interdire  un 
manuel  dans  une  école  déterminée.  «  Considérant,  est-il  dit  dans 
l'arrêt,  que  s'il  appartient  au  ministre,  en  vertu  de  l'article  4  de 
la  loi  du  27  février  1880,  de  statuer  après  l'avis  de  la  section  per- 
manente sur  Tinterdiction  des  livres  dans  toutes  les  écoles 
publiques,  aucun  l'èglementne  lui  reconnaît  le  droit  de  prohiber 
l'emploi  dans  une  école  déterminée  d'un  livre  régulièrement 
inscrit  sur  ladite  liste.  »  Cons.  d'État.  17  janvier  i9i3  {Association 
des  pères  de  famille  de  Gamarde-les- Bains),  Recueil,  p.  80.  Cf.  une 
note  de  Jèze  et  le  texte  de  l'arrêt.  Revue  du  droit  public,  1913, 
p.  69  et  s. 

Cet  arrêt  doit  aussi  être  retenu  parce  q.u'il  reconnaît  implici- 
tement la  légalité  et  la  capacité  d'agir  en  justice  des  associations 
de  pères  de  famille  formées  pour  défendre  la  neutralité  de 
l'école  primaire.  La  légalité  de  ces  associations  de  pères  de 
famille  et  la  recevabilité  des  recours  formés  par  elles  ont  été 
aussi  reconnues  par  quatre  arrêts  de  la  cour  de  Pau  du  13  mai 
1912.  Ces  arrêts  sont  rapportés  dans  S.,  1912,  II,  p.  265,  avec 
une  note  de  Chavegrin  qui  les  critique  vivement  et  qui  prétend 
que  de  pareilles  associations  sont  nulles.  L'argumentation  du 
savant  professeur  ne  lient  pas  debout  :  former  une  association 
pour  défendre  la  neutralité  de  l'école,  c'est  assurément  pour- 
suivre un  but  licite,  puisque  la  neutralité  de  l'école  primaire  est 
le  principe  fondamental  de  notre  législation  scolaire. 

Cf.  Ilauriou,  .Yofe  dans  Sirey,  1911,  III,  p.  49;  Revue  du  droit 
public,  1911,  p.  515.  —  Sur  les  voies  de  droit  ouvertes  aux  pères 
de  famille  pour  obtenir  le  respect  du  principe  de  neutralité, 
cons.  L.  Rolland,  Revue  du  droit  public,  1914,  p.  410  et  s. 

Cf.  le  discours  au  sénat  de  M.  de  Lamarzelleà  propos  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  fréquentation  scolaiie  (séance  du  23  mars  1914). 
M.  de  Lamaiv.elle  soutenait  qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir  d'école 
vraiment  neutre.  Dans  la  séance  du  24  mars  1914,  M.  Viviani, 
ministre  de  l'instruction  publique,  prononça  en  réponse  un 
discours  dont  l'alfichage  fut  ordonné. 

Si  rinstituteui'  non  seulement  porte  atteinte  à  la  règle 
de  la  neutralité  par  un  enseignement  tendancieux  ou 
nettement  antireligieux,  mais  encore  adresse  aux 
croyants  de  vérilables  injures  ou  prononce  des  paroles 
véritablement  blessantes  pour  les  fidèles  d'un  culte,  il 
engage  certainement  par  là  sa  responsabilité  person- 
nelle ;  il  n'y  a  pas  alors  seulement  une  faute  de  service, 
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mais  une  faute  personnelle  au  sens  que  j'ai  précisé  aux 
pages  277  et  suivantes  du  tome  111.  L'instituteur  est  sorti 
de  ses  fonctions  :  il  y  a  un  fait  commis  à  l'occasion  du 
service,  mais  complètement  étranger  au  service  et  qui 
entraîne  la  responsabilité  du  fonctionnaire  dans  les 
termes  de  l'article  1382  du  code  civil  et  devant  les  tri- 
bunaux judiciaires. 

La  responsabilité  personnelle  de  l'instituteur  en  pareil  cas  a 
été  très  nettement  reconnue  par  le  tribunal  des  conflits,  le 
l*''"juin  1908,  à  propos  de  l'instituteur  Morizot  qui  avait  tenu 
dans  sa  classe  des  propos  obscènes,  révoltants  et  injurieux  pour 
les  croyances  religieuses. 

Trib.  des  confl.,  i«':juin  1908,  Recueil,  p.  597,  avec  les  conclu- 
sions de  M.  Tardieu,  et  S.,  1908,  III,  p.  81,  avec  une  note  de 
llauriou.  —  Dans  le  même  sens,  Trib.  des  confl.,  9  mai  1914, 
reconnaissant  une  faute  personnelle  dans  le  fait  d'un  instituteur 
qui  prononce  devant  ses  élèves  des  paroles  qui  sont,  en  termes 
grossiers,  la  violation  de  la  neutralité  scolaire  {Recueil,  1914, 
p.  571;  S.,  1921,  III,  p.  Uj. 
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C'est,  d'une  manière  générale,  le  droit  d'exprimer 
ses  opinions  et  ses  croyances  par  écrits  imprimés,  en 
quelque  forme  que  ce  soit,  le  livre,  la  brochure,  la 
revue,  le  journal  ou  l'affiche,  sans  que  ces  publications 
soient  soumises  à  aucune  autorisation  ou  censure  préa- 
lable, et  sauf,  bien  entendu,  la  responsabilité  pénale 
et  civile  de  leurs  auteurs.  Le  principe  a  été  formulé 
d'une  manière  très  nette  à  l'article  11  de  la  Déclaration 
des  droits  de  1789  ;  «  La  libre  communication  des 
pensées  et  des  opinions  est  un  des  droits  les  plus  pré- 
cieux de  l'homme  ;  tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire, 
imprimer  librement,  sauf  à  répondre  de  l'abus  de  cette 
liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  »  La  consti- 
tution de  1791  garantit  expressément  la  liberté  de  la 


§    35.    LA.    LIBERTÉ    DE    LA.    PRESSE.    HISTORIQUE         411 

presse  au  titre  I,  §  2,  dans  les  termes  suivants  :  «  La 
constitution  garantit  comme  droits  naturels  et  civils  : 
la  liberté  à  tout  homme  de  parler,  d'écrire,  d'imprimer 
et  publier  ses  pensées  sans  que  les  écrits  puissent  être 
soumis  à  aucune  censure  ou  inspection  avant  leur  pu- 
blication... » 

Le  principe  en  est  encore  reconnu  par  la  Déclaration  de  1793, 
art.  7;  la  constitution  de  lan  III,  art.  353  et  355;  le  sénatus-con- 
sulte  du  28  Qoréal  an  XII,  art.  64-67;  la  Charte  de  1814,  art.  8; 
la  Charte  de  1830,  art.  7  et  69,  et  la  constitution  de  1848,  art.  8, 
84  et  85. 

Cette  liberté,  comme  toutes  les  libertés,  a  pour 
limite  la  liberté  d'autrui.  La  loi  peut  et  doit  donc  inter- 
venir, pour  prévoir  et  réprimer  toute  atteinte  à  la 
liberté  d'autrui  par  la  voie  de  la  presse,  tout  préjudice 
moral  ou  matériel  occasionné  à  un  individu,  et  aussi, 
dans  une  mesure  que  le  législateur  doit  déterminer 
avec  prudence,  toute  publication  dangereuse  pour  la 
sécurité  du  pays,  pour  la  morale  publique,  ou  conte- 
nant provocation  à  des  faits  qualifiés  crimes  ou  délits 
par  la  loi.  Mais  l'Etat  ne  peut  intervenir  que  par  voie 
de  répression  ou  de  réparation,  non  par  voie  préventive. 
Cette  répression  et  cette  réparation  doivent  être  confiées 
à  l'autorité  judiciaire,  chargée  en  France  d'intervenir 
lorsque  la  liberté  des  citoyens  est  principalement  et 
directement  en  jeu. 

La  liberté  de  la  presse  implique  une  autre  garantie, 
indiquée  déjà  par  la  constitution  de  1791  (tit.  III, 
chap.  v,  art.  18)  et  très  nettement  déterminée  par  l'ar- 
ticle 83  de  la  constitution  de  1848  :  «  La  connaissance 
de  tous  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
appartient  exclusivement  au  jury.  •>  Une  restriction  est 
faite  cependant  pour  les  délits  d'injures  et  de  ditfama- 
tion  envers  les  particuliers  (Constitution  de  1848,  art.  83, 
§  2).  C'est  devenu  aujourd'hui  une  sorte  d'axiome  qu'un 
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pays  ne  possède  la  liberté  de  la  presse  que  lorsque  ses- 
lois  donnent  compétence  au  jury  pour  juger  tous  les 
délits  de  presse,  à  l'exception  toutefois  des  délits  d'in- 
jure et  de  diffamation  envers  les  particuliers.  La  loi  du 
29  juillet  1881,  qui  règle  aujourd'hui  la  liberté  de  la 
presse,  a  consacré  le  principe  de  cette  compétence  (art. 
Al  et  s.).  Les  lois  des  16  mars  1893  et  28  juillet  1894  y 
ont  apporté  cependant  quelques  importantes  restrictions. 

Voici  l'idée  sur  laquelle  repose  cette  compétence  du 
jury.  Les  délits  de  presse  sont  des  délits  d'opinion,  en 
ce  sens  que  la  presse,  tout  au  moins  la  presse  périodique, 
constitue  l'organe  par  excellence  de  l'opinion  publique. 
Dès  lors,  c'est  à  l'opinion  publique  elle-même  qu'il  faut 
confier  le  soin  de  juger  si  tel  publiciste  a  dépassé  ses 
droits.  Or,  le  seul  tribunal  qui  soit  une  émanation 
directe  de  l'opinion  publique,  c'est  le  jury,  puisqu'il  se 
compose  de  simples  citoyens  tirés  au  sort. 

La  liberté  de  la  presse  implique  deux  autres  libertés, 
qui  en  sont  en  même  temps  les  conséquences  et  les 
conditions  :  la  liberté  du  colportage  et  la  liberté  de 
l'affichage,  l'une  et  l'autre  consacrées  et  réglementées 
aujourd'hui  par  la  loi  du  29  juillet  1881,  articles  lo--22. 

La  liberté  de  la  presse,  sous  aucune  de  ses  formes, 
n'a  jamais  été  théoriquement  contestée  depuis  1789. 
Mais  en  même  temps  il  n'en  est  pas  qui,  dans  tous  les 
pays  et  particulièrement  en  France, ait  été  plus  souvent 
et  plus  profondément  violée.  Sans  doute  depuis  1789, 
la  liberté  du  livre  a  été  en  fait,  sauf  sous  le  premier 
empire,  en  général  respectée.  Mais  la  plupart  des  gou- 
vernements ont  vu  dans  la  presse  périodique  un  vérita- 
ble danger  et  ont  essayé  de  l'entraver  par  tous  les 
moyens  possibles.  C'est  l'honneur  de  la  troisième  Répu- 
blique d'avoir  donné  au  pays  définitivement  la  liberté 
de  la  presse  périodique,  avec  la  liberté  du  colportage 
qui  en  est  à  la  fois  le  corollaire  et  la  condition. 
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Jusqu'à  la  loi  du  28  germinal  an  IV,  le  principe  de  la 
liberté  de  la  presse  existe  théoriquement  puisqu'il  a 
été  proclamé  par  toutes  les  constitutions;  mais  en  fait 
son  application  est  laissée  à  la  discrétion  du  gouverne- 
ment. Les  comités  de  la  Convention  n'hésitèrent  point 
A  supprimer  tous  les  livres,  brochures  et  journaux  qui 
leur  portaient  ombrage.  Cette  loi  du  28  germinal  main- 
tient la  liberté  de  la  presse,  mais  décide  c  qu'il  ne  doit 
être  imprimé  aucuns  journaux,  gazettes  ou  autres  feuilles 
périodiques  que  ce  soit,  distribué  uucun  avis  dans  le 
public,  imprimé  ou  placardé  aucune  affiche,  qu'ils  ne 
portent  le  nom  de  l'auteur  ou  des  auteurs,  le  nom  et 
l'indication  de  la  demeure  de  l'imprimeur  »  ^art.  l""). 

La  loi  du  19  fructidor  an  V,  au  lendemain  du  coup 
d'État  de  fructidor,  place  les  journaux  et  autres  feuilles 
périodiques  et  les  presses  qui  les  impriment  pendant 
un  an  sous  l'inspection  de  la  police,  qui  peut  les  f/rohi- 
her  Jart.  35).  L'auteur  de  la  loi  vise  dans  cet  article, 
pour  lui  donner  un  semblant  de  légalité  constitution- 
nelle, l'article  355  de  la  constitution  de  l'an  lll.  On  doit 
rapprocher  l'arrêté  du  23  brumaire  an  VI  relatif  k 
l'exécution  de  l'article  35  de  la  loi  du  19  fructidor  an  V. 

Sous  le  consulat,  l'arrêté  du  27  nivôse  an  VIII  sou- 
met la  presse  périodique  à  un  régime  rigoureux  de 
police.  Les  journaux  politiques  seuls  autorisés  à  paraître 
sont  limitativemeut  et  nommément  énuméi-és.  L'arti- 
cle 5  porte  que  »  seront  supprimés  sur-le-champ  tous 
les  journaux  qui  inséreront  des  articles  contraires  au 
respect  dû  au  pacte  social,  à  la  souveraineté  du  peuple 
et  à  la  gloire  des  armées...  »> 

Le  sénatusconsulte  du  28  floréal  de  l'an  Xll  créait  une 
comjnission  sénatoriale  de  la  liberté  de  la  presse;  mais 
il  était  spécifié  que  n'étaient  point  compris  dans  ses 
attributions  les  ouvrages  qui  s'impriment  et  se  distri- 
buent   par    abonnement    à    des    époques    périodiques 
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(art.  64-67).  Cette  commissioji  sénatoriale  de  ta  liberté 
de  la  presse  était  une  façade  comme  la  commission 
sénatoriale  de  la  liberté  individuelle,  et  elle  ne  proté- 
gea pas  plus  la  liberté  de  la  presse  que  celle-ci  la 
liberté  individuelle. 

D'ailleurs,  le  décret  du  o  février  1810  allait  suppri- 
mer complètement  la  liberté  de  la  presse  en  général 
et  soumettre  la  librairie,  comme  la  presse  périodique, 
à  un  régime  draconien  de  police,  plus  rigoureux  encore 
que  le  système  pratiqué  sous  la  monarcbie  absolue.  La 
profession  d'imprimeur  cesse  d'être  une  profession 
libre;  le  nombre  des  imprimeurs  est  limité  et  tout 
imprimeur  doit  avoir  un  brevet.  Le  directeur  général 
de  rimprinierie,  placé  sous  les  ordres  du  ministre  de 
l'intérieur,  peut  toujours  ordonner  la  communication 
d'un  ouvrage  livré  à  l'impression  et  surseoir  à  l'impres- 
sion, ordonner  à  l'auteur  les  suppressions  convenables 
et,  sur  son  refus  de  les  faire,  défendre  la  vente  de 
l'ouvrage,  faire  rompre  les  formes  et  faire  saisir  les 
feuilles  ou  exemplaires  déjà  imprimés.  La  presse  pério- 
dique reste  toujours  soumise  à  l'arrêté  du  27  nivôse 
an  Vill,  c'est-à-dire  à  l'arbitraire  le  plus  complet. 

Dans  l'acte  de  déchéance  de  Napoléon,  voté  par  le 
sénat  le  3  avril  1814,  on  visait  les  atteintes  portées  par 
l'empereur  à  la  liberté  de  la  presse.  A  l'article  23  de 
la  constitution  sénatoriale,  il  était  dit  :  «  La  liberté  de 
la  presse  est  entière...  »  Cependant,  deux  arrêtés  du 
Gouvernement  provisoire  du  7  avril  1814  décident 
qu'aucune  feuille  ne  peut  être  distribuée  sans  autorisa- 
tion préalable  et  que  tous  les  règlements  sur  la  librairie 
et  sur  l'imprimerie  continueront  provisoirement  à  être 
appliqués.  L'ordonnance  royale  du  10  juin  1814,  bien 
que  l'article  8  de  la  Charte  proclame  la  liberté  de  la 
presse,  maintient  provisoirement  les  lois,  décrets  et 
règlements  »  par  lesquels  il  a  été  pourvu  à  la  répres- 
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sion  des  abus  de  la  presse  ».  Elle  annonce  une  loi.  Ce 
fut  la  loi  du  21  octobre  181-4  sitr  la  liderté  de  la  presse. 
Titre  dérisoire,  car  cette  loi  place  encore  la  librairie, 
l'imprimerie  et  la  presse  proprement  dite  sous  un 
régime  arbitraire  de  police. 

Ces  dispositions  restrictives  subsistent  jusqu'à  la 
législation  véritablement  libérale  de  1819  établie  par 
les  lois  des  17  mai,  26  mai  et  9  juin,  dont  le  vote  est 
dû  surtout  à  l'influence  et  à  l'autorité  de  M.  de  Serres, 
ministre  de  la  justice,  et  de  M.  Decazes,  ministre  de 
l'intérieur.  La  loi  du  17  mai  1819  supprime  la  cen- 
sure préalable  et  le  droit  de  suspension  des  journaux 
par  le  gouvernement.  La  loi  du  20  mai  1819  fait  du 
jury  la  juiidiction  de  droit  commun  en  matière  de 
délits  de  presse.  Mais  cette  même  loi  crée  toute  une 
série  de  délits  de  presse  spéciaux.  Lnfin,  la  loi  du 
9  juin  1819  décide  que  tout  journal  ou  écrit  périodique, 
consacré  en  tout  ou  partie  aux  nouvelles  en  matière 
politique,  peut  être  publié  librement,  à  la  condition  de 
faire  une  déclaration  dans  les  conditions  déterminées, 
et  de  fournir  un  cautionnement  dont  la  loi  (art.  1*"") 
détermine  le  montant.  Malgré  cette  obligation  du  cau- 
tionneuient,  on  peut  dire  que  cette  législation  de  1819 
établissait  vraiment  la  liberté  de  la  presse.  Cf.  ordonn. 
du  9  juin  1819. 

Ce  ne  devait  pas  être  pour  longtemps.  La  loi  du 
31  mars  1820,  votée  après  l'assassinat  du  duc  de  Berry, 
décide  que  la  libre  publication  des  journaux  politiques 
est  temporairement  suspendue,  qu'aucun  journal  poli- 
tique ne  peut  être  publié  qu'avec  l'autorisation  du  roi, 
et  qu'aucune  feuille,  livraison  d'un  journal  ou  écrit 
périodique,  ne  peut  être  publiée  sans  avoir  été  soumise 
à  la  censure.  La  loi  du  26  juillet  1821  prorogea  l'appli- 
cation de  la  loi  précédente.  Ces  deux  lois,  déclarées 
temporaires,  sont    remplacées  par  les  lois   des   17    et 
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25  mars  1822,  qui  décident  que  nul  journal  ou  écrit 
périodique  politique  ne  peut  être  établi  et  publié  sans 
l'autorisation  préalable  du  roi.  La  loi  du  17  mars 
(art.  3)  établit  quelque  chose  de  nouveau  :  la  suppres- 
sion par  décision  judiciaire  (décision  de  la  cour  dappelj 
dun  journal  dans  le  cas  où  l'esprit  de  ce  journal  «■  ré- 
sultant d'une  succession  d'articles  serait  de  nature  à 
porter  atteinte  à  la  paix  publique,  au  respect  dû  à  la 
religion  de  l'État  et  aux  autres  religions...  »  C'était  le 
retour  à  l'arbitraire  le  plus  complet,  l'arbitraire  judi- 
ciaire sans  doute,  mais  l'arbitraire. 

Les  articles  15  et  16  de  la  loi  du  25  mars  1822  con- 
tenaient une  disposition  curieuse.  Us  permettaient  aux 
chambres  de  se  constituer  elles-mêmes  juges  des  délits 
de  presse  consistant  dans  des  attaques  dirigées  contre 
eltcs  ou  dans  le  compte  rendu  inexact  de  leurs  débats. 
Aux  termes  de  l'article  15,  dans  le  cas  d'offense  envers 

les  chambres  ou  l'une  d'elles «  la  chambre  offensée, 

sur  la  simple  réclamation  d'un  de  ses  membres,  pourra, 
si  mieux  elle  n'aime  autoriser  les  poursuites  par  la  voie 
ordinaire,  ordonner  que  le  prévenu  sera  traduit  à  sa 
barre.  Après  qu'il  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé, 
elle  le  condamnera,  s'il  y  a  lien,  aux  peines  portées  par 
les  lois.  La  décision  sera  exécutée  sur  l'ordre  du  prési- 
dent de  la  chambre  ».  Et  aux  termes  de  l'article  16, 
«  les  chambres  appliqueront  elles-mêmes,  conformé- 
ment à  l'article  précédent,  les  dispositions  de  l'article  7 
relatives  au  compte  rendu  ]iar  les  journaux  de  leurs 
séances  ». 

Ainsi  en  vertu  de  cette  loi,  les  chambres  exerçaient 
non  seulement  un  pouvoir  de  police  pour  assurer  la 
liberté  et  la  sécurité  de  leurs  délibérations,  mais  encore 
un  véritable  pouvoir  de  juridiction  pénale,  (tétait  une 
disposition  qui,  incontestablement,  allait  directement 
contre   le   principe  élémentaire   de   la   séparation  des 
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pouvoirs.  En  conférant  le  jugement  des  infractions  de 
presse  aux  assemblées  politiques  elles-mêmes  qui  en 
étaient  l'objet,  la  loi  portait  évidemment  une  atteinte 
aux  principes  de  la  liberté  de  la  presse,  puisqu'elle 
enlevait  aux  auteurs  du  délit  toutes  les  garanties  d'une 
véritable  juridiction.  Les  auteurs  de  la  loi  de  1822,  en 
édictant  ces  dispositions,  s'étaient  certainement  inspirés 
des  mêmes  idées  que  les  auteurs  de  la  Charte  qui  don- 
nait à  la  chambre  des  Pairs  la  connaissance  des  faits 
de  haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'État 
et  que  les  auteurs  de  la  constitutionj^de  1875  qui  ont 
donné  au  sénat  la  connaissance  des  attentats  à  la  sûreté 
de  l'Etat  (L.  IG  juillet  1875,  art.  12).  Toute  loi  qui  donne 
un  pouvoir  de  juridiction  à  une  assemblée  politique  en 
une  matière  quelle  qu'elle  soit  est  contraire  aux  vrais 
principes  de  la  liberté. 

Le  ministère  Martignac  fait  voter  la  loi  du  18  juillet 
1828  qui  revient  à  la  législation  de  1819  et  à  la  liberté 
de  la  presse.  Mais  une  des  quatre  ordonnances  du 
25  juillet  1830.  dont  la  publication  provoqua  la  révolu- 
tion de  1830  et  la  chute  des  Bourbons,  suspend  la 
liberté  de  la  presse  et  remet  en  vigueur  les  dispositions 
de  la  loi  du  21  octobre  181  L  Ce  fut  cette  ordonnance 
qui  provoqua  la  célèbre  protestation  des  journalistes 
parisiens  rédigée  par  M.  Thiers. 

La  Charte  de  1830  proclame  à  nouveau  la  liberté  de 
la  presse,  stipulant  même  dans  l'article  7  «  que  la  cen- 
sure ne  pourra  jamais  être  rétablie  ».  Ainsi,  la  presse 
se  trouvait  replacée  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  juillet 
1828,  qui  fut  toutefois  complétée  par  la  loi  du  8  octobre 
1830,  laquelle  défère  au  jury,  sauf  quelques  exceptions, 
la  connaissance  de  tous  les  délits  de  presse.  Cf.  en 
outre  LL.  29  novembre,  10  décembre,  14  décembre 
1830,  8  avril  1831,  16  janvier  1834.  C'était  vraiment  un 
régime  de  liberté.  Mais  après  l'attentat  de  Fieschi,  le 
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gouvernement,  dont  le  premier  ministre  était  le  duc 
de  Broglie  et  le  ministre  de  linlérieur  M.  Thiers,  fit 
adopter  les  trois  lois  du  9  septembre  1835  ^devenues 
fameuses  sous  le  nom  de  lois  de  septembre)  :  l'une 
d'elles,  promulguée  sous  le  titre  de  Loi  sur  les  crimes, 
délits  et  contraventions  de  la  presse  et  des  autres  moyens 
de  publication,  prévoit  et  punit  de  nouveaux  délits  de 
presse,  augmente  le  cautionnement  des  journaux,  oblige 
les  gérants  à  insérer  en  tête  de  leur  feuille  les  docu- 
ments officiels  et  rectifications. 

Cette  loi  ne  fut  abrogée  que  par  l'article  1  ""  du  décret 
du  6  mars  1848.  La  loi  du  27  juillet  1849  reproduit  en 
matière  de  presse  périodique  la  plupart  des  dispositions 
des  lois  antérieures,  même  celles  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1835.  La  loi  du  16  juillet  1850  sur  le  caution- 
nement des  journaux  et  le  timbre  exige  la  signature  de 
tout  article  de  discussion  politique,  philosophique  ou 
religieuse  inséré  dans  un  journal.  Malgré  ces  quelques 
restrictions,  c'était  toujours  la  liberté.  Elle  allait  natu- 
rellement, après  le  2  décembre,  faire  place  à  un  régime 
arbitraire  de  police. 

Le  décret  du  17  février  1852  établit  en  matière  de 
presse  une  réglementation  véritablement  draconienne. 
L'autorisation  préalable  du  gouvernement  est  néces- 
saire pour  créer  et  publier  un  journal  ou  pour  y  intro- 
duire une  modification  quelconque  dans  le  personnel; 
l'obligation  de  verser  un  cautionnement  est  maintenue; 
tout  numéro  du  journal  doit  être  signé  par  le  gérant, 
et  tout  article  signé  par  son  auteur;  une  condamnation 
pour  crime  commis  par  la  voie  de  la  presse,  deux  con- 
damnations pour  délits  ou  contraventions  commis  dans 
l'espace  de  deux  ans  entraînent  de  plein  droit  la  sup- 
pression du  journal.  Après  une  condamnation  pour 
délit  ou  contravention,  le  gouvernement  a  la  faculté, 
dans  les  deux  mois,    de   prononcer  soit   la   suspension 
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temporaire,  soit  la  suppression  du  journal.  En  dehors 
de  toute  condamnation,  un  journal  peut  être  suspendu 
par  le  miaistre  pour  deux  mois  au  maximum  après 
deux  avertissements  préalables.  Un  journal  peut  être 
supprimé,  par  mesure  de  sûreté  générale, par  un  décret 
spécial  du  gouvernement  (ai't.  32'.  Tous  les  délits  de 
presse  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  correction- 
nels (art.  25). 

Cette  réglementation  si  rigoureusement  restrictive 
subsista  jusqu'à  la  loi  du  11  mai  1868,  qui  se  rattache 
aux  mesures  libérales  de  la  fin  du  second  empire.  Cette 
loi  supprime  l'autorisation  préalable  pour  létablisse- 
mert  d'un  Journal  et  exige  une  simple  déclaration;  elle 
réduit  le  droit  de  timbre;  elle  enlève  à  l'administration 
pour  les  donner  aux  tribunaux  les  droits  de  suspendre 
et  de  supprimer  un  journal.  Pour  le  surplus,  les  pres- 
criptions du  décret  de  1852  étaient  maintenues.  Ce 
n'était  pas  tout  à  fait  la  liberté;  mais  ce  n'était  plus 
l'arbitraire  odieux  de  1852. 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  par  le 
décret  du  5  septembre  1870,  abolit  l'impôt  du  timbre 
sur  les  journaux  et  autres  publications.  Par  le  décret 
du  10  septembre  1870,  il  proclame  la  liberté  de  l'im- 
primerie et  de  la  librairie  toujours  soumises  en  droit  au 
décret  du  5  février  1810.  Le  décret  du  10  octobre  1870 
supprime  le  cautionnement  des  journaux  et  le  décret 
du  27  octobre  établit  en  principe  la  compétence  du  jury 
pour  le  jugement  des  délits  de  presse. 

L'Assemblée  nationale,  par  la  loi  du  15  avril  187J, 
substitua  à  quelques  dispositions  encore  en  vigueur  du 
décret  du  17  février  1852  des  dispositions  plus  libérales 
empruntées  à  la  législation  de  1819.  Mais  par  la  loi  du 
6  mai  1871,  elle  rétablit  le  cautionnement  pour  tous  les 
journaux  et  écrits  périodiques  non  politiques  paraissant 
plus  d'une  fois  par  semaine.  Enfin,  par  la  loi  du  29  dé- 
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cembre  1875,  elle  restreigait  d'une   façon   notable  la 
liberté  de  la  presse. 

Sur  Ihistoiie  de  la  liberté  de  la  presse,  cf.  Laufranché,  La 
liberté  de  la  presse  sous  la  llévoludon,  1908. 

§  3t).  —  /m  liberté  de  la  presse  dans  le  droit  actuel. 

Ainsi  après  le  vote  de  la  constitution  républicaine  de 
1875  la  législation  sur  Tiniprimerie,  la  librairie,  l'affi- 
chage, le  colportage  et  la  presse  périodique  était  extrê- 
mement complexe.  Assurément  pour  celte  dernière  ce 
n'était  plus  le  régime  arbitraire  de  police  comme  à 
certaines  époques;  mais  ce  n'était  pas  vraiment  la 
liberté.  Le  parti  républicain  arrivé  aux  affaires  avec  la 
majorité  que  les  élections  de  1876  avaient  envoyée  à  la 
chambre  des  députés  se  devait  à  lui-même  de  donner 
au  pays  une  loi  complète  sur  la  presse  et  vraiment 
libérale.  I/élaboration  de  cette  loi  fut  retardée  par  la 
dissolution  de  la  chambre  prononcée  en  1877  par  le 
maréchal  de  Mac-Mahon,  président  de  la  République. 
Mais  après  le  premier  renouvellement  triennal  qui,  en 
1879,  assurait  une  majorité  républicaine  au  sénat,  après 
la  démission  du  maréchal  de  Mac-Mahon  et  l'élection 
de  M.  Grévy  à  la  présidence  de  la  République,  rien  ne 
s'opposait  plus  au  vote  d'une  loi  consacrant,  organisant 
et  protégeant  véritablement  la  liberté  de  la  presse.  Ce 
fut  la  grande  loi  du  29  juillet  1881,  qui  a  été  modifiée 
depuis  sur  beaucoup  de  points  de  détail,  mais  dont  les 
principes  sont  restés  intacts.  Elle  est  comme  la  charte 
de  la  liberté  de  la  pi'esse  eu  France. 

Imprimerie  et  librairie.  —  La  profession  d'imprimeur 
et  celle  de  libraire  sont  libres.  Ceux  qui  veulent  les 
exercer  ne  sont  plus  assujettis  à  aucune  formalité  spé- 
ciale; ils  sont  placés  purement  et  simplement  sous  le 
droit  commun  des  professions  commerciales  et  indus- 
trielles. 
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Deux  obligatioDS  cependant  s'imposent  aux%impri- 
meurs.  Tout  imprimé  rendu  public,  sauf  quelques  excep- 
tions (ouvrages  dits  de  ville  ou  bilboquets),  doit  p-.rter 
l'indication  des  nom  et  domicile  de  Timprimeur  (art.  2). 
En  second  lieu,  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  29  juillet 
1881  exigeaient  qu'au  moment  de  la  publication  de  tout 
imprimé  deux  exemplaires  fussent  déposés,  pour  les 
collections  nationales,  à  Paris  au  ministère  de  l'intérieur 
et  dans  les  départements  à  la  préfecture,  à  la  sous- 
préfecture  ou  à  la  mairie. 

Depuis  longtemps  des  plaintes  très  justifiées  s'étaient 
élevées  sur  l'irrégularité  très  grande  avec  laquelle  se 
faisait  le  dépôt  légal.  C'est  pour  faire  cesser  ces  abus 
qu'est  intervenu  d'abord  le  décret  du  20  février  1924, 
qui  a  créé  la  régie  du  dépôt  légal,  laquelle  réunit  en 
un  service  les  deux  services  jusque-là  séparés,  celui  du 
dépôt  légal  au  ministère  de  lintérieur  et  celui  du  dépôt 
légal  au  ministère  de  l'instruction  publique.  De  plus  la 
loi  du  19  mai  1925,  dont  l'article  22  déclare  abrogés 
l'article  6  de  la  loi  des  19-24  juillet  1793  et  les  articles  3 
et  4  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  a  minutieusement  réglé 
les  conditions  dans  lesquelles  doit  actuellement  se  faire 
le  dépôt  légal.   L'obligation  du  dépôt  s'impose  d'une 
part  à   l'imprimeur   ou   producteur  et   d'autre  part  à 
1  éditeur.  Cette  obligation  s'applique  aux  imprimés  de 
toute  nature,  aux  œuvres  musicales,  aux  œuvres  photo- 
graphiques, aux  œuvres  cinématographiques,  phonogra- 
phiques et  généralement,  dit  la  loi,  «  à  toutes  les  pro- 
ductions des  arts  graphiques  reproduits  en  nombre  ». 
Le  dépôt  par  l'imprimeur  ou   le  producteur  est  fait, 
pour  le  département  de  la  Seine,  directement  à  Paris  à 
la  régie  du  dépôt  légal  au  ministère  de  l'intérieur  et 
pour  les  autres  départements  dans  les  bureaux  de  cette 
régie  dépendant  des  préfectures  et  sous-préfectures.  Le 
dépôt  par  l'éditeur  est  fait  dans  le  département  de  la 
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Seine  directement  à  la  Bibliothèque  nationale.  Dans  les 
autres  départements,  il  peut  être  fait  par  voie  postale 
en  franchise.  Peuvent  n'êlre  déposés  qu'en  un  seul 
exemplaire  à  la  Bibliothèque  nationale  les  ouvrages 
dits  de  luxe  tirés  en  petit  nombre  et  numérotés  et  les 
estampes  artistiques  tirées  à  moins  de  100  exemplaires 
et  numérotées  (L.  19  mai  1925,  art.  11).  Enfin  sont 
exclus  du  dépôt  les  travaux  d'impression  dits  de  ville, 
tels  que  lettres  et  cartes  d'invitation,  les  travaux  d'im- 
pression dits  de  commerce,  les  bulletins  de  vote  et  les 
titres  de  valeurs  financières  (L.  19  mai  1925,  art.  3). 

Le  colportage.  —  La  liberté  du  colportage  est  en 
même  temps  la  condition  et  la  conséquence  de  la  liberté 
de  la  presse.  Aussi  le  législateur  de  1881  a-t-il  reconnu 
cette  liberté  aux  articles  18  et  suivants  de  la  loi.  La 
profession  de  colporteur  est  libre;  elle  n'est  soumise 
qu'à  la  formalité  d'une  déclaration  préalable.  L'ar- 
ticle 20  de  la  loi  de  1881  décide  même  que  la  distribu- 
tion et  le  colportage  accidentels  ne  sont  assujettis  à 
aucune  déclaration. 

La  liberté  du  colportage  implique  la  liberté  d'annon- 
cer à  haute  voix  sur  la  voie  publique  l'écrit,  la  bro- 
chure, la  revue  ou  le  journal  dont  on  otl're  la  vente. 
Certains  maires  ayant  voulu  empêcher  les  abus  qu'en- 
traînait cette  liberté,  la  cour  de  cassation  déclara  illé- 
gaux les  arrêtés  municipaux  pris  à  cet  effet  comme  étant 
contraires  au  principe  de  la  liberté  du  colportage.  C'est 
pourquoi  est  intervenue  la  loi  du  19  mars  1889  décidant 
que  les  journaux  et  tous  les  écrits  ou  imprimés  distri- 
bués et  vendus  dans  la  rue  et  les  lieux  publics  ne 
pourraient  être  annoncés  que  par  leur  titre,  leur  prix, 
l'indication  de  leur  opinion  et  le  nom  de  leurs  auteurs 
ou  rédacteurs  et  qu'aucun  titre  obscène  ou  contenant  des 
imputations  diffamatoires  ou  expressions  injurieuses 
pour  une   ou  plusieurs    personnes    ne    pourrait    être 
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annoncé  sur  la  voie  publique.  11  y  a  là  une  disposition 
très  juste  que  Ton  ne  saurait  considérer  comme  une 
atteinte  à  la  liberté  du  colportage. 

Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  violation  de  cette  loi  quand 
l'annonce  interdite  est  portée  sur  un  tableau  apposé  à  la  devan- 
ture d'une  boutique  ou  faite  à  l'aide  d'une  pancarte  épinglée  à 
Ja  casquette  du  vendeur.  C'est  une  interprétation  conforme  aux 
termes  de  la  loi,  mais  certainement  contraire  à  son  esprit. 

Affichage.  —  La  liberté  de  la  presse,  étant  la  liberté 
d'exprimer  sa  pensée  par  l'écrit,  implique  la  liberté  de 
publier  l'écrit  par  tous  les  moyens  possibles  et  notam- 
ment par  l'affichage.  Par  conséquent,  la  liberté  de 
l'affichage  est,  comme  celle  du  colportage,  tout  à  la  fois 
condition  et  conséquence  de  la  liberté  de  la  presse. 

La  loi  du  29  juillet  1881  ne  protège  que  les  affiches 
officielles  et  les  affiches  électorales.  Pour  les  affiches 
électorales,  depuis  la  loi  du  20  mars  1914,  elles  ne 
peuvent  être  placées  qu'aux  endroits  qui  leur  sont  spé- 
cialement réservés  par  l'autorité  municipale,  dans  des 
conditions  déterminées  par  la  loi.  Cf.  t.  IV,  p.  93  et  94. 
En  ce  qui  concerne  les  affiches  officielles,  l'article  17  de 
la  loi  de  1881  punit  u  ceux  qui  auront  enlevé,  déchiré, 
recouvert  ou  altéré  par  un  procédé  quelconque,  de 
manière  à  les  travestir  ou  k  les  rendre  illisibles,  des 
affiches  apposées  par  l'ordre  de  l'administration  dans 
les  emplacements  à  ce  réservés  ». 

Quant  à  l'affichage  privé,  il  est  libre  et  c'est  la  con- 
séquence logique  des  principes  dont  s'inspire  la  loi  de 
1881.  L'autorité  municipale  ne  peut  pas  le  réglementer 
pas  plus  que  le  colportage.  Mais  le  législateur  a  porté 
certaines  limitations  à  l'affichage.  C'est  ainsi  qu'aux 
termes  de  l'article  15,  §  2,  de  la  loi  de  1881, les  affiches 
privées  ne  peuvent  être  apposées  sur  les  édifices  publics 
quand  ils  sont  réservés  aux  affiches  officielles.  Mais  il  ne 
faut  pas  conclure,  comme  on  l'a  fait  quelquefois,  qu'en 
interdisant  l'affichage  sur  les  emplacements  réservés 
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aux  affiches  officielles,  la  loi  reconnaît  la  possibilité 
d'apposer  des  affiches  privées  sur  les  parties  d'un  mur 
public  non  réservé  aux  affiches  officielles.  Cet  affichage 
ne  constitue  pas  un  délit;  mais  il  ne  constitue  pas  davan- 
tage un  droit  et  il  ne  peut  y  êtie  procédé  qu'avec  l'au- 
torisation de  l'autorité  administrative  de  laquelle 
relève  l'édifice  public  dont  s'agit. 

La  loi  du  20  avril  1910  interdit  l'affichage  sur  les 
immeubles  et  monuments  historiques  classés  en  vertu 
de  la  loi  du  30  mars  1887,  ainsi  que  sur  les  monu- 
ments naturels  et  les  sites  de  caractère  artistique  clas- 
sés d'après  la  loi  du  21  avril  1906.  Aux  termes  de 
cette  niême  loi  de  1910,  il  peut  être  également  interdit 
autour  desdits  immeubles,  monuments  et  sites,  dans  un 
périmètre  qui  sera  pour  chaque  cas  particulier  déter- 
miné par  arrêté  préfectoral.  Ces  diverses  restrictions 
très  justes  ne  constituent  certainement  pas  une  atteinte 
à  la  liberté  de  l'affichage. 

Les  affiches  ne  peuvent  être  apposées  sur  un  mur 
privé  qu'avec  l'assentiment  du  propriétaire;  c'est  la 
conséquence  même  du  droit  de  propriété.  Mais  le  fait 
d'afficher  sur  un  mur  appartenant  à  un  particulier 
n'est  point  un  délit  même  si  le  mur  porte  la  mention  : 
«  Défense  d'afficher.  »  Contrairement  à  ce  qu'on  croit 
communément,  cette  mention  n'entraîne  aucune  con- 
séquence. Elle  ne  donne  pas  au  propriétaire  un  droit 
plus  fort  que  celui  que  lui  assure  son  droit  de  propriété 
par  lui-même.  Le  propriétaire,  dans  tous  les  cas,  ne 
peut  que  réclamer  une  indemnité  contre  celui  pour  le 
compte  duquel  et  dans  l'intérêt  duquel  l'affiche  a  été 
apposée;  il  peut  d'ailleurs,  sans  décision  de  justice, 
procéder  à  l'enlèvement  de  l'affiche. 

Les  affiches  privées  ne  sont  point  protégées  par  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  29  juillet  1881.  Le  fait  de  les  sup- 
primer, de  les  lacérer,  de  les  travestir  ou  de  les  effacer 
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ne  constitue  pas  une  infraction  pénale.  11  peut  y  avoir 
seulement  un  délit  ou  quasi-délit  civil  ;  mais,  pour  qu'il 
en  soit  ainsi  et  que  des  dommages  intérêts  soient  dus, 
il  faut  que  l'acte  émane  d'une  personne  autre  que  le 
propriétaire  sur  le  mur  duquel  les  affiches  ont  été 
apposées.  Il  y  aurait  cependant  lieu  d'examiner  si,  en 
enlevant  Taftiche,  le  propriétaire  a  été  déterminé  par 
le  but  de  nuire  au  bénéficiaire  de  l'affiche.  En  pareil 
cas,  il  y  aurait  lieu  de  faire  application  de  la  théorie 
désignée  conmiunément,  d'ailleuis  à  tort  selon  moi, 
sous  le  nom  de  théorie  de  l'abus  de  droit. 

Cf.  Cass. ,  19  mars  1900,  D.,  1900,1,  p.  262:  u  Si  les  affiches  parti- 
cuhères  ne  sont  point,  comme  les  aftiches  administratives  et  élec- 
torales, protégées  au  point  de  vue  pénal  par  l'article  17  de  la  loi 
du  29  juillet  1881,  le  fait  d'y  porter  atteinte  n'en  est  pas  moins 
considéré  comme  une  faute  dans  les  termes  du  droit  commun, 
lorsque  le  fait  a  été  accompli  par  un  autre  que  le  propriétaire.  » 

Il  importe  de  noter  enfin  que  les  différents  délits  de 
presse  prévus  et  punis  par  la  loi  du  29  juillet  1881  et 
par  les  lois  postérieuies,  par  exemple  les  attaques 
contre  les  souverains  éti'angers,  les  injures  au  chef  de 
l'Etat,  les  provocations  à  des  faits  qualifiés  crimes,  les 
publications  obscènes,  les  injures  et  les  diffamations 
peuvent  être  commis  par  voie  d  affiche  et  sont  punis  et 
réprimés  alors  dans  les  mêmes  conditions  que  lorsqu'ils 
sont  commis  par  la  voie  de  la  presse  proprement  dite. 
Cela  ressort  très  nettement  de  la  combinaison  des  arti- 
cles 23  et  28  de  la  loi  du  29  juillet  1881.  L'article  28 
ne  considère  les  placards  et  affiches  comme  publics 
que  lorsqu'ils  sont  exposés  aux  regards  du  public.  Ln 
imprimé,  un  dessin  ne  prend  la  dénomination  de  pla- 
card ou  affiche  que  s'il  est  apposé  en  un  endroit  public; 
par  conséquent,  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  l'arti- 
cle 23  de  la  loi  de  1881,  il  faut  qu'il  soit  vendu,  distri- 
bué ou  exposé  çiux  regards  du  public. 

La  presse  périodique.  —  Depuis  la  loi  du   29  juillet 
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1881,  elle  est  entièrement  libre.  Elle  n'est  subordonnée 
à  aucune  autorisation  préalable;  elle  n'est  soumise  à 
aucune  censure;  le  gouvernement  ne  peut  exercer  sur 
elle  aucun  droit  de  contrôle,  de  suspension  ou  de  sup- 
pression. Tout  imprimé  ou  écrit  périodique  peut  être 
publié  sans  dépôt  de  cautionnement. 

Il  suffit  qu'avant  la  publication  il  soit  fait  au  parquet 
du  procureur  de  la  République  une  déclaration  conte- 
nant le  titre  du  journal  ou  écrit  périodique,  le  nom  et 
la  demeure  du  gérant,  l'indication  de  l'imprimerie  où 
il  doit  être  imprimé  (art.  7).  Tout  journal  ou  écrit 
périodique  doit  avoir  un  gérant,  français,  majeur  et 
jouissant  de  ses  droits  civils  et  civiques  (art.  6).  Il  n'est 
point  nécessaire  que  les  articles  soient  signés. 

Au  moment  de  la  publication  de  chaque  feuille,  il 
doit  être  remis  au  parquet  du  tiibunal  de  première 
instance  deux  exemplaires  signés  du  gérant,  ou  h  la 
mairie  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  dans  la  ville  où  parait 
le  journal.  Pareil  dépôt  doit  être  fait  au  ministère  de 
l'intérieur  pour  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  et 
ailleurs  à  la  préfecture,  cà  la  sous-préfecture  ou  à  la 
mairie.  Ainsi  le  dépôt  est  double,  administratif  et  judi- 
ciaire (art.  10). 

Au  cas  de  contravention  aux  dispositions  relatives  à 
la  déclaration  préalable,  le  propriétaire  et  le  gérant  sont, 
frappés  d'amende  et  le  journal  ne  peut  continuer  sa 
publication  qu'après  avoir  rempli  les  formalités  pres- 
crites. Chacun  des  dépôts  prescrits  au  moment  de  la 
publication  doit  être  etfectué  sous  peine  de  50  francs 
d'amende  contre  le  gérant  (L.  29  juillet  1881,  art.  5-11). 

C'est  la  liberté  complète  de  la  presse.  Mais  le  légis- 
lateur ne  pouvait  s'en  tenir  là.  En  effet,  la  liberté 
implique  essentiellement  la  responsabilité.  Aucune 
entrave  préventive  ne  peut  être  apportée  à  la  publica- 
tion des  journaux  périodiques.  Us  ne  doivent  pas,  ils  ne 
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peuvent  pas  être  soumis  à  un  régime  de  police  préven- 
tive; mais  ils  peuvent  et  ils  doivent  être  soumis  à  un 
régime  de  droit.  Le  législateur  a  le  pouvoir  et  le  devoir 
de  déterminer  les  fails  qui  sont  de  nature  à  constituer  une 
infraction,  parce  que  certains  articles  sont  dangereux 
pour  Tordre  public,  pour  la  morale  publique  ou  cons- 
tituent des  injures  ou  des  diffamations  envers  des  fonc- 
tionnaires publics  ou  envers  des  particuliers.  11  y  a  lieu 
d'appliquer  encore  ici  des  principes  formulés  par  la 
Déclaration  des  droits  :  la  loi  a  le  pouvoir  de  défendre 
les  actions  nuisibles  à  la  société  et  la  liberté  consiste  à 
pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui;  le  droit 
naturel  de  cbaque  homme  a  pour  limite  la  nécessité 
d'assurer  à  tous  la  jouissance  des  mêmes  droits.  C'est 
pour  se  conformer  à  ces  principes  que  la  loi  de  1881 
et  plusieurs  lois  postérieures  ont  soumis  la  presse  à  un 
régime  de  droit  en  prévoyant  et  punissant  certaines 
infractions,  injures,  difiamations,  articles  obscènes. 

Précisément  parce  que  la  presse  est  soumise  à  un 
régime  de  droit,  il  ne  peut  y  avoir  de  condamnation  que 
pour  les  faitsqui  rentrent  exactement  dans  les  définitions 
légales.  Sont  punissables  comme  auteurs  principaux  les 
gérants  ou  éditeurs,  à  leur  défaut  les  auteurs,  à  défaut 
de  ceux-ci  les  imprimeurs,  et  à  défaut  des  imprimeurs 
les  vendeurs.  Quand  il  s'agit  d'un  journal,  la  loi  en  a 
fait  une  sorte  de  personnalité  représentée  par  le  gérant  ; 
celui-ci  est  considéré  comme  l'auteur  principal,  l'au- 
teur de  l'article  n'étant  poursuivi  que  comme  complice 
(L.  29  juillet  1881,  art.  42  et  43  . 

Gomme  je  l'ai  dit  plus  haut,  depuis  1789  on  consi- 
dère que  la  liberté  de  la  presse  n'existe  vraiment  que 
si  compétence  est  donnée  au  jury  pour  juger  les  délits 
de  presse.  A  tort  ou  à  raison  on  est  parti  de  cette  idée 
que  les  délits  de  presse  sont  des  délits  d'opinion  et 
-qu'ils  doivent  relever  de  la  juridiction  qui  émane  de 
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l'opinion,  le  jury.  La  loi  du  29  juillet  1881  (art.  47 
et  s.)  s'est  confornriée  à  ce  principe. 

Cependant,  certaines  lois  postérieures  ont  créé  quel- 
ques nouveaux  délits  et  ont  donné  compétence  au  tri- 
bunal correctionnel  pour  connaître  de  ces  délits  et  de 
quelques-uns  de  ^eux  prévus  par  la  loi  du  29  juillet 
1881.  Telles  sont  les  lois  du  16  mars  et  du  16  décembre 
1893,  portant  modification  des  articles  24,  25, 45,  47,  49 
et  60  de  la  loi  de  1881,  et  la  loi  du  28  juillet  1894,  ayant 
pour  objet  de  réprimer  les  menées  anarchistes,  votée 
après  l'assassinat  à  Lyon  du  président  Carnot  par  l'anar- 
chiste Caserio.  Cette  loi  défère  notamment  aux  tribunaux 
correctionnels  tout  individu  qui  est  convaincu  d'avoir, 
dans  un  but  de  propagande  anarchiste,  par  provocation 
ou  par  apologie  de  faits  spécifiés  aux  articles  24,  §§  1  et  2, 
et  25  de  la  loi  de  1881,  incité  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes à  commettre  soit  un  vol,  soit  les  crimes  de 
meurtre,  de  pillage,  etc.,  ou  adressé  une  provocation  à 
des  militaires...,  dans  le  but  de  les  détourner  de  leur 
devoir.  (]es  lois  ont  été  qualifiées  de  lois  scélérates  par 
les  socialistes  et  les  radicaux-socialistes,  qui  se  sont 
bien  gardés  de  demander  leur  abrogation  quand  ils  sont 
arrivés  au  pouvoir. 

On  doit  signaler  aussi  la  loi  du  2  août  1882,  layant 
pour  objet  la  répression  des  outrages  aux  bonnes  mœurs, 
modifiée  et  complétée  par  la  loi  du  16  mars  1898; 
l'article  1",  §  2,  et  l'article  5  ont  été  modifiés  par  la 
loi  du  7  avril  1908.  La  loi  du  31  juillet  1920  prévoit  et 
réprime  la  provocation  à  l'avortement  et  la  propagande 
anticonceptionnelle.  Tous  ces  délits  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  correctionnels.  Pour  ceux  prévus- 
par  la  loi  du  31  juillet  1920,  ils  ne  sont  pas,  à  vrai  dire, 
des  délits  de  presse  et,  par  conséquent,  ils  doivent  être 
normalement  jugés  par  les  tribunaux  correctionnels.  11 
y  a  lieu  aussi  de  signaler  l'arrangement  international 
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signé  à  Paris  le  4  mai  1910  et  relatif  à  la  répression  de 
Ja  circulation  des  publications  obscènes. 

Injures  et  diffamations.  —  L'article  29  de  la  loi  du 
29  juillet  1881  fait  une  distinction  très  nette  entre 
rinjure  et  la  diffamation.  Pour  qu'il  y  ait  diffamation,  il 
faut  qu'il  y  ait  allégation  ou  imputation  d'un  fait  qui 
porte  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  de  la 
personne.  L'injure  est  toute  expression  outrageante, 
terme  de  mépris  ou  invective  qui  ne  renferme  l'imputa- 
tion d'aucun  fait.  11  faut  distinguer  les  injures  et  les 
diffamations  contre  un  fonctionnaire  public  et  celles 
contre  un  simple  particulier. 

Aux  termes  de  l'article  31  de  la  loi  de  1881,  on  doit 
entendre  le  mot  fonctionnaire  dans  un  sens  très  large, 
comme  désignant  non  seulement  celui  qui  est  associé 
d'une  manière  permanente  et  normale  au  fonctionne- 
ment d'un  service  public,  mais  encore  les  députés  et 
sénateurs  et  tout  citoyen  qui  est  chai'gé  d'un  service  ou 
d'un  mandat  public  temporaire  ou  permanent,  par 
exemple  un  juré  ou  un  témoin  à  raison  de  sa  déposi- 
tion. L'action  publique  ne  peut  être  mise  en  mouve- 
ment que  dans  les  conditions;  déterminées  par  les  arti- 
cles 47  et  48  de  la  loi  de  1881  ;  elle  est  portée  devant 
la  cour  d'assises;  et,  aux  termes  de  l'articles  35,  la 
vérité  du  fait  diffamatoire,  mais  seulement  quand  il  es4; 
relatif  aux  fonctions,  peut  être  établie  par  les  voies  ordi- 
naires. Disposition  importanle  qui  se  rattache  à  l'idée 
que  le  fonctionnaire  et  tout  citoyen  chargé  même  excep- 
tionnellement d'un  service  public  sont  responsables 
envers  l'opinion  de  la  manière  dont  ils  s'acquittent  de 
leurs  fonctions  et  que,  par  conséquent,  ils  ne  peuvent 
se  plaindre  des  allégations  publif[ues  dirigées  contre 
eux  s'il  est  établi  qu'en  fait  elles  sont  exactes.  L'arti- 
cle 35,  §  3,  spécifie  d'ailleurs  que,  si  la  preuve  du  fait 
diffamatoire  est  rapportée,  le  prévenu  doit  êlie  renvoyé 
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des  fins  de  La  poursuite.  Il  y  a  là  une  garantie  très 
sérieuse  au  profit  des  particuliers  contre  l'arbitraire 
administratif  et  aussi  pdur  assurer  la  bonne  gestion  des 
services  publics.  La  presse  a  une  haute  mission  à 
remplir;  en  a-t-elle  toujours  compris  l'importance  et  la 
gravité? 

Au  cas  d'injure  et  de  diffamation  envers  les  particu- 
liers, la  juridiction  compétente  est  le  tribunal  correc- 
tionnel, la  preuve  du  fait  diffamatoire  ne  peut  pas  être 
rapportée.  La  vie  privée  des  citoyens  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  presse.  Pour  la  même  raison  interdiction  est 
faite  de  publier  les  comptes  rendus  des  débats  et  la 
poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  de  la 
personne  diffamée  ou  injuriée  (art.  32,  35,  00-2"). 

C'a  été  pendant  longtemps  une  question  très  contro- 
versée de  savoir  si  l'injure  ou  la  diffamation  envers  les 
morts  constituait  un  délit.  L'article  34  de  la  loi  de  1881 
avait  employé  une  formule  qui  laissait  subsister  cer- 
taines difficultés.  Elle  a  été  modifiée  par  la  loi  du 
29  septembre  1919;  elle  est  aujourd  hui  conçue  dans 
les  termes  suivants  :  u  Les  articles  31,  32  et  33  (qui 
prévoient  les  poursuites  pour  injure  et  difl'amation)  ne 
sont  applicables  aux  diffamations  ou  injures  dirigées 
contre  la  mémoire  des  morts  que  dans  les  cas  où  les 
auteurs  de  ces  diffamations  ou  injures  auraient  eu 
l'intention  de  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  con- 
sidération des  héritiers,  époux  ou  légataires  universels 
vivants.  »  Mais  dans  tous  les  cas,  le  paragraphe  2  du 
nouvel  article  34  réserve  le  droit  de  réponse  aux  héri- 
tiers, époux  ou  légataires  universels  vivants. 

Droit  de  réponse.  —  Une  garantie  essentielle  qui  doit 
appartenir  à  toute  personne  nommée  ou  désignée  dans 
un  journal  et  que  le  législateur  de  1881,  s'inspirant  de 
la  loi  du  25  mars  1822  (art.  11),  n'a  pas  manqué  de  lui 
accorder,  est  le  droit  de  réponse.  En  effet,  bien  souvent^ 
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pour  rétablir  la  vérité  et  faire  justice  d'une  allégation,  il 
n'est  pas  besoin  de  recourir  à  l'arme  toujours  dangereuse 
de  la  poursuite  judiciaire  ;  il  suftit  de  répondre  nettement 
au  journal  et  de  rétablir  les  faits.  De  là  le  droit  de 
réponse  qui  est  une  indispensable  et  sérieuse  sauve- 
garde contre  les  indiscrétions  ou  les  allégations  men- 
songères de  la  presse. 

L'article  13  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  qui  consacre 
le  droit  de  réponse,  a  reçu  une  rédaction  nouvelle  dans^ 
la  loi  du  29  septembre  1919.  Il  est  actuellement  rédigé 
dans  les  termes  suivants  :  «  Le  gérant  sera  tenu  d'insé- 
rer, dans  les  trois  jours  de  leur  réception,  les  réponses 
de  toute  personne  nommée  ou  désignée  dans  le  journal 
ou  écrit  périodique  quotidien...  Cette  insertion  devra 
être  faite  à  la  même  place  et  en  mêmes  caractères  que 
l'article  qui  l'aura  provoquée  et  sans  aucune  intercala- 
tion.  Non  compris  l'adresse,  les  salutations,  les  réqui- 
sitions d'usage  et  la  signature...,  la  réponse  sera  limitée 
à  la  longueur  de  l'article  qui  l'aura  provoquée.  Toute- 
fois, elle  pourra  atteindre  cinquante  lignes,  alors  même 
que  cet  article  serait  d'une  longueur  moindre,  et  elle 
ne  pourra  dépasser  deux  cents  lignes,  alors  même  que 
cet  article  serait  d'une  longueur  supérieure...  La 
réponse  sera  toujours  gratuite...  » 

Depuis  tantôt  un  siècle,  à  propos  du  droit  de  réponse, 
on  discute  le  point  de  savoir  s'il  peut  être  exercé  par 
l'auteur  d'un  livre  ou  d'une  pièce  de  tbéàtre  à  l'occa- 
sion d'un  article  de  critique  littéraire  ou  théâtrale 
publié  dans  un  journal  ou  dans  une  revue.  Non  sans 
raison  on  invoque  les  immunités  de  la  critique;  on 
soutient  que  celui  qui  publie  un  livre  ou  fait  représen- 
ter une  pièce  appelle  par  là  même  les  critiques  de  la 
presse  et  qu'il  est  mal  venu  à  prétendre  imposer  au 
journal  ou  à  la  revue  l'obligation  d'insérer  sa  réponse 
quand    l'article    ne    contient    ni     erreur     ni    attaque 
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personnelle.  On  répond  que  toute  personne,  par  cela 
seul  que  son  nom  est  écrit  dans  un  article  de  presse,  a 
le  droit  d'y  répondre;  que  toute  distinction  ne  peut  être 
qu'arbitraire  et  arriver  à  limiter  sans  raison  le  droit  de 
réponse;  qu'aucune  de  nos  lois  sur  la  presse,  ni  la  loi 
du  29  juillet  1881,  ni  l'article  2  de  la  loi  du  25  mars 
1822,  ne  font  aucune  distinction. 

Depuis  1845,  par  une  jurisprudence  constante,  la  cour 
de  cassation  a  toujours  appliqué  la  thèse  du  droit 
absolu  de  réponse.  J'ai  cependant  beaucoup  de  peine  à 
m'y  rallier.  En  accordant  le  droit  de  réponse,  le  légis- 
lateur a  voulu  permettre  à  la  personne  visée  dans  un 
journal  de  rétablirles  faits,  de  démentir  les  allégations 
mensongères,  sans  être  obligé  de  recourir  à  l'action  en 
justice.  Il  n'a  jamais  eu  la  pensée  d'autoriser  l'auteur 
d'un  livre  ou  d'une  pièce  à  instituer  dans  le  journal  une 
discussion  littéraire.  Le  public,  le  progrès  des  lettres 
et  des  arts  sont  intéressés  à  ce  que  la  critique  soit  libre. 
L'auteur  de  l'œuvre  critiquée  ])eut  aisément  répondre 
au  critique  dans  un  autre  journal  ou  dans  une  brochure. 
Avant  la  loi  du  29  septembre  1919,  on  devait  observer 
en  outre  que  la  réponse  pouvant  avoir  une  longueur 
double  de  l'article,  elle  pouvait,  lorsqu'il  s'agissait  d'une 
réponse  à  un  aiticle  critique,  occuper  à  elle  seule  une 
bonne  partie  du  journal.  La  loi  du  29  septembre  1919 
a  remédié  à  cet  abus;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai 
qu'en  établissant  le  droit  de  réponse  le  législateur  ne 
peut  avoir  eu  en  vue  les  articles  de  critique  littéraire 
ou  théâtrale  ne  contenant  ni  injures,  ni  allégations  men- 
songères, et  que  les  immunités  de  la  critique  s'imposent 
dans  l'intérêt  même  du  progrès  artistique  et  littéraire, 
l.e  droit  absolu  de  réponse  en  matière  de  critique  Httéraire  a 
été  consacré  pour  la  première  fois  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  ^7  novembre  1845  cassant  un  arrêt  de  Paris  du 
6  mai  1845,  S.,  1845,  II,  p.  308,  et  1846,  I,  p.  209,  et  sur  renvoi 
Orléans,  9  juin  1846,  S.,  1846,  H,  p.  332. 
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La  cour  de  cassation  a  maintenu  sa  jurisprudence  par  un 
arrêt  du  17  juin  1898  confirmant  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
5  avril  1898,  qui  avait  réformé  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  29  décembre  1897,  lequel  avait  débouté  M.  Dubout  de 
sa  demande  d'insertion  de  réponse  dirigée  contre  M.  Brunetière, 
gérant  de  la  Revue  des  Deux-Mondes,  à  raison  d'un  article  publié 
par  Jules  Lemaître  dans  cette  Revue  sur  la  tragédie  Frédégonde, 
jouée  à  la  Comédie-Française  (S.,  1898,  I,  p.  537,  avec  une  note 
de  E.  Villey;  Dail.,  1899,  I,  p.  289,  avec  une  note  de  J.  Appleton). 
Dans  le  même  sens  Cass.,  29  juin  1900,  à  propos  de  la  Revue  hebdo- 
madaire, S.,  1900,  I,  p.  480. 

La  cour  suprême  a  statué  à  nouveau  dans  le  même  sens  en 
1924,  à  propos  de  la  réponse  adressée  par  M.  Sylvain  à  la  Revue 
des  Deux-Mondes,  pour  un  article  de  M.  Doumic  sur  la  tragédie 
Les  Perses.  Par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  12  février 
1921,  la  Revue  des  Deux-Mondes  avait  été  condamnée  à  publier  la 
réponse  de  M.  Sylvain.  Mais  ce  jugement  avait  été  réformé  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  24  novembre  1922,  qui,  faisant  appli- 
cation de  la  théorie  de  l'abus  de  droit,  décidait  que  reconnaître 
comme  droit  absolu  et  quasi  automatique  le  droit  de  réponse... 
aboutirait  à  une  expropriation  véritable  et  à  rendre  illusoire  la 
liberté  de  la.  presse  proclamée  par  le  législateur  (S.,  1923,  II, 
p.  17,  avec  une  note  de  Hugueney).  Par  un  arrêt  du  21  mai  1924, 
la  cour  de  cassation  a  cassé  l'arrêt  de  Paris,  se  conformant  ainsi 
à  sa  jurisprudence  antérieure  :  a  Attendu  que  le  droit  de  réponse 
est  absolu  et  qu'il  peut  être  exercé  même  au  cas  où  la  réponse 
a  été  provoquée,  en  dehors  de  toute  attaque  personnelle,  par  la 
critique  d'une  œuvre  littéraire  que  ses  auteurs  ont  entendu 
défendre  »  (Dali.,  Recueil  hebdomadaire,  1924,  p.  409). 

Au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  j'apprends  que  la  cour 
d'Orléans,  saisie  comme  juridiction  de  renvoi,  par  un  arrêt 
du  27  mai,  a  fait  sienne  la  thèse  de  la  cour  de  cassation,  disant 
que  le  droit  de  réponse  est  absolu  et  décidant  que  la  Revue  des 
Deux-Mondes  devra  insérer  la  réponse  des  auteurs  des  Perses 
dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  signification  de 
l'arrêt  (Dali.,  Recueil  hebdomadaire,  1925,  p.  420). 

Il  reste  à  noter  que  certains  journaux  et  écrits 
périodiques  sont  encore  soumis  au  régime  de  police. 
Ce  sont  cews.  qui  sont  publiés  à  l'étranger  et  vendus  en 
France  et  ceux  publiés  en  France  eu  langue  étrangère. 
La  loi  du  29  juillet  1881  (art.  14),  complétée  par  la  loi 
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du  22  juillet  1895,  soumet  au  régime  de  police  les 
journaux  et  écrits  périodiques  publiés  à  l'étranger  et  les 
journaux  publiés  en  France  en  langue  étrangère.  Leur 
circulation  en  France  peut  toujours  être  interdite  par 
une  décision  prise  en  conseil  des  ministres. 

Sur  la  liberlé  de  la  presse  et  les  délits  de  presse,  cons. 
Ducroeq,  Droit  administratif,  7«  édit.,  1898,  III,  p.  520;  Fabie- 
guelte,  Traité  des  infractions  de  la  parole,  de  l'écriture  et  de  la 
presse,  2«  édit.  ;  Le  Poittevin,  Traité  de  la  presse  ;  Barbier,  Code 
appliqué  de  la  pressa?,  2^  édit.  refondue  et  mise  au  courant  par 
Matter  et  Rondelet;  Garraud,  Ihoit  pénal,  3«  édit.,  IV,  p.  120  et  s.  ; 
Esmein,  Droit  constitutionnel,  7*  édit.,  1021,  II,  p.  566  et  s. 

^37.  —  La  liberté  de  la  presse  pendant  la  guerre  de  1914. 

Dès  le  début  de  la  grande  guerre,  le  5  août  1914, 
était  portée  une  loi  «  réprimant  les  indiscrétions  de  la 
presse  en  temps  de  guerre  ».  File  interdisait  sous  des 
peines  sévères  de  publier  par  un  des  moyens  énoncés  à 
l'article  23  de  la  loi  sur  la  presse  du  29  juillet  1881  des 
informations  et  des  renseignements  autres  que  ceux  cjui 
seraient  communiqués  par  le  gouvernement  ou  le  com- 
mandement sur  tous  les  points  intéressant  directement 
la  défense  nationale;  et  la  loi  indiquait  notamment  les 
opérations  de  mobilisation,  de  transport  des  troupes  et 
du  matériel,  les  effectifs,  les  nominations  et  mutations 
dans  le  haut  commandement,  les  dispositions,  empla- 
cements et  mouvements  des  armées  et  des  flottes.  La 
loi  ajoutait  :  »  En  général,  toute  information  ou  article 
concernant  les  opérations  militaires  ou  diplomatiques 
de  nature  à  favoriser  l'ennemi  et  à  exercer  une  influence 
fâcheuse  sur  l'esprit  de  l'armée  et  des  populations.  » 
La  loi  devait  cesser  d'être  en  vigueur  à  l'époque  qui 
serait  fixée  par  décret  et  au  plus  tard  à  la  cessation  des 
hostilités  (art.  5\  et  en  effet  le  décret  du  12  octobre 
1919  porte  :  «  La  loi  du  5  août  1914  réprimant  les 
indisc^rétions  de  la  presse  en  temps  de  guerre  cessera 
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d'être  en  vigueur  à  la  date  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret  au  Journal  officiel,  •> 

La  formule  de  la  loi  était  très  générale  et  donnait 
aux  juges  un  large  pouvoir  d'appréciation.  Malgré  cela 
la  loi  du  5  août  1914  laissait  subsister  pour  la  presse  le 
régime  de  droit;  elle  n'établissait  point  de  censure 
préalable;  elle  créait  un  nouveau  délit,  le  délit  d'indis- 
crétion; elle  édictait  seulement  une  peine  répressive, 
très  sévère  il  est  vrai,  un  an  à  cincf  ans  d'emprisonne- 
ment et  1.000  à  5.000  francs  d'amende,  pour  toute 
infraction  à  ses  dispositions. 

La  loi  du  5  août  soumettait  au  régime  de  police  seu- 
lement les  publications  faites  à  l'étranger  et  introduites 
en  France.  «  L'introduction  en  France,  la  circulation 
et  mise  en  vente  ou  distribution  de  journaux,  bro- 
chures, écrits  ou  dessins  de  toute  nature  publiés  à 
l'étranger  pourra  être  interdite  par  simple  arrêté  du 
ministre  de  l'intérieur  »  (art.  3;  cf.  art.  14,  L.  29  juil- 
let 1881).  D'après  ce  texte,  toute  infraction  à  cette 
interdiction  était  punie  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  100  à  i.OOO  francs. 

Bien  que  la  loi  du  5  août  1914  ne  déterminât  pas  la  com- 
pétence, on  s'accordait  à  reconnaître  que,  comme  elle 
était  une  loi  indépendante  de  la  loi  sur  la  presse  de  1881, 
c'étaient  les  tribunaux  correctionnels  qui  étaient  compé- 
tents pour  l'appliquer.  Mais  sous  le  régime  de  l'état  de 
siège  existant  en  France  depuis  le  2  août  1914,  l'article  8 
de  la  loi  du  9  août  1849  permettant  de  traduire  devant 
les  conseils  de  guerre  les  auteurs  même  civils  des  crimes 
et  délits  contre  la  sûreté  de  la  République,  contre  la 
constitution,  contre  l'ordre  et  la  paix,  le  général  com- 
mandant la  région  pouvait  traduire  devant  le  conseil 
de  guerre  l'auteur  d'une  des  infractions  prévues  par 
cette  loi  du  5  août  1914. 

S'il  n'y  avait  eu  que  cette  loi,  la  presse  serait  restée 
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pendant  la  guerre  soumise  au  régime  de  droit.  Mais  la 
loi  du  9  août  1849  sur  les  eU'ets  de  l'état  de  siège  con- 
servait sa  force  entière.  Elle  porte  à  l'article  9,  n°  4  : 
«  L'autorité  militaire  a  le  droit...  d'interdire  les  publi- 
cations... qu'elle  juge  de  nature  à  exciter  ou  à  entrete- 
nir le  désordre.  »  C'est  à  la  faveur  de  cette  disposition 
que,  dès  l'ouverture  des  hostilités  et  l'établissement 
de  l'étal  de  siège,  le  gouvernement  soumit  la  presse  à 
un  système  général  et  rigoureux  de  censure  préven- 
tive. 

La  censure  n'a  point  été  établie  par  un  décret.  Son 
établissement  a  été  officiellement  considéré  comme  une 
conséquence  normale  et  nécessaire  de  l'état  de  siège  et 
fondé  légalement  sur  l'article  9,  n^  4,  précité  de  la  loi 
du  9  août  1849.  La  création  de  la  censure  a  été  annon- 
cée par  une  note  communiquée  aux  journaux  le  4  août 

1914,  dans  laquelle  il  est  dit  :  «  ...  Le  gouvernement 
compte  sur  le  bon  vouloir  patriotique  de  la  presse  de 
tous  les  partis,  à  Paris  et  en  province,  pour  ne  pas 
publier  une  seule  information  concernant  la  guerre, 
quelles  que  soient  sa  source,  son  origine,  sa  nature, 
sans  qu'elle  ait  été  visée  au  bureau  de  la  presse  établi 
au  ministère  de  la  guerre...  »  {Revue  du  droit  public, 

1915,  p.  329). 

Depuis  cette  date  la  censure  préventive  a  fonctionné 
à  Paris  et  dans  toutes  les  grandes  villes  de  province. 
Elle  s'est  exercée  non  seulement  à  l'égard  de  la  presse 
périodique,  mais  encore  à  l'égard  des  brochures  et 
même  des  livres.  Elle  s'est  exercée  non  seulement  sur 
les  informations  militaires  et  diplomatiques,  mais 
encore  sur  les  articles  purement  politiques  ou  les 
informations  ne  touchant  en  rien  aux  affaires  militaires 
ou  diplomatiques. 

A  Paris,  la  censure  a  été  exercée  pendant  tout  le 
temps   de  la  guerre  par  le   bureau   de   la  presse   au 
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ministère  de  la  guerre,  bureau  dont  la  composition  a 
varié  et  qui  pouvait  être  à  la  rigueur  considéré  comme 
une  autorité  militaire,  puisqu'il  relevait  directement 
du  ministère  de  la  guerre.  En  province,  la  censure  a 
été  en  général  exercée  par  des  commissions  créées  par 
les  préfets  et  qui  n'avaient  que  très  approximativement 
le  caractère  militaire.  11  est  vrai  que  ces  commissions 
n'avaient  guère  d'initiative  propre  et  recevaient  leur 
direction  du  bureau  de  la  presse  du  ministère  de  la 
guerre. 

En  établissant  ainsi  à  la  faveur  de  l'état  de  siège  la 
censure  préventive,  le  gouvernement  était  nécessaire- 
ment conduit  à  aller  jusqu'au  bout,  c'est-à-dire  à 
assurer  par  la  voie  purement  administrative  l'exécution 
des  décisions  de  la  censure.  11  a  créé  tout  un  système 
gradué  de  véritables  peines  qu'il  infligeait  à  son  gré.  La 
preriiière  était  l'avertissement,  adressé  par  le  ministre, 
au  journal  qui  publiait  un  article  censuré.  Si,  malgré 
cet  avertissement,  le  journal  récidivait,  l'administration 
le  suspendait  pour  une  durée  qu'elle  fixait  arbitraire- 
ment. La  suspension  et  la  suppression  étaient  ordon- 
nées par  une  décision  du  président  du  conseil  des 
ministres.  Au  cas  de  suspension  ou  de  suppression,  il 
était  procédé  à  la  saisie  administrative  de  tous  les 
exemplaires  du  journal  suspendu  ou  supprimé. 

La  censure,  telle  qu'elle  a  ainsi  fonctionné,  était-elle 
légale?  Il  est  évident  que  dans  les  uioments  tragiques 
que  nous  traversions  le  gouvernement  devait  avoir  des 
pouvoirs  plus  étendus  qu'en  temps  normal.  Mais  ces 
pouvoirs  ne  pouvaient  lui  être  accordés  que  par  la  loi. 
Le  législateur,  au  début  de  la  guerre,  ne  les  aurait 
point  refusés  au  gouvernement  qui  les  lui  aurait 
demandés.  Aucune  loi  de  ce  genre  n'a  été  votée.  Les 
lois  existant  avant  la  guerre  permettaient-elles  au  gou- 
vernement d'agir  comme  il  l'a  fait  à  l'égard  de  la 
presse  ? 
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Le  fondement  légal  de  la  censure  préventive  ne  pou 
vait  être  tiré  de  la  loi  du  5  août  1914.  En  efiet,  cette 
loi  créait  un  délit  de  presse  nouveau  qu'on  a  justement 
appelé  le  délit  d'indiscrétion.  Mais  elle  maintenait 
rigoureusement  le  régime  répressif;  elle  ne  faisait 
aucune  part  au  régime  de  police  ;  elle  ne  donnait  aucun 
pouvoir  spécial  à  l'administration.  Les  tribunaux  judi- 
ciaires étaient  seuls  compétents  pour  prononcer  la  peine 
édictée  au  cas  d'indiscrétion.  Kien  dans  cette  loi  n'au- 
torisait le  gouvernement  à  soumettre  la  presse  à  un 
régime  administratif  de  censure  préventive  et  à  pro- 
noncer contre  les  journaux  de  véritables  peines. 

On  ne  pouvait  donc  invoquer,  pour  justifier  la  léga- 
lité de  la  censure  préventive,  que  l'article  9  de  la  loi 
du  9  août  1849  sur  l'état  de  siège,  disposition  souvent 
citée  et  qui  donne  à  l'autorité  militaire  le  pouvoir 
((  d'interdire  les  publications...  qu'elle  juge  de  nature 
à  exciter  ou  à  entretenir  le  désordre  «.  Ce  texte,  quoi 
qu'on  en  ait  dit,  n'a  point  été  abrogé  par  la  loi  du 
o  août  1914.  La  formule,  il  faut  le  dire,  est  très  vague 
et  très  générale.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  le  droit  de 
l'autorité  militaire  d'interdire  discrétionnairenient, 
sous  le  régime  de  l'état  de  siège,  toutes  les  publications 
qu'elle  estime  de  nature  à  exciter  ou  à  entretenir  le 
désordre,  n'est  pas  contestable.  Dans  ces  conditions,  on 
comprend  que  le  gouvernement  ait  décidé  que  les 
publications  périodiques  seraient  soumises  à  l'examen 
préalable  dune  commission  de  censure.  Cela  présentait 
en  effet  pour  les  journaux  l'avantage  de  les  garantir 
contre  l'interdiction  qui  autrement  pouvait  toujours 
intervenir.  L'autorité  ayant  le  pouvoir  d'interdire  doit 
avoir  évidemment  le  pouvoir  de  censurer  préventive- 
ment les  publications  qu'elle  pourrait  interdire  discré- 
lionnairement. 

La  légalité  de  la  censure  sous  le  régime  de  l'état  de 
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siège  n'est  donc  pas  sérieusement  contestable.  Mais  les 
maladresses  et  les  contradictions  continuelles  de  la 
commission  de  censure,  l'extension  qui  a  été  donnée  à 
la  censure,  laquelle  ne  s'est  pas  exercée  seulement  au 
sujet  des  informations  et  des  appréciations  militaires 
et  diplomatiques,  mais  encore  au  sujet  des  articles 
purement  politiques,  ont  provoqué  de  la  part  des  jour- 
naux et  des  hommes  politiques  de  tous  les  partis  des 
réclamations  et  des  protestations  assurément  fondées. 
La  question  a  été  portée  plusieurs  fois  à  la  tribune  du 
Palais-Bourbon. 

Le  4  mars  1915,  M.  Paul  Meunier  déposait  sur  le  bureau  de  la 
<;hambre  une  proposition  ainsi  conçue  :  «  L'état  de  siègo  poli- 
tique déclaré  par  la  loi  du  5  août  1914  est  levé  à  Paris  et  dans 
les  départements  de...  »  M.  Viviani,  président  du  conseil,  s'étant 
opposé  au  vote  immédiat  de  cette  proposition,  elle  fut  renvoyée 
à  la  commission  de  législation  civile  «lui  l'adopta  avec  quelques 
modifications  Rapport  de  M.  Paul  Meunier,  J.  o/f.,  Docum.  pari., 
Chambre,  1915,  p.  1259  . 

Sur  une  nouvelle  intervention  de  M.  Paul  Meunier  '13  octobre 
1915),  la  commission  de  législation  civile  adoptait  une  proposi- 
tion dont  l'objet  essentiel  était  d'établir  légalement  en  temps  de 
guerre  le  régime  de  la  censure  préalable,  de  donner  la  compé- 
tence en  matière  de  censure  à  l'autorité  civile,  au  préfet  de 
police  à  Paris,  aux  préfets  dans  les  départements,  et  de  res- 
treindre rigoureusement  la  censure  «  à  la  publication  d'articles 
ou  d'informations  d'ordre  militaire  ou  diplomatique  qui  seraient 
de  nature  à  nuire  à  la  défense  nationale  »,  et  de  soustraire  ainsi 
à  la  censure  les  articles  et  informations  touchant  exclusivement 
la  politique  intérieure  (trois  rapports  de  M.Paul  Meunier,  J.  off.. 
Docum.  pari.,  Chambre,  1915,  p.  1128,  1351  et  1409). 

La  discussion  de  cette  proposition  de  loi  ne  vint. à  la  chambre 
que  le  21  janvier  1916,  à  une  époque  où  le  ministère  Viviani 
avait  été  remplacé  par  le  ministère  Briand.  Elle  occupa  tout 
entières  les  séances  des  21  et  25  janvier.  Après  un  éloquent  dis- 
cours dans  lequel  M.  Briand  reconnaissait  les  quelques  erreurs 
inévitables  commises  par  la  censure,  mais  d'éclarait  que  les 
intérêts  de  la  défense  nationale  exigeaient  son  maintien  et  que, 
telle  qu'elle  fonctionnait  en  fait,  elle  était  une  garantie  pour  la 
presse  elle-même,  la  proposition  Paul  Meunier  fut  renvoyée  à  la 
commission. 
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Depuis  il  n'en  a  plus  été  question.  La  presse  est  restée  sou- 
mise de  fait  à  la  censure  militaire,  diplomatique  et  politique 
jusqu'à  la  levée  de  l'état  de  siège,  le  12  octobre  1919. 

Sur  la  liberté  de  la  presse  en  temps  de  guerre,  cf.  J.  Barthé- 
lémy, Revue  du  droit  public,  1915,  p.  310;  Jèze,  Régime  juridique 
de  la  presse  en  Angleterre  en  temps  de  guerre,  Revue  du  droit  public»- 
1915,  p.  220,  405,  613,  et  1916,  p.  5  et  337. 


§38.  —  Le  droit  de  pétition. 

C'est  le  droit  qui  appartient  à  lindividu  d'adresser 
aux  organes  ou  agents  publics  un  écrit  où  il  expose  des 
opinions,  des  demandes  ou  des  plaintes.  Le  droit  de 
pétition  est  une  forme  de  la  liberté  d'opinion.  Chacun 
est  libre  d'exposer  ses  opinions,  de  les  faire  connaître 
au  public  et  aussi,  par  conséquent,  aux  représentants 
de  l'autorité.  Le  droit  de  pétition  est  de  plus  une  con- 
séquence de  la  liberté  individuelle  en  général  et  de  sa 
garantie,  la  sûreté  :  chacun  a  le  droit  de  ne  pas  être 
victime  d'un  acte  arbitraire  de  la  part  des  agents  de 
l'autorité  et  de  formuler  une  plainte  ou  une  réclamation 
contre  un  pareil  acte. 

Le  droit  de  pétition  n'était  pas  expressément  men- 
tionné dans  la  Déclaration  des  droits  de  1789.  On  pensa 
probablement  que  cela  était  inutile,  puisqu'il  était  la 
conséquence  nécessaire  de  la  liberté  individuelle  et  de 
la  liberté  d'opinion.  C'est  bien  d'ailleurs  au  même  para- 
graphe 3  du  titre  I""  de  la  constitution  de  1791  que  le 
législateur  déclare  garanties,  comme  droits  naturels  et 
civils,  la  liberté  individuelle,  la  liberté  d'opinion,  la 
liberté  de  la  presse,  la  liberté  de  réunion  et  aussi  «  la 
liberté  d'adresser  aux  autorités  constituées  des  pétitions 
signées  individuellement  ».  Il  est  dit  à  l'article  32  de  la 
Déclaration  de  1793  :  «  Le  droit  de  présenter  des  péti- 
tions aux  dépositaires  de  l'autorité  publique  ne  peut,  en 
aucun  cas,  être  interdit,  suspendu  ni  limité.  »  Rapp. 
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constitution  de  l'an  III,  art.  37  et  364;  Constitution  de 
1848,  art.  8. 

Une  difficulté  s'est  présentée  pour  le  droit  de  pétition 
dès  1791.  La  pétition  peut  intervenir  dans  deux  hypo- 
thèses tout  à  fait  différentes.  La  pétition  peut  être  for- 
mulée en  vue  d'un  but  purement  individuel  :  on 
demande  la  modification  ou  la  suppression  d'une  déci- 
sion individuelle  ;  on  demande  soit  au  gouvernement, 
soit  au  parlement  de  prendre  une  décision  individuelle. 
La  pétition  formulée  ainsi,  dans  un  intérêt  purement 
individuel,  est  incontestablement,  d'après  la  termino- 
logie des  auteurs  de  la  Déclaration  des  droits  et  de  la 
constitution  de  1791,  l'exercice  d'un  droit  naturel  et 
civil,  c'est-à-dire  d'un  droit  qui  appartient  à  tout  indi- 
vidu en  tant  qu'homme,  et  qui  est  un  droit  civil  parce 
qu'il  est  reconnu  et  garanti  par  la  société.  Dès  lors,  ce 
droit  appartient  à  tous,  même  à  ceux  (jui  n'ont  point  la 
jouissance  des  droits  politiques,  aux  femmes,  aux  enfants, 
aux  individus  frappés  d'une  déchéance  pénale,  et  même 
aux  étrangers.  Le  droit  de  pétition  ainsi  compris  est 
bien  certainement  un  droit  supérieur  au  législateur, 
que  celui-ci  peut  réglementer,  mais  qu'il  ne  peut  ni 
restreindre,  ni  supprimer. 

Au  contraire,  uue  pétitioa  peut  être  adressée  par  uq 
individu  ou  un  groupe  d'iadividus  en  vue  d'un  but  d'in- 
térêt général.  On  ne  demande  point  une  décision  indi- 
viduelle, mais  bien  qu'il  soit  pris  une  décision  par  voie 
générale  et  dans  l'intérêt  collectif,  soit  qu'on  s'adresse 
d'ailleurs  au  parlement  pour  qu'il  vote  une  loi  ou 
repousse  un  projet  de  loi,  abroge  ou  modifie  une  loi 
existante,  soit  qu'on  s'adresse  au  gouvernement  pour 
qu'il  prenne  une  mesure  générale  dans  le  domaine  de 
sa  compétence  ou  pour  qu'en  vertu  de  son  droit  d'ini- 
tiative il  présente  au  parlement  tel  ou  tel  projet  de  loi. 
En  pareil  cas,  la  pétition  n'est-elle  pas  l'exercice  d'une 
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sorte  (l'initiative  législative,  une  participation  à  la  puis- 
sance politique?  Ne  doit-il  pas  être  refusé  aux  femmes, 
aux  enfants,  aux  individus  frappés  de  déchéance  et  aux 
étrangers? 

Souvent,  au  lieu  de  distinguer,  comme  je  viens  de  le 
faire,  la  pétition  formulée  dans  un  intérêt  général  et 
celle  formulée  dans  un  intérêt  individuel,  on  distingue 
la  pétition  adressée  aux  chambres  et  celle  adressée  au 
gouvernement.  Cette  distinction  ne  me  paraît  pas  exacte  : 
on  vient  de  montrer  qu'une  pétition  adressée  au  gouver- 
nement peut  parfaitement  l'être  en  vue  d'un  intérêt 
général.  Ainsi  aux  Etats-Unis,  lorsque  les  citoyens 
désirent  une  modification  législative,  ils  ne  s'adressent 
pas  directement  au  congrès,  mais  envoient  au  président 
une  pétition  pour  lui  demander  de  recommander  au 
congrès  cette  modification. 

Cf.  Barthélémy,  La  condition  actuelle  de  la  présidence  des  États- 
Unis,  Revue  politique  et  parlementaire,  10  février  1906,  p.  293;  Le 
Temps,  i;i  février  1905,  et  surtout  Barthélémy,  Le  rôle  du  pouvoir 
exécutif  dans  les  Républiques  modernes,  1907,  p.  122  et  s. 

La  question,  ai-je  dit,  se  posa  dès  1791.  Dans  un  rap- 
port présenté  à  l'Assemblée  nationale,  le  9  mai  1791, 
Le  Chapelier  proposait  de  distinguer  la  plainte  et  la 
pétition  proprement  dite.  Il  définissait  \di  plainte  le  droit 
naturel  et  inviolable  appartenant  à  tout  individu  de 
formuler  une  réclamation  adressée  aux  pouvoirs  publics 
contre  une  décision  individuelle  le  concernant,  et  le 
droit  de  pétition,  le  droit  de  demander  au  législateur  de 
prendre  une  décision  par  voie  générale  sur  un  objet 
"d'intérêt  général.  D'après  Le  Chapelier,  le  droit  de 
pétition,  ainsi  compris  dans  ce  sens  restreint,  est  un 
droit  politique;  il  l'appelait  «  cette  espèce  d'initiative  du 
citoyen  pour  les  lois  et  les  institutions  sociales  »>  et  il 
pensait  qu'il  devait  être  réservé  aux  citoyens  actifs.  Cette 
conception  rencontra  dans  l'assemblée  une  très  vive 
opposition.  Pétion,  Grégoire,  Robespierre,  Maury  vinrent 
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affirmer  que  le  droit  de  pétition  est  toujours  et  dans 
tous  les  cas  «  le  droit  imprescriptible  de  tout  homme 
vivant  en  société...,  le  droit  de  tout  être  pensant  ». 
C'est  cette  conception  qui  l'emporta.  A  une  très  forte 
majorité,  l'Assemblée  vota  le  principe  du  droit  de  péti- 
tion ouvert  à  tous,  comme  droit  individuel  naturel,  dans 
quelque  dessein  qu'il  fût  exercé;  droit  civil  aussi,  en 
ce  sens  qu'il  était  reconnu  et  garanti  par  la  société 
(Constitution  de  1791,  tit.  l,  §  3). 

Aucune  des  Déclarations,  des  constitutions  ou  des  lois 
qui  ont  consacré  le  droit  de  pétition  n'a  fait  une  dis- 
tinction ou  une  restriction  :  le  droit  de  pétition  sous  ses 
deux  formes  est  reconnu  à  tous,  même  à  ceux  qui  n'ont 
pas  la  jouissance  de  leurs  droits  politiques.  Le  projet  de 
constitution  girondine  organisait  une  initiative  popu- 
laire, qui  naturellement  ne  pouvait  être  exercée  que 
par  les  électeurs  Constitution  girondine,  lit.  IlLsect.  n, 
art.  2;  sect.  v,  art.  4;  tit.  Vlll;  tit.  IX,  art.  o).' Mais 
cela  était  tout  ditlerent  du  droit  de  pétition,  puisque 
cette  initiative  populaire  aurait  eu  pour  effet  de  mettre 
nécessairement  en  mouvement  le  pouvoir  législatif  ou 
le  pouvoir  constituant.  De  même,  la  Constitution  de 
1793  (art.  115)  instituait  l'initiative  en  matière  de  revi- 
sion constitutionnelle,  et  cette  initiative,  bien  différente 
du  droit  de  pétition,  ne  pouvait  être  exercée  que  par  les 
assemblées  primaires.  Mais  les  textes  qui  consacraient 
le  droit  de  pétition  proprement  dit  ne  restreignaient 
point  l'exercice  du  droit  de  pétition  à  ceux  qui  ont  la 
jouissance  des  droits  électoraux. 

Outre  les  textes  déjà  cités,  cf.  Constitution  de  laii  VIII, 
art.  83;  Chartes  1814,  art.  54;  1830,  art.  45  ;  Constitution  de  1848, 
art.  8;  Sénatusconsulte  constitutionnel  de  1870,  ait.  41. 

La  question  de  la  recevabilité  par  les  chambres  de 
pétitions  présentées  par  des  étrangers  s'est  posée  plu- 
sieurs fois  devant  le  parlement.  Le  1  ■"  avril  1871,  M.  de 
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La  Rochejacquelein  présentait,  au  nom  de  la  première 
commission  des  pétitions,  un  rapport  sur  une  pétition 
par  laquelle  deux  étrangers,  membres  du  comité  de  la 
Ligue  internationale  de  la  paix  à  Genève,  demandaient 
à  l'Assemblée  de  consolider  la  République.  M.  de  Mal- 
leville  fait  observer  que  les  étrangers  ne  peuvent  pas 
exercer  le  droit  de  pétition  en  France  ;  M.  Baze  établit 
une  distinction  entre  les  pétitions  qui  touchent  à  urt 
intérêt  simplement  individuel  et  celles  qui  touchent  à 
un  intéi'êt  collectif  :  les  étrangers  peuvent  présenter  les 
premières,  mais  non  pas  les  secondes;  en  conséquence, 
il  deuiande  que  la  pétition  rapportée  soit  écartée  par  la 
question  préalable.  MM.  llumbert,  Brisson,  Floquet  et 
L^nglois  font  remaïquer  que  la  distinction  faite  par 
M.  Baze  est  trop  restrictive  et  s'opposent  à  la  question 
préalable.  Bief,  lAssemblée  ne  vote  point  la  question 
préalable  et  se  contente  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Annales  Assemblée  nationale,  1875,  II,  p.  209. 

De  cet  exposé  il  me  paraît  résulter  d  une  manière 
certaine  que  le  droit  français  n"a  jamais  fait  et  ne  fait 
point  actuellement  de  distinction  entre  les  pétitions 
adressées  au  gouvernement  ou  aux  chambres  en  vue 
d'un  intérêt  général  et  celles  qui  leur  sont  adressées  en 
vue  d'un  intérêt  individuel.  Les  unes  et  les  autres  sont 
l'expression  d'un  droit  naturel  et  peuvent  être  formées^ 
par  toutes  personnes,  même  par  celles  qui  n'ont  pas  la 
jouissance  de  leurs  droits  politiques  et  par  les  étrangers. 

Les  pétitions  peuvent  porter  une  seule  signature  ou  un 
nombre  indéfini  de  signatures.  Plusieurs  textes  parlent 
des  pétitions  individuelles  :  Constitutions  de  l'an  lll, 
article  364;  an  Vlll,  article  83.  Quel  que  soit  le  nombre 
des  signatures  personnelles  que  porte  une  pétition, 
elle  reste  individuelle.  Elle  ne  cesse  de  l'être  que 
lorsqu'elle  est  adressée  par  une  association,  une  cor- 
poration. L'article  364  de  la  constitution  de  l'an  111  et 
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rarticle83de  la  constitution  de  Fan  Vlllinterdisentassu- 
rément  une  semblable  pétition.  Mais  cette  interdiction 
n'est  plus  certainement  en  vigueur;  elle  serait  absolu- 
ment contraire  au  principe  de  la  liberté  d'association  et 
spécialement  de  la  liberté  syndicale  qui,  depuis  les  lois 
des  21  mars  1884  et  1-'"  juillet  1901,  sont  entrées  défini- 
tivement dans  notre  droit. 

Il  est  cei'tain  que  les  fonctionnaires  pris  individuelle- 
ment peuvent  adresser  des  pétitions  et  les  signer  avec 
leur  qualité  de  fonctionnaires.  Mais  les  cor])s  constitués 
ne  peuvent  comme  tels  adresser  des  pétitions  ni  au 
gouvernement  ni  aux  chambres.  Sans  doute,  l'article  3G4 
de  la  constitution  de  l'an  111,  ({iii  prohibait  les  pétitions 
faites  par  les  associations,  permettait  les  pétitions  des 
autorités  constituées  pour  des  objets  proj)res  à  leurs 
attributions.  Mais  cet  article,  qui  est,  on  vient  de  le 
dire,  sans  foi'ce  actuellement  pour  la  première  disposi- 
tion, l'est  aussi  pour  la  seconde,  i.a  loi  et  les  règlements 
ont  déterminé  les  corps  constitués  qui  peuvent  formuler 
des  vœu\,  l'objet  et  les  conditions  de  ces  vœux;  par 
conséquent,  l'envoi  par  eux  d'une  pétition  serait  certai- 
nement illégal,  puisqu'il  ne  serait  pas  conforme  au 
mode  établi  par  la  loi  ou  serait  le  fait  de  corps  aux- 
quels la  loi  n'a  point  donné  le  droit  de  formuler  des 
vœux.  C'est  ainsi  que  les  conseils  administi-atifs  (con- 
seils généraux,  municipaux,  d'arrondissement)  ne  peu- 
vent pas  en  tant  que  conseils  adresser  des  pétitions^ 
que  les  tribunaux  aduiinistratifs  ou  judiciaiies  ne  le 
peuvent  pas  non  plus. 

Cependant,  le  28  février  1835,  la  chambre  des  dépu- 
tés a  admis  une  pétition  des  membres  du  tribunal  civil 
d'Argentan  relative  à  l'organisation  judiciaire,  sous 
prétexte  que  la  loi  des  16-24  août  1790  (tit.  Il,  art.  12) 
donnait  aux  tribunaux  le  droit  de  s'adresser  au  corps 
législatif  toutes  les  fois  qu'ils  croiraient  nécessaire  soit 
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d'interpréter  une  loi,  soit  d'en  faire  une  nouvelle.  Mais, 
en  1871,  lAsseniblée  nationale  a  écarté  par  la  question 
préalable  une  pétition  du  conseil  municipal  du  Puy 
demandant  le  rétablissement  du  vole  par  circonscrip- 
tions électorales,  malgré  les  protestations  de  M.  Brisson. 
Le  rapporteur  invoquait  très  justement  la  disposition 
de  l'article  24  de  la  loi  de  1887,  qui  permet  aux  con- 
seils municipaux  de  formuler  des  vœux  d'intérêt  local^ 
mais  leur  interdit  de  publier  aucune  protestation,  pro- 
clamation ou  adi'esse. 

Séance  1.3  mai  1871,  Annales,  III,  i».  0,  (-f.  môme  disposition 
[..  5  avril  1884,  art.  01,  ;<  4,  et  72. 

D'ailleurs,  cette  interdiction  a  été  prononcée  d'une 
manière  très  nette  parTarticle  T' de  laloides  18-22  mai 
1791  rendue  sur  le  rapport  de  Le  Chapelier  :  «  Le  droit 
de  pétition  appartient  à  tout  individu  et  ne  peut  être 
délégué;  en  conséquence,  il  ne  pourra  êtie  exercé  en 
nom  c<^llectif  par  les  corps  électoraux,  judiciaires, 
administiatifs  ni  municipaux,  par  les  sections  des  com- 
munes, villes,  sociétés  de  citoyens.  •>  On  a  dit  plus  haut 
que  la  disposition  (jui  prohibe  les  pélitions  adressées 
par  les  sociétés  de  citoyens  est  aujourd'hui  contraire  au 
droit  d'association  reconnu  par  nos  lois. 

Faune  en  laquellp  peut  s'exercer  le  droif  de  pétition. 
—  Sur  ce  point  notre  législation  a  toujours  été  très 
incomplète  et  elle  l'est  encore.  Aucune  règle  n'a  jamais 
existé  et  aucune  règle  n'existe  encore  actuellement  pour 
les  pétitions  adressées  au  gouvernement.  Opendant 
sous  le  second  l'empire  une  conmiission  des  pétitions 
avait  été  créée  au  conseil  d'Ktat  par  un  décret  du 
18  décembre  18o2.  On  verra  plus  loin  pourquoi  l'absence 
d'une  réglementation  relative  aux  pétitions  adressées 
au  gouvernement  ne  présente  guère  d'inconvénient. 

Quant  à  la  forme  en  laquelle  doivent  être  adressées 
les  pétitions  aux  chambres,  elle  est  déterminée  aujour- 
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d'hui  par  la  loi  du  22  juillet  J879  (art.  6-9)  et  par  les 
règlements  des  chambres,  sénat,  articles  95  à  102,  et 
chambre,  articles  121  cà  127. 

Pendant  toute  la  Révolution,  les  pétitionnaires  furent 
constamment  admis  à  la  barre  des  assemblées  pour 
remettre  eu  personne  leurs  pétitions,  dont  parfois 
même  ils  donnaient  lecture.  On  sait  quels  incidents 
souvent  tumultueux,  parfois  sinistrement  grotesques, 
provoqua  cette  pratique. 

D'après  l'article  83  de  la  constitution  de  l'an  VI II, 
les  pétitions  devaient  être  adressées  spécialement  au 
tribunal.  Les  articles  (H  et  65  du  sénatusconsulte  du 
28  tloréal  an  XII  autorisent  les  pétitions  adressées  aux 
commissions  sénatoriales  de  la  liberté  individuelle  et  de 
la  libellé  de  la  presse.  Les  articles  53  de  la  Charte  de 
1814  et  45  de  la  Charte  de  1830  exigent  que  toute  péti- 
tion soit  faite  et  présentée  par  écrit  et  interdisent  «  d'en 
apporter  en  personne  et  à  la  barre  ».  En  1848,  ni  la 
constitution  ni  la  loi  ne  réglèrent  les  formes  des  péti- 
tions. La  chose  fut  fixée  seulement  par  le  règlement  de 
l'Assemblée  nationale  d'abord  et  de  la  Législative 
ensuite. 

La  constitution  de  1852  (art.  45)  spécifiait  que  le 
droit  de  pétition  s'exercerait  auprès  du  sénat  et  qu'au- 
cune pétition  ne  pourrait  être  adressée  au  corps  légis- 
latif. Mais  l'article  41  du  sénatusconsulte  constitutionnel 
du  21  mai  1870  autorise  les  pétitions  au  corps  législatif 
comme  au  sénat 

Après  la  chute  de  lEmpire,  la  forme  des  pétitions 
fut  uniquement  réglée  par  les  règlements  des  cham- 
bres jusqu'à  la  loi  du  22  juillet  1879. 

Aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  22  juillet  1879, 
toute  pétition  à  l'une  ou  à  l'autre  chambre  ne  peut 
être  faite  et  présentée  que  par  écrit;  il  est  interdit  d'en 
apporter  en  personne  ou  à  la  barre.   Le   législateur  a 
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voulu  très  sagement  j3i'évenir  les  incidents  graves  que 
peut  provoquer  l'entrée  de  pétitionnaires  dans  l'en- 
ceinte législative.  L'article  7  contient  une  disposition 
aussi  très  sage  et  destinée  à  empêcher  les  attroupe- 
ments, les  tumultes  (]ue  pourrait  provoquer  l'exercice 
du  droit  de  pétition  :  «  Toute  inl'raction  à  l'article  pré- 
cédent, toute  provocation,  par  des  discours  proférés 
publiquement  ou  par  des  écrits  ou  impi'imés  affichés 
ou  distribués,  à  un  rassemblement  sur  la  voie  publi- 
que ayant  pour  objet  la  discussion,  la  rédaction  ou 
l'apport  aux  chambres,  on  à  l'une  d'elles,  de  pétitions, 
déclarations  ou  adresses,  ({ue  la  provocation  ait  été  ou 
non  suivie  d'etl'et,  sera  punie  des  peines  édictées  par 
le  paragraphe  1  de  l'article  o  de  la  loi  du  7  juin 
J8i8.  »  L'article  8  de  la  loi  de  1879  ajoute  qu'il  n'est 
en  i-ien  déroiré  par  les  présentes  dispositions  à  cette  loi 
du  7  juin  1848  sur  les  attroupements. 

Quant  à  la  procédure  parlementaire  à  suivre  pour 
l'examen  des  pétitions,  elle  est  déterminée  par  les  arti- 
cles suivants  des  règh^ments  des  chambres,  sénat,  art.  95 
à  10-2,  chambre,  art.  121  à  127. 

A  la  chambre  des  députés,  les  pétitions  dans  l'ordre 
de  leur  arrivée  sont  inscrites  sur  un  rôle  général.  Ce  rôle 
est  imprimé  et  distribué.  Chacune  des  pétitions  inscrites 
est  renvoyée  par  le  président  de  la  chambre,  avec  ses 
observations  s'il  y  a  lieu,  à  la  commission  permanente 
la  plus  qualifiée  pour  son  examen.  Il  n'y  a  plus  de 
commission  des  pétitions.  La  commission  ainsi  saisie 
juge  s'il  y  a  lieu  de  renvoyer  la  pétition  au  ministre, 
de  la  soumettre  à  la  chambre  ou  de  la  classer  purement 
et  simplement.  Avis  est  donné  aux  pétitionnaires  de  la 
résolution  adoptée  à  l'égard  de  sa  pétition  et  du  numéro 
d'ordre  qui  lui  est  attribué. 

Sar  les  grandes  commissions  permanentes  de  la  chambre  des 
députés,  Règlement  chambre,  art.  122-124.  Cf.  t.  IV,  p.  320  et  s. 
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Au  sénat,  la  procédure  est  analogue  avec  cette  diffé- 
rence qu'au  moins  théoriquement  il  y  a  encore  une 
commission  des  pétitions  et  que  les  pétitions  sont  ren- 
voyées soit  à  elle,  soit  à  la  commission  permanente  la 
plus  qualifiée,  soit  à  la  commission  déjà  saisie  d'une 
proposition  portant  sur  le  même  objet  (Régi.  Sénat, 
art.  97). 

Tout  à  fait  exceptionnellement,  la  discussion  d'une 
pétition  peut  venir  en  séance  publique.  11  y  a  bien 
longtemps  qu'il  n'y  en  a  pas  eu  d'exemple.  Au  cas  où 
la  chambre  elle-même  discute  la  pétition,  elle  peut 
voter  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition,  c'est-à-dire  déci- 
der qu'il  n'y  sera  donné  aucune  suite,  voter  un  ordre 
du  jour  motivé,  voter  le  renvoi  au  ministre  compétent, 
le  renvoi  pur  et  simple  ou  le  renvoi  avec  le  vœu  qu'il 
soit  donné  à  la  pétition  la  plus  prompte  solution  pos- 
sible. La  chambre  peut  toujours  voter  la  question  préa- 
lable sur  la  pétition. 

La  chambre  des  députés  reste  saisie  des  pétitions 
pendant  la  durée  de  la  législature.  Celle  qui  lui  suc- 
cède n'en  est  point  saisie  automatiquement,  mais  les 
auteurs  des  pétitions  peuvent  évidemment  les  présenter 

à  nouveau 

Pour  plus  de  détails  sur  la  procédure  parlementaire  des  péti- 
tions, cons.  Pierre,  Traité  de  droit  politique.  Supplément,  1919, 
p.  786  et  s. 

Sur  le  droit  de  pétition  à  l'étranger,  cons.  J.  Leclerc,  Le  droit 
de  pétition,  1913,  avec  une  préTace  de  Larnaude. 

Le  droit  de  pétition  aux  chambres  a  eu  à  certaines 
époques  une  importance  beaucoup  plus  grande  qu'au- 
jourd'hui. Sous  l'application  des  constitutions  qui  refu- 
saient aux  chambres  l'initiative,  le  droit  de  pétition 
fournissait  un  moyen  détourné  de  saisir  les  chambres 
de  questions  importantes  que  ne  leur  soumettait  pas  le 
gouvernement.  Aujourd'hui,  députés  et  sénateurs  ont 

Dlguit.  —  V.  29 
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un  droit  d'initiative  complet  et,  de  ce  chef,  le  droit  de 
pétition  est  devenu  inutile.  D'autre  part,  la  presse,  avec 
l'action  considérable  qu'elle  a  de  nos  jours,  est  un 
moyen  autrement  puissant  pour  imposer  une  question 
à  l'attention  des  pouvoirs  publics  que  le  modeste  droit 
de  pétition.  Elle  peut  soulever  l'opinion  publique  et 
forcer  l'intervention  du  parlement  et  du  gouvernement, 
quand  des  pétitions,  même  réunissant  des  milliers  de 
signatures,  restent  oubliées  dans  Vin  pace  des  commis- 
sions parlementaires. 

Enfin  les  pétitions  proprement  dites  adressées  au 
gouvernement  deviennent  aussi  cà  peu  près  inutiles. 
L'individu  qui  se  prétend  victime  d'un  acte  arbitraire 
est,  dans  le  droit  moderne,  armé  de  recours  contentieux 
qui  garantissent  ses  droits  d'une  manière  bien  plus 
énergique  et  effective  que  la  pétition.  Par  le  caractère 
de  généralité  que  la  jurisprudence  a  donné  au  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  par  l'étendue  qu'on  tend  à 
reconnaître  à  la  responsabilité  de  l'Etat  et  des  fonc- 
tionnaires, l'individu  est  de  mieux  en  mieux  protégé 
contre  l'arbitraire  administratif,  et  le  droit  de  pétition 
devient  de  plus  en  plus  inutile. 


CHAPITRE  IV 

LA  LIBERTÉ  RELIGIEUSE 


>j  39.  —  Qu'est-ce  que  la  liberté  religieuse? 

Tout  individu  a  incontestablement  le  droit  de  croire 
intérieurement  ce  qu'il  veut  en  matière  religieuse.  Cela 
est  proprement  la  liberté  de  conscience,  qui  n'est  pas 
seulement  la  liberté  de  ne  pas  croire,  mais  aussi  la 
liberté  de  croire  ce  que  Ton  veut.  La  liberté  de  cons- 
cience ainsi  comprise  échappe  forcément  et  naturelle- 
ment aux  atteintes  du  législateur,  comme  la  liberté  de 
penser  proprement  dite.  Ni  en  droit  ni  en  fait  le  légis- 
lateur ne  peut  pénétrer  dans  l'intérieur  des  consciences 
individuelles  et  leur  imposer  une  obligation  ou  une 
prohibition  quelconque.  Pas  plus  que  la  liberté  de 
penser,  la  liberté  de  conscience  proprement  dite  n'a 
besoin  d'être  affirmée  en  droit.  Les  législateurs  et  les 
gouvernements  l'ont  malheureusement  souvent  oublié 
et  l'oublient  parfois  encore. 

La  question  de  l'intervention  de  l'Etat  ne  peut  se 
poser  que  lorsque  les  croyances  religieuses  se  manifes- 
tent extérieurement,  soit  par  un  exposé  verbal  ou  écrit, 
soit  par  la  pratique  du  culte  correspondant  à  ces 
croyances.  La  liberté  religieuse  implique  le  droit  pour 
tout  individu  de  manifester  ses  croyances  à  une  force 
surnaturelle  et  de  pratiquer  publiquement  le  culte  qui 
s'y  rattache.  Elle  est  une  liberté  d'opinion.  Mais  elle 
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est  plus  que  cela;  elle  est  en  effet  aussi  la  liberté  du 
culte,  la  liberté  pour  le  lidèle  de  pratiquer  publique- 
ment le  culte  correspondant  à  ses  croyances. 

Il  n'v  a  pas  de  liberté  qui  ait  été  plus  souvent  et  plus 
solennellement  affirmée  que  la  liberté  religieuse  et  qui, 
cependant,  ait  été  plus  souvent,  plus  profondément 
violée,  méconnue,  contestée.  Il  n'y  a  pas  une  de  nos 
constitutions  qui  n'ait  solennellement  proclamé  le  prin- 
cipe de  la  liberté  religieuse,  depuis  la  Déclaration  des 
droits  de  Thomme  de  1789  (art.  10)  :  «  Nul  ne  doit  être 
inquiété  pour  ses  opinions,  même  ï'eligieuses...  >',  jus- 
qu'à la  constitution  de  1848  (art.  7)  :  «  Cbacun  professe 
librement  sa  religion  »,  et  l'article  l''  de  la  loi  de 
séparation  du  9  décembre  1905  :  »  La  République 
assure  la  liberté  de  conscience.  Elle  garantit  le  libre 
exercice  des  cultes...  »> 

Outre  l'arliclv  10  de  la  Déclaration  des  dioils  de  1781),  beaucoup 
de  textes  de  nos  Déclarations,  de  nos  constitutions  et  de  nos  lois 
ont  formulé  le  principe  de  la  liberté  religieuse.  La  constitution 
de  1791  déclarait  garantir  comme  droit  naturel  et  civil  «  la  liberté 
à  tout  homme...  d'exercer  le  culte  auquel  il  est  attaché  »  (lit.  I, 
^  2).  ('  Le  libre  exercice  des  cultes  ne  peut  être  interdit  »  (Décla- 
ration de  1793,  art.  1).  Rapp.  constitution  de  1793,  art.  122.  «  Nul 
ne  peut  être  empêché  d'exercer  en  se  conformant  aux  lois  le 
culte  qu'il  a  choisi.  Nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux 
dépenses  d'un  culte.  La  République  n'en  salarie  aucun  »  (Cons- 
titution an  111,  art.  3o4  .  La  formule  de  la  constitution  de  l'an  III, 
d'une  exactitude  parfaite,  était  reproduite  dans  les  considérants 
de  la  grande  loi  du  7  vendémiaire  an  IV  relative  à  la  police  et  à 
l'exercice  extérieur  des  cultes.  Dans  la  formule  du  serment  que 
l'article  53  du  sénalusconsulte  du  28  floréal  an  XII  imposait  à 
l'empereui,  celui-ci  devait  promettre  de  respecter  et  de  faire 
respecter  les  lois  du  concordat  et  la  liberté  des  cultes.  La  Charte 
de  1814  reconnaissait  expressément  la  liberté  du  culte  :  «  Chacun 
professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté  et  obtient  pour  son 
culte  la  même  protection  »  (art,  5).  Il  est  vrai  qu'on  disait  à  l'ar- 
ticle ô':  «  Cependant  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
est  la  religion  de  l'État.  »  Rapp.  les  articles  5  et  6  de  la  Charte  de 
1830.  A  l'arLicle  7  de  la  constitution  de  1848,  on  lit  :  «  Chacun 
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professe  librement  sa  religion  et  reçoit  de  l'État  pour  Texercice 
de  son  cuite  une  égale  protection  ^>.  La  constitution  de  1852  don- 
nait au  sénat  le  droit  de  «  s'opposer  à  la  promulgation  des  lois 
contraires  à  la  liberté  des  cultes  »  fart.  26  .  Enfin  la  loi  du  0  dé- 
cembre 190o  sur  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État  contient 
un  article  ainsi  conçu  :  u  La  République  assure  la  liberté  de 
conscience.  Elle  garantit  le  libre  exercice  des  cultes  sous  les  seules 
restrictions  édictées  ci-après  dans  l'intérêt  de  Tordre  public.  » 

Pourquoi  ces  déclarations  spéciales  concernant  la 
liberté  religieuse?  Pourquoi,  en  1789,  prend-on  soin  de 
dire  «  que  nul  ne  peut  êlre  inquiété  pour  ses  opinions, 
?npnie  religieuses  »  ?  Pourquoi  la  liberté  religieuse  a-t-elle 
été,  malgré  cela,  si  souvent  méconnue  ?  X'est-elie  pas 
tout  simplement  une  conséquence  de  la  liberté  d'opi- 
nion? Et  pourquoi  n*a-t-eJle  pas  suivi  le  sort  de  celle-ci? 
Pourquoi  lui  a-t-on  fait  une  place  à  part? 

C'est  que  la  liberté  religieuse  n'est  pas  seulement  la 
liberté  d'opinion,  elle  est  encore  autre  chose;  et,  en 
tant  qu'elle  est  liberté  d'opinion,  elle  apparaît  dans  des 
conditions  paiticulières  tenant  au  caractère  propre  des 
croyances  religieuses.  Le  croyant  a  la  certitude  (ju'il  est 
en  possession  de  la  vérité.  Par  conséquent,  il  fera  forcé- 
ment du  prosélytisme  et  sera  facilement  intolérant.  Je 
ne  dis  pas  que  tous  les  croyants  sont  intolérants,  mais 
je  dis  qu'ils  le  sont  naturellement.  Pour  être  tolérant, 
le  croyant  est  obligé  de  faire  un  eifort  sur  lui-même, 
de  se  faire  véritablement  violence.  On  a  dit  que  la  tolé- 
rance était  la  charité  de  l'esprit.  Cela  n'est  vrai  que 
pour  le  croyant  qui  ne  sera  tolérant  que  par  devoir  de 
charité.  La  foi  religieuse  et  la  tolérance  sont  des  choses 
qui  s'excluent  rationnellement  et  naturellement.  La 
religion  fait  les  apôtres  et  les  martyrs;  mais  elle  fait 
aussi  les  inquisiteurs  et  les  tortionnaires.  La  même  reli- 
gion a  fait  Vincent  de  Paul  et  Torquemada. 

Ajoutez  à  cela  qu'il  n'est  pas  de  gouvernement  qui 
n'ait  voulu,  à  certains  moments,  soit  accaparer  à  son 
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profit  la  force  politique,  interne  à  toute  religion,  soit 
la  combattre  quand  il  ne  pouvait  pas  la  dominer  et 
l'utiliser.  Enfin,  les  Etats  modernes,  et  particulièrement 
la  France,  se  sont  trouvés  en  présence  d'une  grande 
société  religieuse  internationale,  fortement  centralisée, 
puissamment  hiérarchisée,  qui  encadre  ses  fidèles  dans 
un  réseau  étroit  d'obligations  et  de  pratiques,  qui,  depuis 
des  siècles,  a  été  intimement  mêlée  à  l'histoire  de  France 
et  avec  laquelle  forcément  devaient  se  produire  et  se 
sont  produits  de  graves  contlits. 

11  n'est  pas  besoin  d'en  dire  davantage  pour  com- 
prendre que  le  problème  de  la  liberté  religieuse  sou- 
lève des  difficultés  toutes  particulières,  que  liberté 
générale  d'opinion  et  liberté  religieuse  sont  des  choses 
différentes  et  que  la  liberté  religieuse  se  présente  dans 
des  conditions  spéciales  au  législateur,  au  sociologue  et 
au  juriste. 

Qu'est-ce  donc  fju'une  religion  ?  On  a  beaucoup  discuté 
cette  question.  On  a  dit  notamment  qu'il  fallait  distin- 
guer la  religion  comme  phénomène  social  et  le  senti- 
ment religieux,  sentiment  individuel.  A  mon  avis, 
comme  tous  les  faits  humains,  la  religion  est  à  la  fois 
un  fait  social  et  un  fait  individuel.  C'est  im  fait  indivi- 
duel, en  ce  sens  qu'elle  a  pour  support  la  conscience  et 
la  volonté  de  l'individu.  C'est  un  fait  social,  parce 
qu'elle  est,  pour  une  large  part,  le  produit  des  actions 
réciproques  que  les  individus  exercent  les  uns  sur  les 
autres,  et  qu'en  même  temps  elle  est  elle-même  cause 
d'actions  et  de  réactions,  je  veux  dire  qu'elle  est  un 
facteur  puissant  de  formation  sociale. 

Produit  spontané  de  la  vie  des  sociétés  humaines,  le 
fait  religieux  apporte  un  élément  puissant  de  cohésion 
aux  groupements  dans  lesquels  il  naît.  Souvent  il  donne 
naissance  à  des  groupements  particuliers  qui  s'enca- 
drent dans  des  groupements  politiques  plus  étendus  ou 
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enveloppent  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  sociétés 
politiques  différentes,  (ju'on  retienne  ce  caractère  essen- 
tiellement social  du  fait  relig-ieux,  on  aura  plus  loin  à 
en  tirer  une  conséquence  importante  pour  la  définition 
de  la  liberté  religieuse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  que  l'on  considère  le  fait  religieux 
au  point  de  vue  social  ou, au  point  de  vue  individuel,  il 
est  constitué  à  mon  avis  par  deux  éléments  :  la  croyance 
et  le  rite. 

D'abord  la  croyance.  Toute  relieion  implique  la 
croyance  que,  derrière  les  choses  visibles,  il  y  a  des 
choses  que  l'homme  ne  voit  pas,  des  forces  invisibles 
qui  exercent  une  action  sur  le  monde  où  vit  l'homme. 
Toute  religion,  pourrais-je  dire,  implique  une  croyance 
à  une  âme  des  choses.  Toute  religion,  suivant  une  expres- 
sion consacrée,  que  j'emploie  dans  un  sens  très  large, 
implique  une  croyance  animiste.  Cela  est  vrai  des  reli- 
gions les  plus  simples,  les  plus  piimitives  et  aussi  des 
religions  les  plus  complexes,  les  plus  développées, 
depuis  la  reli^on  du  totem,  depuis  la  religion  du  plus 
bas  fétichisme,  jusqu'aux  grandes  religions  mono- 
théistes, le  judaïsme,  le  christianisme,  l'islamisme. 
Partout  et  toujours,  c'est  la  croyance  à  une  force  surna- 
turelle et  invisible,  à  une  àme  des  choses,  cà  une  Ame 
du  monde,  exerçant  son  action  sur  le  monde  et  sur 
l'homme. 

Les  sociologues  discutent  le  point  de  savoir  quelle  a 
été  la  forme  primitive  du  fait  religieux.  Pour  Durkeim, 
c'est  le  totémisme,  c'est-à-dire  la  croyance  que  l'esprit 
de  la  tribu  s'incarne  dans  un  animal  qui  devient  le 
symbole  de  l'âme  collective  du  groupe.  Pour  d'autres, 
la  forme  la  plus  ancienne  du  fait  religieux  serait  le 
fétichisme,  c'est-à-dire  la  croyance  que  l'esprit  protec- 
teur ou  malfaisant  vit  dans  tel  ou  tel  objet  matériel. 
Pour  quelques-uns,  c'est,  suivant  le  mot  de   Lucrèce, 
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(«  la  crainte  qui  a  fait  les  dieux  »  «  Timor  fecil  Deo^  ». 
Effrayé  par  les  phénomènes  naturels,  Thonime  primitif 
aurait  placé  derrière  ciiacun  d'eux  des  forces  invisibles, 
qu'il  devait  se  rendre  propices  pour  échapper  au  dan- 
ger. Enfin,  il  est  certain  que  chez  beaucoup  de  peuples 
la  religion  a  consisté  de  très  bonne  heure  dans  la 
croyance  à  la  survivance  de  l'ànie  des  ancêtres.  Ce  sont 
les  croyances  plus  spécialement  animistes. 

Peu  importe  ces  variétés  infinies.  Le  fait  religieux 
reste  toujours  identique  à  lui-même  :  c'est  la  croyance 
à  une  J^me  des  choses,  à  une  force  mystérieuse  qui 
exerce  une  action  sur  la  vie  de  l'honmie,  sur  le  monde 
visible. 

Le  fait,  je  le  répète,  est  exactement  le  même  dans 
les  grandes  religions  monothéistes,  le  judaïsme,  le 
christianisme,  l'islamisme.  Elles  croient  à  une  àme 
unique  du  monde  visible,  à  une  puissance  invisible, 
immanente  ou  transcendante,  peu  importe.  Elles  croient 
à  une  àme  du  monde,  à  une  force  invisible  créant,  ins- 
pirant, dirigeant  les  choses  visibles.  Dieu  immanent  ou 
Dieu  transcendant,  monisme  panthéiste  ou  dualisme 
créateur  et  providentiel  :  doctrines  et  croyances  pro- 
fondément difTérentes,  qui  peuvent  avoir  une  valeur 
morale  et  une  force  pragmatique  très  différentes,  mais 
qui  ont  cependant  ce  fonds  commun  essentiel  qu'elles 
admettent  l'existence  d'une  âme  invisible  qui  anime  le 
monde  visible. 

Mais  ces  croyances  ne  constituent  pas  par  elles-mêmes 
un  fait  religieux.  Une  croyance  spiritualiste  n'est  pas 
en  soi  une  croyance  religieuse.  La  croyance  ne  constitue 
pas  à  elle  seule  le  [fait  religieux.  Il  faut  un  autre  élé- 
ment :  le  rite  ou  le  culte.  11  n'y  a  pas  de  religion  sans 
cela.  S'il  n'y  a  pas  de  culte  correspondant  à  la  croyance, 
il  peut  y  avoir  une  doctrine  philosophique,  il  n'y  a  pas 
de  religion. 
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Le  culte  repose  sur  cette  croyance,  qu'en  se  livrant 
à  certaines  pratiques  déterminées,  l'honmie  entre  en 
relation  avec  la  force  invisible,  avec  l'esprit,  avec 
l'âme  du  monde  auxquels  il  croit.  Par  ces  pratiques, 
l'homme  est  convaincu  qu'il  entre  en  communication 
avec  la  force  invisible,  qu'il  peut,  suivant  les  cas,  se  la 
rendre  propice  ou  défavorable.  11  croit  qu'il  peut  entrer 
en  communication  si  parfaite  avec  la  puissance  surna- 
turelle que  lui-même  acquière  une  force  surnaturelle. 

Toute  .religion  comporte  un  certain  nombre  de  pra- 
tiques qui,  pour  le  croyant,  ont  pour  résultat  d'établir 
une  relation  entre  lui  et  la  puissance  surnaturelle  à 
laquelle  il  croit.  Ces  pratiques  rituelles  sont  infiniment 
variées;  mais  elles  ont  toutes  le  caractère  que  je  viens 
de  définir,  depuis  les  pratiques  religieuses  les  plus  pri- 
mitives jusqu'aux  poinpcs  sacerdotales  du  judaïsme  et 
du  catholicisme. 

J'ajoute  que  toute  pratique  rituelle  implique  une 
prière  et  que  toute  prière  est  elle-même  un  rite,  depuis 
la  prière  mécanique  et  inconsciente,  jusqu'à  la  prière 
par  excellence,  la  prière  intérieure,  la  prière  la  plus 
pure  et  la  plus  belle,  la  prière  en  esprit  et  en 
vérité,  suivant  le  mot  de  l'Évangile  :  la  prière-demande, 
par  laquelle  le  croyant  implore  les  faveurs  de  son  Dieu; 
la  prière-élévation,  par  laquelle  il  tend  à  se  rapprocher 
de  lui,  à  fondre  sun  existence  dans  la  sienne  par  un 
acte  de  suprême  amour  l'amenant  au  nirvana  ou  à  l'ex- 
tase, prière-élévation  qui  trouve  son  expression  la  plus 
parfaite  dans  l'Eucharistie  catholique. 

En  résumé,  toute  religion  est  une  croyance  à  l'exis- 
tence d'une  force  surnaturelle  et  la  pratique  de  rites 
pour  entrer  en  communication  avec  cette  force.  J'ai 
donc  pu  dire  justement,  au  début  même  de  ce  para- 
graphe, que  la  liberté  religieuse  est  la  liberté  de 
manifester  ses  crovances  à  une  force  surnaturelle  et  de 
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pratiquer  publiquement  le  culte  qui  lui  correspond; 
qu'elle  est  une  liberté  d'opinion;  mais  qu'elle  est  plus 
que  cela,  qu'elle  est,  en  effet,  aussi  la  liberté  du  culte, 
la  liberté  pour  le  fidèle  de  pratiquer  publiquement  le 
culte  correspondant  à  ses  croyances. 

Ce  n'est  pas  tout.  Si  l'on  s'en  tenait  là,  on  n'aurait 
qu'une  notion  incomplète  de  ce  qu'est  la  liberté  reli- 
gieuse. 

J'ai  dit  plus  haut  que  toute  religion  est  un  élément 
puissant  de  formation  sociale.  J'ai  voulu  dire  par  là 
d'abord  que  les  religions  avaient  été  souvent  l'élément 
essentiel  des  formations  politiques.  Fustel  de  Coulange 
a  mis  puissamment  en  évidence  la  place  que  la  religion 
occupait  dans  la  cité  antique.  Il  ne  serait  pas  difficile 
de  montrer  que  la  religion  a  joué  un  rôle  de  premier 
ordre  dans  la  formation  des  grandes  nations  modernes, 
et  particulièrement  de  la  France. 

J'ai  voulu  dire,  en  second  lieu,  et  c'est  sur  ce  point 
que  j'insiste  particulièrement,  que  naturellement  les 
religions  provoquent  la  formation  de  groupements  plus 
ou  moins  étendus,  qui  se  constituent  dans  l'intérieur 
des  sociétés  politiques  ou  fiui  comprennent  les  membres 
de  plusieurs  sociétés  politiques  différentes.  Ceux  qui 
croient  aux  mêmes  forces  surnaturelles,  ceux  qui  prati- 
quent le  même  culte  pour  se  les  rendre  favorables, 
tendent  naturellement  à  se  rapprocher  et  à  s'unir. 
Ajoutez  le  besoin  de  prosélytisme,  d'autant  plus  ardent 
que  les  âmes  sont  plus  croyantes,  et  vous  comprendrez 
aisément  comment  se  forment  spontanément  les  groupes 
religieux,  les  sectes,  les  églises.  Je  ne  dis  pas  que  la 
religion  ne  puisse  exister  que  dans  une  église  ;  mais  en 
fait,  très  généralement,  les  religions  nous  apparaissent 
ainsi  socialisées. 

La  religion  est  un  fait  social  pour  les  raisons  que  je 
disais  en  commençant.  Mais  elle  est  un  fait  social  aussi 
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parce  que  les  fidèles  d'une  même  croyance,  observa- 
teurs d'un  même  rite,  se  cherchent  et  se  reconnaissent 
aisément  les  uns  les  autres;  et  ainsi  ils  forment  natu- 
rellement et  spontanément  un  g-roupement  cohérent  et 
fort,  qui  s'impose  à  la  reconnaissance  et  au  respect  de 
l'Etat.  Tous  ces  groupes  religieux,  quels  qu'ils  soient, 
je  les  désigne  du  nom  d'églises,  et  je  puis  dire  que  la 
constitution  d'églises  est  un  des  éléments,  sinon  essen- 
tiel, du  moins  tout  à  fait  général  du  phénomène  reli- 
gieux. 

Gela  compris,  on  aperçoit  aussitôt  qu'il  ne  suffit  pas 
de  dire  que  la  liberté  religieuse  est  la  liberté  de  mani- 
fester sa  croyance  à  une  force  surnaturelle  et  de  pra- 
tiquer le  culte  qui  y  correspond.  11  faut  ajouter  que  la 
liberté  religieuse  est  aussi  la  liberté  pour  l'individu  de 
faire  partie  d'une  église,  et  la  liberté  pour  les  églises 
de  se  constituer,  de  vivre,  de  posséder,  d'agir  confor- 
mément à  leurs  lois  propres  et  de  faire  tous  les  actes 
qui  permettent  d'atteindre  le  but  d'ordre  religieux 
qu'elles  poursuivent.  La  liberté  religieuse  est  une  limi- 
tation aux  pouvoirs  de  l'Etat.  Il  ne  peut  rien  faire  qui 
entrave  les  manifestations  des  croyances,  l'exercice 
public  du  culte,  la  formation  et  le  fonctionnement 
d'une  église  quelconque  et  la  possibilité  pour  les 
fidèles  de  se  réunir  en  vue  de  célébrer  leur  culte  et 
aussi  la  liberté  d'y  appeler  le  public. 

Mais  ce  n'est,  dira-t-on,  que  la  liberté  d'association 
et  la  liberté  de  réunions.  Sans  doute;  seulement  c'est 
la  liberté  d'association  apparaissant  sous  un  aspect 
particulier,  précisément  parce  qu'il  s'agit  d'associations 
religieuses;  de  même  que,  je  viens  de  le  montrer,  la 
liberté  d'opinion  présente  un  caractère  spécial  lorsqu'il 
s'agit  de  croyances  religieuses.  ,  C'est  la  liberté  de 
réunion  sans  doute,  mais  aussi  avec  un  caractère  parti- 
culier, parce  que  ces  réunions  publiques  ont  lieu,  non 
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pas  pour  discuter  des  questions  philosophiques,  poli- 
tiques ou  sociales,  mais  pour  accomplir  certaines 
pratiques  qui,  aux  yeux  des  croyants,  les  mettent  en 
communication  avec  une  puissance  surnaturelle. 

La  liberté  religieuse  est  donc  quelque  chose  de  com- 
plexe et  dont  on  aperçoit  maintenant  les  éléments  cons- 
titutifs. Pour  qu'elle  existe,  il  faut  que  dans  ses  lois 
TEtat  respecte  les  croyances  de  chacun,  qu'il  n'apporte 
aucune  entrave  au  libre  exercice  du  culte  public  et  qu'il 
ne  mette  aucune  limitation  à  la  formation,  au  fonction- 
nement, suivant  leurs  lois  propres,  des  sectes  et  des 
églises.  Il  va  sans  dire,  toutefois,  que  l'Etat  a  toujours 
le  pouvoir  et  le  devoir  d'apporter  certaines  restrictions 
à  la  liberté  de  chacun,  mais  seulement  dans  la  mesure 
où  cela  est  nécessaire  pour  protéger  la  liberté  de  tous. 

Sur  la  définition  de  la  religion,  cens.  Morrys  Jastrow,  The  study 
of  religion,  1901,  p.  171  et  s.;  Chantepie  de  la  Saussaye,  Manuel 
de  l'histoire  des  religions,  édition  française,  1904,  introduction, 
p.  XV  et  s.  ;  Duikheim,  De  la  définition  des  phénomènes  religieux, 
dans  Année  sociologique.  II,  1898,  p.  4  et  s.  ;  William  James, 
L'expérience  religieuse,  édition  française,  1906;  Aug.  Sabalier, 
Esquisse  d'une  philosophie  de  la  religion,  1903  ;  Les  religions  d'auto- 
rité et  la  religion  de  l'esprit,  1904;  Salomon  Reinach,  Orpheus 
1925;  Père  Lagrange,  Étbdessur  les  religions  sémitiques  ;  Belot,  Une 
théorie  nouvelle  de  la  religion,  Revue  philosophique,  1913  ;  F.  Buis- 
son. La  religion,  la  science  et  la  morale,  1900;  \Veslermarck, 
Religions  et  morales,  traduit  de  l'anglais,  1909;  Durkheim,  Les 
formes  élémentaires  de  la  vie  religieuse,  2*  édit.,  1925. 

Sur  la  liberté  religieuse  en  général,  cf.  le  remarquable  article 
de  M.  Hébrard  de  Villeneuve,  Revue  des  Deux-Mondes,  15  décem- 
bre 1924. 

§  40.  —  La  liberté  religieuse  et  V Eglise  catholique. 

Parmi  les  églises,  il  en  est  une  qui  présente  des 
caractères  tout  à  fait  particuliers.  Elle  se  prétend  divine 
parce  qu'elle  aurait  été  fondée  par  Dieu  lui-même 
incarné  en  la  personne  du   Christ.  Elle  est  fortement 
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iatégrée  ;  elle  est  puissammeQt  hiérarchisée  et  centra- 
lisée ;  elle  est  internationale  ;  elle  forme  même  une 
personne  du  droit  des  gens.  C'est  l'Eglise  catholique 
romaine.  Ces  caractères  font  apparaître  tout  de  suite 
que  dans  les  rapports  de  cette  Eglise  et  de  l'Etat 
moderne,  le  problème  de  la  liberté  religieuse  se  pré- 
sente dans  des  conditions  toutes  particulières.  Il  y  a  là 
ce  que  j'appelle  le  fait  catholique.  Les  hommes  d'Etat 
qui  ne  veulent  pas  le  reconnaître  et  en  tenir  compte 
commettent  une  faute  lourde  et  s'exposent  à  de  cruels 
mécomptes.  Le  juriste  et  le  sociologue  qui  ne  l'aper- 
çoivent pas  négligent  un  fait  d'une  importance  capitale. 

L'Eglise  catholique  se  prétend  divine  par  son  origine, 
divine  par  son  but.  Sans  doute,  toute  église  se  prétend 
divine  puisqu'elle  réunit  un  certain  nombre  de  fidèles 
qui  croient  à  l'existence  d'une  puissance  supérieure  et 
à  son  action  dans  le  monde.  Mais  l'Eglise  catholique 
est  dans  une  situation  à  part,  puisqu'elle  enseigne 
qu'elle  a  été  fondée  par  Dieu  lui-même  venu  sur  la  terre, 
du  moins  par  le  Fils  de  Dieu,  la  seconde  personne  de  la 
Trinité,  Dieu  comme  le  Père,  incarnée  en  Jésus-Christ. 
Elle  se  prétend  divine  au-ssi  par  son  but,  puisqu'elle 
enseigne  qu'elle  seule  peut  assurer  le  salut,  c'est-à-dire 
le  bonheur  dans  la  vie  éternelle  après  la  vie  terrestre 
qui  n'est  qu'une  épreuve  et  un  passage  de  quelques 
années.  L'aftirmation  de  ce  double  caractère  divin  a 
été  constamment  formulée  dans  les  déclarations  des 
conciles  et  dans  les  actes  pontificaux  dont  les  théolo- 
giens résument  ainsi  la  doctrine  :  l'Eglise  est  une  société 
instituée  par  Jésus-Christ  pour  être  le  moyen  exclusif 
de  salut  des  hommes. 

Ce  n'est  pas  tout.  Cette  Église  est  une  société  parfaite  ; 
et  pour  connaître  les  conséquences  qui  se  rattachent  à 
ce  caractère  de  perfection,  le  mieux  est  de  citei  un 
passage    emprunté    à    l'encyclique  hnmorlale    Dei    de 
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Léon  XIII  :  «  Bien  que  composée  d'hommes  comme  la 
société  civile,  cette  société  de  TEglise,  soit  par  la  fin 
qui  lui  est  assignée,  soit  par  les  moyens  qui  lui  ser- 
vent à  l'atteindre,  est  surnaturelle  et  spirituelle.  Elle 
se  distingue  donc  et  diffère  de  la  société  civile.  En 
outre,  et  ceci  est  de  la  plus  grande  importance,  elle 
constitue  une  société  juridiquement  parfaite  dans  son 
genre,  parce  que,  de  l'expresse  volonté  et  par  la  grâce 
de  son  fondateur,  elle  possède  en  soi  et  par  elle-même 
toutes  les  ressources  qui  sont  nécessaires  à  son  exis- 
tence et  à  son  action.  Comme  la  fin  à  laquelle  tend 
l'Église  est  de  beaucoup  la  plus  noble  de  toutes,  de 
même  son  pouvoir  l'emporte  sur  toutes  les  autres  et  ne 
peut,  en  aucune  façon,  être  inférieur  ni  assujetti  au 
pouvoir  civil...  C'est  donc  à  l'Eglise,  non  à  l'Etat,  qu'il 
appartient  de  guider  les  hommes  vers  les  choses  céles- 
tes et  c'est  à  elle  que  Dieu  a  donné  le  mandat  de  con- 
naître et  de  décider  de  tout  ce  qui  touche  à  la  religion, 
d'enseigner  toutes  les  nations,  d'étendre  aussi  loin  que 
possible  les  frontières  du  nom  chrétien  ;  bref,  d'admi- 
nistrer librement  et  tout  à  sa  guise  les  intérêts  chré- 
tiens. » 

Les  membres  de  cette  société  parfaite  qu'est  l'Eglise 
catholique  sont  entre  eux  puissamment  unis.  Elle 
repose  en  effet,  avant  tout,  sur  une  notion  éminemment 
sociale  :  le  dogme  de  la  communion  des  saints.  Les 
sociologues  enseignent  aujourd'hui  que  l'élément  par 
excellence  de  cohésion  sociale  est  ce  qu'ils  appellent  la 
solidarité  ou  interdépendance  sociale.  Jamais  la  notion 
de  solidarité  n'a  été  plus  nettement  affirmée  ni  plus 
constamment  appliquée  que  par  l'Eglise  catholique.  Elle 
aussi  déclare  que  l'humanité  se  compose  non  seulement 
des  vivants,  mais  aussi  des  morts.  Elle  affirme  l'inter- 
dépendance étroite  entre  l'église  triomphante  qui  est  au 
ciel,  l'église  souffrante  au  purgatoire,  l'église  militante 
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sur  Ja  terre.  Les  deux  dogmes  fondamentaux  du  catho- 
licisme, le  péché  originel  et  la  rédemption,  portent  au 
summum  l'idée  de  solidarité  sociale  et  donnent  une  hase 
indéfectible  au  caractère  de  société  parfaite  que  s'attribue 
l'Eglise  catholique.  Qu'on  y  ajoute  toutes  les  institutions 
et  toutes  les  croyances  qui  se  rattachent  à  la  communion 
des  saints,  la  prière  des  fidèles  pour  les  morts  et  les 
vivants,  la  réversion  des  grâces,  et  l'on  aperçoit  com- 
bien est  puissant  le  lien  social  qui  réunit  les  fidèles  de 
l'Eglise. 

Cette  Eglise,  divine  par  son  origine  et  par  son  but, 
prétend  naturellement  et  logiquement  à  une  situation 
privilégiée  à  l'égard  de  l'Etat.  Sans  doute,  elle  ne  pré- 
tend pas  ou  ne  prétend  plus  à  une  supériorité  directe 
sur  l'État  dans  tous  les  domaines  de  son  activité;  mais 
elle  s'attribue  une  supériorité  indirecte.  L'Etat  et 
l'Église  sont  des  sociétés  parfaites;  mais  l'un  poursuit 
des  fins  temporelles,  l'autre  des  tins  spirituelles.  Or, 
comme  celles-ci  sont  supérieures  à  celles-là,  l'Eglise  a 
une  supériorité  indirecte  sur  l'État.  C'est  ce  qu'affir- 
mait Léon  XIII  dans  le  passage  de  l'encyclique  Immor- 
tale  Dei  précité  et  c'est  ce  qu'enseignent  les  théologiens 
orthodoxes.  La  subordination  de  l'État  à  l'Eglise  a  son 
fondement  dans  l'infériorité  de  la  fin  vers  laquelle  tend 
l'État  et  sa  raison  dans  la  nécessité  où  est  l'Église  de 
recourir  accidentellement  pour  réaliser  sa  fin  aux 
choses  qui  sont  du  domaine  de  l'Etat. 

Sans  doute  les  théologiens  catholiques  sont  bien 
obligés  de  reconnaître  que  si,  en  droit,  la  supériorité 
de  l'Église  est  certaine,  celle-ci  ne  peut  plus  aujour- 
d'hui exercer  son  droit  sur  l'État  d'une  manière  efficace 
à  cause  de  la  multiplicité  des  confessions  religieuses 
et  à  cause  aussi  de  la  faiblesse  de  la  foi  et  des  progrès 
de  l'incrédulité.  Cependant  Léon  XIU  rappelait  encore 
le  principe  dans  l'encyclique  Immortale  Dei  du  l""no- 
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vembre  1885  :  «  Etant  donné  que  l'État  repose  sur  ces 
principes  (principes  du  libéralisme  et  égalité  des  cultes) 
aujourd'hui  en  grande  faveur,  il  est  aisé  de  voir  à 
quelle  place  on  relègue  injustement  l'Eglise.  Là  où  la 
pratique  est  d'accord  avec  de  telles  doctrines,  la  reli- 
gion catholique  est  mise  dans  l'Etat  sur  le  pied  d'éga- 
lité ou  même  d'infériorité  avec  les  sociétés  qui  lui  sont 
étrangères...  Quant  à  l'Eglise  que  Dieu  lui-même  a  éta- 
blie, l'exclure  de  la  vie  publique,  des  lois,  de  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse,  de  la  société  domestique,  c'est  une 
grande  et  pernicieuse  erreur.  »  C'était  l'affirmation 
très  nette  que  l'Etat  doit  faire  à  l'Eglise  une  place  à 
part  et  qu'il  ne  peut  pas  ti'aiter  l'Eglise  catholique 
comme  les  autres. 

Cette  société,  divine  par  son  origine  et  par  son  but, 
parfaite  par  sa  constitution  et  dont  les  membres  sont 
unis  dans  une  étroite  solidarité  est,  en  outre,  fortement 
hiérarchisée.  Au  sommet  est  le  pape.  Au-dessous  de  lui 
et  sous  son  autorité  souveraine  les  patriarches,  les 
archevêques  et  les  évêques  exercent  un  pouvoir  d'ordre 
et  de  juridiction  auquel  sont  soumis  sans  réserves  les 
simples  prêtres  et  les  fidèles.  Les  souverains  pontifes 
n'ont  pas  cessé  d'affirmer  cette  forte  hiérarchie  de 
l'Eglise  catholique.  C'est  Léon  Xlll,  toujours  dans  l'en- 
cyclique Immortale  Dei  :  »  A  cette  immense  multitude 
d'hommes,  Dieu  lui-même  a  donné  des  chefs  avec  le 
pouvoir  de  les  gouverner;  à  leur  tête,  il  a  préposé  un 
seul  dont  il  a  voulu  faire  le  plus  grand.  »  C'est  Pie  X, 
dans  l'encyclique  Vehementer  ?ios  (11  février  1906),  qui 
condamne  en  principe  la  loi  de  séparation  et  qui  dit  : 
«  L'écriture  nous  enseigne  et  la  tradition  des  pères  nous 
le  confirme  que  l'Eglise  est  le  corps  mystique  du  Christ, 
corps  régi  par  des  pasteurs  et  des  docteurs,  société 
d'hommes  au  sein  de  laquelle  des  chefs  se  trouvent  qui 
ont   de   pleins    et  parfaits  pouvoirs    pour    gouverner, 


§  40.  LA  LIBERTÉ  RELIGIECSE  ET  l'ÉGLISE  CATHOLIQUE       465 

pour  enseigner  et  pour  juger.  Il  en  résulte  que  cette 
Eglise  est,  par  essence,  une  société  mé-'^a/*?,,  c'est-à-dire 
une  société  comprenant  deux  catégories  de  personnes  . 
les  pasteurs  et  le  troupeau.  Ces  catégories  sont  telle- 
ment distinctes  entre  elles  que  dans  le  corps  pastoral 
seul  résident  le  droit  et  l'autorité  nécessaires  pour  pro- 
mouvoir et  diriger  tous  les  membres  vers  la  fin  de  la 
société.  Quant  à  la  multitude,  elle  n'a  pas  d'autre 
•devoir  que  celui  de  se  laisser  conduire  et,  troupeau 
docile,  de  suivre  ses  pasteurs.  » 

L'Eglise  catholique  n'est  pas  seulement  fortement 
hiérarchisée;  elle  est  aussi  puissamment  centralisée.  Si 
l'on  veut  déterminer  la  loi  générale  de  son  évolution 
historique,  on  peut  dire  qu'elle  a  été  une  marche  con- 
tinue vers  une  centralisation  croissante.  Cela  se  montre 
d'évidence  dans  l'effort  séculaire  qu'a  poursuivi  la 
papauté  pour  écarter  successivement  de  l'Église  les 
laïques  d'abord,  les  prêtres  ensuite,  et  enfin  le  pouvoir 
propre  des  évêques  eux-mêmes,  l'effort  séculaire  pour 
anéantir  toutes  les  églises  locales  et  pour  substituer  cà 
une  fédération  d'églises  particulières  une  grande  monar- 
chie unifiée  et  centralisée  sous  l'autorité  suprême  et  sans 
contrepoids  du  pontife  romain. 

Ce  long  et  vigoureux  effort  vers  la  centralisation  a  eu 
son  aboutissement  dans  la  définition  de  l'infaillibilité 
pontificale  par  le  concile  du  Vatican  en  1870.  Ce  dogme 
a  été  proclamé  par  Pie  IX  le  18  juillet  1870,  et  cette 
date  marque  un  moment  solennel  dans  l'histoire  du 
■catholicisme.  Sans  doute,  le  dogme  de  l'infaillibilité 
pontificale  se  réduit  théoriquement  à  ceci  que  le  pape 
ne  peut  jamais  errer  lorsque,  parlant  librement  ex  ca- 
thedra^ c'est-à-dire  s'adressant  à  l'Eglise  universelle 
comme  docteur  suprême,  il  définit  une  doctrine  rela- 
tive à  la  foi  ou  aux  mœurs,  la  déclare  partie  intégrante 
de  la  vérité  révélée,  exige  pour  elle  la  soumission  de  la 
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foi,  en  notant  d'hérésie  l'opinion  contraire.  Théorique- 
ment, le  pape  est  infaillible  quand  il  enseigne,  il  ne 
l'est  pas  quand  il  commande.  C'était  la  doctrine  très 
nette  de  Bellarmin. 

Mais,  en  réalité  et  en  fait,  le  dogme  de  l'infaillibilité 
pontificale  allait  beaucoup  plus  loin.  Le  décret  de  pro- 
mulgation s'achevait  par  ces  mots  :  «  Par  conséquent, 
de  telles  définitions  du  pontife  romain  sont  d'elles- 
mêmes  irréformables  et  noti  en  vertu  du  consentement 
de  l'Église.  »  Formule  qui  condamnait  mots  pour  mots 
l'article  4  de  la  Déclaration  gallicane  de  1682.  Ainsi,  le 
gallicanisme  devenait  une  hérésie  et  si,  comme  je  le 
crois,  la  reconnaissance  d'une  église  gallicane,  c'est-à- 
dire  d'une  église  nationale,  était  une  des  conditions  du 
régime  concordataire,  le  concordat  se  trouvait  par  là 
même  condamné;  et  il  y  avait  là  une  des  causes  pro- 
fondes de  la  séparation  qui  tôt  ou  tard  devait  se  pro- 
duire. 

Aussi  bien  la  proclamation  de  l'infaillibilité  pontifi- 
cale était  la  concentration  de  tout  le  pouvoir  en  la 
personne  du  souverain  pontife.  Théoriquement,  on 
peut  bien  distinguer  l'enseignement  et  l'autorité.  Histo- 
riquement et  en  fait,  la  distinction  est  impossible.  Si  le 
pape  est  infaillible  quand  il  enseigne,  il  ne  peut  pas  ne 
pas  être  tout-puissant  quand  il  commande.  D'ailleurs, 
Léon  XI II,  quand  il  fait  allusion  dans  l'encyclique 
Immortale  Dei  à  l'infaillibilité,  ne  fait  point  de  distinc- 
tion entre  l'enseignement  et  le  commandement.  Après 
avoir  rappelé  la  hiérarchie  ecclésiastique,  il  écrit  :  «  A 
leur  tête,  il  a  préposé  un  seul,  dont  il  a  voulu  faire  le 
plus  grand  et  le  plus  sur  maître  de  la  vérité  et  à  qui  il 
a  confié  les  clefs  du  Royaume  des  cieux  :  je  te  donnerai 
les  clefs  du  Royaume  des  cieux;  pais  mes  agneaux;  pais 
mes  brebis;  j'ai  prié  pour  toi  afin  que  ta  foi  ne  défaille 
pas.  »  C'est  logique.  Le  pape  est  le  vicaire  de  Dieu  sur 
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la  terre.  11  doit  avoir  ime  autorité  sans  contrôle;  si  ses 
décisions  sont  irréformables  dans  le  domaine  de  la  foi 
et  des  mœurs,  elles  doivent  être  souveraines  dans  le 
domaine  de  la  discipline  et  de  la  juridiction. 

Non  seulement  l'Église  catholique  est  une  société  se 
prétendant   <livine   et  parfaite,  non  seulement  elle  est 
une  société  cohérente,  hiérarchisée  et  centralisée,  mais 
elle  est  aussi   une  grande  société  internationale.  KUe 
étend  son  action  et  son  autorité   sur  tous  les  pavs  du 
monde.  Dans  le  rapport  présenté  au  souverain  pontife 
en  1912  par  la  congrégation   de  la  Propagande,  il  est 
dit  que  le  nombre  des  catholiques  répartis  sur  la  surface 
du  globe  est  de   2G3   millions   et   (jue   l'augmentation 
annuelle  est  eu  moyenne  de  9  pour  100.  Ces  chiflVes  sont 
peut-être  exagérés.  Sur  ces  203  millions  de  catholiques, 
il  y  en  a  probablement  beaucoup  qui  ne  le  sont  que  de 
nom.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  Souverain  Pon- 
tife est  le  maître  absolu  d'une  société  fortement  hiérar- 
chisée qui  compte  plus  de  200  millions  d'hommes.  Sans 
doute,  sou  autorité  s'exerce  en  principe  uniquement  sur 
les  matières  spirituelles:  mais  il  y  a  beaucoup  de  ma- 
tières dites  mixtes,    sur  lesquelles  il  prétend  exercer 
aussi  son  pouvoir,  et  à  la  vérité  la  distinction  des  ma- 
tières temporelles  et  spirituelles  est  souvent  bien  fragile. 
De  fait,  le  souverain  pontife  est  le  maître  absolu  d'une 
immense  collectivité,  comprenant  des  honmies  de  toutes 
races,  de  toutes  couleurs,  de  toutes  nationalités. 

Cette  vaste  société  est  forcément  en  relation  avec 
tous  les  Etats  de  la  terre  et  forme  nécessairement,  sui- 
vant l'expression  consacrée,  une  personne  du  droit  des 
gens.  Aujourd'hui  la  question  n'est  ni  discutable  ni 
discutée.  On  peut  ergoter  sur  le  point  de  savoir  si 
l'Eglise  catholique  est  ou  n'est  pas  un  État.  Cela  dépend 
de  la  définition  qu'on  donne  de  ce  mot.  Peu  importe, 
TEglise   est  certainement   une  personne   du  droit  des 
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gens.  Cela  veut  dire  que  dans  ses  rapports  avec  les 
Etats  elle  est  soumise  aux  règles  du  droit  des  gens  ;  elle 
est  traitée  comme  un  Etal  ;  elle  en  a  les  charges,  mais 
aussi  les  prérogatives;  les  conventions  qu'elle  signe 
sont  des  traités  internationaux,  soumis  pour  leur  con- 
clusion, leur  ratification  et  leur  dénonciation  aux  règles 
du  droit  international  public. 

Ainsi  d'un  mot  qui  résume  tout,  l'Eglise  calholicjue 
est  une  société  internationale  souveraine,  qui  se  dresse 
face  à  face  avec  une  autre  puissance  qui  se  prétend  elle 
aussi  souveraine,  l'Etat.  L'Eglise  catholi{|ue  n'est  pas 
une  société  religieuse  sujette  d'un  groupement  politi- 
que qui  demande  le  droit  commun  de  la  liberté  leli- 
gieuse.  C'est  une  grande  société  internationale  qui 
demande  à  l'Etat  de  reconnaître  et  de  respecter  sa 
souveraineté  et  qui  pi'étend  même  lliéori(|uemeut  à  une 
suprématie  lout  au  moins  indirecte  à  raison  de  la  supé- 
riorité du  but  qu'elle  poursuit.  Cela  suffit  à  montrer 
qu'à  l'égard  de  l'Eglise  catholique  la  question  de  la 
liberté  religieuse  se  pose  dans  des  conditions  particu- 
lières et  que  le  seul  moyen  pour  un  Etat  d'assurer  et 
de  maintenir  en  même  temps  la  paix  religieuse,  c'est 
de  régler  d'accord  avec  elle  le  régime  du  culte,  soit  en 
la  forme  concordataire,  soit  même  sous  le  régime  de 
la  séparation.  C'est  pour  l'avoir  méconnu  que  la  loi  de 
1905  est  restée  sans  application  en  ce  qui  concerne  le 
culte  catholique,  et  que  le  gouvernement  s'est  trouvé 
aux  prises  avec  les  plus  graves  difficultés,  comme  je  le 
montrerai  aux  paragraphes  46  et  47. 

Léon  XIII,  Encyclique  Immortale  Dei,  Actes,  II,  p.  25,  35,  59, 
41;  Pie  X,  Encyclique  Vehementer,  Actes,  II,  p.  135;  Bellarrain, 
Romani  pontificis  ecclesiastica  hierarchia,  liv.  IV,  chap.  ix  et  xiv; 
Abbé  Demeurant,  L'Église,  p.  18;  Despagnet,  La  République  et  le 
Vatican,  1906,  p.  303. 
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^  Ai.  —  La  liberté  religieuse  et  la  Révolution. 

J'ai  déjà  dit  que  la  Déclaration  des  droits,  vot^e  au 
mois  de  septembre  1789,  avait  proclamé  solenueile- 
ment  le  principe  de  la  liberté  religieuse  dans  les  ter- 
mes suivants  :  «  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opi- 
nions, même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation 
ne  trouble  pas  Tordre  public  établi  par  la  loi  »  (art.  10). 
De  cet  article  de  la  Déclaration  il  convient  de  rappro- 
cher le  décret  du  13  avril  1790,  adopté  après  de  vifs 
débats  à  propos  de  la  proposition  de  Dom  Gerle,  ten- 
dant à  décréter  ;<  que  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  est  et  demeure  pour  toujours  la  reli- 
gion de  la  nation,  et  que  son  culte  sera  seul  autorisé  ». 
Le  décret  du  13  avril  1790,  rédigé  par  le  duc  de  La 
Rochefoucauld,  porte  :  «  L'Assemblée  nationale,  consi- 
dérant qu'elle  n'a  et  ne  peut  avoir  aucun  pouvoir  à 
exercer  sur  les  consciences  et  sur  les  opinions  religieu- 
ses, que  la  majesté  de  la  religion  et  le  respect  profond 
qui  lui  est  du  ne  permettent  point  qu'elle  devienne  un 
sujet  de  délibération,  considérant  que  l'attachement  de 
l'Assemblée  nationale  au  culte  apostolique,  catholique 
et  romain  ne  saurait  être  mis  en  doute,  au  moment  ou 
ce  culte  seul  va  être  mis  par  elle  à  la  première  place 
des  dépenses  publiques  et  où,  par  un  mouvement  una- 
nime de  respect,  elle  a  exprimé  ses  sentiments  de  la 
seule  manière  qui  puisse  convenir  à  la  dignité  de  la 
religion  et  au  caractère  de  l'Assemblée  nationale,  décrète 
qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  délibérer  sur  la  motion  pro- 
posée et  qu'elle  va  reprendre  l'ordre  du  jour  concer- 
nant les  biens  ecclésiastiques.  » 

Conformément  à  ces  principes  de  liberté,  l'Assemblée 
constituante  rendit  une  série  de  décrets  visant  les  pro- 
testants et  les  juifs  :  décrets  du  24  décembre  1789  décla- 
rant les  protestants  admissibles  à  tous  les  emplois  civils 
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et  militaires,  du  10  juillet  et  du  9  décembre  1790  rela- 
tifs aux  héritiers  des  religionnaires  fugitifs,  du  28  jan- 
vier et  du  20  juillet  1790  confirmant  les  anciens  droits 
des  juifs  et  abolissant  les  taxes  spéciales  qui  leur  étaient 
imposées. 

En  ce  qui  concerne  le  culte  catholique,  pour  les  rai- 
sons mêmes  qui  ont  été  développées  au  paragraphe 
précédent,  la  situation  était  tout  à  fait  différente  et  la 
question  de  la  liberté  religieuse  se  présentait  dans  des 
conditions  toutes  particulières.  Depuis  des  siècles,  le 
culte  catholique  était  la  religion  officielle  de  l'État 
français.  Les  rapports  de  l'Eglise  et  de  la  monarchie 
étaient  réglés  par  le  concordat  de  Bologne,  signé  en 
1516  par  le  roi  François  l'""  et  le  pape  Léon  X.  Cet  acte 
avait  été  le  produit  d'un  long  passé,  comme  il  préparait 
le  régime  concordataire  qui  devait  régler,  à  tout  prendre 
dans  des  conditions  assez  heureuses,  les  rapports  de 
l'Église  et  de  l'État  de  1802  à  1906.  A  la  fin  de  l'an- 
cienne monarchie,  le  régime  concordataire  s'est  main- 
tenu avec  ses  éléments  essentiels.  Il  est  le  produit  d'un 
traité  intervenu  entre  les  deux  puissances.  Le  culte 
catholi(jue  est  religion  d'Etat  et  l'église  de  France  forme 
une  église  nationale,  dont  le  lien  avec  le  Saint-Siège 
est  reconnu  par  l'accord  lui-même  intervenu  entre  les 
deux  autorités.  L'Assemblée  de  1789  proclame  la  liberté 
de  conscience  et  la  liberté  des  cultes.  Seulement  elle 
ne  voit  pas  que  pour  rester  logique  avec  elle-même,  elle 
aurait  du  s'abstenir  de  réglementer  la  discipline  inté- 
rieure de  l'église  de  France.  Elle  ne  comprend  pas  que 
pour  modifier  le  régime  du  culte  catholique  il  n'y  avait 
pas  d'autre  moyen  que  de  procéder  par  voie  de  con- 
vention avec  le  Saint-Siège;  elle  ne  comprend  pas  que 
l'Église  est  une  société  qui  se  prétend  souveraine,  qui 
de  fait  est  puissamment  unifiée  et  qu'on  ne  peut  régler 
utilement  ses  rapports  avec  l'État  et  l'organisation  de 
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son  culte  qu'ea  traitant  avec  elle,  que  toute  tentative 
d'intervention  unilatérale  de  l'Etat  est  fatalement  con- 
damnée à  l'échec.  La  plupart  des  constituants  sont  des 
gallicans  et  des  monarchistes.  Ils  veulent  continuer  ce 
qu'ont  fait  les  ministres  gallicans  de  la  monarchie;  mais 
ils  oublient  que  la  royauté  traditionnelle  pouvait  être 
gallicane,  parce  qu'elle  maintenait  étroitement  le  lien 
concordataire,  et  qu'en  donnant  à  l'Eglise  de  France 
une  organisation  nouvelle  sans  l'assentiment  du  Saint- 
Siège  on  allait  forcément  rompre  avec  lui  et  allumer 
la  guerre  religieuse. 

Par  le  décret  du  2  novembre  1789,  l'Assemblée  décla- 
rait que  tous  les  biens  ecclésiastiques  étaient  mis  à  la 
disposition  de  la  nation;  elle  promettait  en  môme  temps 
que  la  nation  assurerait  l'entretien  des  ministres  delà 
religion;  elle  fixait  même  un  minimum  de  1.200  livres 
par  année  pour  la  dotation  de  chaque  curé,  non  com- 
pris le  logement. 

L'Assemblée  veut  organiser  en  Fiance  une  église 
vraiment  nationale,  indépendante  du  Saint-Siège,  «  le 
pape  ne  pouvant  êtie  autre  chose  pour  la  nation  fran- 
çaise que  l'évêque  de  Home  ».  D'où  la  Constitution 
civile  du  clergé  (12  juillet  1790)  qui  était  l'aboutisse- 
ment normal  de  la  traditionnelle  politique  gallicane.  La 
Déclaration  des  quatre  articles  de  1682  et  la  Constitu- 
tion civile  de  1790  sont  inspirées  par  les  mêmes  prin- 
cipes et  sont  l'application  d'une  même  politique. 

La  Constitution  civile  du  clergé.  —  Le  titre  I  de  l'acte 
du  12  juillet  1790  détermine  les  circonscriptions  ecclé- 
siastiques et  décide  que  chaque  département  formera 
un  seul  diocèse.  Les  seuls  titres  reconnus  par  l'admi- 
nistration sont  ceux  d'évêque  et  de  curé.  L'évêque 
cesse  d'être  le  chef  de  son  diocèse  et  devient  le  prési- 
dent d'un  conseil  synodal  composé  «  des  vicaires  de 
l'église  cathédrale,  des  vicaires  supérieurs  et  directeur 
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du  séminaire  »,  conseil  synodal  sans  les  délibérations 
duquel  l'évêque  ne  pourra  faire  aucun  acte  de  juridic- 
tion (Const.  civile  du  clergé,  tit.  1,  art.  14). 

Les  évêques  sont  élus  suivant  les  formes  établies  par  la 
loi  du  22  décembre  1789  pour  la  nomination  des  mem- 
bres de  l'assemblée  du  département  (Ibid.,  tit.  Il,  art.  3}» 
L'évêque  n'a  point  à  demander  la  confirmation  par  le 
Saint-Siège  et  le  pape  ne  peut  point  donner  cette  con- 
firmation :  «  Le  nouvel  évêque  ne  pourra  s'adresser  au 
pape  pour  en  obtenir  aucune  contirmation  »  ijôid., 
tit.  Il,  art.  18).  Il  peut  seulement  lui  écrire  «  comme 
au  chef  visible  de  l'Eglise  universelle,  en  témoignage 
de  l'unité  de  foi  et  de  la  communion  qu'il  doit  entre- 
tenir avec  lui  »  [Ibid.,  tit.  H,  art.  18).  Avant  sa  consé- 
cration, l'évêque  élu  «  doit  prêter  serment  d'être  fidèle 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  et  de  maintenir  de  tout 
son  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  et  acceptée  par  le  roi  »  [Ibid.,  tit.  Il,  art.  21). 

L'élection  des  curés  doit  se  faire  suivant  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  22  décembre  1789  pour  l'élection 
des  membres  du  conseil  de  district  (Ibid. yi\i.  II,  art.  25). 
Toutefois  les  curés  doivent  recevoir  l'institution  cano- 
nique de  l'évêque.  Mais  s'il  la  refuse,  ce  refus  doit  être 
motivé  et  l'intéressé  peut  recourir  à  la  puissance  civile 
[Ibid.,  tit.  Il,  art.  36).  Chaque  curé  choisit  ses  vicaires, 
mais  ne  peut  les  révoquer  [Ibid.,  tit.  Il,  art.  43  et  44). 
Les  curés  élus  et  institués  doivent  prêter  le  même  ser- 
ment que  les  évêques  [Ibid.,  tit.  II,  art.  38). 

Le  titre  111  réglait  le  traitement  des  ministres  du 
culte. 

Cette  organisation  du  culte  catholique  était  absolu- 
ment contraire  aux  principes  mêmes  de  la  hiérarchie 
catholique;  et  le  Saint-Siège  ne  pouvait  évidemment 
l'accepter.  En  effet,  après  toutefois  d'assez  longues  hési- 
tations, par  un  bref  du  13  avril  1791,  Pie   VL  déclara 
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la  loi  portant  constitution  civile  du  clergé  de  France 
hérétique  et  schismatique,  frappa  de  nullité  toutes  les 
élections  qui  auraient  été  faites  ou  qui  seraient  faites 
en  vertu  de  ses  dispositions  et  donnait  quarante  jours 
aux  prêtres  qui  auraient  prêté  le  serment  pour  le 
rétracter,  faute  de  quoi  ils  seraient  suspendus. 

En  outre,  et  par  là  même,  cette  loi  était  une  atteinte 
directe  à  la  liberté  religieuse,  à  la  liberté  du  culte 
catholique.  (Jue  l'Etat  déclare  ne  reconnaître  aucu-n 
culte,  il  le  peut;  il  le  doit  même;  il  ne  porte  point 
ainsi  atteinte  à  la  liberté  religieuse  s'il  laisse  tous  les 
cultes  s'exercer  librement.  Mais  ce  n'était  })oint  ce  que 
faisait  l'Assemblée  :  elle  voulait  faire  au  contraire  du 
culte  catholique  un  culte  national  et  ofiiciel,  et  elle  lui 
donnait  de  sa  seule  autorité  une  organisation  qui  était 
en  contradiction  évidente  avec  les  lois  de  l'Eglise, 
notamment  en  décidant  que  les  évêques  seraient  insti- 
tués sans  la  confirmation  du  pape.  Comme  il  ne  pouvait 
pas  y  avoir  d'autres  ministres  de  la  religion  catholique, 
ni  évêques,  ni  curés,  que  ceux  qui  avaient  été  institués 
suivant  la  constitution  nouvelle  et  qui  avaient  prêté  le 
serment  exigé  par  elle,  les  catholiques  ne  pouvaient 
plus  exercer  leur  culte,  puisque  pour  l'exercer  légale- 
ment ils  auraient  été  obligés  de  s'adresser  à  des  minis- 
tres schismatiques.  M.  Briand.  dans  son  rapport  à  la 
chambre  des  députés  sur  le  projet  de  loi  devenu  la  loi 
du  9  décembre  1905,  parle  de  Terreur  législative  de 
l'Assemblée  nationale  (/.  off'..,  Docum.  pari.,  Chambre, 
session  extraordinaire.  1904,  p.  263).  Il  eût  été  plus 
exact  de  dire  l'attentat  de  l'Assemblée  nationale  à  la 
liberté  du-culte  catholique. 

Le*régitne  des  cultes  sous  la  Convention  et  le  Direc- 
toire. —  On  ne  saurait  énumérer  ici  toutes  les  décisions 
prises  par  l'Assemblée  nationale,  la  Législative  et  la 
Convention  contre  les  prêtres  réfractaires  ou  insermen- 
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/^'s,  c'esl-à-(lire  ayant  refusé  de  prêter  le  serment  exigé 
par  la  Constitution  civile.  On  citera  seulement  le  décret 
du  27  novembre  1790,  le  décret  du  29  novembre  1791 
qui  décide  que  tous  les  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment  sont  réputés  suspects  de  révolte  contre 
les  lois  et  de  mauvaise  intention  contre  la  patrie,  placés 
sous  la  surveillance  des  autorités  et  arrêtés  en  cas  de 
trouble,  le  décret  du  26  août  1792  qui  ordonne  la 
déportation  de  tous  les  prêti-es  insermentés,  les  décrets 
des  14  février  1793,  18-22  mars  1793,  23-24  avril  1793. 
f.e  décret  du  18  mars  1793  proin)nce  la  peine  de  mort 
contre  les  prêtres  insermentés,  arrêtés  sur  le  territoire 
de  la  République.  Excellente  façon  d'appliquer  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  conscience  et  de  la  liberté  des 
cultes  ! 

La  seule  solution  du  problème  religieux  qui  s'accordât 
avec  le  programme  jacobin  était  la  création  d'une  reli 
gion  d'État.  La  tentative  faite  en  ce  sens  par  l'Assem- 
blée constituante  ayant  échoué,  la  Convention  devait 
être  amenée,  par  la  logique  des  choses,  à  la  constitution 
d'un  culte  officiel  nouveau.  C'est  à  cet  ordre  d'idées 
que  répondent  assurément  les  tentatives  faites  pour  ins- 
tituer, comme  culte  officiel  de  la  République  française, 
le  culte  de  la  Raison  d'abord,  le  culte  de  l'Etre  suprême 
ensuite.  Le  décret  du  20  brumaire  de  l'an  II,  rendu  sur 
la  demande  de  la  Commune  de  Paris  et  du  clergé  de 
Paris,  venus  en  cortège  à  la  Convention,  avec  Chau- 
mette,  procureur  de  la  Commune,  et  Gomel,  évêque  de 
Paris,  à  leur  tête,  décide  que,  «  sur  la  demande  des 
citoyens  de  Paris,  l'église  métropolitaine  de  Paris  est 
désormais  le  temple  de  la  Raison  ». 

Le  18  frimaire  an  11,  pour  neutraliser  l'actioil  des 
Hébertisles,  qui  affirmaient  que  les  doctrines  matéria- 
listes étaient  seules  compatibles  avec  les  principes 
révolutionnaires,   Robespierre  fait  rendre  par  la  Con- 
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veiition  un  décret  dont  l'article  1""  porte  :  «  Toutes  vio 
lences  et  mesures  contraires  à  la  liberté  des  cultes  sont 
défendues.  »  Il  était  d'ailleurs  spécilîé  dans  le  décret 
qu'étaient  maintenues  toutes  les  lois  et  précautions  de 
salut  public  contre  les  prêtres  réfractaires  et  turbulents 
ou  tous  ceux  qui  tenteraient  d'abuser  du  prétexte  de  la 
religion  pour  compromettre  la  cause  de  la  liberté 
(art.  3).  La  Convention  invitait  par  le  même  décrel 
(art.  3)  «  au  nom  de  la  patrie,  tous  les  bons  citoyens  à 
s'abstenir  de  toute  dispute  théologique  ». 

Le  décret  du  18  frimaire  an  11  n'était  que  le  prélude 
du  décret  du  18  floréal  an  II,  instituant  la  religion 
officielle  de  l'Etre  suprême,  dont  Robespierre  voulait 
devenir  le  grand  prêtre  et  qui,  dans  sa  pensée,  devait 
être  avant  lout  un  instrument  de  domination.  Ce  décret 
du  18  floréal  an  11  contient  tout  un  système  religieux 
avec  un  dogme  et  une  morale  où  l'inspiration  de  Rous- 
seau est  évidente. 

La  journée  du  9  thermidor  vint  mettre  fin  au  rêve  de 
Robespierre  et  délivrer  la  France  du  despotisme  san- 
guinaire qu'il  faisait  peser  sur  elle.  La  Convention  com- 
prit enfin  que  la  seule  solution  vraiment  démocratique 
et  seule  conforme  au  principe  de  la  liberté  religieuse 
était  d'établir  une  séparation  complète  des  cultes  et  de 
l'Etat.  Elle  porte  le  décret  du  2*^  jour  des  sans-culot- 
tides  de  l'an  II,  dont  l'article  V  déclare  :  «  La  Répu- 
blique française  ne  paie  plus  les  frais  ni  les  salaires 
d'aucun  culte.  •>  Ce  même  décret  attribue  des  pensions 
aux  ministres  du  culte  en  fonctions  ou  qui  ont  cessé 
leurs  fonctions.  Par  le  décret  du  3  ventôse  an  III,  voté 
sur  le  rapport  de  Roissy  d'Anglas,  la  Convention  rap- 
pelle que  l'article  7  de  la  Déclaration  des  droits  et 
l'article  22  de  la  Constitution  de  1793  ont  formulé  le 
principe  qu'aucun  culte  ne  peut  être  troublé.  Elle  décide 
que  la  République  n'en  salarie  aucun:  qu'elle  ne  four 
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nit  aucun  local  ni  pour  l'exercice  du  culte  ni  pour  le 
logement  des  ministres;  que  tout  rassemblement  de 
citoyens  pour  l'exercice  d'un  culte  quelconque  est  sou- 
mis à  la  surveillance  des  autorités  constituées;  mais 
punit  quiconque  troublerait  par  violence  les  cérémonies 
d'un  culte  quelconque  (art.  tOy.  C'était  incontestable- 
ment la  liberté  des  cultes. 

De  fait,  dès  ce  moment,  le  culte  catholique  fut  repris 
publiquement  dans  diverses  parties  de  la  France.  Le 
décret  du  11  prairial  an  111  remit  à  la  disposition 
des  fidèles,  pour  y  célébrer  leur  culte,  «  les  édifices 
non  aliénés  destinés  autrefois  aux  exercices  d'un  ou  de 
plusieurs  cultes  ».  La  Constitution  du  5  fructidor  an  III 
donne  le  caractère  constitutionnel  aux  principes  for- 
mulés dans  les  décrets  du  2'  sans-culottide  de  l'an  II 
et  du  3  ventôse  an  lll.  Enfin  la  loi  du  7  vendémiaire 
an  IV  contient  une  réglementation  minutieuse  de 
l'exercice  et  de  la  police  extérieure  des  cultes;  elle  est 
précédée  de  considérants  où  l'on  rappelle  qu'aux  termes 
de  la  constitution  nul  ne  peut  être  empêché  d'exercer 
le  culte  qu'il  a  choisi,  que  nul  ne  peut  être  forcé  de 
contribuer  aux  dépenses  d'aucun  culte  et  que  la  Répu- 
blique n'en  salarie  aucun.  Les  précautions  de  police 
prises  par  cette  loi  étaient  certainement  exagérées, 
notanmient  les  déclarations  que  les  articles  4  et  6  impo- 
saient à  tous  les  ministres  du  culte.  Cela  ouvrait  une 
large  porte  à  l'arbitraire  du  gouvernement.  Néanmoins^ 
on  a  pu  dire  exactement  que  ces  trois  lois  avaient  établi 
en  France  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  et  en 
même  temps  réalisé  dans  le  fait  la  liberté  religieuse. 

Ce  régime  de  liberté,  fondé  sur  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat,  dure  jusqu'au  concordat  de  1802. 
Ce  n'est  point  à  dire  que  pendant  ces  sept  années 
aucun  attentat  à  la  liberté  religieuse  n'ait  été  commis. 
C'est  surtout  après  le  coup  d'État  du  18  fruclidor  an  V 
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qu'invoquant  c  le  péril  clérical  »  le  Directoire  et  la 
majorité'nouvelle  du  corps  législatif  suivent  une  politique 
antireligieuse.  On  citera  notamment  la  loi  du  19  fructi- 
doran  V  qui  impose  àtousles  ministres  du  culte  l'obliga- 
tion ((  de  prêter  serment  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anar- 
chie, d'attachement  et  de  fidélité  à  la  République  et  à 
la  constitution  de  l'an  111  ».  L'article  24  de  cette  même 
loi  du  19  fructidor  an  V  investit  le  Directoire  «  du  pou- 
voir de  déporter  par  des  arrêtés  individuels  motivés 
les  prêtres  qui  troubleraient  dans  l'intérieur  la  tran- 
quillité publique.  » 

«  C'est  surtout,  dit  M.  Aulard,  dans  l'application  de 
cet  article  24  que  consista  la  persécution  antireligieuse 
signalée  si  souvent  dans  les  histoires  catholiques  de  la 
période  directoriale.  *>  11  y  avait  évidemment  là  un 
monstrueux  attentat,  non  seulement  à  la  liberté  reli- 
gieuse, mais  aussi  à  la  liberté  individuelle.  Cependant, 
il  ne  semble  pas  que  ces  persécutions  individuelles 
aient  eu  pour  résultat  d'interrompre  le  culte  catho- 
lique romain  dans  un  seul  département.  Mais  il  est 
certain  ([u'après  le  18  fructidor  le  Directoire  poursuivit 
méthodiquement  le  dessein  d'établir  une  religion  offi- 
cielle, un  culte  d'Mtat,  le  culte  décadaire,  qu'il  voulait 
substituer  au  catholicisme.  Par  une  série  d'arrêtés  et  de 
circulaires,  le  gouvernement  essaie  de  rendre  général 
le  chômage  du  décadi  au  détriment  du  dimanche  et  fait 
célébrer  le  culte  décadaire  dans  les  églises  paroissinles. 
Il  y  avait  là  autant  de  violations  du  principe  de  liberté 
religieuse  et  de  neutralité  de  l'Ktat  en  matière  de  reli- 
gion. Pas  plus  que  l'Assemblée  nationale  et  que  la 
Convention,  le  Directoire  ne  sut  donner  au  pays  la  paix 
religieuse. 

Sur  les  rapports  de  l'Église  et  de  rihat  pendant  la  Révolution, 
cens.  Esmein,  Droit  constitutionnel,  7«  édit.,  d921,  II,  p.  60i- 
et  s.;  .Aulard,  UiUoive   politique  de  la  Rfjrolution,  1901,  p.  466, 
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')-23;  Pressensé,  L'Ègli^c  et  la  Révolution;  Bérard,  Séparation 
'le  l'Église  et  de  i État  pendant  la  Récolution,  thèse  Paris,  1905; 
11.  Champion,  La  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  en  I79i, 
1009;  P.  de  La  Gorce,  Histoire  religieuse  de  la  Ré  roi  ut  ion, 
spécialement  sur  la  Constitution  civile  du  clergé,  t.  I,  et  sur 
l'îs  serments  exigés  des  prêtres,  t.  IV,  p.  154  et  s.;Desde- 
\'ises  du  Dézert,  L'Église  et  l'État  en  France,  I,  1907,  p.  243  et  s.  ; 
Debidour,  Histoire  des  rapports  de  l'Église  et  de  l'État  en  France  de 
nS9  à  iSlO,  1898;  A.  Mathiez,  La  Révolution  et  l'Église,  1910; 
Id.,  Contribution  à  l'histoire  religieuse  de  la  Révolution,  1907; 
M.,  Rome  et  le  clergé  français  sous  la  Constituante,  1911. 

l-ire  dans  Ruchez  et  Koux,  Histoire  parlementaire  de  la  Révolu- 
lion,  W\,  p.  183  et  s.,  les  détails  sur  rétablissement  du  culte  de 
la  Piaison  ;  XXX,  p.  274  et  s.,  le  discours  très  curieux  prononcé 
par  Robespierre  au  club  des  Jacobins  le  P^'  frimaire  an  II,  et  qui 
innonce  le  décret  du  18  frimaire  an  H;  XXXII,  p.  353  et  s.,  le 
rapport  fait  par  Robespierre  au  nom  du  Comité  d«^  salut  public 
sur  le  l'apport  des  idées  morales  et  religieuses  avec  les  principes 
r-épublicains  et  sur  les  fêtes  nationales  (18  floréal  an  II). 


.;  12.  —  Le  Concordai  de  I  SO'^.  L'union  des  L''glises 
el  de  r/ùal. 

Le  18  germinal  de  l'aQ  X  était  promulgué  le  texte 
•  l'une  convention  rédigée  en  latin  et  conclue  les  26  mes- 
sidor-23  fructidor  de  l'an  IX  entre  le  gouvernement 
français  et  le  pape  Pie  \[\.  C'est  le  Concordat  de  1802 
<jui,  quoi  qu'on  en  puisse  penser  et  quelles  que  furent 
les  vraies  raisons  qui  déterminèrent  le  premier  consul 
.»  le  signer,  a,  pendant  un  siècle,  donné  la  paix  religieuse 
V  la  France.  En  même  temps  que  le  Concordat  était 
promulgué,  un  règlement  complémentaire  était  publié 
sous  le  titre  de  Articles  organiques  de  la  convention  du 
"26  messidor  an  IX.  C'était  un  acte  unilatéral  du  gouver- 
nement français,  qui  jamais  n'a  été  expressément  accepté 
par  le  souverain  pontife,  mais  qui,  de  fait,  pendant  toute 
la  durée  du  Concordat,  l'a  complété  et  a  réglé  la  police 
'In  r^ulte  catholique.  Si  l'on  veut  comprendre  le  carac- 
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tère  du  régime  établi  en  1802,  il  ne  faut  point  séparer 
les  Articles  organiques  du  Concordat  proprement  dit. 
Sans  doute,  celui-ci  est  une  convention  diplomatique  et 
ceux-là  un  acte  unilatéral  du  gouvernement  français, 
comme  la  Pragmatique  de  Charles  VU  et  les  Quatre 
articles  de  Louis  XIV.  Sans  doute,  Pie  VU  a  protesté 
contre  la  duplicité  de  Bonaparte  au  consistoire  du 
24  mai  1802  et  réclamé  plusieurs  fois  le  retrait  des 
Organiques.  Jamais  l'Église  n'a  expressément  reconnu 
leurs  dispositions;  mais  le  Saint-Siège  n'a  rien  obtenu 
ni  de  Napoléon  ni  des  gouvernements  qui  lui  ont  succédé 
et  la  loi  de  irerminal  est  restée  appli(piée  dans  la  plu- 
part de  ses  dispositions  jusqu'en  1906.  On  ne  saurait 
nier,  au  reste,  que  la  légalité  des  Articles  organiques 
trouvait  un  fondement  solide  dans  l'article  1"  du  Con- 
cordat :  i<  La  religion  catholique  apostolique  et  romaine 
sera  librement  exercée  en  France  ;  son  culte  sera  public 
en  se  conformant  aux  règlements  de  police  que  le  gou- 
vernement jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité 
publique.  »  Les  Articles  organiques  faisaient  ainsi 
partie  intégrante  du  régime  concordataire. 

Celui-ci  comprend  les  trois  éléments  qui  s'étaient 
lentement  formés  au  cours  de  l'histoire  et  qui  caracté- 
risaient le  régime  concordataire  de  l'ancien  régime  : 
V  la  religion  catholique  est  religion  d'Ltat;  2*^  l'église 
de  France  est  rattachée  à  l'Église  universelle,  mais  elle 
forme  une  église  nationale;  3°  le  culte  catholique  est 
un  service  public. 

l*'  La  religion  catholique  est  religion  d'État.  En  régime 
concordataire,  la  religion  catholique  était  à  la  vérité 
religion  officielle  du  gouvernement  français,  du  chef  de 
l'État,  consul,  empereur,  roi,  président  de  la  Répu- 
blique, qui  personnifie  le  gouvernement.  Sans  doute,  on 
ne  le  dit  pas  expressément.  Le  Concordat  contient  seu- 
lement la  disposition  suivante  ;  «  Le  gouvernement  de 
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la  République  française  recoUnaît  que  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  est  la  religion  de  la 
grande  majorité  des  citoyens  français.  Sa  Sainteté 
reconnaît  également  que  cette  même  religion  a  retiré 
et  attend  encore  en  ce  moment  le  plus  grand  bien  et  le 
plus  grand  éclat  de  l'établissement  du  culte  catholique 
en  France  et  de  la  profession  particulière  qu'en  font 
les  consuls  de  la  République.  » 

Seule  la  Charte  de  1814  dira  expressément  que,  bien 
que  chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté 
et  obtienne  pour  son  culte  la  même  protection,  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  est  la  religion 
de  riiltat  (art.  5  et  G).  Mais  l'ensemble  du  système  et 
toute  une  série  de  dispositions  légales  démontrent  que 
sous  le  régime  concordataire  le  culte  catholique  avait 
le  caractère  d'un  culte  officiel. 

L'article  8  du  Concordat  oblige  le  clergé  à  dire  à  la 
fia  du  service  divin  une  j)rièpe  pour  les  consuls  et  la 
République,  prière  dont  la  formule  est  déterminée. 
D'après  l'article  47  des  Organiques,  il  doit  y  avoir  dans 
les  églises  une  place  réservée  pour  les  autorités  civiles 
et  militaires.  S'inspirant  des  mêmes  principes,  le  décret 
du  24  messidor  an  XII  (2"  partie,  liv.  Il,  art.  1-5)  fixe 
les  honneurs  civils  et  militaires  qui  doivent  être  rendus 
au  Saint-Sacrement,  dispositions  inexplicables  si  la 
religion  catholique  n'est  pas  religion  officielle.  Elles 
sont  restées  en  vigueur  jusqu'au  décret  du  16  juin  1907, 
dit  décret  Clemenceau,  dont  l'article  59  déclare  abrogé 
le  décret  du  24  messidor  an  XII. 

Il  convient  de  citer,  en  outre,  l'article  17  du  Concor- 
dat ainsi  conçu  :  «  Il  est  convenu  entre  les  parties  con- 
tractantes que,  dans  le  cas  où  quelqu'un  des  successeurs 
du  premier  consul  actuel  ne  serait  pas  catholique,  les 
droits  et  prérogatives  mentionnés  dans  l'article  ci-des- 
sus et  la  nomination  aux  évêchés  seront  réglés  par  rap- 
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port  à  lui  par  une  nouvelle  convention.  »  En  exigeant 
l'insertion  de  cette  disposition  dans  le  nouveau  Concor- 
dat, TEglise  était  entièrement  logique  avec  elle-même. 
En  effet,  l'article  16  visé  par  l'article  17  portait  :  «  Sa 
Sainteté  reconnaît  dans  le  premier  consul  de  la  Répu- 
blique française  les  mêmes  droits  et  prérogatives  dont 
jouissait  près  d'elle  l'ancien  gouvernement.  »  Or,  les 
droits  et  prérogatives  du  roi  de  France  se  rattachaient 
à  sa  qualité  de  protecteur  de  l'église  de  France  et  la 
principale  des  prérogatives  découlant  de  ce  patronage 
était  le  droit  de  nommer  les  évêques.  Le  chef  du  gou- 
vernement né  de  la  Révolution  reçoit  donc,  en  vertu 
du  Concordat,  le  titre  de  patron  de  l'église  de  France, 
comme  l'élait  le  roi  de  l'ancien  régime,  et  ce  titre  lui 
confère  aussi  le  droit  de  nommer  les  évoques  aux  termes 
de  l'article  4,  qui  réserve  l'institution  canonique  «  sui- 
vant les  formes  établies  par  rapport  à  la  France  avant 
le  changement  de  gouvernement  ».  Mais  celte  qualité 
de  patron  avec  le  droit  de  nommer  les  évêques,  l'Eglise 
ne  peut  évidemment  la  reconnaître  qu'à  un  prince 
catholique  ;  elle  devait  donc  logiquement  inscrire  dans 
le  traité  une  clause  résolutoire  pour  le  cas  où  le  chef 
de  l'Etat  ne  professerait  pas  la  religion,  catholique. 
C'est  ce  qui  fut  fait;  et  la  formule  adoptée  était  même 
assez  large  et  assez  générale  pour  viser  à  la  fois  le  cas 
où  le  chef  de  l'Etat  appartiendrait  à  une  religion  autre 
que  le  catholicisme  et  celui  auquel,  quoique  baptisé  et 
catholique,  il  n'aurait  en  fait  aucune  religion. 

Si  la  clause  était  logique  au  regard  de  l'Eglise, 
elle  l'était  beaucoup  moins  au  regard  du  gouvernement 
français.  Le  Concordat,  traité  signé  par  la  France, 
promulgué  et  devenu  loi  de  TEtat  français,  sera  résilié 
s'il  arrive  que  le  chef  de  cet  Etat  n'est  pas  catholique, 
et  cela  dans  un  pays  où  l'on  a  proclamé  la  liberté  de 
conscience,  l'égalité   des  cultes,  l'égale  admission  de 

Dlglit.  —  V.  31 
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tous  les  citoyens  aux  places  et  emplois  quelles  que 
soient  leurs  croyances  religieuses.  Ou  cette  disposition 
ne  veut  rien  dire  ou  elle  était  la  reconnaissance  du 
catholicisme  comme  religion  officielle.  Il  y  avait  là  le 
germe  de  la  séparation  qui,  tôt  ou  tard,  devait  se  pro- 
duire. 

2°  L'Eglise  catholique  française  reste  unie  à  l'Eglise 
catholique  universelle  dont  le  chef  est  le  pontife  romain; 
mais  elle  est  une  église  nationale  à  l'administration  de 
laquelle  est  directement  associé  le  gouvernement. 
L'union  avec  l'Eglise  universelle  est  reconnue  par  le 
fait  même  du  traité.  Les  droits  de  patronage  et  d'admi- 
nistration sont  attribués  au  gouvernement  français  par 
l'article  l*"",  qui  lui  reconnaît  le  droit  de  faire  les  règle- 
ments de  police  nécessaires  pour  la  tranquillité  publi- 
que, et  par  l'article  16  qui  donne  au  premier  consul  les 
droits  et  prérogatives  appartenant  anciennement  au 
roi  de  France,  et  enfin  par  les  articles  4  et  5  qui  confè- 
rent au  gouvernement  la  nomination  des  évêques,  sauf 
l'institution  canonique  par  le  souverain  pontife. 

Ce  droit  de  nommer  les  évêques  était  incontestable- 
ment la  prérogative  la  plus  importante  découlant  du 
droit  de  patronage  reconnu  au  chef  de  l'Etat.  Rien  donc 
d'étonnant  que  des  difficultés    se  soient  élevées  à  ce 
sujet  assez  fréquemment  entre  la   cour  de  Rome  et  le 
gouvernement  français,  diflicultés  qui  se  sont  traduites 
surtout  dans  la  question  connue  sous   le  nom  de  ques- 
tion du  Nobis  iiominavit.   V  avait-il  pour  le  gouverne- 
ment français  un  véritable  droit  de  nomination  ou  seu- 
lement un  droit  de  présentation  et  la  bulle  d'institution 
canonique  parlant  du  gouvernementdevait-elle  porter: 
Nominaiity  le  gouvernement  a  nommé,  ou  Xob'is  nomi- 
jiavit,  le  gouvernement  nous  a  nommé  ou  présente?  De 
fait,    la  controverse    n'avait  guère  d'intérêt  pratique, 
parce  que,  quelque  solution  qu'on  donnât,  les  évêques 
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ne  pouvaient  évidemment  exercer  leur  ministère  que 
lorsque  les  deux  puissances  y  avaient  consenti.  Mais  les 
querelles  de  mots  ont  eu  dansl'histoire  une  importance 
qu'on  ne  peut  méconnaître.  Quand  la  cour  de  Rome  et 
le  gouvernement  entretenaient  des  relations  cordiales, 
on  ne  soulevait  point  la  question  et  la  bulle  portait  ce 
simple  mot  :  Nominavit.  Dès  que  les  rapports  deve- 
naient tendus,  l'éternelle  question  du  Nobis  nominaviê 
reparaissait. 

A  mon  avis,  théoriquement,  le  gouvernement  français 
avait  plus  qu'un  droit  de  présentation.  C'était  bien  un 
droit  de  patronage.  C'était  l'ancien  droit  du  roi  de 
France  qui  impliquait  une  véritable  nomination.  Il 
avait  remplacé  dans  notre  pays,  depuis  lot6,  Télectiou 
épiscopale,  qui  valait  nomination,  sauf,  bien  entendu, 
pour  l'élu,  à  obtenir  l'institution  canonique.  Voici,  au 
reste,  ce  qu'a  écrit  le  cardinal  Mathieu  à  cet  égard  : 
«  Le  privilège  du  gouvernement  français  était  un  droit 
de  patronage.  Le  pape  et  les  évêques  ont  seuls  le  droit 
de  conférer  les  pouvoirs  spirituels  et  les  emplois  ecclé- 
siastiques; mais  ils  peuvent  abandonner  cà  d'autres  le 
choix  des  personnes  qui  en  seront  investies   »  (p.  101). 

Aux  termes  de  l'article  14  du  Concordat,  les  évêques 
pouvaient  avoir  un  chapitre  dans  leur  cathédrale,  et  un 
séminaire  pour  leur  diocèse;  mais  le  gouvernement  ne 
s'obligeait  pas  à  les  doter. 

Le  Concordat  réglait  aussi  la  nomination  des  curés 
(art.  10).  Les  évêques  nomment  aux  cures;  mais  leur 
choix  ne  peut  porter  que  sur  des  personnes  agréées  par 
le  gouvernement.  Des  desservants,  c'est-à-dire  des  curés 
des  paroisses  non  érigées  en  cures  et  des  vicaires,  il 
n'est  pas  question  dans  le  Concordat.  xMais  l'article' 31 
des  Articles  organiques  en  donne  la  nomination  aux 
évêques  qui  peuvent  aussi  les  déplacer  et  les  révoquer 
à  leur  gré. 
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Des  évêques  nommés  par  le  gouvernement,  des  curés 
agréés  par  lui,  des  desservants  et  des  vicaires  nommés 
par  l'évêque,  nommé  lui-même  par  le  gouvernement, 
voilà  bien  une  hiérarchie  administrative  ecclésiastique, 
qui  cadre  admirablement  avec  la  hiérarchie  laïque  ins- 
tituée par  les  lois  de  l'an  VIll.  Des  évêques  nommés 
par  le  gouvernement  comme  le  sont  les  préfets;  des 
curés  nommés  par  les  évêques  comme  les  maires  le 
sont  par  les  préfets  :  la  correspondance  est  complète. 
L'église  de  France  est  centralisée  et  hiérarchisée  comme 
les  institutions  administratives  du  consulat;  c'est  une 
église  d'État,  une  église  nationale  dont  le  chef  est  le 
premier  consul. 

Celte  église  de  France,  dans  ses  rapports  avec  Rome, 
a  toutes  les  anciennes  prérogatives  qualifiées  de  libertés 
gallicanes.  La  Déclaration  de  1082  qui  les  a  formulées 
d(»it  ôti'e  enseignée  dans  tous  les  séminaires  et  «  ceux 
qui  seront  choisis  pour  l'enseignement  dans  les  sémi- 
naires souscriront  la  Déclaration  faite  pnr  le  clergé  de 
France  en  1682  et  se  soumettront  à  y  enseigner  la  doc- 
trine qui  y  est  contenue  »  (Articles  organiques,  art.  24). 

Un  des  principes  gallicans  est  la  supériorité  du  con- 
cile œcuménique  sur  le  pape.  .Malgré  cela,  aucuns  décrets 
des  synodes  même  généraux  »  ne  peuvent  être  publiés 
en  France  avant  que  le  gouvernement  en  ait  examiné 
la  forme,  leur  conformité  avec  les  lois,  droits  et  fran- 
chises de  la  République  française  »  (Articles  organiques, 
art.  3i.  .4  fortiori,  aucune  bulle,  bref,  rescrit,  mandat, 
provision,  signature  servant  de  provision,  ni  autre  expé- 
dition de  la  cour  de  Rome,  même  ne  concei'nant  que  des 
particuliers,  ne  pourront  être  reçus,  publiés,  imprimés 
ni  autrement  mis  à  exécution  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement (Articles  organiques,  art.  l'^'j.  Les  évêques 
de  France  eux-mêmes  ne  peuvent  se  réunir  pour  délibé- 
rer sur  les  intérêts  de  l'Eglise  que  si  le  gouvernement 
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veut  bien  le  leur  permettre  (Articles  organiques, 
art.  4). 

Voilà  le  régime  de  liberté  que  paraissent  regretter 
certains  catholiques.  Et  cependant  le  tableau  n'est  pas 
complet  :  il  reste  la  troisième  proposition. 

3°  Le  culte  catholique  est  un  service  public  de  l'Etat 
français.  Je  ne  puis  entrer  ici  dans  des  développements 
sur  les  différents  éléments  constitutifs  du  service  public; 
je  n'en  retiens  que  deux  :  1°  l'affectation  garantie  par 
la  loi  d'une  certaine  quantité  de  richesses  au  fonction- 
nement du  service;  2°  la  participation  constante  et 
permanente  à  l'accomplissement  du  service  d'un  certain 
nombre  d'agents  hiérarchisés  et  disciplinés  qui  sont 
des  fonctionnaires  proprement  dits. 

Que  ce  fût  une  obligation  positive  de  l'État  français 
d'assurer  le  fonctionnement  du  culte  catholique,  ce 
n'était  pas  douteux  sous  le  régime  concordataire.  Était- 
ce,  comme  on  l'a  prétendu,  une  obligation  perpétuelle, 
définitive,  à  laquelle  l'État  ne  pouvait  se  soustraire  sans 
rendre  les  biens  ecclésiasticjues  nationalisés  eu  1789, 
c'est  un  point  qui  sera  examiné  au  paragraphe  4.').  Mais 
sous  le  régime  concordataire,  l'obligation  était  certaine 
puisqu'elle  résultait  de  l'article  14  du  Concordat  :  «  Le 
gouvernement  assurera  un  traitement  convenable  aux 
évêques  et  aux  curés  dont  les  diocèses  et  les  paroisses 
seront  compris  dans  les  circonscriptions  nouvelles.  » 

Quant  à  la  qualité  de  fonctionnaires  appartenant  aux 
ministres  du  culte,  elle  ne  pouvait  être  contestée.  Us 
l'avaient  reçue  du  Concordat  lui-même.  Jusqu'au  décret 
duo  septembre  1870,  il  existait  un  critérium,  formel 
sans  doute,  mais  commode  pour  reconnaître  les  fonc- 
tionnaires, c'était  le  serment  politique.  Or,  les  articles  6 
et  7  du  Concordat  l'imposaient  aux  évêques  et  aux  curés 
avec  la  formule  suivante  :  «  Je  jure  et  promets  à  Dieu 
sur  les  saints  Evangiles  de  garder  obéissance  et  fidélité 
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au  gouvernement  établi  par  la  constitution  de  la  Répu- 
blique française.  »  Ce  serment  devait  être  prêté,  par  les 
évêques  entre  les  mains  du  premier  consul,  par  les 
curés  entre  les  mains  des  autorités  civiles  désignées  par 
le  gouvernement. 

Fonctionnaires  français,  les  évêques  sont  placés  sous 
l'autorité  disciplinaire  du  gouvernement.  Le  pape  ne 
peut  point  adresser  directement  aux  évêques  français 
des  instructions  ou  des  injonctions.  Il  ne  peut  point 
exercer  sur  Tépiscopat  français  son  pouvoir  de  juridic- 
tion par  l'interiuédiaire  d'un  nonce,  d'un  légat,  d'un 
commissaire  apostolique.  Un  nonce  est  accrédité  à 
Paris;  il  a  les  immunités  diplomatiques;  il  est  même, 
d'après  la  tradition,  de  droit,  toujours  doyen  du 
corps  diplomatique.  Mais  il  peut  seulement  négocier 
avec  le  gouvernement,  non  point  correspondre  avec  les 
évêques  et,  d'après  le  droit  gallican  devenu  le  droit 
concordataire,  si  le  pape  veut  adresser  des  instructions 
ou  des  remontrances  à  un  évêque,  il  doit  demander  au 
gouvernement  par  les  voies  diplomatiques  de  les  trans- 
mettre. 

Ainsi,  quand  en  1904,  le  gouvernement  français  pro- 
testait énergiquement  contre  les  injonctions  adr'essées 
directement  de  Rome  aux  évêques  de  Dijon  et  de  Laval, 
on  ne  saurait  contester  qu'il  fût  dans  la  pure  tradition 
gallicane  et  qu'il  appliquât  correctement  la  règle  des 
Organiques. 

Pour  la  mise  en  œuvre  du  pouvoir  disciplinaire,  le 
législateur  de  l'an  X  avait  fait  revivre,  sous  le  nom  de 
recours  pour  abus,  en  l'adaptant  au  régime  nouveau, 
la  vieille  procédure  de  l'appel  comme  d'abus.  C'est  le 
conseil  d'État  qui  donne  l'avis,  et  le  gouvernement,  con- 
formément à  cet  avis,  déclare  qu'il  y  a  abus,  prononce 
une  censure  disciplinaire,  adresse  un  blâme  solennel  à 
l'auteur  de  l'acte  déclaré  abusif. 
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Lci  procédure  du  recours  pour  abus  a  paru  souvent 
au  gouvernement  français  insuffisante.  Aussi  a-t-il  par- 
fois employé  un  moyen  plus  énergique,  la  suspension 
totale  ou  partielle  du  traitemenl.  On  s'est  demandé  si 
le  procédé  était  régulier.  A  mon  sens,  le  doute  n'est 
pas  possible.  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  à  l'évi- 
dence que  les  ministres  du  culte  calliolique  étaient  vrai- 
ment des  fonctionnaires;  or,  le  gouvernement  peut 
toujours,  par  mesure  disciplinaire,  suspendre  le  traite- 
ment des  fonctionnaires,  sauf  bien  entendu  les  disposi- 
tions spéciales  relatives  à  leur  statut.  C'est,  au  reste, 
l'avis  qui  fut  exprimé  très  nettement,  le  26  avril  1883, 
par  le  conseil  d'Etat  sur  un  rapport  de  M.  Flourcns. 

Quant  aux  biens  qui  sont  affectés  aux  besoins  du  culte 
et  de  ses  ministres,  ils  forment  le  patrimoine  des  éta- 
blissements ecclésiastiques,  fabriques,  chapitres,  sémi- 
naires, menses  curiales  et  épiscopales,  qui  sont  régis 
par  une  législation  assez  compli(|uée.  Ce  sont  des  éta- 
blissements publics,  c'est-à-dire  des  services  publics 
personnifiés  ou  plus  exactement  patrimonialisés.  Cepen- 
dant, par  un  avis  du  G  avril  1880,  le  conseil  d'État 
reconnaissait  la  personnalité  des  menses  épiscopales, 
mais  déclarait  que  les  diocèses  n'avaient  pas  la  person- 
nalité civile  et,  par  conséquent,  ne  pouvaient  pas 
recevoir  de  legs. 

Sur  le  Concordat,  cons.  (]onsaIvi,  Mémoires,  avec  introduction 
et  notes  de  Grétineau-Joly,  1864;  Portalis,  Exposé  des  motifs  pour 
la  présentation  au  corps  législatif  du  projet  de  Concordat,  séance 
du  15  germinal  an  X  (5  avril  1802),  Archives  parlementaires ^ 
2*  série,  III,  p.  409;  Discoum  de  Lucien  Bonaparte  et  de  Jaucourt 
sur  le  Concordat  au  corps  l»^gislatif,  séance  du  18  germinal  an  X 
(8  avril  1802),  Archives  parlementaires,  2"  série,  III,  p.  4.50  et  454; 
Rapport  de  Portalis  au  conseil  d'État  sur  les  Articles  organiques 
du  culte  catholique,  Archives  parlementaires,  2«  série,  III,  p.  425; 
Comte  d'IIaussonville,  L'Église  romaine  et  le  premier  Empire,  5  vol., 
1864-79;  Cardinal  Mathieu,  Le  Concordat  de  1S02,  1902;  Reau- 
drïWdivd,  Quatre  cents  ans  de  Concordat,  1905;  Aulavd,  Revue  de  Paris, 
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i"  mai  1897  ;  Debidour,  Histoire  des  rapports  (le  VÉ'jlisc  et  de  l'État 
de  1189  à  1S10,\).  183  et  s.;  Desdevises  du  Dézert,  L'Église  et 
l'État,  I,  p.  347  et  s.,  1910;  Esmein,  Droit  constitutionnel,  7«  édit., 
1921,  II,  p.  610;  P.  de  Lagorce,  Histoire  religieuse  de  la  Révolution 
française.  V,  1923,  p.  310  et  s.  ;  Féret,  La  France  et  le  Saint-Siège 
sous  le  Premier  Empire,  la  Restauration  et  la  monarchie  de  Juillet, 
I,  1911. 

Les  cultes  prolestants.  —  Le  premier  consul  était  un 
politique  trop  avisé  et  il  avait  une  vue  trop  nette  des 
choses  pour  qu'il  omit,  en  même  temps  qu'il  signait 
une  convention  avec  Rome,  de  régler  par  un  acte  uni- 
latéral le  régime  des  cultes  protestants.  Dans  son  rap- 
port au  conseil  d'Etat,  Portalis  explique  qu'une  portion 
du  peuple  français  professe  la  religion  protestante,  que 
cette  religion  se  divise  en  diverses  branches,  mais  qu'il 
n'y  a  en  France  que  les  réformés  ou  calvinistes  et  les 
luthériens  de  la  confession  d'Augsbourg.  11  rappelle 
que  toutes  les  communions  protestantes  s'accordent  sur 
certains  principes,  qu'elles  n'admettent  aucune  hiérar- 
chie entre  les  pasteurs,  qu'elles  ne  reconnaissent  en  eux 
aucun  pouvoir  émané  d'en  haut  et  qu'elles  n'ont  pas  de 
chef  visible.  Portalis  se  félicite  que  les  pasteurs  des 
diverses  communions  protestantes  aient  tous  adressé  au 
gouvernement  leur  déclaration  de  soumission  et  de 
fidélité  aux  lois  de  la  République  et  au  gouvernement 
et  «  qu'ils  bénissent  à  l'envi  le  gouvernement  français 
de  la  protection  éclatante  qu'il  accorde  à  tous  les  cultes, 
qui  ont  leur  fondement  dans  les  grandes  vérités  que  le 
christianisme  a  notifiées  à  l'univers  ».  Le  rapporteur 
disait  enfin  que  bien  que  toutes  les  communions  pro- 
testantes eussent  des  principes  communs,  cependant 
les  calvinistes  réformés  et  les  luthériens  de  la  confes- 
sion d'Augsbourg  avaient  une  discipline  particulière  et 
séparée  et  que,  dès  lors,  les  Articles  organiques  avaient 
dii  distinguer  ces  deux  Églises. 

Les  Articles  organiques  des  cultes   protestants   du 


§    42.    —    LE    CONCORDAT    DE    1802  489 

18  germinal  de  Tan  Xont,  sauf  quelques  modifications  de 
détail,  réglé  le  régime  des  cultes  prolestants  jusqu'à  la 
loi  de  séparation  du  9  décembre  1905.  Les  modifications 
que  je  signale  ont  été  réalisées  par  la  loi  du  l'""  août 
1879  et  les  règlements  d'administration  publique  du 
12  mars  et  du  12  avril  1880.  Les  cultes  protestants, 
comme  le  culte  catholique,  étaient  organisés  en  service 
public  et  leurs  ministres  étaient  de  véritables  fonction- 
naires. 

Le  culte  israélUe.  —  En  Lan  X,  il  ne  fut  point  ques- 
tion du  culte  israélite,  soit  parce  que  le  petit  nombre 
de  Juifs  résidant  en  France  semblait  rendre  inutile  une 
législation  les  concernant,  soit  parce  qu'on  les  oublia. 
Un  décret  impérial  du  30  mai  1804  prescrivit  la  convo- 
cation à  Paris  d'une  assemblée  de  74  notables  Israélites. 
Cette  assemblée  adopta,  le  10  décembre  1806,  un  règle- 
ment relatif  à  la  police  du  culte  israélite  et  à  son  orga- 
nisation intérieure.  A  la  suite  de  cette  assemblée  de 
notables,  le  grand  Sanhédrin  avait  été  reconstitué  et  il 
était  visé  dans  le  décret  du  17  'mars  1808,  ordonnant 
l'exécution  du  règlement  du  10  décembre  1806.  11  faut 
rapprocher  de  ces  actes  le  décret  du  2  mai  1807  portant 
publication  de  la  décision  du  grand  Sanhédrin  sur  la 
polygamie,  le  mariage,  le  prêt;  un  second  décret  du 
17  mars  1808  qui  prescrit  des  mesures  pour  l'exécution 
du  règlement  du  10  décembre  1806  approuvé  par  le 
premier  décret  précité  du  17  mars  1808;  le  décret  du 

19  octobre  1808  qui  détermine  la  formule  du  serment 
à  prêter  par  les  membres  du  consistoire  central. 

Cependant,  sous  le  premier  Empire  et  sous  la  Restau- 
ration, les  ministres  du  culte  israélite  n'étaient  pas 
salariés  par  l'Etat.  Ce  n'est  que  la  loi  du  18  février 
1831  qui  mit  leur  traitement  à  la  charge  du  trésor 
public.  Une  ordonnance  du  25  mai  1844  vint  remanier 
assez  profondément  l'organisation  du  culte  israélite; 
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elle  a  été  elle-même  modifiée  d'une  manière  notable 
par  les  décrets  du  29  août  1862  et  du  12  septembre 
1872. 

La  législation  des  cultes  de  iSO'2  à  1905.  —  En  résumé, 
sauf  ce  qui  vient  d'être  dit  relativement  aux  cultes  pro- 
testants et  israélite,  le  r^égime  des  cultes  tel  qu'il  fut 
organisé  par  le  consulat,  et  particulièrement  le  régime 
concordataire  du  culte  catholique,  ne  reçoit  que  des 
modifications  d'ordre  secondaire  jusqu'à  la  grande  loi 
du  9  décembre  1905,  qui  a  supprimé  le  concordat  et 
voulu  réaliser  la  séparation  des  églises  et  de  l'Etat. 
Cependant,  il  n'est  pas  inutile  de  signaler  quelques  actes 
intéressants. 

Sous  le  premier  Empire,  on  doit  indiquer  le  décret 
du  15  février  1810,  qui  déclare  loi  générale  de  l'empire 
la  Déclaration  des  quatre  ai^ticles  de  1682,  le  décret  du 
28  février  1810,  modifiant  quelques  dispositions  des 
articles  organiques,  le  Concordat  dit  de  Fontainebleau, 
que  Napoléon  imposa  au  pape.  Pie  VII,  prisonnier  à 
Fontainebleau,  et  qui  fut  désavoué  par  ce  dernier. 

La  Charte  de  1814,  tout  en  déclarant  (art.  5)  que 
chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté  et 
obtient  pour  son  culte  la  même  protection,  portait 
cependant  :  «  La  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  est  la  religion  de  l'Etat  »  (art.  6  et  7).  En  réa- 
lité, elle  ne  faisait  que  dire  expressément  ce  qu'en  fait 
avait  réalisé  le  Concordat,  comme  j'ai  essayé  de  le 
montrer  au  début  même  de  ce  paragraphe.  Mais  l'affir- 
mation expresse  que  la  religion  catholique  était  religion 
de  l'Etat  mettait  en  relief  la  contradiction  avec  le  prin- 
cipe de  la  liberté  et  de  l'égalité  des  cultes. 

La  religion  catholique  étant  déclarée  religion  de 
l'Etat,  une  loi  comme  celle  du  18  novembre  1814  sur 
le  repos  du  dimanche,  imposant  à  tous  les  marchands, 
restaurateurs,  cabaretiers,  etc.,  de  fermer  leurs  établis- 
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sements  le  dimanche  sous  peine  d'amende,  était  par- 
faitement logique,  bien  qu'elle  fut  une  atteinte  directe  à 
la  liberté  religieuse.  Cette  loi  a  été  virtuellement  abrogée 
par  retfet  de  la  Charte  de  1830,  d'après  laquelle  la 
religion  catholique  cessait  d'être  religion  de  l'Etat.  Elle 
n'a  été  expressément  abrogée  que  par  la  loi  du  12  juillet 
1880.  On  a  vu  au  paragraphe  22  que,  sous  couleur  de 
garantir  le  repos  hebdomadaire,  la  loi  du  29  décembre 
1923  aboutit  dans  certains  cas  à  imposer  la  fermeture 
des  magasins  le  dimanche,  et  cela  contrairement  au 
principe  de  la  liberté  du  commerce. 

La  loi  du  20  avril  1825  sur  le  sacrilège  était  aussi 
une  conséquence  assez  logique  de  la  reconnaissance  de 
la  religion  catholique  comme  religion  de  l'Etat  :  tout 
acte  en  etfet  qui,  d'après  cette  religion,  constitue  un 
sacrilège,  est  une  infraction  dirigée  contre  la  chose 
publique,  puisque  la  religion  de  l'Etat  est,  par  là  même, 
chose  publique.  11  n'est  pas  douteux  que  cette  loi  du 
sacrilège  était  une  profonde  atteinte  à  la  liberté  reli- 
gieuse. Très  éloquemment  combattue  en  1825  par  les 
orateurs  libéraux  Mole,  Broglieetmême  Chateaubriand, 
elle  fut  abrogée  par  la  loi  du  11  octobre  1830. 

On  rappelle  pour  mémoire  le  Concordat  de  1817 
conclu  par  le  roi  avec  Pie  Vil  à  l'insu  du  ministère.  Il 
rétablissait  le  Concordat  de  151G,  créait  de  nouveaux 
diocèses  et  abrogeait  expressément  les  articles  organi- 
ques de  l'an  X,  que  le  pape  n'avait  pas  reconnus.  Quand 
ce  Concordat  fut  porté  à  la  connaissance  du  ministère 
et  des  chambres,  il  souleva  une  telle  réprobation  qu'à 
la  suite  de  laborieuses  négociations  le  pape  dut  faire 
connaître  au  clergé  que  le  nouveau  concordat  était 
suspendu.  En  fait,  il  fut  oublié  et  le  concordat  de  1802 
subsista  tel  quel. 

D'après  la  Charte  de  1830,  la  religion  catholique  cesse 
d'être  la  religion  de  l'Etat;  elle  est  déclarée  seulement 
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«  la  religion  professée  par  la  majorité  des  Français  »» 
Malgré  cela,  le  régime  concordataire  subsistant,  la  reli- 
gion catholique  restait  après  comme  avant  la  religion 
officielle  et  tout  ce  qui  a  été  dit  précédemment  à  cet 
égard  continuait  d'être  vrai.  Depuis  1830,  la  question  de 
la  liberté  religieuse  est  entièrement  mêlée  à  celle  de  la 
liberté  de  renseignement,  comme  je  lai  montré  aux 
paragraphes  30  à  33. 

Observations.  —  L'article  1",  §  3,  de  la  loi  constitu- 
tionnelle du  IG  juillet  1875,  portait  ceci  :  '■  ^  e  dimanche 
qui  suivra  la  rentrée  des  chambres,  des  prières  publi- 
ques seront  adressées  à  Dieu  dans  lc«  églises  et  dans 
les  temples  pour  appeler  son  secours  sur  les  travaux 
des  assemblées.  »  Cette  disposition  a  été  très  attaquée 
comme  contraire  au  principe  de  la  laïcité  de  l'Etat  et 
de  la  liberté  religieuse  et  non  sans  raison.  Ce  n'était 
pas,  sans  doute,  la  reconnaissance  légale  d'une  religion 
déterminée,  mais  c'était  une  affirmation  religieuse,  une 
affirmation  abstraite,  sans  désignation  de  culte,  puisque 
le  législateui'  demandait  des  prières  dans  les  églises  et 
dans  les  temples.  Le  législateur  constituant,  en  ordon- 
nant que  des  prières  fussent  adressées  à  Dieu  pout 
appeler  son  secours  sur  les  travaux  des  assemblées, 
reconnaissait  l'existence  d'un  Dieu  providence  et  son 
action  sur  le  monde.  C'était  au  premiei'  chef,  comme  je 
l'ai  montré  au  paragraphe  39,  Taffirmation  d'une 
croyance  religieuse.  Au  reste,  le  législateur  constituant 
de  1875  n'agissait  pas  autrement  que  ceux  qui  l'avaient 
précédé,  puisque  dans  toutes  nos  constitutions  anté- 
rieures se  trouve  la  reconnaissance  formelle  d'un  Dieu 
personnel  et  providentiel,  depuis  la  Constitution  de  1791 
qui  se  place  sous  les  auspices  de>  l'Etre  suprême,  la 
Déclaration  de  1793  qui  est  proclamée  en  présence  de 
l'Être  suprême,  jusqu'à  la  Constitution  de  1848  qui  com- 
mence par  ces  mots  :  '^  En  présence  de  Dieu  ».  Toutes 
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ces  formules  équivalentes  sont  autant  d'aftirniations 
d'ordre  religieux,  puisqu'elles  impliquent  la  croyance 
à  l'intervention  d'une  puissance  surnaturelle,  l'action 
sur  cette  puissance  de  la  prière  et  de  l'élévation  des 
âmes,  et  que  c'est  précisément  là  le  propre  de  la  croyance 
religieuse.  Cependant,  il  faut  marquer  que  la  constitu- 
tion de  1875  n'imposait  à  personne,  pas  même  aux  fonc- 
tionnaires, l'obligation  d'assister  aux  prières  publiques 
qu'elle  ordonnait. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  paragraphe  3  de  l'article  1"'  de 
la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875  a  été  abrogé 
par  l'article  4  de  la  loi  constitutionnelle  du  14  août 
1884,  et  la  constitution  de  1875  est  maintenant  la  seule 
des  constitutions  françaises  dans  laquelle  le  nom  de 
Dieu  ne  soit  pas  inscrit. 

Le  ^ermpjit.  —  On  s'est  demandé  si  les  dispositions 
de  nos  codes,  qui  font  une  place  assez  importante  au 
serment,  ne  sont  pas  une  violation  du  princi})e  de 
liberté  religieuse,  par  exemple  les  articles  1357  et  sui- 
vants du  code  civil  sur  le  serment  en  matière  civile, 
l'article  262  du  code  de  procédure  civile,  les  articles  du 
code  pénal  imposant  le  serment  aux  jurés,  aux  témoins, 
aux  experts,  le  serment  professionnel  imposé  aux  magis- 
trats au  moment  de  leur  entrée  en  fonction,  aux  avocats, 
aux  officiers  ministériels  et  au»si,  avant  la  loi  du  30  juin 
1906,  aux  pharmaciens.  La  dernière  loi  de  finances, 
promulguée  le  13  juillet  1925,  fait  encore  une  place 
importante  au  serment  :  après  avoir  décidé  que,  dans 
tous  les  cas  où  une  succession  ouverte  en  France  et 
régie  par  la  loi  française  comprend  des  biens  mobiliers 
etimmobiliers  déposés  ou  existant  à  l'étranger,  un  envoi 
en  possession  spécial  de  ces  biens  devra  être  prononcé  par 
une  ordonnance  du  président  du  tribunal,  laquelle  devra 
en  contenir  l'énuméralion  détaillée,  elle  ajoute  :  «  Le 
serment  sera  déféré  sur  la  sincérité  de  l'énumération.  » 
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Oq  ne  saurait  contester,  à  mon  sens,  que  le  serment 
est  en  lui-même  un  acte  religieux.  Il  a  été  toujours 
compris  et  ne  peut  être  compris  que  comme  l'acte  par 
lequel  on  prend  à  témoin  une  puissance  surnaturelle 
que  ce  que  Ton  affirme  est  vrai,  avec  la  pensée  que,  si 
Ton  ne  dit  pas  la  vérité,  cette  puissance  surnaturelle 
interviendra  pour  châtier  le  parjure.  C'est  là,  par  défi- 
nition même,  un  acte  d'ordre  religieux.  En  imposant 
dans  des  cas  encore  très  nombreux  la  prestation  de 
serment,  la  loi  française  impose  donc  l'accomplisse- 
ment d'un  acte  religieux.  On  peut  s'étonner  qu'un 
législateur  qui  ne  perd  pas  une  occasion  d'affirmer 
l'intangibilité  des  principes  laïques  impose  cependant 
encore  le  serment;  c'est  probablement  que  la  plupart 
des  parlementaires  ignorent  ce  que  c'est  exactement 
que  le  serment. 

Certaines  décisions  de  la  juiispnidence,  notamment  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  28  mai  1882  (Dali.,  1882,  I,  p.  387j,  ont 
permis  aux  témoins  et  aux  Jurés  de  prêter  serment  dans  la  forme 
prescrite  par  la  religion  à  laquelle  ils  ont  déclaré  appartenir» 
Ces  décisions  sont  parfaitement  logiques  avec  la  nature  du  ser- 
ment. —  Cf.  Esmein,  Droit  constitutionnel,  7^  édit.,  1921,  H, 
p.  602. 

Ce  que  je  viens  de  dire  du  serment  est  aussi  vrai  de 
la  formule  qui,  par  l'article  348  du  code  d'instruction 
criminelle,  est  imposée  au  chef  du  jury  qui  fait  con- 
naître le  verdict  à  la  cour  :  «  Sur  mon  honneur  et  ma 
conscience,  devant  Dieu  et  devant  les  hommes...  »  Par 
là,  le  chef  du  jury  est  obligé  légalement  de  prendre 
Dieu  à  témoin  que  la  déclaration  qu'il  va  lire  est  bien 
celle  du  jury.  11  est  contraint  par  la  loi  de  faire  un  acte 
d'ordre  religieux  et,  s'il  ne  croit  pas  à  l'existence  d'un 
Dieu  personnel  et  providence,  de  prononcer  une  affir- 
mation contraire  à  sa  conscience  intime. 

La  vérité  est  qu'au  moment  où  nos  codes  et  nos  cons- 
titutions ont  été  rédigés,  il  n'est  pas  venu  à  la  pensée 
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de  leurs  auteurs  qu'un  homme  civilisé  et  raisonnable 
pût  nier  l'existence  d'un  Dieu  personnel  et  providence 
et  qu'il  y  eût  dans  cette  croyance  un  acte  de  foi  reli- 
gieuse. C'était  l'influence  de  la  philosophie  déiste,  un 
peu  courte,  du  wif  et  du  xvni®  siècle,  dont  les  tendances 
philosophiques  d'aujourd'hui  sont  bien  éloignées.  Mal- 
gré cette  transformation  des  idées,  l'institution  du  ser- 
ment est  restée  dans  notre  droit  et  elle  y  est  si  profon- 
dément entrée  que  beaucoup  d'esprits,  même  nos 
députés  et  sénateurs  les  plus  anticléricaux,  ne  s'aper- 
çoivent pas  qu'elle  est  cependant  en  contradiction  cer- 
taine avec  les  principes  de  laïcité  et  de  liberté 
religieuse  qui  sont  ceux  de  l'Hltat  moderne. 

i;  -43.  —  Im  séparation  des  Eglises  et  de  l'Elat. 

Au  moment  où  a  été  promulguée  la  loi  du  9  décem- 
bre 1905  relative  à  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat,  trois  cultes,  les  cultes  catholique,  protestant  et 
Israélite  étaient  dans  une  situation  spéciale.  Leurs 
ministres  étaient  rétribués  sur  le  budget  de  l'Etat  ; 
celui-ci,  en  retour,  participait  à  leur  nomination.  La 
pratique  de  ces  cultes  était  placée  sous  un  régime  de 
police  spéciaL  Us  constituaient,  comme  je  l'ai  montré 
au  paragraphe  précédent,  de  véritables  services  publics. 

Quant  aux  autres  cultes,  ils  étaient  soumis  à  un 
régime  de  police  d'autant  plus  arbitraire  qu'il  n'était 
réglementé  que  d'une  manière  tout  à  fait  sommaire  par 
le  décret  du  19  mars  1859.  Aucun  culte  non  reconnu 
par  l'Etat  ne  pouvait  tenir  ses  réunions  qu'avec  une 
autorisation  expresse  de  l'autorité  administrative 
(D.  19  mars  1859,  art.  3).  Sans  doute  depuis  la  loi  du 
30  juin  1881,  même  les  réunions  tenues  dans  le  dessein 
d'exercer  un  culte  pouvaient  avoir  lieu  librement, 
puisque  cette  loi  établit  la  liberté  de  réunion,  quel  que 
soit  le  but  de  la  réunion.  Mais  chaque  réunion  cultuelle 
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devait  être  précédée  de  la  déclaration  exigée  alors 
par  l'article  2  de  la  loi  de  1881.  Ainsi,  même  depuis 
cette  loi,  un  culte  non  reconnu  ne  pouvait  être  exercé 
publiquement  d'une  manière  permanente  qu'avec  l'auto- 
risation du  gouvernement,  conformément  au  décret  du 
19  mars  1859. 

Depuis  longtemps  ce  régime  des  cultes  était  l'objet 
de  vives  critiques.  D'une  part,  on  disait  justement  que 
les  cultes  non  reconnus  par  l'Etat  étaient  soumis  à  un 
régime  de  police  tout  à  fait  arbitraire,  que  par  exemple 
les  boudhistes,  les  musulmans,  résidant  eu  F'rance, 
devaient  avoir  le  droit  de  célébrer  librement  leur  cuite. 
Quant  au  régime  des  cultes  reconnus  par  l'Etat,  il  est, 
disait-on,  la  négation  même  du  principe  de  liberté  reli- 
gieuse et  du  principe  de  l'Etat  laïque  qui  en  est  la  con- 
dition. D'abord,  les  ministres  des  cultes  étant  rétribués 
par  l'Etat,  et  le  gouvernement  intervenant  dans  leur 
nomination,  ils  ne  peuvent  pas  avoir,  dans  l'exercice  de 
leur  ministère,  l'indépendance  complète  qu'implique  un 
vrai  régime  de  liberté  religieuse.  Le  clergé  est  alors  un 
clergé  de  fonctionnaires.  On  peut  discuter  théorique- 
ment le  point  de  savoir  si  les  ministres  du  culte  sont  ou 
ou  non  des  fonctionnaires.  On  ne  saurait  empêcher  le 
gouvernement  qui  les  nomme  et  qui  les  paie  de  les 
traiter  Comme  des  fonctionnaires.  Comment,  d'ailleurs, 
une  Eglise  peut-elle  accepter  qu'un  Etat  laïque  inter- 
vienne, sous  une  forme  quelconque,  dans  la  nomination 
de  ses  ministres?  Cette  intervention  n'est  concevable 
logiquement  que  dans  les  Etats  dont  le  chef  politique 
est  en  même  temps  un  chef  religieux;  autrement  elle 
est  pour  les  vrais  croyants  un  empiétement  intolérable 
du  prince  sur  le  domaine  de  la  conscience  religieuse. 

D'autre  part,  le  système  des  cultes  reconnuset  rétribués 
par  l'Etat  viole  le  principe  de  la  liberté  religieuse,  en 
forçant  les  citoyens  qui  ne  pratiquent  aucun  culte  ou 


§    43.   LA    SÉPARATION    DES    ÉGLISES    ET    DE    l'ÉTAT       497 

qui  appartiennent  à  des  religions  différentes,  à  parti- 
ciper aux  dépenses  d'un  culte  qu'ils  ne  pratiquent  pas. 
Le  libre-penseur,  qui  considère  que  toutes  les  religions 
ne  sont  que  mensonge  et  sorcellerie,  produits  de  l'igno- 
rance et  de  la  superstition,  qu'il  faut  travailler  énergi- 
quement  à  soustraire  l'humanité  à  leur  influence 
néfaste,  se  trouve  obligé  de  subventionner  pour  sa  part 
d'impôt  les  ministres  de  ces  religions.  Un  pareil  régime 
ne  saurait  être  un  régime  de  liberté  religieuse.  On  dit, 
il  est  vrai,  que  dans  tous  les  grands  pays  beaucoup  de 
citoyens  concourent  à  des  dépenses  dont  ils  ne  profitent 
point,  dont  ils  ne  profiteront  jamais,  que,  par  exemple, 
le  paysan  des  Cévennes,  des  Alpes  ou  des  Pyrénées, 
contribue  pour  sa  part  d'impôt  aux  dépenses  du  Louvre 
ou  de  l'Opéra,  où  il  ne  mettra  jamais  les  pieds.  C'est 
vrai,  peut-on  répondre,  mais  la  contribution  à  ces 
dépenses  n'est  point  une  atteinte  à  la  liberté  de  cons- 
cience, comme  l'est  la  contriijution  forcée  aux  dépenses 
d'une  religion  que  l'on  croit  fausse.  En  outre,  le  déve- 
loppement de  l'art  sous  toutes  ses  formes  est  certaine- 
ment indispensable  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité 
d'un  pays;  par  conséquent,  le  contribuable  qui  ne  met- 
tra jamais  les  pieds  au  Louvre  ou  à  l'Opéra  peut  être 
légitimement  tenu  de  participer  à  ces  dépenses  d'inté- 
rêt général.  Les  partisans  du  budget  des  cultes  ont 
répondu  qu'on  ne  voit  pas  comment  les  ballets  plus  ou 
moins  décolletés  que  donne  l'Opéra  servent  à  la 
grandeur  du  pays  et  au  développement  de  l'art.  Mais 
cela  prouverait  que  l'Etat  a  tort  de  subventionner  un 
théâtre  où  l'on  donne  des  ballets,  mais  non  point  qu'il 
doit  payer  les  ministres  de  certaines  religions. 

Ces  critiques  contre  le  système  des  cultes  reconnus  et 
rémunérés  par  l'Etat  étaient  donc  certainement  fondées. 
D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  spécialf^ment  l'union 
de  l'Eglise  catholique   et   de   l'Etat,   les   deux  sociétés 

Dlguit.  —  V.  32 
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étaient  arrivées  à  un  moment  de  leur  évolution  histo- 
rique auquel,  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard, 
nécessairement  la  séparation  devait  se  réaliser.  Comme 
je  l'ai  montré  au  paragraphe  42,  le  Concordat  faisait  de 
l'Église  de  France  une  Église  nationale,  dont  le  chef 
de  l'État  était  le  patron,  dont  le  culte  était  un  service 
public  rémunéré  par  l'État  et  dont  les  ministres  étaient 
des  fonctionnaires  publics.  Il  y  avait  là  une  situation 
qui  était  en  contradiction  violente  avec  le  principe 
même  de  TÉlat  moderne.  A  tort  ou  à  raison,  qu'on  le 
regrette  ou  qu'on  s'en  félicite,  la  conscience  moderne 
est  arrivée  «à  la  notion  de  l'État  laïque,  c'est-à-dire  d'un 
État  absolument  neutre  en  matière  religieuse,  qui  en 
tant  qu'État  ne  professe  aucun  culte,  dont  les  chefs  et 
les  agents  peuvent  pratiquer  la  religion  qu'il  leur  plaît, 
mais  qui  comme  État  n'en  reconnaît  aucune.  Que  le 
chef  de  l'État  français  fût  encore  le  patrcn  d'une  église 
nationale,  il  y  avait  là  quelque  chose  de  tout  à  fait  con- 
tradictoire avec  la  notion  de  laïcité  politique.  Que  le 
régime  concordataire  fût  lié  à  la  profession  de  foi 
catholique  faite  par  le  chef  de  l'État  français,  c'était 
une  situation  (jui.  contraire  à  tous  les  principes  modernes, 
ne  pouvait  indéfiniment  se  prolonger.  Sans  doute,  les  sou- 
verains pontifes,  et  particulièrement  Pie  IX,  Léon  Xlll, 
Pie  X,  ont  solennellement  condamné  le  principe  de 
l'État  laïque  et  neutre;  j'ai  cité  quelques-unes  de  ces 
condamnations.  Malgré  tout  le  respect  que  j'ai  pour  ces 
illustres  et  saints  pontifes,  je  ne  puis  pas  ne  pas  dire 
qu'ils  enseignent  une  doctrine  théocratique  périmée, 
qu'aucun  État  moderne  ne  peut  faire  sienne. 

Le  régime  concordataire  n'était  pas  seulement  en 
contradiction  avec  le  principe  de  laïcité;  il  était  aussi 
en  contradiction  violente  avec  la  structure  actuelle  de 
rÉglise  et  particulièrement  avec  un  de  ses  dogmes  fon- 
damentaux  défini  en  1870,  le   dogme  de  l'infaillibilité 
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pontificale.  J'ai  montré  au  paragraphe  42  que  le  régime 
concordataire  impliquait  la  reconnaissance  d'une  église 
nationale  et  de  ce  qu'on  appelait  en  France  tradition- 
nellement les  libertés  de  l'église  gallicane.  Le  premier 
des  principes  gallicans  était  la  supériorité  du  concile 
œcuménique  sur  le  pape.  Or  ce  principe  a  été  expressé- 
ment condamné  par  le  décret  du  Vatican  en  1870.  Par 
là,  l'Eglise  gallicane  devient  schismatique,  et  par  suite 
elle  est  condamnée  à  disparaître.  D'autre  part,  j'ai  montré 
au  paragraphe  40  que  l'Eglise  est  devenue  une  grande 
société  puissamment  centralisée,  fortement  hiérar- 
chisée, que  dans  la  doctrine  canonique  orthodoxe  les 
évéques  ne  reçoivent  leur  pouvoir  de  juridiction  que 
mèd'iatemenl  de  Dieu,  qu'ils  le  reçoivent  immédiatement 
du  pape.  Comment,  dans  ces  conditions,  comprendre 
que  l'Eglise  de  Rome  admette  encore  que  les  évéques 
soient  nommés  par  le  chef  laïque  d'un  Etat  laïque, 
peut-être  libre  penseur  convaincu  quoique  baptisé 
catholique?  11  n'est  point  étonnant  dès  lors  que  la 
curie  romaine  insère  dans  les  bulles  d'institution  la  for- 
mule Nobis  îiotnifiavil,  voulant  affirmer  que  le  gouver- 
ment  fiançais  lui  fait  des  présentations  pour  la  nomi- 
nation des  évéques,  mais  ne  les  nomme  point.  Gom- 
ment comprendre  que  le  pape  continue  d'accepter  qu'il 
ne  puisse  adresser  directement  aux  évéques  de  France 
ni  remontrances  ni  injonctions,  qu'il  ne  puisse  les 
mander  ad  limifha,  qu'il  soit  contraint,  pour  corres- 
pondre avec  eux,  de  passer  par  l'intermédiaire  du  gou- 
vernement français,  qu'il  ne  puisse  publier  en  France 
aucune  bulle,  aucune  encyclique,  aucun  acte  quel- 
conque sans  l'agrément  du  gouvernement? 

Dans  ces  conditions,  qu'on  regarde  du  côté  de  l'Etat 
ou  du  côté  de  l'Eglise,  on  voit  que  le  régime  concorda- 
taire touchait  à  sa  fin,  qu'il  devait  forcément  disparaître 
dans  un  avenir  prochain   et  que   le   moindre  incident 
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devait  amener  sa  suppression.  Je  ne  veux  pas  dire  par 
là,  bien  entendu,  quil  ne  puisse  pas  désormais  inter- 
venir certains  arrangements  entre  un  Etat  laïque  en 
général,  l'État  français  en  particulier,  et  l'Eglise  catho- 
lique, que  l'État  français  doive  agir  comme  si  l'Eglise 
n'existait  pas.  J'ai  déjà  dit  que  méconnaître  le  fait 
catholique  ce  serait  pour  le  sociologue  une  grande 
erreur,  pour  Ihomme  d'État  une  grande  faute,  faute 
qu'ont  commise  en  1905  le  gouvernement  et  le  législa- 
teur français.  J'estime  que  l'Église  étant  une  grande 
société,  unifiée,  hiérarchisée,  fortement  disciplinée,  la 
paix  religieuse  et  la  liberté  des  catholiques  ne  peuvent 
être  vraiment  assurées  dans  un  pays  que  par  un  arran- 
gement entre  le  gouvernement  et  le  Saint-Siège.  On 
verra  au  paragraphe  suivant  que  si  le  gouvernement 
français,  au  lieu  de  faire  la  séparation  par  un  acte 
unilatéral,  avait  au  préalable  négocié  avec  Home,  il 
n'aurait  pas  rencontré  les  mécomptes  et  les  graves  diffi- 
cultés auxquelles  il  s'est  heurté  quand  il  a  voulu  exécuter 
la  loi  de  séparation.  Mais  ce  que  je  dis,  c'est  que  le 
régime  concordataire,  tel  qu'il  était  pratiqué  dans  l'an- 
cien régime,  tel  que  Napoléon  l'a  restauré,  tel  qu'il  a 
fonctionné  avec  plus  ou  moins  d'à-coups  de  1802  à  1906, 
était  devenu  caduc  et  qu'il  ne  faut  point  compter  pou- 
voir le  restaurer,  parce  qu'il  est  aujourd'hui  en  contra- 
diction à  la  fois  avec  les  principes  de  l'Etat  moderne  et 
avec  la  structure  de  l'Église  catholique. 

Cependant  il  est  probable  que  la  séparation  ne  se 
serait  pas  faite  aussi  tôt  et  aussi  brusquement  si  des 
•incidents  n'avaient  amené  l'occasion  de  la  rupture.  Au 
moment  où  le  ministère  Combes  arrivait  au  pouvoir, 
en  juin  1902,  après  les  élections  générales  de  mai  1902, 
ni  le  gouvernement  ni  la  majorité  du  parlement  ne 
songeaient  à  la  séparation.  Le  ministère  Waldeck- 
Rousseau  avait  fait  voter  la  loi  du  1"  juillet  1901  sur 
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les  associations  et  contre  les  congrégations,  et  il  sem- 
blait que  la  mise  à  exécution  de  cette  loi,  avec  la  disso- 
lution et  la  liquidation  des  congrégations,  ouvrait  un 
champ  suffisamment  large  à  l'activité  anticléricale  du 
nouveau  ministère.  Mais  divers  incidents,  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  1904,  hâtèrent  les  événements.  Ce  fut 
d'abord  la  protestation  du  Saint-Siège  ^28  avril  1904), 
à  propos  de  la  visite  officielle  faite  à  Rome  au  roi 
d'Italie,  par  M.  Loubet,  président  de  la  République 
française,  chef  d'un  Etat  catholique.  Ce  furent  les  lettres 
du  secrétaire  d'Etat  du  Vatican,  enjoignant  aux  évêques 
de  Dijon  et  de  Laval  d'être  à  Rome  dans  la  quinzaine, 
sous  menace  des  peines  canoniques  les  plus  sévères,  ce 
qui  entraîna  la  rupture  des  relations  diplomatiques 
avec  le  Saint-Siège.  A  la  suite  de  ces  faits,  la  chambre 
des  députés,  peu  de  jours  après  la  chute  du  ministère 
Combes  et  l'avènement  du  ministère  Rouvier,  votait 
l'ordre  du  jour  suivant  :  «  La  chambre,  constatant  que 
l'allitude  du  Vatican  a  l'endu  nécessaire  la  séparation 
des  églises  et  de  l'Etat  et  comptant  sur  le  gouverne- 
ment pour  en  faire  aboutir  le  vote  immédiatement  après 
le  budget  et  la  loi  militaire...,  passe  à  l'ordre  du  jour  » 
(10  février  1905,  voté  par  386  voix  contre  111,- 

Dès  le  9  février  1905,  le  président  du  conseil, 
M.  Rouvier,  avait  déposé  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  La  commission 
compétente  était  déjà  saisie  de  diverses  propositions 
ayant  le  même  objet.  M.  Rriand  déposait  son  rapport 
le  4  mars  1905.  La  discussion  commençait  à  la  chambre 
le  21  mars,  au  sénat  le  9  novembre.  Après  une  longue 
et  remarquable  discussion  dans  les  deux  chambres,  le 
texte,  voté  dans  les  mêmes  termes  par  les  deux  assem- 
blées, devenait  la  loi  du  9  décembre  1905  promulguée 
sous  le  titre  de  Loi  concernant  la  séparation  des  églises 
et  de  l'État. 
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La  loi  du  9  décembre  1905  a  été  complétée  par  trois  règlements 
d'administration  publique,  faits  en  application  de  l'article  43,  §  1  : 
Décr.  29  décembre  1905,  relatif  aux  inventaires;  Décr.  19  janvier 
1906,  relatif  aux  retraites  et  allocations  des  ministres  du  culte; 
Décr.  16  mars  1906,  relatif  aux  associations  cultuelles.  Cf.  le  Rap- 
port présenté  au  conseil  d'État  par  M.  Saisset-Schneider,  Le  Temps, 
21  et  22  juillet  1906  (très  important).  La  loi  de  1905  a  été  modifiée 
et  complétée  dans  des  conditions  qui  seront  expliquées  plus  loin 
par  les  lois  du  2  janvier  1907  et  du  13  avril  1908. 

Rapport  de  M.  Briand  à  la  chambre,  J.  off.,  Docum.  pari., 
Chambre,  1904,  session  extraordinaire,  p.  254  et  s.,  long  rapport 
intéressant.  Discu-«:sion  à  la  chambre  des  députés,  séances  du 
21  mars  1905  et  les  cinquante  séances  suivantes,  particulièrement 
les  discours  de  NL  Ribot,  séance  du  3  avril  1905;  de  M.  Briand, 
séance  du  3  juillet.  Rapport  au  sénat  sur  la  séparation  des  Églises 
et  de  l'État,  par  M.  Maxime  Lecomte,  J.  off.,  Docum.  pari.,  Sénat, 
1905,  p.  529.  La  discussion  a  commencé  au  sénat  le  9  novembre 
1905;  elle  a  été  beaucoup  moins  longue  et  moins  brillante 
qu'à  la  chambre.  V.  cependant  les  discours  de  MM.  Gourjut, 
Ch.  Dupuy,  de  Lamarzelle  contre  la  séparation,  et  le  discours  de 
M.  Monis,  pour  la  séparation. 

La  loi  du  9  décembre  1905  ne  devait  d'ailleurs  entrer  en 
application  qu'un  an  après  sa  promulgation. 

Sur  la  question  générale  de  la  séparation,  cf.  F.  Scaduto,  Jnde- 
pendenza  dello  Stato  e  liberta  délia  chiesa,  Rivista  di  diritto  publico, 
1913,  f*  partie,  p.  403;  Mario  Falco,  //  concetto  juridico  di  sepa- 
razione  délia  chiesa  dello  Stato,  1910. 

§  44.  —  Analyse  de  la  loi  de  séparation. 

Le  but  de  la  loi  du  9  décembre  1905  a  été,  d'après 
ses  auteurs,  d'établir,  pour  la  première  fois  en  France, 
un  régime  de  liberté  religieuse,  d'assurer  à  chacun  le 
libre  exercice  de  son  culte,  d'établir  la  neutralité  com- 
plète de  l'Etat,  qui  désormais  ne  doit  reconnaître,  ni 
salarier,  ni  subventionner  aucun  culte.  Sous  la  rubrique 
Principes  y  au  titre  I,  le  but  de  la  loi  est  ainsi  aftirmé  : 
«  La  République  assure  la  liberté  de  conscience.  Elle 
garantit  le  libre  exercice  du  culte  sous  les  seules  res- 
trictions   édictées    ci-après    dans    l'intérêt    de    l'ordre 
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public.  La  République  ne  reconnaît,  ne  salarie  ni  ne 
subventionne  aucun  culte...  ))  (art.  1  et  2).  Le  rappor- 
teur, les  ministres  et  les  orateurs  qui  ont  défendu  le 
projet  de  loi  ont  affirmé  que  la  loi  était  libérale,  qu'elle 
devait  être  libérale,  qu'elle  était  faite  pour  assurer 
vraiment  la  liberté  des  cultes.  M.  Briand  écrivait  dans 
son  rapport  :  «  Le  régime  nouveau  des  cultes  qui  vous 
est  proposé  touche  à  des  intérêts  si  délicats  et  si  divers, 
il  opère  de  si  grands  changements  dans  des  coutumes 
séculaires,  qu'il  est  sage  avant  tout  de  rassurer  les  sus- 
ceptibilités éveillées  des  fidèles,  en  proclamant  solen- 
nellement que  non  seulement  la  République  ne  saurait 
opprimer  les  consciences  ou  gêner  dans  ses  formes 
multiples  l'expression  extérieure  des  sentiments  reli- 
gieux, mais  encore  qu'elle  entend  respecter  et  faire 
respecter  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  des 
cultes.  » 

Rapport  de  M.  Briand  à  la  chambre  des  députés,  J.  off.,  1904, 
Docum.  pari..  Chambre,  session  extraordinaire,  p.  254.  Rapp. 
discours  à  la  chambre  de  M.  Bienvenu-Martin,  ministre  des  cultes, 
séance  4  avril  1905;  le  rapport  de  M.  Maxime  Lecomte  au  sénat 
{loc.  cit.,  p.  529). 

Au  contraire,  les  orateurs  du  parti  catholique  ont  dit 
et  répété  au  parlement  et  au  dehors  que  la  loi  de  sépa- 
ration n'était  point  une  loi  de  liberté,  qu'elle  n'en  avait 
que  l'apparence  et  qu'au  fond  elle  n'avait  d'autre  but 
que  d'arriver  à  la  suppression  du  culte  catholique  en 
France. 

Cf.  notamment  le  discours  de  M.  de  l.amarzelle  au  sénat,  séance 
46  novembre  1905,  et  de  M.  de  Ramel  à  la  chambre  dans  la  dis- 
cussion de  l'interpellation  AUard  sur  les  incidents  provoqués 
parles  inventaires  faits  en  exécution  de  la  loi  de  séparation, 
séance  du  l*""  février  1906. 

Le  pape  Pie  X,  après  avoir  protesté  contre  la  loi  par 
l'encyclique  Ve/iementer,  a  interdit  aux  catholiques 
français  par  l'encyclique   Gravissimo  du  16  août  1906 
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de  l'appliquer  et  spécialement  de  constituer  les  asso- 
ciations cultuelles,  le  nouvel  organisme  qui  devait  avoir 
la  jouissance  des  églises,  recevoir  la  dévolution  des 
biens  et  assurer  l'exercice  du  culte  public.  Plus  tard,  en 
1924,  le  pape  Pie  XI  a,  au  contraire,  permis  de  former, 
d'ailleurs  sans  l'ordonner,  sous  le  nom  à'associatioyis 
diocésaines^  ces  mêmes  associations  cultuelles  qu'avait 
interdites  Pie  X.  J'essaierai  de  montrer  au  paragraphe 
suivant  ce  qu'il  y  avait  de  vrai  et  de  faux  ou  du  moins 
d'exagéré  dans  la  condamnation  et  la  défense  du  sou- 
verain pontife.  Pour  le  moment,  je  veux  seulemeiit 
analyser  la  loi  de  1905  et  mettre  en  relief  ses  disposi- 
tions essentielles.  Il  convient  cependant,  dès  à  présent, 
de  marquer  que  le  législateur  français  a  eu  le  tort  de 
faire  une  loi  de  séparation  sans  que  le  gouvernement 
ait,  au  préalable,  dénoncé  par  les  voies  diplomaliques 
la  convention  concordataire  de  1802,  et  qu'en  outre  il  a 
commis  la  double  erreur  de  vouloir  établir  un  même 
régime  pour  tous  les  cultes  et  de  croire,  comme  les 
constituants  de  1791,  qu'il  pouvait  imposer  aux  catho- 
liques de  France  un  régime  cultuel,  sans  s'assurer  au 
préalable  qu'il  serait  accepté  par  le  chef  infaillible  et 
tout  puissant  de  l'Eglise  romaine. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  lon- 
gues et  assez  complexes,  peuvent  cependant  se  grouper 
sous  les  cinq  chefs  généraux  qui  suivent. 

1°  //  11' y  a  plus  de  cultes  recoimus  par  l'État.  —  A  l'ar- 
ticle V\  le  législateur  formule  à  nouveau  le  principe 
de  la  liberté  religieuse  dans  les  termes  suivants  :  »  La 
République  assure  la  liberté  de  conscience  ;  elle  garantit 
le  libre  exercice  des  cultes  sous  les  seules  restrictions 
édictées  ci-après  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public.  » 
Puis  immédiatement  le  législateur  déclare  à  l'article  2 
que  ((  la  République  ne  reconnaît,  ne  salarie  ni  ne  sub- 
ventionne aucun  culte   ».   11   décide,    en  conséquence, 
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"  qu'à  partir  du  l""  janvier  qui  suivra  la  promulgation 
de  la  loi,  seront  supprimées  des  budgets  de  l'État,  des 
départements  et  des  communes,  toutes  dépenses  rela- 
tives à  l'exercice  des  cultes  ». 

Ainsi,  désormais,  tous  les  cultes  étaient  soumis  au 
même  régime.  La  distinction  des  cultes  reconnus  par 
l'Etat  et  des  cultes  non  reconnus  disparaissait.  Toutes 
les  religions  pouvaient  s'exercer  dans  les  mêmes  con- 
ditions et  avec  une  égale  liberté.  Islamisme,  boud- 
dhisme, brahmanisme,  shiiitoïsme,  pouvaient  désormais 
s'exercer  en  France  avec  la  même  liberté  que  le  catho- 
licisme, le  protestantisme,  le  judaïsme  et  suivant  les 
mêmes  règles.  LEtat  protège  également  tous  les  cultes, 
il  n'en  reconnaît  et  n  en  subventionne  aucun.  D'où  il 
résulte  logiquement  que  pour  la  loi  civile  il  n'y  a  plus 
de  ministres  du  culte,  mais  seulement  des  citoyens  tous 
égaux  devant  la  loi.  Il  en  résulte  aussi  logiquement 
qu'il  n'y  a  plus  de  congrégations,  puisque  le  seul  carac- 
tère qui  puisse  distinguer  une  congrégation  dune  asso- 
ciation ordinaire,  c'est  qu'elle  a  un  caractère  religieux 
et  qu'elle  est  associée  directement  à  la  vie  et  à  l'activité 
d'une  église.  Ea  conséquence  logique  du  principe  de 
séparation  était  donc  l'abrogation  de  toutes  les  disposi- 
tions prises  contre  les  congrégations  religieuses  et  par- 
ticulièrement l'abrogation  du  litre  lll  de  la  loi  du 
r^"  juillet  1901  et  celle  de  la  loi  du  7  juillet  1904.  Mais, 
comme  il  arrive  souvent,  le  législateur  ne  fut  point 
conséquent  avec  lui-même,  et  il  crut  même  que  la  loi 
de  séparation  et  les  lois  contre  les  congrégations  for- 
maient un  tout  logiquement  coordonné  quand  c'était 
précisément  le  contraire. 

Bien  que  depuis  1905  il  n'y  ait  plus  de  cultes  reconnus 
ou  subventionnés  par  l'Etat,  je  dois  noter  que,  dix-huit 
ans  après  la  séparation  des  églises  et  de  l'État,  l'ar- 
ticle 91  de  la  loi  militaire  du  1""  avril  1923  qui  prévoit 
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et  punit  la  complicité  du  délit  d'insoumission  décide 
que  si  le  délinquant  est  un  fonctionnaire  public  ou  ini 
ininisti^e  d'un  culte  subventionné,  il  est  frappé  d'un 
emprisonnement  qui  peut  être  de  deux  années  et  d'une 
amende  qui  ne  peut  excéder  2.000  francs.  Il  y  a  là 
certainement  une  étourderie  du  législateur. 

Depuis  1905,  aucun  ministre  d'im  culte  quelconque 
ne  peut  donc  recevoir  de  l'Etat,  des  départements,  des 
communes  et  des  établissements  publics,  un  traitement 
quelconque  et  à  aucun  budget  d'une  administration 
publique  ne  peut  être  inscrite  une  dépense  quelconque 
pour  l'exercice  du  culte.  A  cette  prohibition  cependant, 
l'article  2  a  apporté  une  exception  qui  se  justifie  aisé- 
ment. Il  décide  que  peuvent  toutefois  être  inscrites  au 
budget  public  les  dépenses  relatives  à  des  services 
d'aumônerie  et  destinées  à  assurer  le  libre  exercice  du 
culte  dans  les  établissements  publics  où  il  y  a  des  per- 
sonnes internes,  tels  que  les  lycées,  collèges,  écoles, 
hospices,  asiles  et  prisons.  Le  législateur  a  voulu  très 
justement  que  les  personnes  internées  dans  ces  diffé- 
rents établissements  puissent  y  pratiquer  librement 
leur  religion. 

Le  conseil  d'État  a  décidé  que  l'article  2  de  la  loi  du  9  dt*cem- 
bre  1905,  portant  interdiction  de  subventionner  aucun  culte,  ne 
doit  s'entendre  que  d'une  subvention  permanente  et  n'empêche 
pas  un  conseil  municipal  d'allouer  une  rétribution  à  un  ministre 
du  culte  pour  les  enterrements  de  soldats  morts  pour  la  pairie. 

Cons.  d'Etat,  G  janvier  1922,  conclusions  de  M.  le  commissaire 
du  gouvernement  Mazerat,  Recueil,  p.  14;  Revue  du  droit  public, 
1922,  p.  95. 

Les  ministres  du  culte  en  fonctions  au  moment  où 
intervint  la  loi  de  séparation  cessaient  donc  de  rece- 
voir le  traitement  qui  leur  était  alloué.  Mais  le  légis- 
lateur leur  attribuait  une  pension  et  une  indemnité  dans 
les  conditions  suivantes  (art.  11). 

Les  ministres  du  culte  âgés  de  plus  de  60  ans  révolus 
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et  ayant  pendant  trente  ans  au  moins  rempli  leurs 
fonctions  reçoivent  une  pension  annuelle  et  viagère 
égale  aux  trois  quarts  de  leur  traitement.  Ceux  qui  sont 
âgés  de  plus  de  45  ans  et  qui  ont  rempli  leurs  fonctions 
pendant  vingt  ans  au  moins  reçoivent  une  pension  égale 
à  la  moitié  de  leur  traitement.  Les  ministres  du  culte, 
qui  ne  remplissent  ni  lune  ni  l'autre  de  ces  conditions, 
reçoivent  pendant  quatre  ans  une  allocation  égale  à  la 
totalité  de  leur  traitement  pour  la  première  année,  aux 
deux  tiers  pour  la  deuxième,  à  la  moitié  pour  la  troi- 
sième, au  tiers  pour  la  quatrième. 

Gomme  conséquence  de  ce  que  l'administration  ne 
doit  plus  subventionner  aucun  culte,  les  ministres  des 
cultes  cessent  d'avoir  la  jouissance  gratuite  des  immeu- 
bles appartenant  à  l'Etat,  au  département  ou  aux  com- 
munes et  dont  ils  avaient  la  possession,  évêcliés,  sémi- 
naires, presbytères  avec  leurs  dépendances.  Cependant 
ces  immeubles  sont  laissés  gratuitement  à  la  disposition 
des  établissements  publics  du  culte,  puis  des  associa- 
tions cultuelles  qui  doivent  les  remplacei',  les  arcbevê- 
cbés  et  les  évêchés  pendant  deux  ans,  les  presbytères, 
les  grands  séminaires  et  les  facultés  de  théologie  pro- 
testante pendant  cinq  années  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  loi.  L'article  13G  de  la  loi  municipale  du 
5  avril  1884,  aux  termes  duquel  une  indemnité  de 
logement  au  ministre  du  culte  incombait  aux  com- 
munes qui  n'avaient  pas  de  presbytère,  était  abrogé 
par  l'article  44  de  la  loi  de  séparation  ;  cependant  l'in- 
demnité restait  due  pendant  cinq  ans. 

La  contre-partie  de  la  suppression  de  toutes  les  obli- 
gations financières  incombant  à  l'Etat  envers  les  diver- 
ses églises  était  singulièrement  avantageuse  pour  elles. 
Toutes  les  églises  et  spécialement  l'Eglise  catholi- 
que acquéraient  la  libre  nomination  de  leurs  ministres. 
Le   souverain  pontife   pouvait   librement  nommer  les 
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archevêques  et  les  évêques,  les  déplacer,  les  suspcodre, 
les  mandei'  à  Rome,  leur  adresser  des  remontrances 
ou  des  injonctions.  Cela  était  d'ailleurs  tout  à  fait 
conforme  au  nouveau  code  du-  droit  canon  rédigé  par 
Pie  X  et  promulgué  par  Benoit  XV,  dont  le  canon  329, 
î:;  2,  porte  :  '<  Eos  (episcopos)  libère  7}07ni7iat  roinaniis 
Pontifex^).  Les  évêques  acquièrent  la  liberté  de  nommer, 
de  révoquer  et  de  déplacer  les  curés.  Les  autorités 
ecclésiastiques  ont  désormais  le  droit  de  déterminer 
librement  les  circonscriptions  des  diocèses  et  des 
paroisses,  d'en  supprimer  ou  d'en  créer  de  nouveaux.  On 
était  bien  loin  de  la  Constilution  civile  du  clergé  qui 
avait  prétendu  déterminer  le  mode  de  nomination  des 
évêques  et  des  curés,  et  aussi  du  régime  concordataire, 
sous  lequel  le  pape  ne  peut  instituer  évêques  que  ceux 
que  lui  désigne  le  gouvernement,  sous  lequel  les  évê- 
ques ne  peuvent  nommer  que  les  curés  agréés  par  les 
préfets,  sous  lequel  les  circonscriptions  ecclésiastiques 
ne  peuvent  être  déterminées,  créées  ou  modifiées  que 
par  le  gouvernement.  L'Eglise  recouvrait  ainsi  en 
France  la  plénitude  de  sa  souveraineté  dans  tout  le 
domaine  spirituel.  Beaucoup  de  catholiques  convaincus 
et  éclairés  trouvaient  que  ce  n'étnit  pas  payer  trop  cher 
la  perte  d^s  maigres  traitements  que  l'Etat  allouait  au.x 
évêques  et  aux  curés.  Il  est  vrai  que  certains  hommes 
politiques  se  demnndaient  si,  à  cet  égard,  la  loi  de 
séparation  ne  s'était  pas  montrée  trop  libérale  ets'iln'y 
avait  pas,  au  point  de  vue  politique,  quelques  inconvé- 
nients à  laisser  au  souverain  pontife  la  libre  nomina- 
tion des  évêques. 

Ceux-ci  acquéraient  par  là  même  le  droit  de  se  réu- 
nir librement  et  de  former  entre  eux  telles  associations 
qu'il  leur  plairait.  Liberté  de  réunion,  liberté  d'asso- 
ciation, c'était  la  conséquence  logique  de  la  sépara- 
tion. Ce   droit  de  concile   provincial  qui  avait   été   si 
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ûprement  revendiqué  pendant  des  siècles  et  que  l'an- 
cien régime  et  les  Articles  organiques  avaient  si  éner- 
giquement  refusé,  les  évêques  de  France  l'acquéraient 
par  le  fait  de  la  séparation  et  l'application  du  droit 
commun.  Les  évêques  et  les  curés  peuvent  s'associer 
conformément  à  la  loi  du  l^juillet  1901  et  même  former 
des  syndicats  conformément  à  la  loi  du  21  mars  1884, 
modifiée  et  complétée  par  la  loi  du  12  mars  1920, puis- 
qu'on ne  peut  pas  contester  qu'ils  exercent  une  pro- 
fession libérale  et  que  d'après  cette  dernière  loi  la 
forme  syndicale  est  autorisée  pour  ces  professions.  Bien 
plus,  les  associations  d'évêques  et  de  prêtres  peuvent 
former  des  unions,  et  ces  unions  peuvent  former  une 
confédération  générale  du  clergé  de  France,  qui  aurait 
eu  une  formidable  puissance,  qui  aurait  fait  trembler 

le  i^rouvernement. 

<_/ 

Sur  les  syndicats  de  prêtres,  cf,  Crouzil,  Les  syndicats  ecclésias- 
tiques et  les  associations  diocésaines,  lieiue  critique  de  Icgislatio  i 
et  de  jurisprudence,  1924,  p.  29  'tirage  à  part);  H.  Puget,  Les  syn- 
dicats de  prêtres  catholiques,  R>niœ  politique  et  parlementaire, 
iO  avril  1923,  p.  31.  —  V,  à  la  fin  du  paragraphe  '62  une  Liblio- 
graphie  plus  complète. 

Ni  les  évêques  ni  le  Saint-Siège  ne  paraissent  avoir 
compris  les  avantages  inappréciables  que  la  loi  nou- 
velle leur  accordait.  Peut-être,  il  est  vrai,  que  la  pen- 
sée profonde  qui  inspirait  la  cour  de  Rome  (juand  elle 
a  protesté  contre  la  loi  et  interdit  aux  évêques  de  l'ap- 
pliquer, c'est  qu'elle  a  redouté  qu'elle  ne  donnât  trop 
de  pouvoirs  au  clergé  fran(;ais  et  ne  facilitât  l'établis- 
sement d'une  église  nationale  en  contradiction  avec  le 
principe  d'unification  et  de  centralisation  qui  domine 
l'Eglise  romaine. 

Il  convient  de  dire  aussi  que,  les  Articles  organiques 
de  l'an  X  étant  abrogés,  désormais  tous  les  actes  du 
souverain  pontife,  bulles  d'excommunication,  encycli- 
ques,   décrets   définissant   un   point   de   dogme   ou   de 
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morale  peuvent  être  publiés  librement  en  France  sans 
aucune  autorisation,  être  lus  dans  les  ée-lises,  affichés 
sur  la  voie  publique,  publiés  dans  les  journaux;  et 
rien  nempêcheles  fidèles  et  le  clergé  de  s'y  conformer. 
Le  pape  peut  enfin  envoyer  en  France  tout  légat  apos- 
tolique, organiser  telle  réunion  ou  cérémonie  qu'il 
juge  à  propos. 

Après  cela.  M.  Ribot  pouvait  dire  très  justement  : 
«  Une  loi  qui  a  donné  au  Saint-Siège  le  droit  de  nom- 
mer sans  contrôle  les  évêques,  une  loi  qui  vous  permet 
à  vous,  catholiques  et  a  vos  évêques,  de  se  réunir,  de 
délibérer  et  de  gouverner  les  intérêts  de  l'Eglise  catho- 
lique..., c'est  une  loi  qui  peut  ne  pas  vous  convenir, 
mais  ce  n'est  pas  une  loi  de  violente  persécution  » 
(Chambre,  2'  séance,  7  mars  1906). 

2°  Les  édifices  servant  à  l exercice  du  culle  ainsi  que 
les  objets  les  garnissant  restent  affectés  an  culte  public. 
—  Ils  restent  à  la  disposition  des  établissements  publics 
ecclésiastiques,  fabriques  et  consistoires  existant  au 
moment  de  la  séparation  et  maintenus  pendant  un  an 
à  parlir  de  la  promulgation  de  la  lui.  A  l'expiration  de 
cette  année,  ils  seront  laissés  gratuitement  à  la  dispo- 
sition des  associations  cultuelles,  qui  seront  créées 
conformément  à  la  loi  nouvelle,  succéderont  aux  éta- 
blissements ecclésiastiques  supprimés  et  recevront  la 
dévolution  de  leurs  biens  (L.  9  décembre  1905,  art.  4 
et  13). 

Cette  affectation  au  culte  est  garantie  par  la  loi  de  la 
manière  suivante  :  «  La  cessation  de  la  jouissance 
pourra  être  prononcée  par  décret,  sauf  recours  au  con- 
seil d'État,  statuant  au  contentieux,  quand  l'association 
bénéficiaire  est  dissoute,  quand,  en  dehors  d'un  cas  de 
force  majeure,  le  culte  a  cessé  d'y  être  célébré  pendant 
plus  de  six  mois,  quand  la  conservation  de  l'édifice  est 
compromise  par  l'insuffisance  d'entretien,  quand  l'asso- 
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dation  ne  remplit  pas  certaines  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  la  loi.  En  dehors  de  ces  cas,  la  désaffecta- 
tion ne  peut  être  prononcée  que  par  une  loi  »  (L.  9  dé- 
cembre 1905,  art.  13). 

On  a  beaucoup  reproché  au  législateur  de  1905  de 
n'avoir  pas  attribué  la  propriété  des  églises  aux  asso- 
ciations cultuelles,  de  ne  leur  avoir  donné  que  la  jouis- 
sance et  d'avoir  attribué  cette  propriété  à  l'État  pour 
les  églises  cathédrales  et  aux  communes  pour  le,s  autres 
(art.  12).  A  mon  sens,  ces  critiques  ne  sont  pas  fondées. 
La  loi  aurait  déclaré  les  églises  propriété  des  associa- 
tions cultuelles  que  cela  n'eût  rien  changé.  Leur  ati'ec- 
tation  à  l'exercice  du  culte  n'aurait  pas  été  plus  solide- 
ment garantie  qu'elle  ne  l'était  par  les  dispositions  légales 
de  la  loi  nouvelle.  En  effet,  la  propriété  n'est  qu'une 
affectation  garantie  par  la  loi  sous  une  sanction  juridic- 
tionnelle. Cette  affectation  au  culte  et  cette  garantie 
légale  et  juridictionnelle  sont  inscrites  dans  la  loi  de 
1905.  Dire  que  les  associations  cultuelles  sont  proprié- 
taires des  églises,  ce  n'eût  été  qu'un  mot.  La  situation 
était  la  même  puisque  l'affectation  était  garantie.  Dès 
lors,  peu  importe  que  ce  soit  une  propriété  ou  une 
jouissance. 

3^  Dévolution  des  biens  ecclésiastiques.  —  Tous  les 
biens  qui  étaient  affectés  au  culte  et  qui  appartenaient 
aux  établissements  publics  ecclésiastiques,  fabriques, 
séminaires,  chapitres,  menses  épiscopales  et  curiales, 
consistoires  protestants  ou  Israélites  leur  étaient  con- 
servés. Us  devaient  être  transmis  par  voie  de  dévolution 
dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
loi  aux  associations  qui  devaient  se  constituer  pour  les 
recevoir.  C'étaient  les  associations  cultuelles,  lesquelles 
forn)aient  comme  le  point  central  de  la  loi  ;L.  9  décem- 
bre 1905,  art.  4). 

4"  Les  associations  cultuelles.  —  Pour  servir  de  sup- 
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port  au  fonctionnement  du  culte  et  à  son  exercice 
public,  le  lég-islateuf  invitait  les  fidèles  de  chaque 
église  à  créer  des  associations  qui  devaient  prendre  le 
nom  d'associalions  cultuelles.  Celles  ci,  en  se  confor- 
mant h  la  loi  du  1""  juillet  1001  (art.  o  et  16),  c'est-à- 
dire  par  une  simple  déclaration  à  la  préfecture  et  par 
la  publication  au  Journal  officiel,  acquéraient  la  petite 
personnalité  civile  dans  les  termes  de  cette  loi  de  1901 . 
Elles  devaient  avoir  exclusivement  pour  objet  l'exercice 
du  culte  et  comprendre  un  nombre  minimum  de  mem- 
bres :  dans  les  communes  de  moins  de  1.000  habi- 
tants, au  moins  7  personnes;  dans  celles  de  1.000  à 
20.000  habitants,  15  personnes,  et  dans  celles  de  plus 
de  20.000  habitants,  25  personnes  majeures  domiciliées 
ou  résidant  dans  la  circonscription  religieuse.  Les  per- 
sonnes composant  l'association  cultuelle  pouvaient  être 
désignées  d'une  manière  quelconque,  par  l'évêque  par 
exemple.  Le  président  pouvait  être  aussi  désigné  par 
l'évêque.  Ce  pouvait  être  le  curé  L'évêque  pouvait  être 
le  président  de  l'association  diocésaine. 

Ces  associations  cultuelles,  non  seulement  devaient 
avoir  la  possession  des  biens  ecclésiastiques  qu'elles 
pourraient  acquérir  dans  la  suite,  mais  encore  elles 
devaient  recevoir  la  dévolution  des  biens  détenus  au 
moment  de  la  séparation  par  les  divers  établissements 
ecclésiastiques,  fabriques,  consistoires,  chapitres,  sémi- 
naires, menses  curiales  et  épiscopales  ;  elles  devaient 
aussi  avoir  la  jouissance  des  édifices  consacrés  *u 
culte,  églises  et  temples.  Mais  pour  tout  cela,  outre 
les  conditions  de  forme  exigées  par  la  loi  de  1901,  ces 
associations  devaient  se  conformer  suivant  la  formule 
de  la  loi  «  aux  règles  d'organisation  générale  du  culte 
dont  elles  se  proposent  d'assurer  l'exercice...  »  (L.  1905, 
art.  4). 

Cette    formule   qui,    pour  les    cultes  protestants  et 
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Israélites,  pouvait  soulever  quelques  difficultés  d'appli- 
cation, avait,  au  contraire,  pour  le  culte  catholique,  un 
sens  parfaitement  déterminé;  elle  était  d'une  applica- 
tion extrêmement  facile.  Elle  signifiait,  en  effet,  qu'une 
association  cultuelle  ne  pouvait  se  prétendre  une  asso- 
ciation cultuelle  catholique,  obtenir  la  dévolution  des 
biens  appartenant  aux  établissements  publics  catho- 
liques, avoir  la  jouissances  des  églises  et  acquérir  les 
biens  affectés  à  l'exercice  du  culte  catholique,  que  si 
elle  était  reconnue  et  approuvée  par  un  évêque  en 
communion  avec  Rome  et  que  si  elle  avait  à  sa  tête  un 
curé  nommé  par  cet  évêque.  J'ai  montré,  en  effet,  que 
ce  qui  caractérise  l'Eglise  catholique,  ce  qui  constitue 
ses  règles  d'organisation  générale  du  culte,  c'est  la 
hiérarchie,  depuis  le  pape  au  sommet  dont  dépendent 
les  évêques,  jusqu'aux  curés  des  paroisses  nommés  par 
eux  et  placés  sous  leur  juridiction.  Par  conséquent, 
toute  association  cultuelle,  qui  n'était  pas  approuvée 
par  un  évêque  en  communion  avec  Rome,  n'était  pas 
une  association  cultuelle  catholique,  ne  pouvait  pas 
recevoir  la  dévolution  des  biens,  avoir  la  jouissance 
des  églises,  acquérir  des  biens  ecclésiastiques,  en  un 
mot,  assurer  l'exercice  du  culte  catholique.  Il  apparte- 
nait aux  évêques  de  déterminer  comment  ils  exerce- 
raient à  cet  égard  leur  autorité.  Ils  pouvaient  se  réserver 
le  choix  des  personnes  devant  composer  les  associations 
cultuelles,  les  composer  même  exclusivement  de  prêtres, 
en  nommer  le  président  et,  comme  je  l'ai  dit,  se 
réserver  la  présidence  de  l'association  diocésaine. 

C'est  le  sens  et  la  portée  qui  furent  immédiatement 
donnés  à  cette  formule  «  en  se  conformant  aux  règles 
d'organisation  générale  du  culte  dont  elles  se  proposent 
d'assurer  l'exercice. . .  ».  A  la  chambre,  dans  la  deuxième 
séance  du  20  avril  1905,  M.  Briand,  rapporteur  de  la  loi, 
disait  :  «  x\ous  n'avons  jamais  eu  la  pensée  d'arracher 

D.GLIT.  —  V.  33 
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à  l'Eglise  catholique  son  patrimoine  pour  l'offrir  en 
prime  au  schisme.  Ce  serait  là  un  acte  de  déloyauté  qui 
reste  bien  loin  de  notre  pensée.  »  Il  ajoutait  :  «  11  serait 
puéril  de  croire  que  la  promulgation  de  la  loi  de  sépa- 
ration entraînera  un  bouleversement  complet  de  l'orga- 
nisation ecclésiastique...  C'est  l'établissement  ecclésias- 
tique existant  actuellement  qui,  en  réalité,  va  former  la 
première  association...  Que  fera  l'Eglise  catholique  au 
moment  où  elle  constituera  ces  associations?  Elle  leur 
donnera  une  formule,  un  statut  qui  sera  uniforme  dans 
la  France  entière.  »  On  ne  pouvait  pas  dire  plus  claire- 
ment que  les  statuts  des  associations  cultuelles  catho- 
liques seraient  déterminés  par  l'autorité  ecclésiastique 
elle-même  et  que  ces  associations  ne  seraient  légale- 
ment constituées  que  si  elles  étaient  conformes  aux 
règles  de  la  discipline  ecclésiastique,  que  si,  en  un  mot, 
elles  étaient  approuvées  par  l'évèque  en  communion 
avec  Rome. 

Dans  son  discours  du  7  mars  190(3,  revenant  sur  la 
question  à  propos  des  interpellations  relatives  aux 
troubles  occasionnés  par  les  inventaires,  M.  Ribot,  par- 
lant de  la  condition  mise  par  l'article  4  de  la  loi  à  la 
légalité  des  associations  cultuelles,  disait  :  <<  Qu'est-ce 
que  cela  veut  dire?  Cela  veut  dire  ({ue  ces  associations 
n'auront  aucune  existence  légale  si  elles  se^forment  en 
dehors  de  la  hiérarchie  catholique,  en  dehors  des 
évêques...  11  y  a  là  tout  ce  qui  constitue  l'essence  même 
du  gouvernement  de  l'Eglise.  » 

On  a  dit  cependant,  et  le  souverain  pontife  lui-même 
dans  l'encyclique  Vehementer  du  11  février  1906,  que 
la  garantie  instituée  par  l'article  4  de  la  loi  au  profit 
de  la  hiérarchie  catholique  lui  était  retirée  par  l'ar- 
ticle 8,  §  2,  lequel,  prévoyant  le  cas  où  des  biens 
seraient  réclamés  par  plusieurs  associations  formées 
pour  l'exercice  du  même  culte,  décide  que  la  question 
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sera  tranchée  par  le  conseil  d'Etat  statuant  au  conten- 
tieux «  lequel  prononcera,  dit  l'article,  en  tenant  compte 
de  toutes  les  circonstances  de  fait  ».  On  disait  :  si  le 
conseil  d'Etat  doit  statuer  d'après  les  circonstances  de 
l'ait,  ce  n'est  donc  pas  la  reconnaissance  de  la  hiérarchie 
catholique  qui  donnera  à  une  association  cultuelle  son 
caractère  légal  et  sa  vocation  à  la  dévolution  des  biens 
ecclésiastiques;  ce  seront  de  simples  circonstances  de 
fait  que  le  conseil  d'Etat,  juridiction  purement  laïque, 
appréciera  souverainement.  Il  vaut  autant  dire,  ajou- 
tait-on, que  la  détermination  des  associations  cultuelles 
réunissant  les  caractères  exigés  par  la  loi  est  laissée  à 
l'appréciation  discrétionnaire  du  conseil  d'État.  Dans 
cet  ordre  d'idées,  le  professeur  Chénon,  dans  une  con- 
férence faite  au  Sillon  le  29  novembre  190G,  n'a  pas 
hésité  à  dire  «  que  l'association  cultuelle  était  imaginée 
par  la  franc-maçonnerie  et  un  piège  tendu  sous  les  pas 
de  l'église  de  France.  » 

L'interprétation  qu'on  donnait  de  l'article  8  et  qui 
aurait  fait  tomber  la  garantie  résultant  de  l'article  4 
était  absolument  sans  valeur.  D'abord,  il  est  bien  évi- 
dent que  le  législateur  ne  pouvait  pas  ne  pas  prévoir  le 
2as  où  un  conflit  s'élèverait  entre  deux  associations 
prétendant  assurer  l'exercice  du  même  culte.  11  fallait 
bien  donner,  à  cet  égard,  compétence  à  une  juridiction 
de  l'Etat,  et  les  ultramontains  les  plus  intolérants  ne 
pouvaient  soutenir  que,  pour  juger  un  procès  s'élevant 
sur  le  territoire  français,  compétence  fût  donnée  à  une 
juridiction  ecclésiastique.  Il  faut  ajouter  que,  bien  que 
le  conseil  d'Etat  soit  une  juridiction  administrative,  il 
n'y  a  personne  qui  depuis  longtemps  déjà  ne  recon- 
naisse sa  haute  sagesse,  son  profond  savoir,  sa  sereine 
impartialité.  Il  n'y  a  pas  de  juridiction  qui  inspire  plus 
de  confiance  au  justiciable. 

Sans  doute,  la  formule  «  le  conseil  d'Etat  prononcera 
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en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances  de  fait  » 
n'était  pas  très  heureuse.  Mais  elle  n'avait  et  ne  pouvait 
avoir  qu'un  sens.  On  ne  saurait  admettre  que  le  légis- 
lateur ait  effacé  à  l'article  8  ce  qu'il  avait  écrit  à  l'ar- 
ticle -4.  La  formule  employée  signifiait  donc  tout  simple- 
ment que,  au  cas  de  conflit  entre  deux  associations 
cultuelles,  le  conseil  d'État  devait  statuer  en  recher- 
chant, d'après  les  circonstances  de  fait,  laquelle  des 
deux  s'était  exactement  conformée  aux  règles  d'organi- 
sation générale  du  culte,  et  au  cas  où  le  conflit  s'élève- 
rait entre  deux  associations  cultuelles  se  prétendant 
catholi([ues.  laquelle  des  deux  reconnaissait  en  fait 
l'autorité  de  révè(|ue  en  communion  avec  Home.  L'ar- 
ticle 8  qui,  je  le  répète,  ne  pouvait  avoir  d'autre  sens, 
était  le  complément  naturel  de  l'article  4.  Il  donnait 
compétence  au  conseil  d'État  pour  décider  si,  en  fait, 
une  association  cultuelle  s'était  conformée  aux  règles 
d'organisation  générale  du  culte. 

D'ailleurs,  il  ne  devait  pas  s'écouler  un  long  temps 
avant  que  le  conseil  d'État  et  aussi  la  cour  de  cassation, 
amenée  par  le  jeu  complifjué  de  nos  lois  de  compétence 
à  statuer  elle  aussi  sur  la  légalité  et  la  vocation  d'asso- 
ciations cultuelles,  donnassent  à  la  loi  de  lOOo  l'inter- 
prétation que  je  viens  d'exposer. 

[.e  conseil  d'État  a  eu  d'abord  à  se  proiToncer  entre  deux  asso- 
ciations cultuelles  protestantes  et  il  a  fait  à  leur  sujet  la  stricte 
application  des  articles  4  et  8  de  la  loi  de  1905  dans  le  sens  et 
avec  la  portée  que  je  viens  d'indiquer.  Ces  'deux  arrêts  du 
9  décembre  1910  montraient  que  la  compétence  du  conseil  d'État 
ofTiail  à  l'Église  catholique  toute  garantie  et  que  la  haute  juri- 
diction n'aurait  reconnu  la  légalité  que  des  associations  cultuelles 
qui  se  seraient  strictement  conformées  aux  règles  de  la  hiérar- 
chie ecclésiastique.  Dans  les  espèces  jugées  le  9  décembre  1910, 
il  s'agissait  de  recours  formés  par  deux  associations  cultuelles 
luthériennes  :  l'une  attaquait  l'acte  par  lequel  le  temple  et  le 
presbytère  de  .Nice  avaient  été  transférés  par  le  consistoire  de 
Paris  à  l'Union   consisloriale  luthérienne  de  Nice;  l'aulre  alla- 
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quait  la  dévolution  à  l'Église  évangélique  de  "l.yon  des  biens  de 
rÉglise  évangélique  allemande  de  f.yon,  M.  le  commissaire  du 
gouvernement  Chardenet,  se  demandant  comment  il  faut  entendre 
l'article  4  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  disait  :  «  S'il  s'at;issait 
du  culte  catholique,  je  n'aurais  pas  besoin  d'insister  longuement  ; 
car  il  n'y  a  pas  même,  en  ce  qui  le  concerne,  possibilité  de  dis- 
cussion. L'Église  catholique  est  composée  de  fidèles  en  commu- 
nion avec  le  prêtre,  de  prêtres  en  communion  avec  l'évêque, 
d'évêques  en  communion  avec  le  pape.  Au  sommet  de  la  hiérar- 
chie, le  pape  exerce  un  pouvoir  souverain  qui  s'étend  à  toute  la 
catholicité.  Une  association  qui  ne  se  conformerait  pas  aux  règles 
de  cette  discipline  ne  sei'ait  pas  une  association  catholique;  ce 
.serait  une  association  schismatique.  L'article  4  a  été  loyalement 
modifié  pour  donner  satisfaction  à  ceux  qui  ne  voyaient  pas  dans 
l'ancien  texte  des  garanties  suliisantes  du  respect  dû  aux  consti- 
tutions particulières  des  Églises...  Pour  le  culte  luthérien,  il  existe 
une  constitution,  une  organisation,  une  administration,  aux- 
quelles se  relient  l'immense  majorité  des  Églises  luthériennes; 
c'est  à  l'Église  évangélique  luthérienne  de  France  que  doit  être 
faite  la  dévolution...  L'article  8  donne  au  conseil  d'État  le  pou- 
voir de  prononcer  en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances  de 
fait.  On  a  voulu  voir  dans  l'article  8  la  suppression  de  l'article  4 
ou  au  moins  une  contradiction  avec  cet  article.  Rien  n'est  moins 
exact.  Ces  articles,  loin  de  se  contredire,  se  complètent  l'un 
l'autre.  ^>  Le  commissaire  du  gouvernement  conclut  que  «  ce  que 
le  législateur  a  voulu,  c'est  que,  dans  la  variété  des  conditions 
de  fait,  des  situations  juridiques,  des  aptitudes  à  recueillir  les 
biens  dans  l'intérêt  du  culte  et  des  fidèles,  qu'il  lui  appartient 
d'apprécier,  le  conseil  d'État  envisageât  toujours  comme  circons- 
tance de  fait  primordiale  la  situation  des  associations  au  point 
de  vue  des  règles  d'organisation  générale  du  culte  dont  elks  se 
proposent  d'assurer  l'exercice  ". 

Dans  ses  deux  arrêts  du  9  d-'-cenibre,  rédigés  quant  au  fond 
dans  les  mêmes  termes,  le  conseil  d'État  s'est  entièrement  con- 
formé à  cette  interprétation  de  la  loi  de  i905.  Il  dit  notamment  : 
«  Considérant...  que  bien  que  les  membres  qui  la  composent 
(l'association  requérante)  se  prétendent  unis  au  culte  luthérien 
par  la  foi,  il  est  constant  qu'elle  ne  s'est  pas  conformée  aux  règles 
d'organisation  générale  du  culte  luthérien  en  France  ;  que  dès 
lors  les  circonstance?  de  fait  qu'elle  invoque  ne  sauraient  lui 
donner  qualité  pour  réclamer  par  voie  de  dévolution  l'attribution 
des  biens.  » 
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Conseil  d'État,  2  arrêts,  9  décembre  1910,  Association  cultuelle* 
luthérienne  de  Nice  et  Association  cultuelle  protestante  de  Lyon 
Recueil,  1910,  p.  906.  avec  les  longues  et  remarquables  conclusions 
de  M.  Chardenet. 

En  ce  qui  concerne  les  associations  cultuelles  catholiques, 
larrêt  le  plus  caractéristique  du  conseil  d'Etat  est  celui  du 
28  juillet  1911  rendu  sur  les  conclusions  *de  M.  Chardenet  dans 
l'affaire  llougegré  et  l'association  cultuelle  de  la  commune  de 
Sains-les-Fressin  et  dans  lequel  on  lit  :  a  Considérant  qu'à  la  date 
où  est  intiMvenu  le  décret  attaqué,  l'association  qui  s'était  cons 
lituée  à  Sains-les-Fressin  fPas-de-Calais)  avait  fait  appel  pour  la 
célébration  du  culte  à  un  prêtre  qui  ne  reconnaissait  pas  la 
hiérarchie  ecclésiastique  et  s'était  maintenu  en  possession  de 
l'église  paroissiale  malgré  une  décision  de  l'évêque  désignant  un 
autre  prêtre  pour  desservir  la  paroisse  ;  que,  dans  ces  conditions, 
les  requérants  sont  fondés  à  soutenir  (ju'elle  ne  s'était  pas  con- 
formée aux  règles  d'organisation  générale  du  culte  catholique, 
suivant  la  prescription  de  l'article  4  de  la  loi  du  9  décembre  1905 
et  qu'ainsi  le  décret  lui  attribuant  les  biens  de  l'ancienne  fabrique 
est  entaché  d'illégalité...  Le  décret  du  5  juin  est  annulé.  » 

Recueil,  1911,  p.  908,  avec  les  conclusions  de  M.  Chardenet. 
S.,  1912,  in,p.  97. 

De  cet  arrêt,  il  faut  rapprocher  l'ariêl  Guitton(  14  février  1913) 
pour  Saint-Georges  de  Lyon,  dans  lequel  on  lit  :  «  Considérant 
qu'il  résulte  des  pièces  que  l'association  cultuelle  avait  fait  appel 
au  ministre  du  culte  exerçant  les  fonctions  de  curé  de  la  paroisse, 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  9  décembre  190Ii;  que  cet 
ecclésiastique  a  été,  le  19  février  1907,  privé  du  bénéfice  curial 
par  décision  de  l'autorité  diocésaine  et  remplacé  à  la  même  date 
par  le  sieur  Guitton;  que,  néanmoins,  il  a  continué  à  exercer 
son  ministère  dans  l'église  paroissiale  contrairement  aux  règles 
d'organisation  générale  du  culte  dont  ladite  association  se  pro- 
posait d'assurer  l'exercice;  qu'il  est  constant  que  l'association 
est  dans  l'impossibilité  d'obtenir  le  concours  d'un  ministre  du 
culte  catholique;  qu'ainsi  elle  n'est  plus  en  mesure  de  remplir 
son  objet;  que,  dès  lors,  l'attribution  qui  lui  a  été  faite  doit  être 
déclarée  résolue.  » 

Cons.  d'État,  14  février  1913,  Recueil,  p.  204,  avec  les  conclu- 
sions de  M.  Corneille,  S.,  1913,  III,  p.  97.  —Cf.  Cons.  d'État, 
16  février  1923,  Association  de  l' Annonciation  contre  Association 
presbytérale  de  Passy,  avec  les  conclusions  de  M.  Rivet,  Recueil, 
p.  155  et  163. 
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La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  concorde  exactement 
<ivec  celle  du  conseil  d'État.  Elle  aussi  décide  qu'une  association 
cultuelle  catholique  ne  peut  prétendre  à  lajouissance  de  l'église 
que  si  elle  est  reconnue  par  l'évêque  en  communion  avec  Rome, 
l'arrêt  de  principe  est  un  arrêt  du  5  février  1912  rendu  sous  la 
présidence  de  M.  le  premier  président  Beaudouin  et  confirmant 
un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bastia  ordonnant  que  les  clefs  de 
l'église  seront  remises,  non  pas  au  curé  d'une  association  cul- 
tuelle non  reconnue  par  l'évêque,  mais  au  curé  nommé  par 
l'évêque  (S.,  1912,  I,  p.  353).  Je  reviendrai  sur  cette  jurispru- 
dence de  la  cour  suprême  au  paragraphe  48. 

11  fallait  bien,  du  reste,  que  les  associations  telles 
qu'elles  étaient  régies  par  la  loi  de  séparation  ne  fus- 
sent pas  contraires  aux  principes  essentiels  de  la  hié- 
rarchie catholique,  puisque  ces  mêmes  associations 
cultuelles  qui  étaient  prohibées  par  le  pape  Pie  X  en 
1906  {encycliciue  Gravissimo)  étaient,  au  contraire,  auto- 
risées et  même  conseillées  par  le  pape  Pie  XI  (encycli- 
que Maximum,  18  janvier  1924).  Je  reviendrai  d'ailleurs 
longuement  sur  ce  point  au  paragraphe  47. 

Il  importe  aussi  de  faire  observer  que  l'article  20  de 
la  loi  du  9  décembre  1905  permettait  aux  associations 
cultuelles  de  constituer  des  unions  ayant  une  adminis- 
tration ou  une  direction  centrale  dans  les  formes  pré- 
vues au  décret  du  10  août  1901,  complémentaire  de  la 
loi  du  1"  juillet  1901  sur  la  liberté  d'association.  Rien 
ne  s'opposait  non  plus  à  ce  que  ces  unions  de  sociétés 
cultuelles  s'unissent  elles-mêmes  et  formassent  une  ou 
plusieurs  confédérations.  On  aperçoit  aisément  quelle 
puissance  elles  auraient  pu  acquérir  et  quelle  forte 
constitution  aurait  pu  avoir  l'église  de  France  si  les 
évêques  et  le  pape  avaient  su  comprendre  les  avanta- 
ges considérables  que  leur  offrait  la  loi  de  séparation. 
Qu'on  imagine  des  associations  cultuelles  constituées 
dans  chaque  paroisse,  sous  la  présidence  du  curé,  et 
composées  de  membres  désignés  par  l'évêque  ;  toutes 
les  associations  paroissiales   d'un  même  diocèse  fédé- 
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rées  en  une  union  diocésaine  sous  la  présidence  de 
Févêque  ;  toutes  les  associations  diocésaines  de  France 
confédérées  sous  la  présidence  du  Primat  des  Gaules. 
Cette  vaste  confédération,  puissamment  hiérarchisée  et 
disciplinée,  n'aurait-elle  pas  pu  faire  trembler  l'Etat 
lui-même?  N'aurait-ce  pas  été  la  puissance  catholique 
se  dressant  contre  l'Etat  laïque  ?  On  n'aurait  pas  pu 
objecter  que  cette  confédération  d'associations  diocé- 
saines, elles-mêmesunions  des  associations  paroissiales, 
était  contraire  à  la  hiérarchie  catholique  puisque 
chacune  des  associations  cultuelles  devait  être  consti- 
tuée conformément  au  principe  de  cette  hiérarchie, 
reconnaître  l'autorité  d'un  évêque  en  communion  avec 
Rome  et  que  la  confédération  elle-même  n'aurait  eu 
une  existence  légale  que  si  elle  était  reconnue  et  dirigée 
par  les  évêques  fidèles  au  Saint-Siège  et  sous  son  auto- 
rité suprême. 

J'ajoute  que  cette  possibilité  pour  les  associations 
cultuelles  de  s'unir  fournissait  un  moyen  commode  de 
constituer  en  même  temps  que  l'organisation  corres- 
pondant à  l'exercice  du  culte  catholique  dans  chaque 
paroisse  celle  correspondant  à  l'exercice  du  culte  dans 
chaque  diocèse.  L'union  des  associations  paroissiales 
formant  l'association  diocésaine,  celle-ci  aurait  reçu  la 
dévolution  des  biens  appartenant,  au  moment  de  la 
séparation,  aux  séminaires,  chapitres,  menses  épisco- 
pales,  caisses  des  retraites  ecclésiastiques  et  aurait 
continué  la  mission  incombant  à  ces  établissements.  Il 
y  avait  là  un  système  extrêmement  souple  qui,  s'il 
avait  été  compris  et  intelligemment  appliqué,  aurait 
rendu  au  culte  catholique  d'inappréciables  services. 

Observation. —  Jusqu'à  présent  j'ai  employé  l'expres- 
sion association  cultuelle  parce  que  c'est  celle  dont 
le  législateur  s'est  servi.  Mais  le  groupement  collectif 
dont  la  loi  de   1905  prévoyait  la  constitution  était-il 
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bien  exactement  une  association?  Dans  un  remarquable 
article,  Saleilies  a  soutenu  av^ec  toute  l'autorité  qui  lui 
appartenait  que  ce  que  le  législateur  appelait  une 
association  cultuelle  n'était  pas  à  vrai  dire  une  associa- 
tion, mais  le  conseil  d'administration  d'une  fondation, 
conseil  d'administration  qui  pouvait  être  en  entier 
nommé  par  l'évêque.  Le  lieu  n'est  pas  ici  d'exposer  en 
détail  la  théorie  de  la  fondation  et  de  l'association.  Il 
suffit  de  rappeler  que  l'association  est,  en  réalité,  un 
groupement  d'individus  mettant  en  commun  leur  acti- 
vité et  leurs  ressources  pour  poursuivre  un  but  intéres- 
sant directement  les  membres  de  ce  groupement.  La 
fondation  implique  l'afTectiition  préalable  d'une  certaine 
richesse  en  un  but  d'intérêt  collectif,  lequel  est  extérieur 
aux  personnes  qui  assurent  la  gestion  de  la  fondation. 
Si  cela  est  vrai,  ce  qu'on  appelle  une  association  cul- 
tuelle apparaît  avec  le  caractère  de  fondation  très  net- 
tement déterminé.  Une  certaine  quantité  de  richesses, 
édifices  du  culte,  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  sont 
alFeclés  à  l'exercice  du  culte;  le  groupement  appelé 
association  cultuelle  ne  poursuit  pas  un  but  intéressant 
directement  ses  membres;  il  est  chaigé  seulement 
d'administrer  des  biens  ati'ectcs  à  un  but  d'utilité  géné- 
rale extérieur  à  ses  membres.  Ce  n'est  pas  l'idée  d'asso- 
cintion  qui  est  à  la  base  du  système,  c'est  essentielle- 
ment l'idée  de  fondation. 

Cette  thèse,  très  solide  juridiquement,  repoussait 
d'avance  les  arguments  qui  allaient  être  invoqués 
auprès  du  souverain  pontife  pour  l'amener  à  interdire 
aux  catholiques  de  France  la  formation  des  associations 
cultuelles.  En  effet,  la  théorie  qui  allait  être  mise  en 
avant  consistait  à  dire  que  la  loi  de  séparation  mécon- 
naissait le  principe  essentiel  de  la  hiérarchie  catholi- 
que en  donnant  l'administration  de  l'église  aux  fidèles 
eux-mêmes,  quand  au  contraire  il  est  de  l'essence  de 
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l'église  catholique  qu'elle  soit  administrée  par  ses  chefs 
spirituels  sous  la  souveraineté  du  Saint-Siège.  Avec  la 
thèse  de  l'association  cultuelle  fondation,  il  était  facile 
de  répondre  victorieusement  que  les  principes  de  la 
hiérarchie  catholique  étaient  pleinement  respectés 
puisqu'il  ne  s'agissait  ici  que  de  l'administration  des 
biens  temporels  et  que,  d'autre  part,  leur  administra- 
tion n'était  pas  à  vrai  dire  donnée  aux  fidèles,  qu'elle 
continuait  d'appartenir  aux  chefs  spirituels,  que  ces 
biens  ne  devenaient  pas  la  propriété  des  fidèles,  mais 
restaient  affectés  aux  besoins  du  culte,  constituaient  une 
fondation  qui  était  administrée  par  des  groupements 
dont  les  membres  pouvaient  être  nommés  par  l'évêque, 
groupements  qui,  en  tout  cas,  n'étaient  pas  légaux  s'ils 
n'avaient  pas  à  leur  tête  un  prêtre  nommé  par  l'évêque 
en  communion  avec  Rome. 

V.  l'article  très  intéressant  de  Saleilies,  Revue  trimestrielle  de 
droit  civil,  1906,  p.  84-6.  —  Cf.  cependant  la  brochure  de  Chénon, 
La  hicrarchie  catholique  et  les  associations  dites  cultuelles,  confé- 
rence faite  le  29  novembre  1906;  il  y  est  dit  :  «  La  loi  de  1905  ne 
connaît  plus,  on  le  voit,  que  des  citoyens  quolcoiy|ues,  groupés 
arbitrairement,  pratiquant  un  culte  dit  catholique.  A  l'ancienne 
église,  elle  substitue  une  nouvelle  église  formée  simplement 
d'une  collection  de  cultuelles.  Elle  est  donc  bien  une  constitution 
civile  et  même  laïque  du  clergé.  »  Prévoyant  l'argument  qu'on 
allait  tirer  contre  cette  ailirmation  de  l'article  4  qui  exige  que  les 
associations  cultuelles  soient  constituées  «  conformément  aux 
règles  générales  du  culte  dont  elles  se  proposent  d'assurer 
l'exercice  »,  Chénon  se  borne  à  y  répondre  en  essayant  de  mon- 
trer par  les  déclarations  de  M.  Briand,  rapporteur  de  la  loi,  que 
les  catholiques  ne  pouvaient  pas  faire  fond  sur  cet  article.  Ce 
n'est  pas  une  réponse;  le  texte  se  suiht  à  lui-même,  et  sa  force  et 
sa  valeur  ne  dépendent  pas  de  l'interprétation  qu'en  a  pu  donner 
un  rapporteur  ou  un  ministre.  J'ai  déjà  montré,  et  j'y  reviendrai 
au  paragraphe  48,  que  la  jurisprudence  qui  s'est  établie  depuis  la 
loi  de  séparation  a  fait  une  application  très  nette  et  très  éner- 
gique de  l'article  4,  en  déclarant  sans  droit  sur  l'église  le  pré- 
tendu curé  nommé  par  une  association  cultuelle  schismatique  et 
en  protégeant  l'occupation  de  l'église  par  le  curé  régulièrement 
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nommé  par  l'évêque  en  communion  avec  Rome.  Elle  reconnaît 
donc  ainsi  la  hiérarchie  ecclésiastique. 

Il  y  avait  cependant  dans  la  loi  du  9  décembre  1905 
certaines  dispositions  qui  limitaient  inutilement  la  libre 
activité  des  associations  cultuelles,  qui  pouvaient  servir 
de  prétexte  à  des  tracasseries  administratives  et  que 
Ton  regrette  que  le  législateur  y  ait  insérées.  C'est 
ainsi  que  l'article  21  soumettait  les  associations 
cultuelles  à  un  contrôle  financier,  qui  devait  être  exercé 
par  l'administration  de  l'enregistrement  et  par  l'inspec- 
tion générale  des  finances.  C'est  ainsi  encore  que  l'ar- 
ticle 22,  qui  autorisait  les  associations  cultuelles  k  cons- 
tituer une  réserve,  en  fixait  le  montant  qui  ne  pouvait 
être  dépassé.  Ces  dispositions  qui,  à  vrai  dire,  ne  cons- 
tituaient pas  des  restrictions  à  la  liberté,  étaient  cepen- 
dant inutiles.  Les  cultes  devenant  libres,  l'Etat  ne  les 
reconnaissant  ni  ne  les  subventionnant,  il  était  illogique 
qu'il  s'attribuât  le  droit  de  contrôler  la  gestion  des 
biens  qui  étaient  affectés  à  leur  exercice.  On  courait  le 
risque  que  ce  contrôle  illogique  ne  devînt  tôt  ou  tard 
tracassier. 

5"  La  police  des  mites.  —  Tout  le  titre  V  de  la  loi  du 
9  décembre  1905  contient,  sous  la  rubrique  Police  des 
cultes,  une  série  de  dispositions  ayant  ]^our  objet  de 
protéger  le  libre  exercice  du  culte  public  et  en  même 
temps  d'y  apporter  les  limitations  strictement  néces- 
saires pour  protéger  la  liberté  de  tous.  Conmie  je  l'ai 
fait  observer  au  début  de  ce  paragraphe,  c'est  la  pre- 
mière loi  qui,  véritablement,  organisait  en  France  la 
liberté  du  culte.  Avant  elle,  les  cultes  reconnus,  catho- 
lique, protestant,  israélite,  ne  s'exerçaient  pas  en  vertu 
d'une  liberté  générale  des  cultes,  mais  comme  services 
publics  rétribués  et  contrôlés  par  l'Etat.  Quant  aux 
autres  cultes,  ils  étaient  en  principe  interdits,  et  un 
temple   ne  pouvait  être  ouvert  d'une  manière  perma- 
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nente  au  public  qu'en  vertu  d'une  autorisation  toujours 
révocable  donnée  par  Je  gouvernement  en  conseil 
d'État  (D.  19  mars  1859,  art.  3). 

Aujourd'hui,  toute  réunion  cultuelle,  quel  que  soit  le 
rite  ou  le  culte,  peut  être  tenue  sans  autorisation.  Une 
église  catholique,  un  temple  protestant,  une  synagogue 
israélife,  une  pagode  hindoue,  une  mosquée  musul- 
mane, un  édifice  quelconque  consacré  à  un  culte 
quelconque  nouveau  ou  ancien,  peut  être  ouvert  au 
public  pour  les  cérémonies  de  ce  culte,  non  seulement 
sans  autorisation  préalable,  mais  encore  sans  qu'on 
soit  (enu  de  faire  une  déclaration  quelconque  à  une 
autorité  quelconque.  Sans  doute,  l'article  25  de  la  loi 
de  1905  exigeait  une  déclaF-ation,  mais  une  seule  décla- 
ration était  suffisante  pour  l'ensemble  des  réunions 
permanentes,  périodiques  ou  accidentelles  qui  auraient 
lieu  dans  l'année.  C'était  une  simple  foinialité;  ce 
n'était  pas  une  restriction  à  la  liberté.  Cependant,  cette 
nécessité  d'une  déclaration  a  été  elle-même  supprimée 
par  la  loi  du  28  mars  1907  :  «  Les  réunions  publiques, 
quel  qu'en  soit  l'objet,  pourront  être  tenues  sans  décla- 
ration préalable.  ->  En  outre,  on  verra  au  paragraphe  50 
combien  est  large  et  tolérante  la  jurisprudence  du  con- 
seil d'Etat  en  ce  qui  concerne  les  cérémonies  sur  la 
voie  publique. 

L'article  25  de  la  loi  du  9  décembre  1905  décide  que 
les  réunions  cultuelles  restent  placées  sous  la  surveil- 
lance des  autorités  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public.  On 
ne  saurait  en  faire  grief  au  législateur.  C'est  l'applica- 
tion du  ()rincipe  que  l'cKercice  d'une  liberté  ne  peut 
être  l'occasion  de  troubles  et  d'atteintes  à  l'ordre  et  à 
la  tranquillité  publique.  L'autorité  compétente  pour 
assurer  la  police  dans  tous  les  endroits  ouverts  au 
public  est,  à  Paris,  le  préfet  de  police  et,  dans  les 
départements,  les  maires  et  les  préfets  (L.5  aviil  1884, 
art.  97  et  99). 
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La  loi  de  1905  recoimalt  et  protège  si  bien  la  liberté 
du  culte  public  qu'elle  puait  de  peines  relativement 
sévères  «  ceux  qui  auront  empêché,  retardé  ou  inter- 
rompu Fexercice  d'un  culte  par  des  troubles  ou  des 
désordres  causés  dans  le  local  servant  à  ces  exercices  » 
(art.  32).  On  verra  au  paragraphe  48  que  la  jurispru- 
dence a  été  amenée  à  reconnaître,  même  aujourd'hui, 
sous  le  régime  de  la  séparation,  une  sorte  de  droit  de 
police  au  curé  dans  l'intérieur  de  son  église. 

Aux  articles  34  et  35,  la  loi  punit  «  les  discours  ou  les 
écrits  affichés  des  ministres  du  culte  contenant  des  dif- 
famati()ns  contre  les  citoyens  ou  des  provocations  à 
résister  à  l'exécution  des  lois  ou  autres  actes  légaux  de 
l'autorité  publique  ou  à  soulever  une  partie  des  citoyens 
contre  les  autres  ».  Nul  ne  dira,  je  suppose,  qu'il  y  ait 
là  une  atteinte  à  la  liberté  du  culte.  C'est  l'application 
du  droit  commun. 

Enfin,  la  loi  s'est  tellement  préoccupée  de  la  liberté 
du  culte  qu'elle  punit  de  la  même  peine,  d'une  part, 
quicon([ue  par  menace  ou  autrement  a  déterminé  une 
personne  à  exercer  un  culte  quelconque,  à  contiibuer 
aux  frais  d'un  culte,  et,  d'autre  part,  quiconque  de  la 
même  manière  a  déterminé  une  personne  à  s'abstenir 
de  pratiquer  un  culte,  de  contribuer  aux  fiais  d'un 
culte  »  (art.  31). 

On  peut  lire  mot  à  mot  chacun  des  articles  de  la  loi, 
je  défie  qu'on  trouve  un  seul  texte  qui,  je  ne  dis  pas, 
soit  contraire  aux  principes  de  la  liberté  religieuse, 
mais  qui  n'ait  pas  pour  objet  de  reconnaître  et  de 
sanctionner  cette  liberté. 

La  piomulgation  de  la  loi  de  séparation  et  les  diliicultés 
auxquelles  elle  a  donné  lieu  ont  provoqué  une  littérature  extrê- 
mement étendue  qu'il  est  impossible  de  rapporter  en  entier. 
Voici  cependant  quelques  indications  bibliographiques. 

Parmi  les  ouvrages  généraux  sur  le  droit  public,  on  consultera 
avec  fruit  :  Esmein,  Droit  constitutionnel,  7«  édit.,  1921,  II,  p.  612 
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et  S.;  Ilauriou,  Droit  administratif ,  9^  édit.,  1921,  p.  524  et  s.  ;  Sup- 
plément édité  séparément,  sous  le  titre  Régime  des  cultes;  Id., 
Principes  de  droit  public,  1910,  p.  386  et  39o  ;  Berthélemy,  Droit 
administratif,  10«^  édit.,  1923,  p.  256  et  s. 

Outre  les  rapports  et  les  discours  précédemment  cités,  on 
pourra  consulter  notamment  :  Desdevizes  du  Dézert,  L'Église  et 
l'État  en  France,  II,  1908,  p.  318  et  s.;  Debidour,  L'Église  et  l'État 
sous  la  troisième  République,  II,  1909;  Grumbaum-Ballin,  La  sépa- 
ration de  l'Église  et  de  l'État,  1905;  Berry,  La  séparation  des 
Églises  et  de  l'État  à  la  chambre,  1905;  Lhopiteau  et  Thibaut,  La 
loi  de  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État,  1906;  Lagrésille,  Y 
aura-t-il  des  associations  cultuelles  ?  Revue  des  associations  cultuelles, 
n°  1,  janvier  1906;  P.  Sabatier,  A  propos  de  la  séparation  des 
Églises  et  de  l'Etat,  1905;  comte  dllaussonville,  Après  la  sépara- 
tion, 1906;  E.  Faguet,  L'anticléricalisme,  1906;  Lamarzelle  etTau- 
dière.  Commentaire  de  la  loi  du  9  décembre  1903,  1905;  Flourens, 
article  du  journal  VÉclair,  26  mai  1906,  qui  soutient  que  les  asso- 
ciations cultuelles  ne  peuvent  pas  fonctionner;  réponse  de 
M.  Berthélemy,  Journal  des  Débats,  29  mai  1906;  Biré,  La  sépara- 
tion des  Églises  et  de  l'État,  1906;  Marc  Héville  et  Ambruster,  Le 
régime  des  cultes,  guide  pratique,  [006;  L'État  et  les  Églises,  1909  5 
Odin  el  Beynaud,  La  loi  du  9  décembre  1903,  1906;  Mater,  Le 
régime  des  cultes,  1909;  Monnot,  La  loi  sur  la  séparation  des  Églises 
et  de  l'État,  1906;  E.  Duvernay,  Commentaire  pratique  de  la  loi  du 
9  décembre  4903,  1906;  G.  Théry,  Commentaire  et  examen  critique 
de  la  loi  du  9  décembre  4903;  Crouzil,  Tra'ité  de  la  police  du  culte 
sous  le  régime  de  la  séparation,  1908;  liesse,  La  séparation  des 
Églises  et  de  l'État  et  le  droit  répressif,  thèse  Paris,  1908;  Dela- 
verne.  Du  culte  et  de  son  exercice  public,  1909;  Bottenbucher,  Die 
Trennung  von  Staat  wul  Kirclie,  1908;  Geigel,  Die  Trennung  von 
Staat  und  Kirche  in  Frankreich,  1908;  L.  Luzzatti,  Liberté  de  cons- 
cience et  liberté  de  science,  traduction  fiançaise  de  Chamard, 
1910;  Perege,  La  separazione  délia  c/iiesa  délia  stato  et  la  reforma 
laica  in  Francia,  1909;  Ot.  Guerlac,  The  séparation  of  Church  and 
State  in  France,  Political  science  quartcrly,  juin  1908,  p.  258.  On 
trouvera  beaucoup  d'articles  intéressants  et  beaucoup  de  rensei- 
gnements dans  la  Revue  des  institutions  cultuelles,  fondée  et 
dirigée  par  M.  Lagrésille. 

Cf.  encore  :  Léouzon-Leduc,  Annales  de  l'ccole  des  sciences  poli- 
tiques, 1909,  p.  291  ;  J.  Barthélémy,  Les  rapports  entre  l'État  fran- 
çais et  l'Église  catholique  depuis  la  séparation,  dans  Jahrbuch  des 
offeatlichen  Rechts,  VIII,  1914,  p.  283  et  s.;  A.  Mestre,  //  régime 
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(Ici  culti  in  Francia  dopo  la  separazione  délia  chiesa  dello  stato, 
Tlivista  del  diritto  publico,  1912,  l'"^  partie,  p.  299  et  s.  ;  Chénon, 
Le  rôle  social  de  l'Éylise,  1921,  p.  155. 

§  45.  —  La  s'^paration  et  l'Eglise  catholique. 

L'analyse  qui  précède  a  montré  que  quoi  qu'on  en 
ait  dit,  quoi  qu'ait  déclaré  solennellement  le  pape  Pie  X 
en  1906  dans  ses  deux  encycliques  Vehementer  et 
Gravissimo,  la  loi  du  9  décembi^e  1905  était  vraiment 
une  loi  de  liberté  et  permettait  aux  évêques  de  France 
d'organiser  le  culte  public  dans  le  respect  absolu  de  la 
hiérarchie  catholique.  Malgré  cela,  le  législateur  de 
1905  avait  commis  deux  graves  erreurs.  D'abord,  il  avait 
fait  une  loi  sur  la  séparation  des  églises  et  de  l'Etat 
avant  que  le  Concordat,  convention  diplomatique  régu- 
lièrement conclue  entre  le  Saint-Siège  et  la  France,  eût 
été  régulièrement  dénoncé  par  le  gouvernement  fran- 
çais suivant  les  règles  du  droit  international.  D'autre 
part,  il  avait  méconnu  ce  que  j'ai  appelé  le  fait  catho- 
lique et  ce  que  je  me  suis  attaché  à  mettre  en  relief  au 
paragraphe  40.  Il  avait  oublié  que  l'Église  catholique 
est  une  grande  société  internationale,  fortement  unifiée, 
puissamment  hiérarchisée,  placée  sous  l'autorité  sou- 
veraine d'un  chef,  considéré  comme  infaillible  quand  il 
enseigne,  et,  par  suite,  tout-puissani  quand  il  com- 
mande, que  250  millions  de  catholiques  lui  obéissent 
aveuglément  et  qu'un  gouvernement  ne  peut  penser 
organiser  le  culte  catholique  dans  un  pays  avec  la  cer- 
titude que  cette  organisation  fonctionnera  que  si  le 
souverain  pontife  accepte  cette  organisation.  Les  auteurs 
de  la  Constitution  civile  du  clergé  avaient  eux  aussi 
méconnu  ce  fait.  De  plus,  ils  avaient  édicté  une  loi  qui 
méconnaissait  les  lois  de  l'Eglise.  Leur  œuvre  était 
condamnée  d'avance  ;  le  système  ne  fonctionna  jamais  ; 
il  fut  la  cause  de  troubles  profonds  dans  le  pays,  qui  ne 
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retrouva  la  paix  religieuse  q;ie  sous  le  régime  du  Con- 
cordat en  1802.  Le  législateur  de  1905  a  commis  la 
même  erreur.  Il  a  voulu  établir  une  règle  d'organisation 
commune  à  toutes  les  églises,  s'appliquant  au  catholi- 
cisme comme  aux  autres  cultes,  sans  s'êti'e  assuré 
d'avance  quelle  serait  acceptée  par  le  chef  tout  puis- 
sant de  riiglise  romaine.  Si  loi  était  par  là  même 
caduque;  elle  ne  devait  pas  s'appliquer  en  ce  qui  con- 
cerne les  catholiques.  EWe  ne  s'est  point  appliquée 
jusqu'ici  et  on  peut  se  demander  si  elle  s'appliquera 
jamais  malgré  l'autorisation  et  les  conseils  donnés, 
après  entente  avec  le  gouvernement  français,  par  le 
pape  Pie  XI  dans  son  encyclique  du  18  janvier  192 i. 
La  paix  religieuse  n"a  pu  être  sauvegardée  que  grâce  à 
la  sagesse  du  gouveinement,  qui  a  obtenu  du  parlcnient 
le  vote  de  la  loi  du  2  janvier  1907,  maintenant  laltec- 
tation  des  églises  au  culte,  bien  que  les  associatiods 
cultuelles  n'eussent  pas  été  constituées  et  que  d'après 
la  stricte  application  de  la  loi  de  1905  elles  eussent  dû 
cesser  d'être  ouvertes  au  culte  public. 

Je  ne  veux  pas  dire  par  \k  que  la  paix  religieuse  et  la 
liberté  du  culte  catholique  ne  puissent  être  assurées 
que  par  un  concordat  entre  les  deux  puissances,  mais 
seulement  qu'un  législateur  (^uel  qu'il  soit  doit,  avant 
d'édicter  une  loi  sur  le  fonclionnement  du  culte  catho- 
lique, s'assurer  qu'elle  sera  accceptée  par  l'église; 
sinon,  les  faits  l'ont  amplement  démontré,  elle  sera 
certainement  caduque.  Aussi  bien  quand  le  Saint-Siège 
reprochait  au  gouvernement  et  au  législateur  français 
d'avoir  violé  les  règles  du  droit  international  en  pro- 
posant et  en  votant  une  loi  de  séparation  abrogeant  le 
Concordat  sans  l'avoir  au  préalable  régulièrement 
dénoncé,  il  avait  raison.  Le  Concordat  était  en  effet 
un  traité-loi,  intervenu  entre  deux  personnes  du  droit 
des  gens,  soumis  par  conséquent  aux  règles  du  droit 
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internatioDal,  d'après  lequel  un  pareil  traité  peut  sans 
doute  toujours  être  dénoncé  par  l'une  des  parties  con- 
tractantes, mais  d'après  lequel  celle-ci  ne  peut  faire  un 
acte  de  législation  interne  qui  lui  soit  contraire  que 
lorsqu'elle  a  été  dégagée,  par  la  dénonciation,  des 
obligations  qui  résultaient  pour  elle  du  traité. 

La  dénonciation  n'est  pas  une  simple  formalité.  Elle 
contient  la  fixation  par  l'Etat  dénonçant  d'un  délai  à 
l'expiration  duquel  il  considérera  que  le  traité  cesse 
d'être  en  application  et,  par  conséquent,  elle  implique 
l'offre  de  négocier  à  nouveau  pour  tenter  de  substituer 
un  nouvel  accord  à  celui  qui  est  dénoncé.  Le  gouver- 
nement français  devait  donc,  avant  de  demander  au 
parlement  le  vote  d'une  loi  de  séparation,  dénoncer  le 
Concordat  j)ar  la  voie  diplomatique,  indiquer  un  délai; 
et,  si  à  l'expiration  de  ce  délai  aucune  négociation 
n'avait  été  amorcée,  il  pouvait  faire  légalement  la 
séparation.  En  ne  procédant  pas  ainsi  il  a  incontesta- 
blement violé  les  règles  du  droit  des  gens. 

Cependant,  cette  solution  a  été  contestée  et  en  fait  et 
en  droit.  Elle  a  été  contestée  en  fait  par  M.  Briand, 
rapporteur  de  la  loi,  qui  a  soutenu  qu'il  y  avait  eu  de 
la  part  du  gouvernement  français  des  notifications  au 
Saint-Siège  (}ui  équivalaient  à  unedénonciation,  notam- 
ment une  note  du  29  juillet  1904  avertissant  le  Vatican 
de  la  conclusion  que  le  gouvernement  français  serait 
amené  à  tirer  de  la  méconnaissance  persistante  de  ses 
droits  et  que,  «  obligé  de  constater  que  le  Saint-Siège 
maintient  les  actes  accomplis  à  l'insu  du  pouvoir  avec 
lequel  il  a  signé  le  Concordat,  le  gouvernement  de  la 
République  décide  de  mettre  fin  à  des  relations  offi- 
cielles ({ui  par  la  volonté  du  Saint-Siège  se  trouvent 
sans  objet.  »  Après  cela,  suivant  M.  Briand,  la  dénon- 
ciation devenait  inutile. 

M.  Briand  se  trompait;  il  n'y  avait  pas  là  une  dénon- 

D'JùLiT.  -  V.  3i 


530  CHAPITRE    IV.    LA    LIBERTÉ    RELIGIEUSE 

ciation  au  sens  diplomatique  du  mot.  L'acte  rappelé 
avertissait  le  Saint-Siège  que  la  France  rompait  les  rela- 
tions diplomatiques.  Mais  la  rupture  des  relations  diplo- 
matiques n'équivaut  pas  à  la  dénonciation  d'un  traité 
déterminé.  Les  conventions  préexistantes  subsistent 
entre  les  Etals  qui  ont  rompu  les  relations  diplomatiques. 
C'est  une  situation  de  fait  temporaire,  qui  ne  dispense 
point  les  Ktats  ainsi  brouillés  d'appliquer  les  règles  du 
droit  des  gens  dans  leurs  rapports  et  de  se  soumettre 
aux  obligations  nées  des  traités.  Malgré  la  rupture  des 
relations,  la  dén'oncialion  était  facile  en  fait,  soit  par 
l'envoi  d'un  délégué  spécial,  soit  d'après  la  coutume' 
diplomatique,  en  chargeant  une  puissance  amie,  ayant 
un  ambassadeur  accrédité  auprès  du  Vatican,  de  faire 
la  dénonciation. 

L'objection  de  droit  consistait  à  dire  que  le  Concor- 
dat n'était  pas  cà  proprement  parler  une  convention 
diplomatique  et  par  conséquent  n'était  pas  soumis  aux 
rèiiles  du  droit  international  en  ce  qui  concerne  la 
dénonciation.  C'était  là  une  thèse  fausse.  Il  est  facile, 
en  ctfet,  d'établir  que  les  concordats  sont  de  véritables 
conventions  diplomatiques  soumises  aux  règles  du  droit 
des  gens.  Je  fais  abstraction  d'ailleurs  de  la  doctrine 
théologique,  aux  termes  de  laquelle  les  concordats 
seraient  non  des  conventions  mais  des  actes  unilaté- 
raux du  Saint-Siège,  parce  que  le  souverain  pontife 
n'aurait  pas  le  droit  d'aliéner  son  indépendance, 
d'abandonner  une  partie  quelconque  de  sa  souveraineté 
spirituelle.  Ce  point  de  vue  a  été  condamné  expressé- 
ment et  par  Léon  XllI,  qui  dans  son  encyclique  du 
16  février  1892  qualifie  le  Concordat  de  pacte  solennel 
bilatéral,  et  par  Pie  X  dans  l'encyclique  Vehementei^ 
du  11  février  1906,  où  on  lit  :  «  Le  Concordat  passé 
entre  le  souverain  pontife  et  le  gouvernement  fran- 
çais, comme  au  reste  tous   les  traités  du  même  genre 
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que  les  Etats  concluent  entre  eux,  était  un  contrat  bila- 
téral qui  obligeait  des  deux  côtés » 

L'opinion  d'après  laquelle  le  Concordat  serait,  au 
contraire,  un  acte  unilatéral  du  gouvernement  français 
est  tout  aussi  fausse.  La  raison  qu'on  en  donne  et  qui 
serait  tirée  de  ce  qu'un  Etat  ne  peut  lui  non  plus  aban- 
donner une  partie  de  sa  souveraineté  n'irait  à  rien  de 
moins  qu'à  nier  la  possibilité  pour  lui  de  conclure  une 
convention  internationale  quelconque.  Le  Concordat 
est  bien  un  traité,  une  convention.  Je  crois  que  dans 
une  bonne  terminologie  il  ne  faut  pas  l'appeler  contrat, 
mais  comme  je  l'ai  déjà  qualifié,  traité  loi.  C'est  un 
traité  qui  n'a  pas  pour  objet  d'imposer  aux  parties  des 
obligations  temporaires  exécutées  une  fois  pour  toutes, 
mais  d'établir  un  régime  permanent,  une  loi  stable, 
tixant  pai'  un  commun  accord  le  régime  du  culte  catho- 
lique sur  le  territoire  de  l'Etat  signataire.  Ce  sont, 
suivant  l'expression  même  de  Léon  XIII,  des  le  g  es  con- 
cordatœ^  c'est-à-dire  des  lois  établies  d'accord  entre 
deux  puissances  souveraines  qui  ne  sont  plus  le  com- 
mandement d'une  puissance  à  ses  sujets,  mais  qui  sont 
arrêtées  par  le  consentement  commun  des  deux  collec- 
tivités. 

Reste  l'objection  principale  tirée  de  ce  que  l'Eglise 
n'étant  pas  un  Etat,  en  admettant  même  que  le  Con- 
cordat soit  un  traité-loi,  il  ne  serait  pas  une  convention 
diplomatique  et,  par  conséquent,  ne  serait  pas  soumis 
à  la  règle  internationale  de  la  dénonciation.  Pour  que 
cette  objection  fût  sérieuse,  il  faudrait  qu'on  se  mît 
d'accord  sur  ce  qu'est  un  Etat  dans  les  rapports  inter- 
nationaux, et  cet  accord  est  loin  d'être  fait.  Aussi  bien 
la  question  de  savoir  si  l'Eglise  est  ou  n'est  pas  un  Etat 
est  à  mon  sens  oiseuse.  Je  suis  même  disposé  à  dire 
que  d'après  les  caractères  que  la  doctrine  dominante 
du   droit    international    semble    attribuer    aux    Etats, 
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rÉglise  ne  peut  pas  prétendre  à  ce  caractère;  mais  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  qu'elle  ne  puisse  pas  faiie  un 
traité-loi  soumis  aux  règles  du  droit  international.  Il 
est  certain,  en  etl'et,  à  mon  sens,  que  si  TEglise  n'est 
pas  un  Etat,  elle  est  une  personne  du  droit  des  gens  et 
qu'il  y  a  des  personnes  du  droit  des  gens  qui  ne  sont 
pas  des  Etats. 

Le  droit  des  gens  est  l'ensemble  des  règles  qui  s'ap- 
pliquent dans  les  rapports  internationaux.  (Jue  l'Eglise 
soit  une  société  unitiée  et  hiérarchisée,  c'est  incontes- 
table. Que  -ses  membres  appartiennent  à  des  nations 
différentes,  c'est  un  fait  d'évidence.  Que  fatalement  et 
nécessairement  par  cela  seul  qu'elle  existe,  elle  entre 
en  rapport  avec  les  différents  Etals,  c'est  encore  chose 
de  fait  évidente.  Que  ces  rapports  doivent  être  soumis 
à  des  règles  de  droit,  nul  ne  prétendra  le  contraire. 
Comme  ces  règles  ne  sont  certainement  pas  de  droit 
interne,  elles  sont  certainement  de  droit  des  gens- 
D'ailleurs  il  y  a  d'autres  personnes  que  l'Eglise  qui  sont 
des  personnes  du  droit  des  gens  sans  être  des  Étals, 
par  exemple  la  Commission  de  navigation  du  Danube, 
peut-être  la  Compagnie  internationale  du  canal  de  Suez 
et  assurément  la  Société  des  Nations,  créée  par  le 
traité  de  Versailles.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  que 
les  concordats  sont  négociés  de  la  même  manière  que 
les  conventions  diplomatiques,  que  des  ambassadeurs 
sont  accrédités  auprès  du  Saint-Siège  et  que  de  tout 
temps  les  nonces  apostoliques  ont  fait  partie  du  corps 
diplomatique,  dont  ils  sont  traditionnellement  les 
doyens  dans  les  capitales  où  ils  sont  accrédités. 

Les  concordats,  étant  des  conventions  diplomatiques 
et  des  conventions-lois,  ne  peuvent  lier  indéfiniment  ni 
l'État  ni  le  Saint-Siège.  Gomme  toutes  les  conventions 
diplomatiques  ayant  le  même  caractère,  ils  peuvent 
être  dénoncés  à  toute  époque.  S'ils   ne  pouvaient  pas 
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l'êlre,  ce   serait  alors  qu  il   serait  vrai  de   dire  qu'ils 
entraînent  une  aliénation  de  la  souveraineté  des  parties 
contractantes.   Mais  s'ils  peuvent   être   dénoncés,   pas 
plus  que  les  conventions  diplomatiques  entre  Etats,  ils 
ne  peuvent  être  brisés  par  un  acte  unilatéral  de  la  sou- 
veraineté législative  de  l'un  des  signataires.  De  même 
que  le  Saint-Siège  aurait  pu  dénoncer  le  Concordat  par 
les  voies  diplomatiques,  notifier  au  gouvernement  que 
si  dans  un  délai  déterminé  un  nouveau  régime  n'était 
pas  établi  par  un  accord  commun  il  considérerait  que 
le  régime  de  1802  était  supprimé,  de  même  le  gouver- 
nement français  pouvait  adresser  une  notification  iden- 
tique au  Vatican    11  ne  Ta  pas  fait;  il  a  abrogé  législa- 
tivement  le  Concordat;  il   lui  a   substitué   un  régime 
établi  par  un  acte  de  volonté  législative  unilatérale.  Il 
a  certainement  violé  les  règles  du  droit  international. 
Cependant,  un  dernier  argument  a  été  invoqué  pour 
légitimer    la    rupture     unilatérale    du    Concordat  par 
M.  Briand  à  la  chambre  et  par  M.  iMaxime  Lecomte  au 
sénat.  Il  consiste  à  dire  que  le  souverain  pontife  ayant 
violé   certaines   des  obligations  à   lui  imposées  par  le 
Concordat,  notamment  ayant  menacé  des  évêques  fran- 
çais de  déposition  sans  s'entendre  au   préalable  avec 
le  gouvernement  français,  le  traité  se   trouvait  par  là 
même   résolu   de   plein   droit   en    vertu    des    principes 
généraux  du  droit,  d'après  lesquels  un  contrat  synallag- 
matique  se  trouve  résolu  par  l'inexécution  des  obliga- 
tions de  l'une  des  parties  (C.  civ.,  art.  1184). 

L'argument  ne  tient  pas.  La  règle  de  l'article  1 184 
est  en  etfet  une  disposition  qui  ne  s'applique  qu'aux 
contrats  et  aux  contrats  entre  parties  privées.  Or  le 
concordat  n'est  pas  un  contrat  et  en  tout  cas  il  nest 
pas  un  contrat  entre  parties  privées.  Je  l'ai  qualifie 
de  traité-loi;  par  conséquent  la  disposition  de  1  ar- 
ticle 118i  ne  lui  est  point  applicable.   D'ailleurs,  fau- 


534  CHAPITRE    IV. LÀ    LIBERTÉ    RELIGIEUSE 

drait-il  appliquer  l'article  1184  que  cela  n'entraînerait 
pas  les  conséquences  que  voulaient  en  tirer  M.  Briand 
et  M.  Maxime  Lecomte.  En  droit  privé  l'inexécution  de 
ses  obligations  par  l'une  des  parties  n'entraîne  point 
par  elle-ménie  résolution  du  contrat  synallag-niatique, 
mais  ouvre  seulement  au  proiit  de  l'autre  partie  une 
action  résolutoire.  En  droit  international,  l'inexécution 
d'un  traité  par  l'une  des  parties  n'entrnîne  point  par 
elle-même  résolution  de  ce  traité  ;  elle  n'ouvre  pas 
l'action  résolutoire  au  profit  de  l'autre,  puisque,  jusqu'à 
présent  du  moins,  il  n'y  a  pas  de  tribunal  international 
dont  la  compétence  s'impose  obligatoirement  à  tous  les 
Etats.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  la  violation 
d'un  traité  par  l'un  des  signataires  légitime  la  dénon- 
ciation qu'en  fait  l'autre.  Tout  ce  que  pouvait  prétendre 
le  gouvernement,  c'est  que,  le  souverain  pontife  ayant 
violé  le  Concordat,  lui  gouvernement  était  légitimement 
autorisé  à  le  dénoncer.  Mais  à  aucun  point  de  vue  il  ne 
pouvait  soutenir  que  le  Concordat  avait  en  fait  cessé 
d'exister. 

Pour  faire  apparaître,  avec  plus  d'évidence  encore 
si  c'est  nécessaire,  la  violation  du  droit  commise  par  le 
gouvernement  et  par  le  législateur  français,  il  suffit  de 
supposer  que  les  rôles  aient  été  renversés.  Ou'on  ima- 
gine que  le  souverain  pontife,  estimant  f{ue  le  gouver- 
ment  français  avait  violé  les  obligations  concordataires, 
ait  rappelé  le  nonce,  interdit  aux  évêques  d'appliquer 
le  concordat  et  nommé  lui-même  les  évêques  sans 
attendre  les  présentations  du  gouvernement.  Celui-ci 
aurait-il  accepté  cette  manière  de  procéder  et  n'aurait-il 
pas  déclaré  énergiquement  et  justement  que  le  pape 
violait  les  règles  du  droit?  Or  c'est  précisément  ce  qu'a 
fait  le  gouvernement  français  en  provoquant  la  sépara- 
tion sans  dénoncer  le  concordat.  Peut-il  prétendre  qu'il 
a  agi  conformément  au  droit  quand  il  aurait  certaine- 
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ment  et  justement  protesté  si  le  pape  avait  agi  comme 
on  vient  de  le  supposer? 

Suppression  des  traitements  ecclésiastiques.  —  Le 
Saint-Siège  a  aussi  prétendu  qu'en  supprimant  par  voie 
unilatérale  les  traitements  servis  aux  ministres  du  culte 
catholique  le  législateur  avait  violé  un  double  engage- 
ment pris  par  l'État  français.  On  a  dit  que  si  la  loi  de 
1905  était  une  loi  de  liberté,  elle  était  en  revanche  une 
loi  d'iniquité.  11  importe  d'examiner  la  question  avec 
impartialité. 

D'abord,  il  est  certain  que  l'obligation  assumée  par 
le  gouvernement  français  de  payer  un  traitement  suffi- 
sant aux  ministres  du  culte  catholique  était  inscrite  au 
Concordat.  L'article  14  portait  :  «  Le  gouvernement 
assurera  un  traitement  convenable  aux  évêques  et  aux 
curés  dont  les  diocèses  et  les  paroisses  seront  compris 
dans  les  circonscriptions  nouvelles.  »  Par  conséquent, 
ce  que  j'ai  dit  au  commencement  de  ce  paragraphe 
s'applique  cà  cette  clause  concordataire  comme  à  toutes 
les  autres.  Le  gouvernement  français  ne  pouvait  s'y 
soustraire  sans  avoir  dénoncé  au  préalable  la  conven- 
tion par  la  voie  diplomatique  conformément  aux  règles 
du  droit  des  gens. 

Mais  on  va  plus  loin  et  on  dit  :  l'Llat  français  ne 
pouvait  pas  se  soustraire  à  l'obligation  de  payer  un 
traitement  aux  ministres  du  culte  catholique;  il  y  avait 
là  pour  lui  une  obligation  perpétuelle  à  laquelle  il  ne 
pouvait  se  dérober;  en  effet,  par  le  décret  du  2  no- 
vembre 1789  l'Assemblée  nationale  avait  décidé  «  que 
tous  les  biens  ecclésiastiques  étaient  à  la  disposition  de 
la  nation  à  la  charge  de  pourvoir  d'une  manière  conve- 
nable aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres 
et  au  soulagement  des  pauvres  ».  Donc,  ajoute-t  on, 
l'État  français  devait  continuer  à  subvenir  aux  charges 
<lu  culte,  sinon  il  était  obligé  de  rendre  les  anciens  biens 
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ecclésiastiques  dans  la  mesure  où  ils  étaient  affectés  aux 
besoins  du  culte  et  à  l'entretien  de  ses  ministres. 

Ce  raisonnement  est  trop  simpliste  pour  être  exact. 
11  faut  procéder  à  une  analyse  des  textes  et  en  même 
temps  des  principes  de  droit  que  l'on  veut  faire  inter- 
venir. D'abord  il  n'est  pas  contestable  que  l'Etat  fran- 
çais assure  dans  de  larges  conditions  le  service  d'assis- 
tance publi({ue.  Si  le  raisonnement  était  exact,  il  faudrait 
donc  déterminer  dans  les  biens  possédés  par  le  clergé 
en  1789  la  part  qui  correspondait  aux  charges  du  culte 
et  ne  restituer  que  cette  part.  O[)ération  qui  est  conce- 
vable théoriquement,  mais  qui,  pratiquement,  est  irréa- 
lisable. 

D'un  autre  côté,  le  décret  du  2  novembre  1789  se 
bornait  à  poser  un  principe  qui  devait  recevoir  son 
application  dans  des  lois  postérieures.  Or,  l'acte  qui 
allait  donner  toute  sa  portée  au  principe,  c'est  la  Cons- 
titution civile  du  clergé  du  12  juillet  1790,  et  le  culte 
auquel  est  affectée  une  partie  des  biens  nationalisés  est 
le  culte  catholique  tel  qu'il  est  organisé  par  cet  acte. 
Sans  doute  la  loi  de  1790  ne  dit  rien  de  précis  à  ce 
sujet,  mais  la  constitution  de  1791  est  formelle  ;  voici  le 
texte  :  «  Sous  aucun  prétexte,  les  fonds  nécessaires  à 
l'acquittement  de  la  dette  nationale  ne  pourront  être  ni 
refusés  ni  suspendus.  Le  traitement  <les  ministres  du 
culte  catholique,  pen>ioQnés,  conservés,  élus  ou  nom- 
més en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
constituante  fait  partie  de  la  dette  nationale  »  (Const.  de 
1791,  tit.  V,  art.  2j.  C'était  donc  uniquement  les  trai- 
tements dus  aux  prêtres  conservés,  élus  ou  nommés  en 
vertu  de  la  Constitution  civile  du  clergé,  c'est-à-dire 
aux  prêtres  assermentés,  qui  étaient  déclarés  faire  partie 
de  la  dette  nationale,  seulement  ceux-là  et  pas  d'autres. 
Il  y  a  longtemps  que  la  Constitution  civile  du  clergé  est 
rentrée   dans  le  néant  et  qu'il  n'y  a  plus  de   prêtres 
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assermentés.  Par  conséquent,  les  articles  de  la  consti- 
tution de  1791,  dont  à  un  moment  le  parti  catholique 
a  fait  grand  bruit,  n'ont  rien  à  faire  dans  la  question 
du  budget  des  cultes. 

Aussi  bien  ce  texte  qu'avait  voté  une  de  nos  assem- 
blées constituantes,  une  autre  allait  l'abroger  formel- 
lement. Une  loi  de  la  Convention  du  3  ventôse  de 
l'an  111  établit  la  séparation  complète  des  cultes  et  de 
l'État,  déclare  qu'aucun  culte  ne  peut  être  troublé, 
«  que  la  République  n'en  salarie  aucun,  qu'elle  ne 
fournit  aucun  local  ni  pour  l'exercice  du  culte  ni  pour 
le  logement  des  ministres  ». 

Pour  prétendre  que  lËtat  français  ne  pouvait  sup- 
primer les  traitements  ecclésiastiques,  après  avoir 
invoqué  les  lois  de  la  Révolution,  on  a  mis  en  avant  les 
articles  13  et  14  du  Concordat  ainsi  conçus  :  «  Sa  Sain- 
teté, pour  le  bien  de  la  paix  et  l'heureux  rétablissement 
de  la  religion  catholique,  déclare  que  ni  elle,  ni  ses 
successeurs,  ne  troubleront  eu  aucune  manière  les 
acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques  aliénés...  Le  gou- 
vernement assurera  un  traitement  convenable  aux 
évêques  et  aux  curés  dont  les  diocèses  et  les  paroisses 
seront  compris  dans  les  circonscriptions  nouvelles.  » 
Ces  deux  articles,  a-t  on  dit,  sont  inséparables.  Les 
deux  parties  assument  des  obligations  réciproques  qui 
dépendent  l'une  de  l'autre,  et  si  l'une  des  parties  ne 
remplit  pas  les  siennes,  l'autre  est  dégagée.  Par  consé- 
quent, si  rp]tat  cesse  de  payer  les  traitements  promis 
aux  évoques  et  aux  curés,  l'Église  est  dégagée  de  son 
obligation  et  peut  exiger  qu'on  lui  rende  les  biens 
nationalisés  en  1789. 

Qu'on  admette  un  moment  ce  raisonnement.  La  seule 
obligation  qui  en  résulterait  pour  l'État,  ce  serait  de 
payer  les  traitements  des  évêques  et  des  curés  main- 
tenus en    1802.  Or,   au    lendemain    du   Concordat,   en 
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1803,  le  budget  des  cultes  s'élevait  à  4  millions.  A  la 
veille  de  la  séparation,  il  était  de  40  millions,  après 
avoir  été  sous  le  second  limpire  de  50  millions.  Qonc, 
si  Ton  admettait  l'interprétation susvisée  du  Concordat, 
ce  serait  seulement  4  millions  qui  seraient  dus  par 
l'Etat  français.  D'un  autre  côté,  si  l'Eglise  voulait 
invoquer  l'article  13,  elle  pourrait  seulement  troubler 
dans  leur  possession  les  acquéreurs  de  biens  ecclésias- 
tiques aliénés,  c'est-à-dire  exercer  contre  eux  une  action 
en  revendication.  Or,  il  saute  aux  yeux  que  pareille 
action  serait  impossible  e\  en  fait  et  en  droit,  et  en  fait 
parce  qu'il  serait  impossible  de  retrouver  les  déten- 
teurs de  ces  biens,  et  en  droit  parce  qu  il  y  a  de  nom- 
breuses lois  qui  ont  déclaré  que  ces  aliénations  étaient 
définilives  et  irrévocables  et  qu'il  n'y  a  pas  un  tribunal 
qui  pourrait  aller  contre  ces  lois. 

Cela  montre  en  même  temps  que  l'article  13  du 
Concordat  ne  pouvait  avoir  la  portée  qu'on  veut  lui 
donner,  qu'il  ne  lavait  ni  dans  la  pensée  du  souverain 
pontife  ni  dans  celle  du  gouvernement  français.  Cela 
ressort  au  reste  très  nettement  d'un  passage  du 
rapport  rédigé  par  Portalis,  qui  explique  que  le  pape 
souverain  étranger  n'avait  aucune  qualité  pour  confir- 
mer les  aliénations  faites  en  France,  qu'il  ne  pouvait 
prendre  aucune  obligation  à  cet  égard,  que  cette  con- 
lirmation  ne  pouvait  pas  faire  l'objet  d'une  obligation 
de  sa  part  et  que  cet  article  avait  été  introduit  sur  la 
demande  du  gouvernement  français  «  pour  que  les 
vœux  du  souverain  pontife...  qui  n'a  point  à  promul- 
guer de  loi  dans  la  société,  retentisbcnt  doucement 
dans  les  consciences  et  apaisent  des  craintes  et  des 
inquiétudes  que  la  loi  n'a  point  toujours  le  pouvoir  de 
calmer.  » 

L'article  13  n'imposait  donc  aucune  obligation  au 
pape:    c'était  une    simple   déclaration    d'ordre  moral, 
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rien  de  plus.  Par  conséqueat,  on  ne  peut  point  parler 
•d'obligations  liées  et  réciproques  contenues  dans  les 
articles  13  et  14  du  Concordat.  Il  reste  que  par  l'arti- 
cle 14  l'Etat  français  assumait  conventionnellement 
l'obligation  de  payer  un  traitement  aux  ministres  du 
culte.  La  seule  question  est  donc  celle-ci  :  cette  obli- 
gation était-elle  comprise  et  par  le  pape  et  par  le  gou- 
vernement français  comme  étant  perpétuelle  ?  Je 
réponds  sans  hésiter  :  non.  En  etfet,  le  culte  catholique 
était  organisé  en  service  public;  ses  ministres  étaient 
des  fonctionnaires  et  recevaient  un  traitement.  Or,  il 
n'est  pas  possible,  il  n'est  pas  admissible  qu'un  État 
prenne  l'engagement  de  maintenir  toujours  à  une 
certaine  activité  le  caractère  de  service  public  et  d'al- 
louer perpétuellement  un  traitement  aux  individus  qui 
en  assurent  le  fonctionnement.  Que  les  cultes  reconnus 
par  l'Etat  fussent  des  services  publics,  que  leurs 
ministres  fussent  des  fonctionnaires  publics  et  reçussent 
de  véritables  traitements,  je  crois  l'avoir  démontré  au 
paragraphe  42  et  je  n'y  reviens  pas.  Je  me  borne  à 
faire  observer  que  le  mot  employé  à  l'article  14  du 
Concordat  est  bien  traitement;  le  mot  latin  sustentatio 
se  traduit  très  exactement  par  le  mot  français  traite- 
ment. En  supprimant  le  budget  des  cultes,  l'Etat 
français  n'a  pas  violé  le  droit;  il  l'a  violé  en  le 
faisant  sans  dénoncer  le  Concordat  par  la  voie  diploma- 
tique. 

Il  importe  aussi  de  rappeler  que  la  loi  ne  supprimait 
pas  le  budget  des  cultes  sans  allouer  une  indenmité 
aux  ministres  en  fonction,  puisque  l'article  2  leur 
accordait  des  pensions  et  des  allocations  dans  les  con- 
ditions que  j'ai  expliquées  au  paragraphe  44.  Le  légis- 
lateur se  serait  honoré  en  maintenant  aux  ministres  en 
fonction  leur  traitement  intégral.  En  ne  le  faisant  pas, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  violé  le  droit. 
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Pour  les  arguments  en  faveur  du  maintien  du  budget  des 
cultes,  cf.  Grousseau,  Discours  à  la  Chambre,  séance  du  28  mars 
1905;  Le  Duc,  L'Assemblée  nationale  et  les  biens  du  clergé,  Revue 
critique,  1906,  p.  175. 

§  46.  —  La  séparation  et  les  encycliques  de  Pie  X. 

Devant  l'attitude  du  gouvernement  et  du  parlement, 
qui  avaient  prétendu  régler  Torganisation  du  culte 
catholique  en  France  par  voie  unilatérale  sans  dénoncer 
le  Concordat  et  sans  accord  préalable  avec  le  chef 
suprême  de  l'Eglise,  celui-ci  ne  pouvait  pas  ne  pas 
faire  entendre  une  solennelle  protestation.  11  n'était 
douteux  pour  personne  que  cette  protestation  ne  se 
ferait  pas  attendre.  Mais  le  souverain  pontife  allait-il 
aussi  interdire  aux  catholiques  français  de  former  les 
associations  cultuelles  prévues  par  la  loi  nouvelle  pour 
recevoir  la  dévolution  des  biens  ecclésiastiques  et  pour 
assurer  le  fonctionnement  du  culte,  ou,  au  contraire, 
après  avoir  formulé  la  thèse  condamnant  la  loi  de 
séparation,  admettrait-il  l'hypothèse  des  associations 
cultuelles?  Comprendrait-il  la  souplesse  du  régime 
institué  par  la  loi  de  décembre,  la  possibilité  d'ins- 
taurer, dans  les  limites  de  cette  loi,  des  associations  à 
la  fois  canoniques  et  légales,  reconnaissant  la  hiérar- 
chie catholique  et  pouvant  recevoir  la  dévolution  des 
biens  ecclésiastiques,  la  jouissance  des  églises  et  pro- 
fiter de  tous  les  avantages  légaux  qui  leur  étaient 
accordés?  C'est  la  question  que  se  posa  pendant  tout 
l'hiver  et  tout  le  printemps  de  1906  l'opinion  publique. 
Des  interventions  très  actives  dans  des  sens  divers  se 
produisirent  à  Rome.  Enfin,  le  10  août  1906  était 
publiée  l'encyclique  Gravissnno  qui  portait  interdiction 
formelle  aux  catholiques  français  de  constituer  des 
associations  cultuelles. 

Dès  le  11  février  1906,  par  l'encyclique  Vehemenler, 
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le  pape  Pie  X  protestait  énergiquement  contre  la  loi  de 
séparation;  il  s'y  élevait  d'abord  contre  la  disposition 
de  l'article  2,  portant  que  «  la  République  ne  reconnaît, 
ne  salarie,  ni  ne  subventionne  aucun  culte  ».  Au  point 
de  vue  du  droit,  celte  protestation  ne  porte  pas.  Le 
législateur,  dans  ce  texte,  ne  fait  qu'affirmer  le  principe 
de  neutralité  de  l'État  en  matière  religieuse,  lequel  est 
la  conséquence  logique  du  principe  de  liberté  religieuse 
rappelé  dans  l'article  P^  La  religion  est  chose  indivi- 
duelle et  privée,  à  laquelle  l'État  doit  rester  complète- 
ment étranger.  Pour  lui,  il  n'y  a  ni  catholiques,  ni  pro- 
testants, ni  juifs,  ni  musulmans,  ni  bouddhistes;  il  y  a 
des  Français,  ou  plutôt  des  hommes,  dont  il  doit 
respecter  les  croyances.  Il  ne  doit  intervenir  que  pour 
empêcher  que  les  manifestations  cultuelles  des  uns  ne 
portent  atteinte  à  la  liberté  des  autres.  Ainsi,  en  droit, 
les  articles  1"  et  2  de  la  lui  du  9  décembre  1905  sont 
irréprochables. 

Assurément  l'Église  catholique,  qui  considère  qu'elle 
seule  possède  la  vérité,  (\m  a  toujours  enseigné  que  les 
États  doivent  reconnaître  sa  puissance  spirituelle  comme 
supérieure  à  eux,  ne  pouvait  point  ne  pas  protester 
contre  de  pareils  principes.  Pie  X  ne  fait  que  repro- 
duire une  condamnation  déjà  maintes  fois  prononcée, 
notamment  par  Pie  IX  dans  l'allocution  Acerbissnnum 
(27 septembre  1852),  condamnation  rappelée  k l'articleSS 
du  SyUabus  (8  décembre  1864),  et  par  Léon  Xlll,  dans 
l'Encyclique  Inimortale  Dei  (P'  novembre  1885)  :  »  Les 
sociétés  humaines  ne  peuvent  pas,  sans  devenir  crimi- 
nelles, se  conduire  comme  si  Dieu  n'existait  pas  ou 
refuser  de  se  préoccuper  de  la  religion,  comme  si  elle 
leur  était  chose  étrangère  ou  qui  ne  leur  pût  servir  à 
rien...  Quant  à  l'Église  qui  a  Dieu  lui  même  pour  auteur, 
l'exclure  de  la  vie  active  de  la  nation,  des  lois,  de 
réducation  de  la  jeunesse,  de   la  société   domestique. 
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c'est  commettre  une  grande  et  pernicieuse  erreur.  » 
C'est  là  un  principe  théocratique  que  ne  saurait  accepter 
l'Etat  moderne. 

Cependant,  on  ne  peut  contester  que  la  protestation 
de  Pie  X  était  formulée  dans  dçs  termes  qui  n'étaient 
pas  dénués  de  noblesse  et  de  grandeur.  Il  disait  notam- 
ment :  <(  Nous  réprouvons  et  nous  condamnons  la  loi 
votée  en  France  sur  la  séparation  de  TEglise  et  de 
l'État  comme  profondément  injurieuse  vis-à-vis  de 
Dieu,  qu'elle  renie  ofticiellement  en  posant  en  principe 
que  la  République  ne  reconnaît  aucun  culte.  Nous  la 
réprouvons  et  condamnons  comme  violant  le  droit  natu- 
rel, le  droit  des  gens  et  la  fidélité  publique  due  aux 
traités,  comme  contraire  à  la  constitution  divine  de 
l'Flglise,  à  ses  droits  essentiels  et  à  sa  liberté,  comme 
renversant  la  justice  et  foulant  aux  pieds  les  droits  de 
propriété  que  l'Église  a  acquis  à  des  titres  multiples  et, 
en  outre,  en  vertu  du  Concordat...  Nous  protestons 
solennellement  et  de  toutes  nos  forces  contre  la  propo- 
sition, contre  le  vote  et  contre  la  promulgation  de  cette 
loi,  déclarant  qu'elle  ne  pourra  jamais  être  alléguée 
contre  les  droits  imprescriptibles  et  immuables  de 
l'Église  pour  les  infirmer.  » 

Le  pape  examinait  ensuite  diverses  dispositions  de  la 
loi  et  particulièrement  celles  relatives  aux  associations 
cultuelles.  Après  avoir  rappelé  les  principes  de  la 
hiérarchie  ecclésiastique,  il  écrivait  :  «  Contrairement 
à  ces  principes,  la  loi  de  séparation  attribue  l'adminis- 
tration et  la  tutelle  du  culte  catholique,  non  pas  au 
corps  hiérarchique  divinement  institué  par  le  Sauveur^ 
mais  à  une  association  de  personnes  laïques...  Quant  au 
corps  hiérarchique  des  pasteurs,  on  fait  sur  lui  un 
silence  absolu.  » 

J'ai  déjà  montré  au  paragraphe  44  que  ces  critiques 
n'étaient  pas  fondées,  que  le  principe  de  la  hiérarchie 
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ecclésiastique  était  reconnu  et  respecté,  puisqu'aux 
termes  de  l'article. 4  de  la  loi  les  seules  associations 
culluelles  qui  pourront  assurer  l'exercice  du  culte 
catholique,  avoir  la  jouissance  des  églises,  sont  celles 
qui  seront  constituées  suivant  les  principes  de  la  hiérar- 
chie catholique  que  rappelle  Pie  X,  c'est-à-dire  celles 
qui  auront  à  leur  tête  un  prêtre  nommé  et  autorisé  par 
l'évêque,  qui  lui-même  sera  en  communion  avec  le 
Saint-Siège. 

Le  pape  reprochait  à  la  loi  de  donner  compétence 
au  conseil  d'État  pour  statuer  sur  la  légalité  de  la 
dévolution  des  biens  ecclésiastiques  faite  à  une  asso- 
ciation cultuelle  et,  par  suite,  sur  la  légalité  de  celle-ci. 
La  loi  ne  pouvait  cependant  pas  donner  compétence  à 
une  juridiction  ecclésiastique  et  j'ai  montré  que  de  la 
combinaison  des  articles  4  et  8  de  la  loi  il  résultait  que 
la  juridiction  saisie  était  obligée  de  reconnaître  comme 
légale  seule  l'association  cultuelle  qui  était  approuvée 
par  l'évêque.  La  juridiction  du  conseil  d'Etat,  quoi 
qu'en  put  penser  le  souverain  pontife,  présentait 
d'ailleurs  toute  garantie  d'impartialité  et  de  compé- 
tence. Cf.  §  44. 

L'encyclique  protestait  aussi  contre  la  disposition  de 
la  loi  déclarant  les  églises  propriété  de  l'Etat,  des 
départements  et  des  communes.  Elle  ajoutait  que  «  si 
la  loi  en  concède  l'usage  indéfini  et  gratuit  aux  asso- 
ciations cultuelles,  elle  entoure  cette  concession  de 
tant  et  de  telles  réserves  qu'en  réalité  elle  laisse  aux 
pouvoirs  publics  la  liberté  d'en  disposer  ».  Cette  critique 
n'était  pas  plus  fondée  que  la  précédente.  Sans  doute, 
les  églises  étaient  déclarées  propriété  des  personnes 
administratives  que  l'on  vient  d'indiquer;  mais  elles 
étaient  affectées  au  culte  à  titre  perpétuel;  et  cette  affec- 
tation était-protégée  par  la  loi  à  Légal  d'une  propriété. 
On   eût  déclaré  que  les  églises  étaient  propriété  de& 
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associations  cultuelles  que  la  situation  eût  été  exacle- 
ment  la  même;  car  au  fond  la  propriété  n'est  pas  autra 
chose  qu'une  affectation  protégée  par  la  loi. 

Cependant,  le  pape  dans  l'encyclique  Vehementer 
n'interdisait  pas  expressément  aux  catholiques  de 
former  des  associations  cultuelles.  Il  leur  disait  :  «  Nous 
sommes  fermement  résolu  à  vous  adresser  en  temps 
opportun  des  instructions  pratiques  pour  qu'elles  vous 
soient  une  règle  de  conduite  sureau  milieu  des  grandes 
difficultés  de  l'heure  présente  et  nous  sommes  certain 
d'avance  que  vous  vous  y  conformerez  très  fidèle- 
ment. »  La  loi  ne  devait  entrer  en  application  qu'un  an 
après  sa  promulgation;  il  n'y  avait  donc  qu'à  attendre 
les  instructions  qu'annonçait  le  souverain  pontife. 

De  vives  discussions  s'élevèrent  alors  dans  la  presse, 
dans  les  livres  et  dans  diverses  réunions.  Toute  une 
littérature  fut  publiée.  Le  Figaro  du  26  mars  1906 
contenait  une  lettre  signée  par  des  personnalités  acadé- 
miques en  vue  et  dont  le  rédacteur  était  évidemment 
M.  Brunetière.  On  y  demandait  instamment  au  Saint- 
Siège  d'autoriser  les  associations  cultuelles.  M.  de  Mun 
écrivit  dans  la  Croix  du  28  mars  1906  une  réponse 
enflammée.  M.  Saleilles  publiait  dans  la  Revue  trimes- 
trielle  de  droit  civil  un  article  déjà  cité,  dans  lequel  il 
alliait  la  sciencedu  théologien  à  celle  du  jurisconsulte  et 
où  il  démontrait  que  les  associations  cultuelles  n'étaient, 
en  réalité,  que  les  conseils  d'administration  de  fonda- 
tions, qui  n'étaient  en  rien  contraires  aux  lois  de 
l'Eglise.  Un  article  de  M.  Flourens  publié  dans  Y  Éclair 
du  26  mai  1906  exerça  certainement  une  action  prépon- 
dérante sur  les  décisions  de  Rome.  Il  avait  été  conseil- 
ler d'Etat  et  l'auteur  du  rapport  sur  le  vu  duquel  le 
conseil  avait  attribué  la  qualité  de  fonctionnaires  aux 
ministres  du  culte  ;  il  soutenait  dans  l'article  que 
l'Eglise  ne  pouvait  pas  autoriser  les  associations  cul- 
tuelles sans  se  nier  elle-même. 
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Entre  temps  avait  été  promulgué,  sur  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  d'Etat  Saisset-Schneider,  le  règlement 
d'administration  publique  du  10  mars  1906,  qui  impo- 
sait aux  futures  associations  cultuelles  une  réglementa- 
tion inutilement  compliquée  et  qui  allait  peut-être  au 
delà  de  la  loi.  Cependant  M.  Saisset-Schneider  affirmait 
très  nettement  dans  son  rapport  qu'il  n'y  aurait  d'asso- 
ciations légales  catholiques  que  celles  qui  se  seraient 
conformées  aux  règles  canoniques  et  auraient  été 
reconnues  par  l'évêque. 

L'argument  le  plus  fort  qui  était  invoqué  par  ceux 
qui  demandaient  au  pape  d'autoriser  les  associations 
cultuelles  était  tiré  de  ce  que  le  pape  Pie  IX  avait  auto- 
risé la  formation  d'associations  cultuelles  analogues, 
instituées  par  la  loi  prussienne  du  20  janvier  1875,  qui 
semblait  même  donner  moins  de  garanties  à  la  hiérar- 
chie ecclésiastique  que  la  loi  française.  Il  suffît,  en  effet, 
de  lire  quelques  articles  de  la  loi  prussienne  pour  se 
rendre  compte  que  les  associations  cultuelles  de  la  loi 
prussienne  étaient  singulièrement  plus  subordonnées 
au  pouvoir  civil  que  celles  de  la  loi  française;  que  si  la 
loi  prussienne  parlait  de  l'évêque,  c'était  pour  Je  placer 
sous  la  tutelle  de  l'autorité  civile,  quand,  par  son  silence, 
la  loi  française  laissait  au  contraire  laulorité  épiscopale 
absolument  indépendante.  On  faisait  remarquer,  en 
outre,  qu'en  Prusse  l'assemblée  paroissiale  devait  être 
élue  par  les  fidèles,  quand  en  France  rien  ne  s'opposait 
à  ce  que  tous  les  membres  de  l'association  cultuelle 
fussent  nommés  par  l'évêque  ou  agréés  par  lui.  Saleilles, 
dans  une  consultation,  et  Mgr  Fuzet,  archevêque  de 
Rouen,  dans  un  rapport  à  l'assemblée  des  évêques  de 
France,  concluaient  justement  :  «  La  loi  française  de 
1905  ne  parle  pas  de  l'évoque,  mais  c'est  pour  le  rendre 
omnipotent.  La  loi  prussienne  de  1875  en  parle  officiel- 

DUGLIT.  —  V.  35 
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lement;  mais  c'est  pour  l'asservir;  voilà  toute  la  diffé- 
rence. » 

Une  assemblée  générale  des  év^êques  de  France  eut 
lieu  du  30  mai  au  2  juin  1906  au  palais  archiépiscopal 
de  Paris.  Que  se  passa-t-il  dans  cette  assemblée  exac- 
tement? On  ne  le  sut  qu'à  la  lin  d'août  19.06,  après  la 
promulgation  de  l'encyclique  G/'at'/55«/?io  portant  inter- 
diction de  former  des  associations  cultuelles,  par  les 
journaux  Le  Siècle  et  Le  Temps  qui  publièrent  le  compte 
rendu  détaillé  des  discussions,  le  rapport  préparatoire 
qui  avait  élé  présenté  par  Mgr  Fuzet,  archevêque  de 
Rouen,  et  le  rapport  de  Mgr  Fulbert-Petit,  archevêque 
de  Besançon,  qui  concluait  à  l'adoption  d'un  projet 
d'associations  dites  associations  fabriciennes,  à  la  fois 
canoniques  et  légales,  et  demandait  au  pape  d'en  auto- 
riser la  formation.  Le  projet  avait  été  adopté  par 
48  voix  contre  26  sur  74  évêques  votants.  Il  était  certai- 
nement légal  au  point  de  vue  de  la  loi  civile.  L'assenti- 
ment des  évêques  semblait  ne  pouvoir  laisser  de  doute 
sur  son  caractère  canonique. 

V.  le  rapport  de  Mgr  Fulbert-Petit,  archevêque  de  Besançon, 
et  le  projet  de  statuts  des  associations  fabriciennes,  Le  Petit 
Temps,  26  août  1906.  Rapp.  le  mémoire  de  M.  Fuzet,  archevêque 
de  Rouen,  Le  Siècle,  28  août  1906. 

Rien  n'y  fit.  Le  10  août  1906,  le  pape  Pie  X  promul- 
guait Tencyclique  Gravissimo,  qui  interdisait  d'une 
manière  expresse  la  formation  des  associations  cul- 
tuelles. Il  y  était  dit  :  u  C'est  pourquoi  relativement 
aux  associations  cultuelles  telles  que  la  loi  les  impose, 
nous  décrétons  qu'elles  ne  peuvent  absolument  pas  être 
formées  sans  violer  les  droits  sacrés  qui  tiennent  à  la 
vie  elle-même  de  l'Eglise.  Mettant  donc  de  coté  ces 
associations  que  la  conscience  de  notre  devoir  nous 
défend  d'approuver,  il  pourrait  paraître  opportun 
d'examiner  s'il  est  licite  d'essayer  à  leur  place  quelque 
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autre  genre  d'associations  à  la  fois  légales  et  canoni- 
ques et  préserver  ainsi  les  catholiques  de  France  des 
graves  complications  qui  les  menacent...  Plût  au  ciel 
que  nous  eussions  quelque  faible  espérance  de  pouvoir 
sans  heurter  les  droits  de  Dieu  faire  cet  essai...  Mais 
comme  cet  espoir  nous  fait  défaut,  la  loi  restant  telle 
quelle,  nous  déclarons  qu'il  n'est  point  permis  d'essayer 
cet  autre  genre  d'associations  tant  qu'il  ne  consiera  pas 
d'une  façon  certaine  et  légale  que  la  divine  constitution 
de  l'Eglise,  les  droits  inmuiables  du  Pontife  Romain 
et  des  évêques,  comme  leur  autorité  sur  les  biens 
nécessaires  à  l'Eglise,  particulièrement  sur  les  édifices 
sacrés,  seront  irrévocablement  dans  les  dites  associa- 
tions en  pleine  sécurité.  Vouloir  le  contraire,  nous  ne 
le  pouvons  pas  sans  trahir  la  sainteté  de  notre  charge, 
sans  amener  la  perte  de  l'église  de  France.  » 

Dans  la  nouvelle  encyclique,  le  pape  essayait  de 
répondre  à  ceux  qui  avaient  dit,  et  j'ai  montré  plus  haut 
que  c'était  absolument  exact,  qu'on  ne  comprendrait 
pas  que  Pie  X  n'autorisât  pas  les  associations  cultuelles 
françaises  de  1905  quand  Pie  IX  avait  autorisé  les  asso- 
ciations cultuelles  prussiennes  de  1875.  «  En  ce  qui 
regarde  l'accusation  spéciale  contre  l'Eglise  d'avoir  été 
ailleurs  qu'en  France  plus  accommodante  dans  un  cas 
semblable,  vous  devez  bien  expliquer  que  l'Eglise  a 
agi  de  la  sorte  parce  que  toutes  différentes  étaient  les 
situations  et  parce  que  surtout  les  divines  attributions 
de  la  hiérarchie  étaient  dans  une  certaine  mesure  sau- 
vegardées. »  C'était  une  simple  affirmation  et  rien  de 
plus.  J'ai  montré  plus  haut  comment  la  loi  prussienne 
subordonnait  étroitement  l'autorité  ecclésiastique  à 
l'autorité  civile  et  donnait  aux  laïques  la  prépondérance 
dans  l'administration  des  biens  ecclésiastiques.  Aussi 
qu'on  ne  s'étonne  pas  que  le  pape  fût  préoccupé  de 
l'objection.  Il  y  revient  dans  sa  lettre  Une  fois  encore 
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du  6  janvier  1907,  dans  laquelle  il  proteste  contre  la 
loi  du  2  janvier  1907,  qui  a  donné  la  paix  religieuse  et, 
malgré  l'intransigeance  pontificale,  maintenu  raffecta- 
tion  des  églises  au  culte,  permettant  ainsi  la  continua- 
tion du  culte  public. 

Y.  l'encyclique  Gravissimo,  Actes  de  Pie  X,  III,  p.  219  et  s.; 
cointnentaire  de  l'encyclique  Gravissimo  par  Mgr  Touchet,  évêque 
d'Orléans,  Le  Gaulois,  3  septembre  1906;  Lettre  des  évèques  un 
clergé  et  aux  fidèles  de  France,  7  septembre  19U6,  Le  Temps, 
20  septembre  1906. 

§  47.  —  Les  associations  diocésaines  et  l'encyclique  de  Pie  XI 
(JS  janvier  19  24\ 

On  vient  de  voir  que  dans  l'encyclique  Gravksimo  le 
pape  Pie  X  déclarait,  le  10  août  1905,  que  «  la  loi  res- 
tant telle  quelle,  il  n'élait  point  permis  d'essayer  cet 
autre  genre  d'associations,  tant  qu'il  ne  coiuLera  pas 
d'une  façon  certaine  et  légale  (jue  la  divine  constitution 
de  l'Eglise  sera  irrévocablement  en  pleine  sécurité  ». 
Il  V  était  dit  aussi  «  que  les  fabricateurs  de  celte  loi 
injuste  avaient  voulu  en  faire  une  loi  non  de  séparation 
mais  d'oppression  »>,  et  enfin  que  «  de  môme  que  ceux- 
ci  avaient  pu  imposer  à  la  nation  le  stigmate  de  cette 
loi  criminelle,  ainsi  les  nôtres,  par  leur  entente,  pou- 
vaient l'ellacer  et  le  faire  disparaître  ».  Pas  un  mot  n'a 
été  modifié  à  cette  loi  déclarée  oppressive,  criminelle 
et  injuste,  et  les  associations  cultuelles,  interdites  par 
Pie  X  le  10  août  1906,  sont  autorisées  et  conseillées  par 
Pie  XI  le  18  janvier  1924.  Que  s'était-il  donc  passé? 
Tout  simplement  ceci  :  les  relations  diplomatiques 
avaient  été  rétablies  entre  le  Saint-Siège  et  la  Répu- 
blique française.  Je  l'ai  dit  à  plusieurs  reprises, 
l'erreur  capitale  du  gouvernement  et  du  parlement  en 
1905  avait  été  de  méconnaître  le  fait  catholique,  de 
supprimer  toutes  relations  avec  la  cour  de  Rome  et  de 
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prétendre  organiser  le  culte  catholique  en  France  sans 
l'assentiment  du  chef  souverain  de  TEglise.  Les  rela- 
tions rétablies  entre  Rome  et  Paris,  l'entente  pouvait, 
devait  se  faire  k  la  faveur  de  l'article  4  de  la  loi,  dont 
la  formule,  à  la  fois  si  large  et  si  précise,  reconnaissait 
la  hiérarchie  catholique  et  permettait  de  n'attribuer  le 
caractère  légal  qu'aux  associations  cultuelles  se  sou- 
mettant à  cette  hiérarchie. 

Les  événements  de  la  guerre  mondiale,  le  retour  à  la 
France  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  qui  étaient  restées 
placées  sous  le  régime  concordataire,  firent  comprendre 
au  gouvernement  français  que  la  cessation  complète 
des  relations  diplomatiques  avec  la  cour  de  Rome  ne 
pouvait  durer  plus  longtemps.  Après  de  longues  négo- 
ciations secrètes,  ces  relations  étaient  rétablies  en  1921 
par  M.  Briand,  alors  président  du  èonseil  et  ministre  des 
affaires  étrangères,  qui  nomma  M.  Jonnard  ambassadeur 
auprès  du  Saint-Siège.  Aussitôt  commencèrent  des  négo- 
ciations tendant  à  l'établissement  d'un  statut  modèle  pour 
des  associations  qui  prendraient  le  nom  d'associations 
diocésaines,  qui  seraient  à  la  fois  canoniques  et  légales 
et  qui  serviraient  de  support  désormais  à  Torganisation 
du  culte  catholique.  Ce  serait  comme  le  statut  à  la  fois 
légal  et  conventionnel  de  l'église  de  France.  Ce  projet 
d'associations  diocésaines  fut  soumis  par  M.  Poincaré, 
devenu  président  du  conseil,  à  une  commission  de 
jurisconsultes  composée  de  M.  Hébrard  de  Villeneuve, 
président  honoraire  du  conseil  d'Etat,  M.  Berthélemy, 
doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et  M.  Rendant, 
doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Strasbourg. 

Les  trois  éminents  juristes  conclurent  que  le  projet 
des  diocésaines  était  conforme  aux  lois  régissant  la 
matière,  la  loi  du  1""  juillet  1901  sur  les  associations, 
la  loi  de  séparation  du  9  décembre  1905  et  la  loi  du 
2  janvier  1907.  L'article  2  du  projet  de  statuts  portait  : 
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«  L'association  a  pour  but  de  subvenir  aux  frais  et  à 
l'entretien  du  culte  catholique  sous  l'autorité  de  Tévêque 
en  communion  avec  le  Saint-Siège,  conformément  à  la 
constitution  de  l'Eglise  catholique.  Le  fonctionnement 
de  l'association  sera  donc  réglé  par  les  présents  statuts 
en  conformité  avec  les  lois  canoniques.  En  cas  de  diffi- 
cultés, le  président  de  l'association  aura  soin  d'en 
informer  le  Saint-Siège.  »  Cette  disposition  était  incon- 
testablement légale,  puisque  c'était  purement  et  sim- 
plement la  reconnaissance  des  règles  d'organisation 
générale  du  culte  catholique  auxquelles  une  association 
catholique  doit  se  conformer  pour  être  légale.  C'est  ce 
que  disaient  très  justement  les  trois  jurisconsultes. 

Pour  la  même  raison,  l'article  A  du  projet  de  statuts 
était  certainement  légal.  Il  y  était  dit  :  «  L'immixtion 
des  membres  de  l'association  diocésaine  dans  l'organi- 
sation du  service  divin,  dans  l'administration  spirituelle 
du  diocèse,  particulièrement  dans  les  nominations  et 
déplacements  des  membres  du  clergé,  ainsi  que  dans  la 
direction  de  l'enseignement  et  l'administration  spiri- 
tuelle des  séminaires,  est  formellement  interdite  à  l'as- 
sociation. »  C'était  la  conséquence  de  ce  que  pour  être 
légale  une  association  cultuelle  catholique  doit  recon- 
naître la  hiérarchie  catholique.  Aux  termes  de  l'article  7 
«  nul  ne  peut  être  admis  conmie  membre  titulaire  qu'à 
la  condition  d'avoir  été  présenté  par  l'évêque  d'accord 
avec  le  conseil  d'administration  et  d'obtenir  dans  l'assem- 
blée la  majorité  des  voix  des  membres  composant 
l'assemblée  générale  ».  A  l'article  8,  il  était  dit  que 
«  toute  peine  ou  censure  ecclésiastique  portée  et  notifiée 
contre  un  membre  de  l'association  entraînait  de  plein 
droit  sa  radiation  ».  Enfin  la  présidence  de  l'association 
diocésaine  devait  appartenir  de  droit  à  l'évêque  (art.  5. 
paragraphe  dernier). 

A  ce   sujet,    les   trois  jurisconsultes   écrivaient  très 
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justement  :  «  La  présidence  de  droit  attribuée  à  l'évêque 
par  les  statuts  n'est  pas  contraire  à  la  loi  de  1901;  elle 
est  conforme  à  la  loi  de  1905.  La  suprématie  de  Tévêque 
dans  l'association  résulte  des  articles  7  et  8  du  projet... 
Ces  dispositions  sont  la  condition  même  de  l'application 
de  la  loi  française  en  ce  qu'elles  ont  pour  but  et  pour 
fin  d'assurer  le  respect  de  la  hiérarchie  ecclésiastique... 
Les  adversaires  de  la  loi  de  1905  lui  ont  reproché  de 
méconnaître  les  lois  fondamentales  de  l'Église  et 
notamment  la  hiérarchie  ecclésiastique  ;  ils  ont  prétendu 
qu'elle  confiait  à  une  association  délibérante  le  soin  de 
décider  sur  des  matières  où  la  volonté  de  l'évêque  doit 
toujours  l'emporter.  On  a  victorieusement  répondu 
que  les  associations  cultuellescatholiques  ne  sont  légales 
qu'à  la  condition  de  respecter  la  hiérarchie  ecclésias- 
tique, que  le  respect  de  la  hiérarchie  est  suffisamment 
assuré  par  le  droit  des  évêques  en  communion  avec 
le  Saint-Siège  de  n'accueillir  et  de  ne  conserver  au 
nombre  des  associés  que  des  iidèles  en  communion  avec 
eux-mêmes.  »  Les  auteurs  de  la  consultation  faisaient 
en  outre  observer  que  les  statuts  (art.  20)  se  confor- 
maient à  la  disposition  de  l'article  19  de  la  loi  de  1905, 
qui  décide  que,  nonobstant  toute  clause  contraire  des 
statuts  de  l'association,  les  actes  de  gestion  et  d'admi- 
nistration des  biens  accomplis  pendant  l'année  doivent 
être  soumis  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale 
des  membres  de  l'association. 

La  thèse  soutenue  dans  la  consultation  des  trois  juris- 
consultes et  qui  paraît  juridiquement  irréprochable  fut 
cependant  très  vivement  attaquée  dans  un  communiqué 
émané  de  l'archevêché  de  Bordeaux  (9  novembre  1923). 
On  y  prétendait  que  l'article  2  du  projet  de  statuts, 
aux  termes  duquel  l'association  diocésaine  était  placée 
sous  l'autorité  de  l'évêque,  n'était  pas  légal  parce  que 
l'article  4  de  la  loi  de  1905,  que  la  consultation  invo- 
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quait  en  faveur  de  sa  lég-alité,  ne  s'appliquait  qu'aux 
associations  formées  pour  recevoir  la  dévolution  des 
biens  ecclésiastiques,  que  les  associations  diocésaines 
projetées  ne  demandaient  point  cette  dévolution  et  que, 
par  conséquent,  l'article  A  de  la  loi  de  1905  ne  leur 
était  pas  applicable.  Les  associations,  poursuivait  l'au- 
teur du  communiqué,  formées  pour  subvenir  aux  frais,  à 
l'entretien,  à  l'exercice  du  culte  comme  les  futures 
associations  diocésaines  doivent  être  constituées  confor- 
mément aux  articles  5  et  suivants  de  la  loi  du  l**"  juillet 
1901.  Or,  dans  les  associations  régies  par  cette  loi, 
l'assemblée  des  associés  est  souveraine  et  l'article  19 
de  la  loi  de  1905,  loin  de  détruire  cette  souveraineté, 
la  consacre.  L'auteur  du  communiqué  concluait  ;  «  La 
loi  française  veut  que,  sauf  les  cas  prévus,  l'assemblée 
générale  soit  souveraine  et  par  suite  indépendante  de 
l'évêque  etjdu  pape,  et  quand  cette  souveraineté  et  cette 
indépendance  font  défaut,  l'assemblée  est  illégale.  » 

C'était  une  interprétation  véritablement  sophistique 
des  lois  de  1901  et  de  1905.  Ni  l'une  ni  l'autre  n'ont 
donné  à  l'assemblée  générale  des  associés  la  souverai- 
neté dont  parlait  le  communiqué  archiépiscopal.  Elles 
décident  seulement  que  les  actes  de  gestion  financière 
doivent  être,  chaque  année,  soumis  à  l'assemblée  géné- 
rale. Cela  ne  veut  pas  dire  que  l'assemblée  générale 
soit  nécessairement  souveraine  sur  tous  les  points.  Le 
rédacteur  du  communiqué  prétendait  reproduire  le 
texte  de  l'article  19  de  la  loi  de  1905;  il  le  tronquait 
puisqu'il  parle  de  la  gestion  quand  l'article  19  parle 
de  la  gestion  financière  et  de  l'administration  des  biens. 
Aucune  disposition  ni  de  la  loi  de  1901,  ni  de  la  loi  de 
1905  ne  défend  que  les  statuts  d'une  association  établis- 
sent que  les  membres  de  ladite  association  seront 
recrutés  d'une  certaine  manière,  que  la  présidence  en 
appartiendra  nécessairement  à  l'un  d'eux  etquel'immix- 
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tien  de  rassociation  dans  rorganisalion  du  service  divin, 
dans  la  direction  de  renseignement  sera  formellement 
prohibée. 

On  pouvait  en  outre  répondre  au  communiqué  de 
Tarclievêque  de  Bordeaux  que,  ou  bien  le  projet  des 
diocésaines  était  considéré  du  point  de  vue  de  la  loi  de 
1901  ou  bien  du  point  de  vue  de  la  loi  de  1905;  que, 
dans  le  premier  cas,  la  loi  de  1901  ne  prohibe  que  les 
clauses  illicites  et  qu'évidemment  le  projet  de  statuts  ne 
contenait  aucune  clause  illicite,  et  que,  dans  le  second 
cas,  la  loi  de  1905  exigeant  pour  la  légalité  d'une  asso- 
ciation cultuelle  catholique  la  reconnaissance  de  la 
hiérarchie  ecclésiastique,  cette  condition  était  pleine- 
ment remplie  par  le  projet  de  statuts. 

La  réponse  à  l'archevêque  de  Bordeaux  ne  se  fit  pas 
longtemps  attendre.  Le  8  décembre  1923étaitpabliéeuue 
nouvelle  consultation  de  MM.  Hébrard  de  Villeneuve, 
Berthélemy  et  Beudant,  qui  faisaient  bonne  justice  des 
sophismes  cardinalices.  Ils  disaient  notamment  :  «  Sans 
doute,  il  peut  être  fondé  d'une  njanière  légale  des  asso- 
ciations juives,  protestantes,  gallicanes,  bouddhistes, 
car  la  loi  de  1905  est  faite  pour  tous  les  cultes;  mais  il 
n'est  pas  loisible  aux  fondateurs  de  ces  associations  de 
les  appeler  catholiques.  Une  association  n'est  catho- 
lique et  recevable  à  exciper  des  prérogatives  juridiques 
découlant  de  ce  titre  qu'à  la  condition  d'accepter  l'auto- 
rité de-1'évêque  et  d'être  en  communion  avec  le  Saint- 
Siège.  Il  s'agit  là  d'un  principe  général,  dont  l'article  4 
fait  l'application  dans  une  hypothèse  d'importance  toute 
spéciale  et  qui  domine  la  loi  tout  entière...  L'article  2 
de  la  loi  de  19Go,  en  disant  que  la  République  ne  recon- 
naît aucun  culte,  ne  veut  pas  dire  que  les  cultes  sont 
abolis  ou  que  la  loi  entend  les  ignorer,  mais  simple- 
ment que  les  cultes  qu'on  appelait  naguère  cultes 
reconnus  seront  désormais  autonomes  et  régis  par  leurs 
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règles  propres,  règles  que  l'Etat,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4  delà  loi,  s'engage  à  respecter...  Il  est  juridique- 
ment inexact  de  prétendre  qu'une  association  diocésaine 
est  contraire  à  la  loi  française  par  le  seul  fait  de  sa 
conformité  aux  lois  canoniques.  » 

Cependant  le  gouvernement  ne  se  contenta  pas  de 
cette  double  consultation.  Il  soumit  le  projet  des  diocé- 
saines au  conseil  d'État.  L'avis  de  la  haute  assemblée 
fut  de  tout  point  pareil  aux  conclusions  des  trois  juris- 
consultes. Il  y  était  dit  notamment  :-  «  Considérant  que 
de  l'examen  du  projet  présenté  il  résulte  que  les  asso- 
ciations qui  seraient  régies  par  ces  statuts  seraient  con- 
formes aux  dispositions  générales  de  la  loi,  qu'elles 
auraient  pour  objet  exclusif  de  subvenir  aux  frais  et  à 
l'entretien  du  culte  catliolique,  qu'elles  se  conforme- 
raient à  la  constitution  de  l'Eglise  catholique  et  qu'elles 
ne  seraient  contraires  à  aucune  des  autres  dispositions 
spéciales  ci-dessus  rappelées,  le  conseil  est  d'avis  que 
le  projet  de  statuts  présenté  est  conforme  à  la  loi  » 
(13  décembre  1923). 

Devant  les  aftirmations  d'aussi  hautes  autorités,  le 
souverain  pontife  se  décidait  enfin  à  autoriser  les  évêques 
de  France  à  former  des  associations  cultuelles,  sous  le 
nom  d'associations  diocésaines,  qui  seraient  constituées 
<:onformément  au  projet  de  statuts  arrêté  d'un  commun 
accoid  à  la  suite  des  négociations  entre  la  cour  de  Rome 
et  le  gouvernement  français.  Ainsi  ce  qu'avait  interdit 
formellement  le  pape  Pie  X  en  1906  par  Tencyclique 
Gravissimo  du  10  août,  le  pape  Pie  XI  l'autorisait  et 
même  le  conseillait  en  1924  par  Y  encyclique  Max  i  mu  ?n 
<iu  18  janvier.  Il  fallait  bien  expliquer  cette  contradic- 
tion au  moins  apparente.  Le  souverain  pontife  s'y  est 
efforcé  sans  qu'on  puisse  dire  qu'il  y  soit  parvenu.  Il 
rappelle  que  le  pape  Pie  X  avait  interdit  aux  catholi- 
ques, tant  que  durerait  la  loi  de  séparation,  de  fonder  des 
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associations  pour  Texercice  du  culte  «  aussi  longtemps 
qu'il  ne  conslerait  pas  d'une  façon  certaine  et  légale 
que  la  divine  constitution  de  l'Eglise,  les  droits  immua- 
bles du  pontife  romain  seraient  irrévocablement  en 
pleine  sécurité  ».  11  ajoute  que  les  associations  diocé- 
saines qu'il  autorise  ne  sont  point  les  associations 
cultuelles  que  Pie  X  avait  interdites  et  condamnées, 
que  les  statuts  des  associations  diocésaines  ont  été  de 
part  et  d'autre  discutés  longuement  et  avec  soin,  et  que 
de  cette  discussion  ils  sont  sortis  tels  que  les  associa- 
tions diocésaines  seront  bien  différentes  de  celles  que 
Pie  X  avait  autrefois  désapprouvées  et  défendu  de 
fonder. 

Il  était  naturel  que  le  pape  Pie  XI  s'etforçAt  de  montrer 
que  l'encyclique  par  laquelle  il  conseillait  aux  catholi- 
ques de  France  de  former  des  associations  pour  assurer 
l'exercice  du  culte  n'était  pas  en  contradiction  avec 
celle  de  Pie  X  qui  l'avait  interdit.  INIais  ce[)endant  les 
associations  diocésaines  que  les  évêques  étaient  aujour- 
d'hui autorisés  à  fonder  allaient  l'être  sous  le  couvert 
de  cette  loi  de  1905  qui  n'avait  reçu  aucune  modifica- 
tion, de  cette  loi  que  l'encyclique  Vehpmenler  et  l'en- 
cyclique Gravi^simo  avaient  déclarée  oppressive,  injuste 
et  criminelle.  Les  associations  diocésaines  qui  étaient 
autorisées  en  1924  ne  différaient  en  rien  de  celles  qui 
auraient  pu  se  former  et  qui  auraient  pu  être  autorisées 
en  1906.  Rien  n'empêchait  de  faire  en  1906  des  slaluts 
de  diocésaines  identiques  à  ceux  arrêtés  en  1924.  La  loi 
était  en  1924  ce  qu'elle  était  en  1906.  Pie  X  avait  dit 
que  tant  que  la  loi  resterait  la  même,  les  associations 
cultuelles  ne  pourraient  pas  être  autorisées;  la  loi  était 
restée  la  même  et  ces  associations  étaient  autorisées 
et  même  conseillées  par  le  pape  Pie  XI. 

Tout  ce  qu'on  pouvait  dire,  c'est  que  si  la  loi  n'avait 
pas   été   modifiée,    une  jurisprudence   très   nette,    très 
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ferDie  de  la  cour  de  cassation  et  du  conseil  d'État 
s'était  constituée  qui  protégeait  efficacement  l'affectation 
des  églises  au  culte  catholique,  à  la  condition  que  le 
curé  qui  y  assurait  le  culte  fût  noninié  par  l'évêque  en 
communion  avec  Rome  et  qu'il  y  avait  là  une  garantie, 
non  pas  légale  sans  doute,  mais  néanmoins  considérable, 
que  la  hiérarchie  ecclésiastique  serait  respectée,  que 
sans  doute  la  loi  en  192-i  était  restée  ce  qu'elle  était  en 
1906,  mais  qu'en  1906  cette  garantie  jurisprudentielle 
n'existait  pas.  On  pouvait  dire  surtout  qu'en  1906  toutes 
relations  entre  le  Saint-Siège  et  le  gouvernement  français 
avaient  été  rompues  et  qu'en  1924  ces  relations  étaient 
rétablies,  qu'un  nonce  étant  à  Paris  et  un  ambassadeur 
français  à  Rome,  c'était  une  convention  entre  les  deux 
puissances  qui  organisait  le  culte  catholique  et  non  pas 
un  acte  unilatéral  de  l'Etat  français  qui  imposait  cette 
organisation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'encyclique  Maxbinim  concluait 
ainsi  :  «  Les  choses  étant  ainsi,  voulant  en  conformité 
avec  notre  devoir  apostolique  ne  rien  omettre,  les  droits 
sacrés  et  l'honneur  de  Dieu  et  de  son  Église  étant  saufs, 
de  ce  que  nous  pouvons  faire  dans  le  but  de  donner  à 
l'église  de  France  un  certain  fondement  légal,  comme 
aussi  pour  contribuer,  ainsi  qu'on  peut  l'espérer,  à  une 
pacification  plus  étendue  de  votre  nation  qui  nous  est 
très  chère,  nous  décrétons  et  déclarons  pouvoir  être 
permises,  au  moins  en  voie  d'essai,  les  associations  dio- 
césaines telles  qu'elles  sont  réglées  par  les  statuts  ci- 
joints.  »  Le  souverain  pontife  déclare  à  la  fin  de  l'en- 
cyclique que  :  «  Les  associations  diocésaines  peuvent 
seulement  être  permises.  »  11  s'abstient  de  commander 
formellement  aux  évêques  de  les  fonder  et  de  les  cons- 
tituer. Cependant,  il  ajoute  :  u  Toutefois,  nous  désirons 
et  nous  vous  supplions,  par  ce  sentiment  de  piété  filiale 
que  vous  avez  envers  nous  et  ce  désir  dont  vous  brûlez 
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de  conserver  la  discipline,  l'unité  et  la  concorde,  d'éri- 
ger lesdites  associations.  De  cette  sorte,  vous  montrerez 
que  vous  êtes  animés  envers  nous  de  ce  même  esprit  de 
magnanimité  et  de  déférence  filiale  que  vous  avez  eu 
envers  notre  prédécesseur,  de  sainte  mémoire,  Pie  X.  •> 
En  effet,  dans  une  lettre  collective  des  cardinaux, 
archevêques  et  évêques  de  France,  publiée  par  La  Croix 
du  22  février  1924,  on  lisait  ceci  :  «  Le  pape  ne  se  con- 
tente pas  d'accepter  les  associations  diocésaines  ;  il  nous 
supplie,  sans  nous  y  obliger  absolument,  de  les  ériger. 
Devante  ette  invitation  émouvante,  nous  n'hésiterons 
pas...,  nous  obéirons"  unanimement  et  filialement  au 
désir  de  Pie  XI  comme  à  des  ordres.  Dieu  bénira  notre 
soumission  empressée  et  nous  acheminera,  nous  l'espé- 
rons fermiîment,  vers  la  pleine  et  entière  liberté  que 
l'Eglise  revendique  partout.  » 

Malgré  l'invitation  si  nette  du  souverain  pontife, 
malgré  cette  soumission  unanime  et  filiale  des  évêques 
h  ses  désirs,  depuis  dix-huit  mois  à  ma  connaissance 
aucune  association  diocésaine  n'a  encore  été  fondée  ou 
du  moins  ne  fonctionne  régulièrement  et  activement. 
J.'épiscopat  français  qui,  à  une  grande  majorité,  en 
1906,  avait  demandé  l'autorisation  de  former  des  asso- 
ciations cultuelles,  n'en  forme  pas  en  1924,  alors  que  le 
souverain  pontife,  non  seulement  en  exprime  le  désir, 
mais  l'y  invite  expressément.  Pourquoi  cette  attitude 
pour  le  moins  contradictoire  et  déconcertante  ?  Le  lieu 
n'est  pas  ici  d'en  chercher  les  raisons.  Ce  serait  sortir 
du  domaine  du  droit  et  je  tiens  à  y  rester. 

V.  la  première  et  la  seconde  consultation  de  .MM.  llébrard  de 
Villeneuve,  Rerthélemy  et  Beudant,  concluant  à  la  légalité  du 
projet  de  statuts  des  associations  diocésaines,!-!'  Temps,  26  octobre 
1923,  p.  3,  et  22  janvier  1924,  p.  3;  Bévue  du  droit  public,  1924, 
p.  129  et  s.  ;  Communique  de  l'archevêque  de  liordeaux,  Aquitaine, 
10  novembre  1923  ;  Avis  du  cons.  d'Ktat,  Revue  générale  d'adminis- 
tration, mai-juin   1924,   p.   219;    L'Europe  nouvelle,   numéto   du 
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!«'"  mars  1924,  contient  une  longue  étude  sur  l'histoire  des  asso- 
ciations diocésaines  et  publie  les  documents  y  relatifs. 

Cf.  Abbé  llenaud,  Les  associations  diocésaines,  étude  sur  le  statut 
de  l'Église  en  France,  i92i-;  L.  Rigaut,  Les  associations  diocésaines, 
J924,  édition  Spcs;  Crouzil,  As-^ociations  cultuelles  et  associations 
diocésaines,  1924;  Ht'brard  de  Villeneuve,  Les  associations  diocé- 
saines. Compte  rendu  des  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  juillet  1924;  H.  Puget,  Les  associations  diocésaines. 
Revue  politique  et  parlementaire,  10  septembre  1923,  p.  430; 
Crouzil,  Les  sijndicats  ecclésiastiques  et  les  associations  diocésaines, 
Reiuc  critique  de  législation,  1924  (tirage  à  part). 

§  iS.  —  La  siluatiun  des  églises. 

Quand  par  rencyclique  Gravi'isi?no  du  10  août  1906, 
le  pape  Pie  X  eut  interdit  aux  catholiques  de  former 
des  associations  cultuelles,  le  gouvernement »se  trouva 
en  présence  d'une  situation  grave.  Il  n'était,  en  effet, 
douteux  pour  personne,  le  gouvernement  le  savait  bien, 
que  l'épiscopat  se  soumetti'ait  tout  entier  à  la  décision 
de  Rome  et  (ju'en  ce  qui  conceinait  la  religion  catholi- 
que la  loi  de  séparation  devenait  caduque.  D'autre 
part,  aux  termes  des  articles  2  et  i  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre, les  anciens  établissements  ecclésiastiques  ces- 
saient d'exister  un  an  après  sa  promulgation,  c'est- 
à-dire  le  9  décembre  1906.  A  cette  date,  faute 
d'associations  cultuelles,  aux  termes  de  l'article  13,  les 
églises  pouvaient  être  désaffectées  par  décret  en  conseil 
d'Etat  et  l'on  ne  voyait  pas  comment  le  culte  public 
pourrait  être  assuré.  Mais  la  fermeture  des  églises 
n'allait-elle  pas  provoquer  des  troubles  et  compro- 
mettre gravement  la  tranquillité  publique?  La  loi  du 
2  janvier  1907,  due  à  la  haute  intelligence  et  à  la 
sagesse  politique  de  M.  Briand,  alors  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  vint  heureusement 
régler  la  situation  et  assurer  au  pays  la  paix  religieuse. 

Dès   le    30    septembre    1906,    les  journaux   avaient 
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publié  une  lettre  des  cardinaux,  archevêques  et  évê- 
pues  faisant  connaître  aux  catholiques  qu'ils  se  soumet- 
taient à  la  décision  de  Rome  et  qu'il  ne  serait  point 
constitué  d'associations  cultuelles.  Il  semblait  qu'on 
était  acculé  à  une  impasse  et  qu'il  serait  impossible, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation  française,  de  main- 
tenir les  églises  ouvertes  et  de  continuer  le  culte  catho- 
lique public.  Il  était  singulièrement  grave  d'en  arriver 
à  une  pareille  extrémité.  Le  gouvernement  le  comprit 
et  il  fît  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  que  les  églises^ 
restassent  ouvertes.  Le  conseil  d'Etat  consulté  avait,  le 
le  31  octobre  1906,  émis  l'avis  u  que  la  loi  du  9  décem- 
bre 1905  ne  met  aucun  obstacle  à  ce  que  des  individus, 
agissant  en  dehors  de  toute  espèce  d'association,  orga- 
nisent des  réunions  publicjues  cultuelles  dans  les  con- 
ditions du  droit  conmiun,  tel  qu'il  résulte  de  la  loi  du 
30  juin  1881  sur  la  liberté  de  réunion  ».  Sur  le  vu  de 
cet  avis,  le  2  décembre  190G,  M.  Briand  adressait  aux 
préfets  une  longue  circulaire  délibérée  en  conseil  des 
ministres  et  qui  déterminait  comment  le  culte  public, 
bien  que  les  associations  cultuelles  n'eussent  pas  été 
formées,  pourrait  être  continué  dans  les  églises,  qu'il 
suffisait  qu'une  déclaration  fut  faite,  conformément  à  la 
loi  du  30  juin  1881,  par  deux  personnes  jouissant  de 
de  leurs  droits  civiques  et  politiques  à  la  préfecture, 
à  la  sous-préfecture  ou  à  la  mairie  ;  qu'une  seule  décla- 
ration suffirait  pour  toutes  les  cérémonies  devant  avoir 
lieu  pendant  une  certaine  période  dans  la  même 
église;  que,  sous  cette  condition,  les  églises  continue- 
raient à  être  laissées  à  l'exercice  du  culte  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  été  désaffectées  par  un  décret  ou  une  loi 
suivant  les  distinctions  faites  ta  l'article  13  de  la  loi  du 
9  décembre  1905. 

Il  semblait  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  les  catho- 
liques procédassent  ainsi;  et,    en  effet,  plusieurs  évê- 
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ques,  notamment  Mgr  Germain,  archevêque  de  Tou- 
louse, et  Mgr  Lecot,  archevêque  de  Bordeaux,  y 
invitèrent  expressément  leurs  prêtres.  «  Cette  déclara- 
tion n'est  qu'une  formalité  administrative  qui  n'im- 
plique ni  renonciation  à  aucun  droit  ni  l'intrusion  d'une 
ingérance  étrangère  dans  l'exercice  du  culte  »  [Aqui- 
taine, 7  décembre  1906).  Mais  le  même  jour,  le 
souverain  pontife  interdisait,  au  contraire,  de  faire  la 
déclaration  d'exercice  public  du  culte.  î. 'archevêque  de 
Paris  adressait  à  tous  les  membres  de  l'épiscopat  la 
note  suivante  :  «  A  la  question  posée  par  plusieurs 
évêques  à  la  suite  de  la  récente  circulaire  ministérielle 
le  Saint-Père  répond  :  continuer  le  culte  dans  les 
églises,  s'abstenir  de  toute  déclaration.  » 

La  situation  devenait  angoissante  pour  les  catholi- 
ques. Ils  se  demandaienc  si  devant  l'intransigeance  de 
Rome  le  gouvernement  ne  perdrait  pas  patience  et  si 
les  églises  resteraient  ouvertes  Le  président  du  con- 
seil, M.  Clemenceau,  paraissait  vouloir  aller  jusqu'au 
bout.  Répondant  à  une  question  de  M.  le  député  Grous- 
seau,  dans  la  deuxième  séance  du  10  décembre  1906, 
il  disait,  s'adressant  aux  catholiques  :  «  Nous  vous 
offrons  le  droit  de  réunion,  tel  qu'il  a  été  établi  il  y  a 
déjà  longtemps  avant  qu'il  fût  question  de  la  sépara- 
tion. Si  vous  voulez  vous  conformer  à  la  loi  qui  a  été 
faite  pour  tous  les  Français  et  au  respect  de  laquelle 
aucun  Français  ne  peut  se  soustraire,  la  paix  est  pos- 
sible. Nous  vous  l'offrons  loyalement  dans  ces  condi- 
tions. Au  contraire,  si  vous  voulez  la  guerre,  vous 
l'aurez,  et  si  vous  nous  cherchez,  vous  nous  trouverez.  » 

En  fait,  le  culte  public  ne  fut  interrompu  nulle  part. 
Dans  quelques  paroisses,  des  déclarations  furent  faites 
spontanément  par  des  citoyens  dévoués.  Dans  la  plu- 
part, aucune  déclaration  n'eut  lieu.  Le  gouvernement 
ferma  les  yeux.   Mais  cette  situation  ne  pouvait  se  pro- 
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longer.  Pour  y  mettre  fin,  assurément  sous  l'influence 
de  M.  Briand,  le  gouvernement  déposa  un  projet  de  loi 
qui  est  devenu  la  loi  du  2  janvier  1907  et  qui  forme 
maintenant  encore  comme  le  statut  légal  du  culte 
catholique  en  France. 

Les  trois  premiers  articles  de  cette  loi  du  2  janvier 
1907  sont  relatifs  à  la  dévolution  des  biens  appartenant 
aux  anciens  établissements  ecclésiastiques  catholiques 
qui,  faute  d'associations  cultuelles,  sont  attribués,  con- 
formément d'ailleurs  à  la  loi  de  1905  (art.  7,  8  et  9), 
à  l'Etat,  aux  départements,  aux  communes  ou  aux  éta- 
blissements publics  d'assistance  et  de  bienfaisance,  dans 
des  conditions  qui  seront  expliquées  au  paragraphe  51. 
L'article  1"  décidait,  en  outre,  que  l'Etat,  les  départe- 
ments et  les  communes  recouvraient  immédiatement 
la  libre  disposition  des  archevêchés,  évêchés,  presby- 
tères et  séminaires. 

L'article  4  permet,  pour  assurer  l'exercice  du  culte, 
de  constituer  soit  des'associations  de  la  loi  de  1905,  soit 
des  associations  de  la  loi  de  1901.  C'était  ofîrir  aux 
catholiques  d'utiliser  la  forme  d'association  prévue  par 
le  droit  commun  que  semblait  autoriser  l'encyclique 
Gravissinio.  Il  faut  dire  tout  de  suite  que  la  loi  du 
28  mars  1907  complétait  celte  disposition  en  décidant 
que  dorénavant  aucune  déclaration  préalable  ne  serait 
exigée  pour  une  réunion  publique  de  quelque  nature 
qu'elle  fût. 

Quant  à  l'article  5,  il  ouvrait  deux  possibilités,  et  si 
ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  possibilités  ne  se  réali- 
saient, il  maintenait  d'une  manière  formelle  l'afîectation 
des  églises  dans  les  termes  suivants  :  «  A  défaut  d'asso- 
ciations cultuelles,  les  édifices  aifectés  à  l'exercice  du 
culte,  ainsi  que  les  meubles  les  garnissant,  continueront, 
sauf  désatTectation  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du 
9  décembre  1905,  à  être   laissés   à  la  disposition  des 
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fidèles  et  des  ministres  du  cuUe  pour  la  pratique  de 
leur  religion.  » 

L'article  12  de  la  loi  de  1905  avait  déclaré  les  églises 
cathédrales  propriété  de  l'Etat,  et  les  auires  églises, 
propriété  des  communes  ou  des  départements,  en  prin- 
cipe des  communes.  Ce  texte  restait  tel  quel.  D'après  la 
loi  de  1907,  ou  bien  la  jouissance  pouvait  être  concédée 
gratuitement  à  une  association  cultuelle  de  la  loi  de 
1905,  ou  à  une  association  formée  conformément  au 
droit  commun  de  la  loi  de  1901,  ou  bien,  seconde  pos- 
sibilité, la  jouissance  gratuite  de  l'église  pouvait  être 
accordée  au  ministre  du  culte  personnellement.  Dans 
l'un  et  l'autre  de  ces  deux  cas,  la  jouissance  de  l'église 
et  des  objets  les  garnissant  devait  être  attribuée  au 
moyen  d'un  acte  administratif  dressé  par  les  préfets 
pour  les  églises  appartenant  à  l'Etal  ou  aux  dépar- 
tements et  par  les  maires  pour  les  églises  appartenant 
aux  communes. 

Cette  loi  ne  manqua  pas  de  provoquer  une  nouvelle 
protestation  du  souverain  pontife  qui  l'exprima  dans  la 
lettre,  déjà  citée,  Une  fois  encore^  du  G  janvier  1907. 
Il  y  qualitie  la  loi  nouvelle  de  loi  spoliatrice,  consom- 
mant le  dépouillement  de  l'église.  Je  reviendrai  sur  ce 
point  au  paragraphe  51.  Sur  l'exercice  du  culte  qui 
était  garanti  par  cette  loi,  le  souverain  pontife  disait  : 
«  Cette  loi  a  organisé  l'anarchie.  Ce  qu'elle  instaure 
surtout,  en  effet,  c'est  l'incertitude  et  le  bon  plaisir  : 
incertitude,  si  les  édifices  du  culte  toujours  susceptibles 
de  désaÛ'ectation  seront  mis  ou  non  en  attendant  à  la 
disposition  du  clergé  et  des  lidèles;  incertitude,  s'ils 
leur  seront  conservés  ou  non  et  pour  quel  laps  de 
temps;  arbitraire  administratif  réglant  les  conditions 
de  la  jouissance  rendue  éminemment  précaire.  Pour  le 
culte,  autant  de  situations  diverses  en  France  qu'il  y  a 
de  communes;  dans  chaque  paroisse,  le  prêtre  mis  à  la 
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discrétion  de  l'autorité  municipale  et,  par  conséquent, 
le  conflit  à  l'état  possible  org-anisé  d'un  bout  -à  l'autre 
du  pays.  » 
Lettre  pontificale,  Une  fois  encore.  Actes  de  Pie  X,  III,  p.  34. 
Les  prévisions  pessimistes  du  souverain  pontife  ont 
été  singulièrement  démenties.  Cette  loi,  en  effet  a 
donné  aux  catholiques  de  France  un  véritable-  statut; 
elle  leur  a  permis  de  continuer  l'exercide  du  culte  public 
dans  toutes  les  églises,  et  l'affectation  de  celles-ci  à 
lusage  exclusif  du  culte  catholique  orthodoxe  a  été 
énergiquement  protégée  contre  toute  personne  et  parti- 
culièrement contre  l'autorité  municipale.  Cependant,  le 
28  janvier  1907,  les  évêques  de  la  région  de  Paris 
adoptaient  une  déclaration  qui,  soumise  au  pape,  fut 
approuvée  tacitement  par  lui  et  adressée  .'i  tous  les 
évêques  de  France.  Ils  se  déclaraient  «  inébranlable- 
ment  fidèles  aux  déclarations  et  protestations  précé- 
dentes, en  communauté  parfaite  avec  le  Saint-Siè^e 
mais  vouloir  mettre  tout  en  œuvre  pour  maintenir  jus- 
qu'à la  dernière  heure  l'exercice  du  culte  public  dans 
les  églises  et  défendre  ce  lieu  sacré...  contre  toute  pro- 
fanation ».  Conformément  à  cette  déclaration,  dans 
certains  diocèses,  des  tentatives  furent  faites  pour  éta- 
blir des  contrats  administratifs  de  jouissance  des  é^'-lises 
dans  les  conditions  prévues  par  l'article  5  de  la  loi  du 
2  janvier  1907.  Mais  on  s'aperçut  bientôt  qu'il  serait 
impossible  d'arriver  à  une  entente  et  l'on  dut  renoncer 
à  régler  la  jouissance  des  églises  au  moyen  de  ces  con- 
trats. Dès  lors,  resta  simplement  la  disposition  du 
paragraphe  1  de  l'article  o  de  la  loi  du  2  janvier  1907  : 
«  A  défaut  d'associations  cultuelles,  les  édifices  affectés 
à  l'exercice  du  culte,  ainsi  que  les  meubles  les  garnissant, 
continueront,  sauf  désaffectation  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  du  9  décembre  1905,  à  être  laissés  à  la  disposition 
des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour  la  pratique 
de  leur  religion.  )> 
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Pour  que  cette  disposition  pût  assurer  des  garanties  à 
l'exercice  du  culte  public,  pour  que  la  liberté  du  culte 
catholique  fut  véritablement  sauvegardée,  il  fallait  que 
cette  affectation  prévue  par  la  loi  fût  protégée  par  les 
voies  de  droit  ordinaires  contre  quiconque  y  porterait 
atteinte,  protégée  contre  le  propriétaire  même  des 
églises,  rÉtat,  le  département,  la  commune.  Or.  cette 
protection  a  toujours  été  reconnue  dès  les  premiers 
temps  qui  ont  suivi  la  loi  de  1907  et  par  la  cour  de  cas- 
sation et  par  le  conseil  d'Etat.  L'affectation  est  protégée 
contre  toute  personne  qui  prétend  la  troubler.  Elle  est 
protégée  contre  les  représentants  de  la  commune  pro- 
priétaire, la  commune  n'ayant  qu'un  titre  nu.  Elle  est 
protégée  contre  tout  acte  administratif  qui  tendrait  à  y 
porter  atteinte.  Elle  est  protégée  contre  tout  prétendu 
ministre  du  culte  qui  ne  serait  pas  nommé  par  l'évêque 
lui-même  en  comnmnion  avec  Rome,  c'est-à-dire  (|ui 
voudrait  se  soustraire  k  la  hiérarchie  ecclésiastique. 

Certains  juristes,  dominés  par  les  doctrines  tradition- 
nelles et  qui  ne  comprennent  la  protection  d'une  affec- 
tation que  si  l'on  peut  lui  donner  le  support  d'un  droit 
réel,  ont  écrit  des  dissertations  inutiles  pour  rechercher 
quel  était  le  droit  réel  qui  était  créé  par  la  loi  de  1907 
et  quel  pouvait  être  le  sujet  de  ce  droit.  Ils  n'ont  rien 
trouvé;  ils  ne  pouvaient  rien  trouver  parce  qu'il  n'y  a 
ni  droit  réel,  ni  sujet  d'un  droit  réel  qui  n'existe  pas. 
Il  y  a  tout  simplement  ratfectation  d'une  chose  à  une 
certaine  destination.  Toute  loi  doit  avoir  une  sanction; 
cette  affectation  est  donc  protégée  et  c'est  une  recherche 
vaine  que  de  vouloir  trouver  un  droit  réel  c1  un  sujet  k 
ce  prétendu  droit.  C'est  une  démonstration  nouvelle  de 
ce  que  j'ai  essayé  d'établir  au  tome  I"'  de  ce  Traité, 
aux  pages  312  et  suivantes,  sur  l'inutilité  et  la  caducité 
des  concepts  de  droit  subjectif  et  de  sujet  de  droit. 

La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  s'est  affirmée 
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dans  un  arrêt  de  principe  du  5  février  1912,  rendu  sous 
la  présidence  de  M.  le  premier  président  Baudouin  et 
confirmant  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bastia.  Dans 
une  petite  commune  de  la  Corse,  une  association  cul- 
tuelle s'était  constituée  qui  avait  fait  appel  à  un  prêtre 
non  reconnu  par  i'évêque.  Le  curé  nommé  par  l'évêque 
vient  réclamer  les  clefs  de  l'église  au  maire  qui  refuse 
de  les  lui  livrer;    il  assigne  en  l'éféré  le  maire  et  le 
pseudo-curé   pour   qu'il   soit   ordonné   qu'en   vertu   de 
la  loi  de  1907  les  clefs  seront  remises  au. curé  nommé 
par  l'évêque.  Le   président  ordonne  cette  remise  des 
clefs  au  curé  orthodoxe;  la   cour  de  Bastia  confirme 
cette  décision.   La  cour  suprême   confirme    l'arrêt  de 
Bastia  :  <<  Attendu  que  l'article  5  de  la  loi  du  2  janvier 
1907  dispose  qu'à  défaut   d'associations  cultuelles  les 
édifices    servant    à   l'exercice    du    culte    et   les    objets 
mobiliers  les  garnissant  continueront  à  être  laissés  à 
la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour 
la  pratique  de  leur  religion;  attendu  qu'en  formulant 
cette  règle  le   législateur  a  entendu,  conformément  à 
la    déclaration    inscrite    k    l'article    l""    de    la    loi    du 
9  décembre  1905,  assurer,  même  en  dehors  de  toute 
concession  et  de  tout  contrat,  le  libre  exercice  de  chaque 
culte  dans  les  édifices  qui  lui  étaient  consacrés  et,  par 
suite,  en  ce  qui  concerne  les  édifices  affectés  au  culte 
catholique,  l'exercice  d'un  culte  pratiqué  selon  les  pré- 
ceptes de  l'Église  catholique  par  des  prêtres  reconnais- 
sant la  hiérarchie  catholique  et  faisant  partie  de  cette 
hiérarchie;  que    la  sanction   de   ces   prescriptions  est 
dans  le  recours  des  intéressés,  fidèles  ou  ministres  du 
culte,  aux  tribunaux...  » 

Cass.  civ.,  5  février  1912,  S.,  1912,  I,  p.  355.  —  Il  faut  rapprocher 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  6  février  1912,  confirmant  un 
arrêt  de  la  cour  de  Riom  et  reconnaissant  la  jouissance  de  l'église 
au  seul  curé  nommé  par  l'évêque  (S.,  1913,  I,  p.  137,  avec  une 
note  de  A.  Mestre  qui  cherctie  en  vain  à  justifier  cette  solution 
par  l'existence  d'un  prétendu  droit  réel). 
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Rapp.  aussi  toute  une  série  de  décisions  de  cours  et  de  tribunaux, 
notamment  Bastia,  17  février  1908,  S.,  1908,  II,  p.  275,  avec  une 
note  de  M.  A.  Tissier  qui  s'efforce  vainement  lui  aussi  de  déter- 
miner le  titulaire  du  prétendu  droit  réel  que  la  loi  de  J  907  crée- 
rait sur  les  églises;  Dijon,  1"  avril  1909;  Agen,  19  juillet  1909; 
Pau,  15  mars  1911  (S.,  1911,  II,  p.  116,  arrêt  très  remarquable- 
ment rédigé)  ;  Paris,  8  février  1912;  Lyon,  23  octobre  1912  (S.,  1913, 
II,  p.  10b);  une  série  de  décisions  de  tribunaux  rapportées, 
Dali.,  1910,  II,  p.  25;  le  résumé  de  cette  jurisprudence,  Bulletin 
Dalloz,  1910,  II,  p.  277. 

Les  tribunaux  judiciaires  et  la  cour  de  cassation  sont 
compétents  quand  il  n'y  a  pas  lieu  d'apprécier  un  acte 
administratif.  Si,  au  contraire,  il  y  a  lieu  d'apprécier  un 
acte  de  cette  nature,  le  conseil  d'Etat  est  compétent  con- 
formément aux  principes  généraux  de  notre  droit.  C'est 
pourquoi  cette  haute  juridiction  a  été  saisie  souvent,  en 
ce  qui  concerne  les  églises,  des  mêmes  questions  que  la 
cour  suprême;  et  s'il  y  a  parfois  des  divergences  entre 
les  deux  juridictions,  sur  la  question  de  l'affectation 
des  églises  il  y  a  une  concordance  parfaite.  Gomme 
la  cour  de  cassation,  le  conseil  d  Etat  décide  que 
Faffectation  d'une  église  au  culte  catholique  est  pro- 
tégée, à  la  condition  exclusive  que  ce  culte  soit  célébré 
par  un  prêtre  nommé  par  lévêque  en  communion  avec 
Rome,  c'est-à-dire  à  la  condition  que  le  culte  y  soit 
célébré  conformément  aux  règles  de  la  hiérarchie  ecclé- 
siastique. 11  annule  impitoyablement  tout  acte  adminis- 
tratif, de  quelque  autorité  qu'il  émane,  qui  serait  con- 
traire à  cette  affectation  et  qui  tendrait  à  remettre  la 
jouissance  de  l'église  à  un  prêtre  non  reconnu  par 
lévêque. 

L'arrêt  du  conseil  d'État,  que  l'on  peut  considérer 
comme  arrêt  de  principe,  a  été  rendu  tout  de  suite 
après  la  loi  de  1907  dans  l'affaire  de  l'abbé  Deliard,  le 
8  février  1908,  sur  les  conclusions  de  M.  le  commissaire 
du  gouvernement  Ghardenet.  Dans  une  commune  du 
Puy-de-Dôme  s'était  formée  une  association  cultuelle 
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dissidente  encouragée  par  le  conseil  municipal,  qui,  se 
fondant  sur  l'article  5,  §  2,  de  la  loi  du  2  janvier  1907, 
avait  signé  avec  elle  un  acte  de  concession  de  la  jouis- 
sance de  l'église  pour  neuf  ans.  Le  jour  où  l'abbé  De- 
liard  se  présente  à  l'entrée  de  l'église,  le  maire  prend, 
en  vertu  de  son  pouvoir  de  police,  un  arrêté  interdisant 
la  célébration  du  culte  dans  l'église  jusqu'cà  ce  que  la 
cour  d'appel  ait  statué  sur  l'ordonnance  de  référé  qui 
avait  ordonné  la  remise  de  la  possession  de  l'église  à 
l'abbé  Deliard;  le  maire  ordonne,  en  outre,   la  ferme- 
ture de  l'église  jusqu'à  nouvel  ordre.   L'abbé  Deliard 
ayant  formé  un  recours  pour  excès  de  pouvoir,  le  con- 
seil d'Ltat  prononce  l'annulation  de  l'arrêté  municipal: 
«  Considérant  que  le  sieur  Deliard,  prêtre  catbolique 
exerçant  son  ministère   dans   la  commune   de   S...,   a 
intérêt,  comme  d'ailleurs  tout  tidèle  de  cette  commune, 
à   poursuivre    l'annulation    d'un   arrêté  prononçant  la 
fermeture   de  l'église;  qu'ainsi,  son  recours  est  rece- 
vable...  ;  —  Considérant  que  s'il  appartenait  au  maire, 
aux  termes  de  l'article  97  de  la  loi  du  5  avril  1884,  de 
prendre  les  mesures  qu'exigeait  le  maintien  de  l'ordre 
dans  l'église,  il  était  tenu  de  concilier  l'accomplissement 
de  ce  devoir  avec  le  respect  du  libre  exercice  du  culte 
garanti  par  l'article  1*^'  de  la  loi  du  9  décembre  1905  et 
l'article  5  de  la  loi  du  2  janvier  1907  et  qu'en  ordonnant 
la  fermeture  de  l'église,   alors  qu'il  ne  s'était  produit 
aucune  circonstance  exceptionnelle  pouvant  rendre  une 
telle  décision  nécessaire,  il  a  excédé  ses  pouvoirs...  » 

Cons.  d'État,  8  ft-vrier  1908,  liecucil,  p.  134;  S.,  1008,  III,  p.  52, 
avec  les  conclusions  de  M.  Ghardenet  et  une  note  d'IIauriou. 

Rapp.  cons.  d'État,l«'-  mai  1912,  qui  annule  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  la  commune  de  S...,  qui  avait  loué  l'église 
pour  dix-huit  ans  au  curé.  «  Considérant  que  la  loi  du  9  décembre 
1905  et  la  loi  complémentaire  du  2  janvier  1907  ont  réglé  les 
conditions  dans  lesquelles  les  édifices  religieux  seraient  mis  à 
ia  disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour  l'exer- 
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cice  de  leur  religion  et  ont  placé  ces  édifices  en  dehors  des  pro- 
priétés communales  pouvant  être  l'objet  de  conventions  prévues 
parla  loi  du  5  avril  1884...,  que  la  jouissance  de  l'église  de  S... 
a  été  accordée  à  l'abbé  P...,  non  en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi 
(lu  2  janvier  1907,  mais  en  vertu  d'un  bail  consenti  par  le  conseil 
municipal  prétendant  user  de  son  pouvoir  de  gestion  des  pro- 
priétés communales...,  que,  par  là,  la  délibération  du  conseil 
municipal  a  été  prise  en  violation  des  dispositions  législatives 
susvisées  »  (1er  j^^qj  1912,  Recueil,  p.  300;. 

Cr.  cons.  d'Etat,  30  janvier  1914  {cathédrale  d'Auch  ,  Recueil, 
p.  118;  14  février  1913  [Guittou],  qui  fait  une  application  aussi 
nette  que  possible  de  l'article  5  de  la  loi  du  9  décembre  1905, 
avec  les  conclusions  de  M.  Corneille,  Recueil,  1913,  p.  204  et  s.; 
7  mars  et  26  décembre  1013  [Lhuilier  ,  Recueil,  p.  322  et  1294; 
S.,  1914,  111,  p.  17,  avec  une  note  d'IIauriou  ;  19  décembre  1919, 
Recueil,  p.  932;  23  janvier  1920,  annulant  la  délibération  d'un 
conseil  municipal  attribuant  la  jouissance  de  l'église  paroissiale 
à  un  prêtre  fiappé  d'interdiction  par  l'évêque,  arrêt  très  nette- 
ment motivé.  Recueil,  p.  75;  Dali.,  1921,  III,  p.  23. 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  de  cloute  possible.  Théoriquement, 
la  propriété  des  églises  appartient  à  TEtat,  aux  coin- 
niunes,  quelquefois  aux  départements;  mais  c'est  un 
titre  nu.  Les  églises  sont  légalement  affectées  à  l'exer- 
cice du  culte  catholique.  Cette  affectation  est  protégée 
par  toutes  les  voies  de  droit  devant  les  juridictions 
judiciaires  et  les  juridictions  administratives;  mais 
celte  affectation  n'est  protégée  qu'à  la  condition  que  le 
culte  soit  exercé  dans  l'église  conformément  aux  règles 
canoniques,  c'est-à-dire  par  un  prêtre  nommé  par 
l'évêque,  qui  lui-même  est  en  communion  avec  Rome. 
Si  un  conflit  s'élève  entre  une  prétendue  association 
cultuelle  ou  un  prêtre  interdit  et  le  curé  orthodoxe,  ce 
dernier  seul  est  maintenu  dans  l'église  et  seul  il  peut 
exercer  le  culte;  toutes  les  autorités  sont  sans  droit 
pour  l'en  empêcher. 

Réparations.  —  Si  les  catholiques  ont  conservé  ainsi 
le  droit  légalement  garanti  d'exercer  leur  culte  dans 
les  églises,  une  question  grave  se  pose,   qui   est   d'un 
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intérêt  pratique  considérable  pour  la  conservation  des 
églises  et  le  maintien  de  leur  affectation  au  culte  catho- 
lique; c'est  celle  des  réparations.  Aux  termes  de  l'arti- 
cle  13,    §   dernier,    de    la    loi    du    9    décembre    1905, 
les  associations  cultuelles  étaient  tenues  des  réparations 
de  toute  nature,  ainsi  que  des  frais  d'assurance  et  autres 
charges  afférentes  aux  édifices  et  aux  meubles  les  gar- 
nissant, et  l'article  44  déclarait  abrogés  les  paragra- 
phes 11  et  12  de  laiticle  13G  de  la  loi  municipale  du 
5  avril  1884  faisant  une  dépense  obligatoire  pour  les 
conmmnes,  des  frais  de  réparations  des  églises  au  cas 
d'insuffisance  de  revenus  des  fabriques.  Les  associations 
cultuelles  ne  s'étant  pas  formées,  on  devait  naturellement 
se  demander  comment  et  par  qui  seraient  faites  les  répa- 
rations. Très  justement,  la  loi  du  13  avril  1908  est  venue 
ajouter  à  l'article  13  de  la  loi  de  1905  un  paragraphe 
ainsi   conçu  :    »   L'État,  les  départements  et  les  com- 
munes pourront  engager  les  dépenses  nécessaires  pour 
l'entretien  et  la  conservation  des  édifices  du  culte  dont 
la  propriété  leur  est  assurée  par  la  présente  loi.  »  11  est 
vrai  que  ce  n'est  plus  une  dépense  obligatoire,  comme 
sous  l'application  de  la  loi  du  5  avril  1884.  Mais  les 
églises  sont,  à  cet  égard,  dans  la  même  situation  que 
tous  les  immeubles  communaux,  car  les  paragraphes  11 
et  12  de  l'article  136  de  la  loi  de  1884  ayant  été  abrogés, 
pour  aucun  immeuble,  excepté  cependant  Iholel  de  ville 
prévu  par  le  paragraphe  1  de  l'article  136,  les  frais  de 
réparations  ne  sont  aujourd'hui  des  dépenses  obliga- 
toires. En  fait,  la  plupart   des  conseils  municipaux  de 
France    entretiennent   les    églises   de    la  communeTet 
l'État  fait  les  réparations  des  églises  cathédrales  dont 
la  plupart,  d  ailleurs,  sont  classées  conmie  monuments 
historiques.   L'article  19,  §  dernier,  de  la  loi  de  1905 
spécifiait,  au  reste,  que  si  les  associations  cultuelles  ne 
pouvaient    recevoir  aucune   subvention   de   l'État,  des 
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départements  ou  des  communes,  n'élaient  pas  consi- 
dérées comme  subventions  les  sommes  allouées  pour 
réparations  aux  monuments  classés.  A  la  faveur  de 
l'article  16  de  la  loi  du  9  décembre  1905  et  de  la  loi  du 
31  décembre  1913,  beaucoup  d'églises  ont  été  classées. 

Depuis  la  loi  du  13  avril  1908,  le  conseil  d'État  a  très  juste- 
ment prononcé  à  plusieurs  reprises  l'annulation  d'arrêtés  préfec- 
toraux qui  avaient  annulé  sous  divers  prétextes  les  délibérations 
de  conseils  municipaux  votant  des  crédits  pour  la  réparation  de 
Té^'lise.  Cf.  notamment  cons.  d'État,  10  novembre  iOii,  Recueil, 
p.  1001. 

Il  faut,  en  outre,  indiquer  certaines  décisions  qui  sont  de 
nature  à  inciter  les  communes  à  maintenir  leurs  églises  en  bon 
état  d'entretien,  notamment  l'arrêt  du  conseil  d'État  du  10  juin 
1921, duquel  il  résulte  a  contrario  que  lescommunes  sont  respon- 
sables des  dommages  causés  aux  personnes  par  un  accident  dû 
au  mauvais  état  d'entretien  d'une  église. 

Cons.  d'État,  10  juin  1921  {com.  de  MonfiCQur  ,  Recueil,  p.  573,  S., 
1921,  III,  p.  49,  avec  les  conclusions  de  M.  Corneille  et  une  note 
d'IIauriou. 

La  question  de  responsabilité  de  la  commune  ayant  été  portée 
Jevantle  conseil  de  préfecture,  la  question  de  compétence  se 
posa  devant  le  conseil  d'Etat.  Conformément  aux  conclusions  de 
M.  Corneille,  le  conseil  d'État,  considérant  que  les  travaux  dans 
les  églises  sont  encoie,  depuis  la  séparation, des  travaux  publics, 
a  reconnu  la  compétence  administrative.  Jèze  a  très  justement 
critiqué  cette  solution  ;  le  culte  n'étant  plus  aujourd'hui  un  ser- 
vice public,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  églises  soient  affectées 
à  un  service  public,  et  il  paraît  bien  difficile,  dès  lors,  de  soutenir 
que  les  tï'avaux  qui  y  sont  exécutés  soient  des  travaux  publics, 
le  seul  critérium  que  l'on  puisse  donner  des  travaux  publics 
étant  celui  qui  est  tiré  de  leur  destination  à  un  service  public. 

V.  lès  critiques  très  justes  adressées  en  ce  sens  par  J»ze  au 
conseil  d'État,  Revue  du  droit  public,  1921,  p.  270  et  s.  —  Hauriou 
s'efforce  en  vain  de  justilier  la  solution  donnée  par  le  conseil 
d'État,  Note  précitée  sous  l'arrêt  du  10  juin  1921,  S.,  1921.  III, 
p.  49. 

L'article  5,  §  1,  de  la  loi  du  2  janvier  1907  ayant 
•décidé  que  les  églises  restent  affectées  à  rexercice 
public  du  culte,  la  question  s'est  posée  de  savjir  si,  au 
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cas  d'incendie  de  l'église,  la  commune  est  obligée 
d'employer  l'indemnité  d'assurance  qui  lui  est  payée 
à  la  reconstruction  de  l'église,  en  un  mot,  de  savoir  si 
l'indemnité  d'assurance  est  Tobjet  d'une  subrogation 
réelle  à  l'église  elle-même.  Par  un  arrêt  très  inté- 
ressant du  19  juin  1914,  le  conseil  d'Etat  a  répondu 
affirmativement,  a  considérant  que  cette  indemnité 
(Tindemnité  d'assurance)  représentant  la  partie  consu- 
mée de  l'église,  la  commune  n'en  a  pas  la  libre  dispo- 
sition, qu'en  vertu  de  larticle  5,  §  1,  de  la  loi  du  2  jan- 
vier 1907  la  commune  doit  affecter  l'indemnité  qui  lui 
a  été  versée  à  la  reconstruction  de  l'église  ». 

Cons.  d'Etat,  19  juin  1914,  Recueil,  p.  726;  S.,  1921,  III,  p.  14, 
avec  les  conclusions  conformes  de  M.  le  commissaire  du  gouver- 
nement Corneille. 

Il  faut  observer  que,  si  les  églises  d(nvent  être  laissées 
à  la  disposition  des  ministres  du  culte  et  des  fidèles 
pour  la  pratique  de  leur  religion  et  si  cette  affectation 
est  protégée  comme  on  vient  de  le  montrer,  cette  règle 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  maire,  dans  des  circons- 
tances exceptionnelles  et  urgentes,  puisse  faire  usage 
des  pouvoiis  qui  lui  appartiennent  en  vertu  de  l'arti- 
cle 97  de  la  loi  municipale  à  l'effet  d'assurer  la  sécurité 
publique  et  ordonner  la  fermeture  de  l'église  dans  le 
cas  où  il  y  a  lieu  de  craindre  que  l'effondrenicnt  de 
l'église  ne  se  produise. 

Cf.  en  ce  sens,  cons.  d'État,  26  mai  1911  {Ferry  ,  Recueil,  p.  637. 

Je  dois  signaler  aussi  les  dispositions  de  la  loi  du 
17  avril  1919  relative  à  la  réparation  des  dommages 
causés  par  les  faits  de  guerre.  Après  de  longs  débats 
et  un  conflit  entre  le  sénat  et  la  chambre,  la  loi  de  1919 
a  décidé  que  l'indemnité  payée  pour  la  valeur  des  immeu- 
bles avant  la  guerre  n'est  point  soumise  à  la  condition 
du  remploi,  qu'au  contraire  l'indemnité  nécessaire 
pour   la   reconstruction   est  soumise  à  l'obligation   du 
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remploi  (art.  4).  Pour  les  immeubles  aftectés  à  un  ser- 
vice public  et  aussi  pour  les  immeubles  affectés  au 
culte  et  notamment  pour  les  églises,  l'indenmité  doit 
comprendre  toutes  les  sommes  nécessaires  pour  la 
reconstruction  d'un  édifice  présentant  le  même  carac- 
tère, ayant  la  même  importance,  la  même  destination 
et  offrant  les  mêmes  garanties  que  l'immeuble  détruit. 
Si  la  reconstruction  n'est  pas  possible  sur  l'emplace- 
ment des  ruines,  l'indemnité  doit  comprendre  la  somme 
nécessaire  à  l'acquisition  du  nouveau  terrain  (L.  17  avril 
1919,  art.  12,  §,^  2-5).  C'est  encore  l'application  de 
l'idée  que  l'i-ndenmité  donnée  à  la  commune  en  rem- 
placement de  l'église  détruite  est  subrogée  à  l'église  et 
doit  être  employée  à  sa  reconstruction. 

Rapp.  un  avis  du  conseil  d'État,  section  de  l'intérieur,  du 
23  février  1921,  aux  termes  duquel  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  est  possible  pour  l'acquisition  du  terrain  néces- 
saire à  la  reconstruction  d'une  église  détruite  par  les  événements 
de  guerre  quand  la  reconstruction  est  impossible  sur  l'ancien 
emplacement. 

Revue  générale  d'administration,  ydn\\er-ïévv\ev  1923,  p.  43,  avec 
une  note  de  M.  Rabany. 

Meubles  ganiissant  les  églises.  —  La  loi  du  2  janvier 
1907  parle  des  édifices  atl'ectés  au  culte  et  des  meubles 
les  garnissant;  ils  continuent  à  être  à  la  disposition  des 
lidèles  et  des  ministres  du  culte  pour  la  pratique  de  leur 
religion.  Par  conséquent,  les  objets  mobiliers  garnis- 
sant les  églises  sont  l'objet  de  la  même  affectation 
légale  que  les  églises  elles-mêmes  et  cette  affectation 
doit  être  protégée  dans  les  mêmes  conditions  et  par  les 
mêmes  voies  de  droit.  Toutes  les  fois  qu'un  acte  admi- 
nistratif est  contraire  à  cette  affectation,  le  curé  nommé 
régulièrement  par  l'évêque  et  les  fidèles  sont  armés  du 
recours  jjour  excès  de  pouvoir  à  l'effet  d'en  obtenir 
l'annulation.  S'il  n'y  a  pas  d'acte  administratif,  les 
mêmes  personnes  sont  armées  des  voies  de  droit  judi- 
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claires  pour  faire  cesser  le  trouble  apporté  à  l'aflecta- 
tion  desdits  meubles.  Les  décisions  de  justice  coocernant 
les  objets  mobiliers  garnissant  les  églises  sont  beaucoup 
moins  nombreuses  que  celles  touchant  les  églises  elles- 
iiiêmes;  mais  'a  jurisprudence  paraît  aussi  fermement 
établie. 

Il  suffît  de  citer  l'arrêt  du  conseil  d'État  du  4  a^M'  li'io  très 
fortement  motiv  .  Il  >  est  dit  :  <•  Ccisideiant  que  si  la  commune 
d'À...  estimait  que  l'af  poF'ti  'n  oa  le  maintien  de  marques  sur  les 
bancs  et  ctiaise?  d  l'église  et  la  perception  prétendue  d'une  rede- 
vance pour  leur  occupation  constituaient  des  atteintes  indirectes 
à  son  droit  de  propriété,  il  lui  appartenait  d'introduire  telle 
ac^i  Ml  que  d^  droit  devant  la  juridiction  compétente,  mais  que 
le  maire  ne  pouvait,  ni  dans  l'intérêt  du  domaine  privé  de  la  com- 
mune, ni  en  vue  de  régler  l'usage  du  mobilier  de  l'église  par  les 
fidèles,  user  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  l'article  97  de 
la  loi  du  îi  avril  1884,  qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  P...  est  fondé  à 
soutenir  que  l'arrêté  attaqué  est  entaché  d'excès  de  pouvoir...  » 
(Cons.  d'État,  4  août  1916  [Pradhommaux),  Recueil,  354;  S.,  1923, 
III,  p.  3. 

Sur  l'affectation  des  églises  et  des  objets  mobiliers  les  garnis- 
sant, cons.  A.  Curet,  Les  communes  et  la  loi  de  séparation,  1910; 
P.  Leroy,  La  situation  juridique  des  églises  catholiques  depuis  la 
loi  du  9  décembre  /90o,  thèse  Paris,  1912;  S.  Bach,  De  l'affec- 
tation des  églises  à  l'exercice  du  culte  catholique,  thèse  Rennes, 
1911;  Du  Magny,  Ilciue  d'organisation  et  de  défense  religieuse, 
janvier  1908,  p.  2;  Crouiil,  Revue  de  législation  de  Toulouse,  1909, 
p.  140;  !(/..  Le  droit  d'occupant  dans  les  églises,  loi  du  2  janvier 
4901,  Revue  du  droit  public,  1923,  p.  451;  Paul  Bureau,  ^Sote 
dans  Dali.,  1921,  I,  p.  25,  sous  Cass.,  5  janvier  1921;  A.  Mestre, 
^ote  dans  S.,  1921,  I,  p.  145,  sous  même  arrêt,  5  janvier  1921  ; 
de  Yallavieille,  La  condition  du  prêtre  dans  l'Église  catholique' 
après  les  lois  de  séparation,  1912. 

§  49.  —  Les  cérémonies  cultuelles  dans  les  églises. 

A  l'intérieur  des  églises  qui,  en  vertu  de  la  loi  du 
2  janvier  1907  (art.  5,  §  1),  dans  les  conditions  et  sous 
les  garanties  expliquées  au  paragraphe  précédent,  sont 
affectées  à  l'exercice  du  culte  public,  le  curé  peut  avec 
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une  entière  liberté  organiser  les  cérémonies  religieuses. 
Sans  doute  le  maire,  en  vertu  des  pouvoirs  de  police, 
que  lui  confère  l'article  97,  n°  3,  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  peut  et  doit  intervenir  pour  assurer  la  tranquillité 
publique  et  la  sécurité;  mais  il  ne  peut  rien  faire  qui 
soit  de  nature  à  entraver  le  libre  exercice  du  culte.  C'est 
la  conséquence  à  la  fois  du  principe  de  liberté  religieuse 
formulé  à  l'article  l^""  de  la  loi  de  1905  et  de  l'afiTectation 
garantie  des  églises  et  des  meubles  les  garnissant  à 
l'exercice  du  culte  public.  Telle  est  l'idée  générale  sui- 
vant la(iuelle  il  faut  résoudre  les  conflits  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  curés  et  l'autorité  municipale.  Déjà 
s'est  formée  une  Jurisprudence  étendue  qui  est  une 
application  très  ferme  du  principe  général  que  je  viens 
de  rappeler. 

Heures  d'ouverture  de*!  églises.  —  Il  appartient  au 
curé  et  non  au  maire  de  fixer  les  heures  pendant 
lesquelles  l'église  restera  ouverte  au  public.  L'autorité 
municipale  ne  peut  intervenir  que  si  l'ouverture  de 
l'église  à  certaines  heures  provoque  des  troubles  de 
nature  à  porter  atteinte  à  la  sécurité  et  à  la  tranquillité 
publiques.  Je  rappelle  que  les  réunions  cultuelles, 
comme  toutes  les  réunions  publiques,  peuvent  être 
tenues  librement,  sans  aucune  déclaration  préalable, 
aux  termes  de  la  loi  du  28  mars  1907. 

Le  droit  appartenant  au  curé  de  lixer  lui-même 
l'heure  des  cérémonies  et  les  heures  pendant  lesquelles 
l'église  sera  ouverte  au  public  a  été  reconnu  par 
divers  arrêts  du  conseil  d'Etat  et  spécialement  par  un 
arrêt  du  11  avril  1913,  dans  lequel  on.  lit  :  «  Considé- 
rant qu'il  n'est  pas  douteux  que  le  sieur  S...  occupe 
Féglise  de  J...  en  qualité  de  ministre  du  culte  catho- 
lique ;  qu'à  ce  titre,  il  est  chargé  de  régler  les  heures 
d'ouverture  de  l'église  en  vue  d'assurer  aux  Gdèles  la 
pratique  de  leur  religion;  que,  dès  lors,  il  n'appartient 
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pas  au  maire  de  se  servir  des  pouvoirs  de  police  qui 
lui  ont  été  conférés  dans  l'intérêt  de  Tordre  et  de  la 
tranquillité  publique  pour  réglementer  Tusage  de 
l'église  par  les  fidèles.  » 

Gons.  d'État,  11  avril  1913,  Recueil,  p.  393.  —  Tlapp.  24  février 
1912,  Recueil,  p.  250;  3  mai  1918,  liecueil,  p.  409. 

Ne  peuvent  avoir  lieu,  bien  entendu,  dans  les  églises, 
que  les  cérémonies  qu'autorise  le  curé  et  lui  seul  est  le 
maître   d'y  autoriser   telle   ou  telle   cé-^émonie.  Toute 
cérémonie  qui  aurait  lieu  dans  l'église  sans  son  autori- 
sation entraînerait  la  responsabilité  envers  le  curé  de 
ceux    qui  l'organiseraient.    Le   maire  d'une  coumiune 
avant  donné  sun  appui  à  l'organisation  d'une  cérémonie 
funèbre  malgré  l'opposition  du  curé,  la  cour  de  Bour- 
ges a  condamné  le  maire  à  des  dommages  et  intérêts, 
((  attendu  que   si  le   maire    n'a   causé   au    curé    aucun 
dommage   matériel,  il   lui    a   pourtant    occasionné   un 
préjudice  moral  en  portant  atteinte  à  son  autorité  au 
regard  des  habitants  de  la  commune  ». 
Cour  de  Bourges,  28  juin  1909,  S.,  1909,  II,  p.  241. 
Si  le  curé  peut  organiser  à  l'intérieur  de  l'église  les 
cérémonies   religieuses  comme  il  l'entend,  il  est  libre 
aussi  d'y  apposer  tels   emblèmes  religieux    qu'il  juge 
à  propos   et    notamment,  comme   cela  a  été   fait  dans 
beaucoup  d'églises,  le  drapeau  national  avec  un  Sacré- 
Cœur  se  détachant  en  rouge   sur  la  partie  blanche  du 
drapeau.  Certains  préfets  ayanl  interdit  l'exhibition  du 
drapeau  national  avec  cet  emblème,  non  seulement  sur 
la  voie    publique,    mais    encore    dans    l'intérieur    des 
églises,  leurs  arrêtés  ont  été  annulés  sur  recours  pour 
excès  de  pouvoir.  «  Considérant,  dit  le  conseil  d'E^t, 
que   lorsqu'un   édifice...    n'est   ouvert    au    public   qu'à 
raison  d'une  affectation  ou  en  vue  d'un  usage  limitati- 
vement  déterminés,  l'exhibition  dans  cet  édifice  d'em- 
blèmes correspondant  à  cette  affectation  ou  cà  cet  usage, 
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lorsqu'elle  ne  présente  pas  par  elle-même  un  danger 
pour  la  siireté  et  la  tranquillité  publiques,  ne  change 
pas  de  caractère  par  le  seul  fait  (jue  ces  emblèmes  sont 
associés  aux  couleurs  nationales;  qu'il  en  est  ainsi 
notamment  pour  les  emblèmes  religieux  exposés  dans 
les  lieux  du  culte;  que,  dès  lors,  l'arrêté  par  lequel  le 
préfet  de  l'Hérault  n'a  autorisé  l'exhibition  de  drapeaux 
aux  couleurs  nationales  que  sans  l'addition  d'aucun 
emblème  dans  tous  les  édifices  et  emplacements  libre- 
ment ouverts  au  public  sans  exception  ni  l'estriction 
aucune,  est,  en  raison  de  la  généralité  de  ses  termes, 
entaché  d'excès  de  pouvoir.  » 

Cons.  d'État,  10  août  1017,  avec  les  conclusions  conformes  de 
M.  Corneille,  Recueil,  \).  636.  —  (.e  même  jour,  le  conseil  d'État  a 
rendu  dix  arrêts  dans  le  même  sens,  S.,  11)18-1019,  IH,  p.  0,  avec 
une  note  d'Hauriuu. 

11  reste  à  faire  une  observation  importante.  Si  lecuré 
peut  organiser  dans  son  église  les  cérémonies  qu'il  juge 
à  propos,  s'il  peut  les  ordonner  comme  il  l'entend,  il 
ne  peut  faire  dans  l'église  que  des  l'éunions  en  vue  du 
culte  entendu  au  sens  large, comprenant  non  seulement 
les  cérémonies  rituelles  proprement  dites,  mais  encore 
des  .conférences  d'apologétique  et  de  philosophie 
morale.  Il  ne  pourrait  pas,  au  contraire,  organiser  dans 
l'église  des  réunions  tout  à  fait  étrangères  à  la  religion, 
par  exemple  des  réunions  politiques  ou  de  pro^iagande 
sociale.  L'église  reste  librement  ouverte  au  public  pour 
la  pratique  de  la  religion,  mais  seulement  pour  ce  but. 
Il  y  aurait  de  la  part  du  curé  une  contravention  carac- 
térisée s'il  organisait  dans  son  église  des  réunions  tout 
à  fait  étrangères  à  la  religion.  L'article  26  de  la  loi  du 
9  décembre  190t>  reste  toujours  en  vigueur  et  il  décide 
très  justement  qu'il  est  interdit  de  tenir  des  réunions 
politiques  dans  les  locaux .  servant  habituellement  à 
l'exercice  du  culte. 
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Redevances  perçues  pour  les  cérémonies  religieuses. 
—  Le  curé  peut-il  faire  lég-alement  des  quêtes  dans 
l'église,  percevoir  une  redevance  pour  la  location  des 
bancs  et  des  chaises  et  pour  certaines  cérémonies, 
messes,  mariages,  obsèques,  commémorations? 

L'article  19  de  la  loi  du  9  décembre  1905  autorisait 
la  perception  de  rétributions  dans  les  termes  suivants  : 
«  Les  associations  cultuelles  pourront  recevoir...  le 
produit  des  quêtes  et  collectes  pour  les  frais  du  culte, 
percevoir  des  rétributions  pour  les  cérémonies  et  ser- 
vices religieux  même  par  fondation  ;  pour  la  location 
des  bancs  et  sièges;  pour  la  fourniture  des  objets  des- 
tinés au  service  des  funérailles  dans  les  édifices  religieux 
et  à  la  décoration  de  ces  édifices.  »  Les  associations 
cultuelles  ne  s'étant  pas  formées,  on  s  est  demandé  si 
ces  différentes  redevances  pouvaient  être  perçues;  à  un 
moment  donné,  on  a  soutenu  la  négative.  J'estime  que 
c'est  là  une  erreur.  11  est  facile  de  résoudre  la  question 
en  appliquant  le  droit  commun. 

Que  des  quêtes  puissent  être  faites,  cela  me  paraît 
certain.  11  a  toujours  été  admis  que  dans  une  assemblée 
publique  une  quête  peut  être  faite  pour  les  frais  de  la 
réunion.  C'est  une  coutume  constante,  et  si  ce  n'est  pas 
une  règle  inscrite  dans  la  loi  positive,  c'est  une  règle 
de  droit  coutumier.  Quant  à  la  rémunération  payée  pour 
la  location  de  bancs  et  de  chaises  ou  pour  une  cérémonie 
religieuse,  elle  peut  être  légalement  perçue  ;  elle  est  le 
résultat  d'un  contrat  intervenu  entre  le  curé  et  le  fidèle 
Ce  contrat  est  licite.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  il  ne  le 
serait  pas.  Rien  n'oblige  le  fidèle  qui  entre  dans  une 
église  à  prendre  une  chaise  ou  à  occuper  une^place  sur 
un  banc.  Ln  le  faisant,  il  accepte  l'offre  qui  lui  est 
faite,  et,  par  conséquent,  s'engage  à  payer  la  redevance 
qu'il  sait  qu'on  lui  demandera.  De  même,  en  faisant 
célébrer  une  cérémonie,  il  sait  qu'il  s'engage  à  payer 
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une  certaine  redevance.  Encore  ici  il  y  a  un  contrat 
qui  réunit  toutes  les  conditions  de  validité  et  quant  à 
l'objet  et  quant  au  but,  et  je  ne  vois  pas  comment  on 
pourrait  soutenir  qu'il  n'est  pas  valable. 

Le  conseil  d'État  a  consacré  très  nettement  cette  solution  dans 
un  arrêt  déjà  cité  au  paragraphe' précédent,  cons.  d'État,  4  août 
1916,  Recueil,  p.  354. 

Le  curé  a  certainement  aussi  le  droit  de  fixer  le  montant  de 
la  redevance  exigée  pour  une  cérémonie,  sauf  bien  entendu  à 
Tintéressé  de  ne  pas  accepter  le  prix  demandé  et  de  s'adresser  à 
un  autre  ecclésiastique  moins  exigeant. 

Cela  a  été  très  nettement  jugé  par  la  cour  de  Caen,  le  30  juin 
1909,  dans  un  ai*rêt  qui  mérite  dêlre  cité  :  «  Attendu  que  depuis 
la  séparation  des  églises  et  de  l'État,  l'Église  catholique  a,  comme 
tout  syndicat  ou  toute  association  analogue,  le  droit  indiscutable 
de  considérer  comme  étrangers  et  de  traiter  comme  tels  ceux  qui 
ne  contribuent  pas  à  l'exercice  de  son  culte  et  de  leur  refuser 
les  faveurs  qu'elle  peut  accorder  à  ses  adhérents;  que  labbé 
Bailleul  n'a  nullement  violé  ces  principes,  sur  lesquels  reposent 
l'indépendance  et  le  libre  exercice  des  cultes,  en  mettant  Cha- 
plain  en  demeure  de  choisir  entre  le  tarif  de  faveur  que  lui 
assurait  sa  contiibulion  au  denier  du  culte  et  le  tarif  double 
imposé  aux  non-adhérents  ;  qu'il  ne  violentait  nullement  sa  cons- 
cience ni  sa  liberté  en  lui  laissant  l'alternalive  d'un  pareil  choix  ; 
mais  attendu  qu'élevant  encore  plus  haut  le  débat,  la  cour  doit 
d-'cider  qu'une  église  a,  sans  se  rendre  coupable  d'une  menace 
ou  violence  morale  quelconque,  le  droit  absolu  de  refuser  tout 
ou  partie  de  ses  sacrements  à  des  gens  qu'elle  n'est  point  tenue 
de  reconnaître  pour  siens  et  qui  se  considèrent  eux-mêmes 
comme  lui  étant  étrangers,  quelles  que  puissent  être  pour  ceux-ci 
les  conséquences  ultérieures  d'une  situation  qu'ils  se  sont  créée 
à  eux-mêmes  en  pleine  connaissance  de  cause;  qu'on  ne  saurait 
enfin  reprocher  à  l'abbé  Bailleul  d'avoir,  par  le  refus  total  de 
mariage  qui  lui  est  imputé,  excédé  les  instructions  de  son  évêque 
qui  doivent  demeurer  aussi  inconnues  du  pouvoir  civil  que  le 
culte  lui-même;  que  son  attitude  au  point  de  vue  canonique  ne 
relève  que  de  sa  conscience  et  de  ses  chefs  spirituels,  et  ne  peut 
être  ni  appréciée  ni  jugée  par  la  juridiction  civile...  » 

Cet  arrêt  a  été  confirmé  par  un  arrêt  de  la  chambre  criminelle 
du  9  mai  1910,  dans  lequel  on  lit  :  «  Attendu  qu'un  ministre  du 
culte  peut  licitement,  soit  refuser  son  ministère,  soit,  s'il  le  prête 
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pour  une  cérémonie  déterminée,  réclamer  une  rémunération; 
que,  dans  l'espèce,  en  subordotinant  la  célébration  du  mariage 
en  question  au  versement  d'une  contribution  aux  frais  du  culte, 
Bailleuil  a  simplement  exige  une  rémunération  sous  une  forme 
spéciale;  que  des  négociations  de  cette  nature  entre  un  ministre 
d'un  culte  et  une  personne  qui  de  sa  propre  initiative  vient 
demander  la  célébration  d'une  cérémonie  cultuelle,  ne  présen- 
tent pas  un  caractère  attentatoire  à  la  liberté  de  conscience...  » 
[S.  1911,  I,  p.  180;. 

Police  dans  l'intérieur  de  l'Église.  —  Il  n'est  pas 
douteux  qu'au  cas  de  désordre  l'autorité  civile,  repré- 
sentée par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police,  peut 
pénétrer  dans  l'église  pour  expulser  les  perturbateurs 
et  rétablir  l'ordre.  Ce  pouvoir  appartient  au  maire  en 
vertu  de  l'article  97  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884, 
qui  le  charge  d'assurer  l'ordre  et  la  tranquillité  dans 
tous  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassemblements 
d'hommes  et  particulièrement  dans  les  églises.  Il  a  été 
consacré  à  nouveau  par  l'article  25  de  la  loi  de  sépara- 
tion. Mais  au  cas  d'urgence  et  en  l'absence  de  l'autorité 
civile  le  curé  a-t-il  certains  pouvoirs  de  police?  Peut-il, 
par  exemple,  faire  intervenir  son  sacristain,  son  bedeau 
ou  sonsuisse  pour  rétablir  l'ordre  et  expulser  les  pertur- 
bateurs? 

Sous  le  régime  concordataire,  ce  droit  du  curé  était 
certain.  Mais  le  curé  était  alors  un  fonctionnaire  et  il 
était  logique  que  de  par  sa  fonction  même  il  fût  associé 
à  la  police  de  l'église.  Mais  aujourd'hui  le  curé  est  un 
simple  particulier;  peut-on  admettre  qu'il  soit  associé 
à  un  service  public  comme  le  service  de  police,  que 
beaucoup  d'esprits  rattachent  k  la  puissance  publique? 
Par  la  force  même  des  choses,  on  a  été  obligé  de 
reconnaître  encore  aujourd'hui  un  certain  pouvoir  de 
police  au  curé  dans  l'intérieur  de  l'église  et  on  a  bien 
fait.  Je  ne  suis  point  touché  par  l'objection  tirée  de  ce 
que  le  service  de  police  se  rattacherait  à  la  puissance 
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publique.  (Juelque  opinion  qu'on  ait  sur  la  notion  de 
puissance  publique,  il  estincontestablequeledi'oitpublic 
moderne  admet  parfaitement  que  dans  certains  cas  un 
simple  citoyen  se  trouve  chargé  d'un  ministère  de 
service  public  suivant  l'expression  de  la  loi.  Il  suffit  de 
rappeler  qu'au  cas  de  flagrant  délit  l'article  106  du 
code  d'instruction  criminelle  fait  un  devoir  à  toute 
personne  de  saisir  le  prévenu  et  de  le  conduire  devant 
le  procureur  de  la  République.  D'autre  part,  il  est 
d'évidence  que  le  droit  qui  appartient  au  curé  d'orga- 
niser les  cérémonies  cultuelles  dans  son  église,  de  les 
ordonner  et  de  les  diriger,  implique  le  droit  d'y  assurei* 
le  hoTh  ordre  et  d'y  maintenir  la  décence  et  la  tran- 
quillité. On  ne  pouvait  pas  ne  pas  lui  reconnaître  ce 
pouvoir  et  la  jurisprudence  n'y  a  pas  manqué.  11  existe 
une  série  de  décisions  très  nettes  dans  ce  sens. 

Le  curé  de  la  commune  de  C.,.,  ayant. fait  expulser  de  son 
église  par  un  gendarme  une  jeune  fille  du  chœur  des  chanteuses 
qui  causait  du  scandale,  fut  l'objet  d'une  plainte.  Le  juge  d'ins- 
truction de  Mont-de-Marsan  rendit  une  ordonnance  de  non-lieu 
contirmée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Pau,  confirmé  lui-même 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  laquelle  déclare,  il  est  vrai, 
que  la  cour  de  Pau  a  eu  le  tort  de  se  servir  des  tei-mes  cuié  et 
desservant,  titres  qui  n'existent  plus  depuis  la  loi  de  séparation, 
mais  décide  qu'en  vertu  et  par  une  conséquence  naturelle  de 
l'article  1"  de  la  loi  du  9  décembre  1905  et  de  l'article  o  de  la  loi 
du  2  janvier  1907  les  ministres  du  culte  catholique  possèdent 
tous  les  droits  qui  leur  sont  nécessaires  pour  assurer  le  libre 
exercice  du  culte  dans  le  lieu  où  il  est  pratiqué. 

Cass.,  l^""  décembre  1910,  S.,  1911,  I,  p.  346.—  Dans  un  arrêt  du 
12  janvier  1911,  la  cour  de  cassation  décide  que  l'expression 
pouvoir  de  police  ne  peut  être  employée  pour  désigner  le  droit  du 
ministre  du  culte,  mais  que  celui-ci,  en  vertu  des  dispositions 
qui  garantissent  la  liberté  religieuse,  possède  tous  les  droits  qui 
lui  sont  nécessaires  pour  assurer  le  libre  exercice  du  culte  dans 
le  lieu  où  il  est  pratiqué  [S.,  1911,  I,  p.  347). 

Il  convient  de  rappeler  l'article  32  de  la  loi  du  9  décembre  1905, 
qui  punit  tous  ceux  qui  auront  empêché,  retardé  ou  interrompu 


g  50.  —  son>'eriî:s  des  cloches  et  cérémomes  cultuelles  o81 
les  exercices  d'un  culte  par  des  troubles  ou  désordres  causés 
dans  le  local  servant  à  ces  exercices. 

Sur  la  police  dans  l'intérieur  des  églises,  cons.  Crouzil,  Traité  de 
la  police  des  cultes  sous  le  régime  de  la  séparation,  2«  édit.  ;  A.  Roux, 
Les  pouvoirs  de  police  du  maire  en  matière  de  réunions  cultuelles 
dans  les  églises,  Revue  générale  d' administration,  septembre-octobre 
1902,  p.  407. 

50.  —  Les  sonneries  des  cloches  et  les  cérémonies  cultuelles 
sur  la  voie  publique. 

Il  ressort  de  ce  qui  a  été  dit  au  paragraphe  précédent 
que  le  culte  public  s'exerce  avec  une  entière  liberté  et 
sous  la  protection  de  la  loi  dans  l'intérieur  des  églises, 
que,  de  ce  chef,  la  liberté  religieuse  est  entièrement 
respectée.  Mais  il  faut  prévoir  aussi  ce  que  j'appellerai 
l'activité  cultuelle  extérieure,  c'est-à-dire  les  manifes- 
tations cultuelles  se  produisant  en  dehors  des  églises. 
La  question  ne  se  pose  que  pour  le  culte  catholique. 
Les  autres  cultes  n'ont  jamais  prétendu  exercer  leur 
activité  rituelle  en  dehors  des  édifices  qui  leur  sont 
consacrés.  Mais  il  en  est  différemment  de  l'église  catho- 
lique, qui  a  toujours  réclamé  le  droit  d'organiser  des 
manifestations  religieuses  extérieures.  Il  est  d'usage, 
par  exemple,  depuis  des  temps  très  anciens  que  des 
sonneries  de  cloches  annoncent  la  mort  des  fidèles, 
invitent  les  croyants  à  prier  pour  eux,  appellent  les 
catholiques  aux  prières  et  aux  cérémonies.  C'est  une 
très  ancienne  coutume  que  les  prêtres  catholiques 
accompagnent  les  convois  funèbres  en  habits  sacerdo- 
taux. Traditionnellement  aussi,  à  propos  de  certaines 
fêtes,  des  processions  ont  lieu  sur  la  voie  publique. 
Quel  est  le  principe  juridique  qui  doit  s'appliquer  à 
ces  manifestations  extérieures  du  culte  ? 

Toujours  le  même,  qui  est  essentiellement  celui  de 
la  liberté,  à  savoir  que  la  liberté  de  chacun  peut  être 
et  doit  être  limitée  cfens  la  mesure  où  cela  est  néces- 
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saire  pour  protéger  la  liberté  de  tous.  Les  cloches 
peuvent  sonner  pour  appeler  les  fidèles  aux  cérémonies 
ou  à  l'occasion  d'un  décès;  mais  elles  ne  peuvent  pas 
troubler  la  tranquillité  publique.  Des  cérémonies  peu- 
vent avoir  lieu  sur  la  voie  publique;  mais  elles  ne 
peuvent  gêner  la  circulation,  ni  blesser  la  liberté  de 
conscience  de  ceux  qui  n'appartiennent  pas  au  culte 
catholique.  Le  principe  n'est  pas  douteux,  mais  son 
application  ne  laisse  pas  de  présenter  des  difficultés. 
Il  y  a  d'anciennes  coutumes,  des  traditions  respectables 
qu'il  est  impossible  de  niéconnaître.  D'autre  part,  les 
manifestations  extérieures  du  culte  doivent  être  réglées 
différemment  suivant  les  localités  et  les  régions.  Une 
jurisprudence  très  tolérante  et  très  libérale  s'est  cons- 
tituée, qui  a  su  tenir  un  compte  judicieux  de  ces  con- 
sidérations. 

Les  sonneries  des  cloches.  —  Sous  le  régime  concor- 
dataire, les  cloches  étaient  propriété  de  la  fabrique  et 
naturellement  affectées  à  un  but  cultuel.  Cependant,  il 
avait  été  toujours  admis  que  les  cloches  pouvaient  être 
sonnées  dans  certaines  circonstances  pour  des  buts 
civils.  La  règle  à  cet  égard  était  formulée  aux  arti- 
cles 100  et  101  de  la  loi  municipale  dans  les  termes 
suivants  :  «  Les  cloches  des  églises  sont  spécialement 
affectées  aux  sonneries  du  culte.  Néanmoins,  elles  peu- 
vent être  employées  dans  le  cas  de  péril  commun  qui 
exige  un  prompt  secours  et  dans  les  circonstances  où 
cet'  emploi  est  prescrit  par  des  dispositions  de  lois  ou 
règlements  ou  autorisé  par  des  usages  locaux.  Les  son- 
neries religieuses  comme  les  sonneries  civiles  font 
l'objet  d'un  règlement  concerté  entre  l'évêque  et  le 
préfet...  et  arrêté  en  cas  de  désaccord  par  le  ministre 
des  cultes.  » 

Ces  dispositions  ont  été  abrogées  par  la  loi  de  sépa- 
tion  (art.  44,  n"  6)  et  remplacées  par  celles-ci  :  «    Les 
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sonneries  des  cloches  seront  réglées  par  arrêté  muni- 
cipal et,  CQ  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  pré- 
sident ou  le  directeur  de  l'association  cultuelle,  par  arrêté 
préfectoral  »  (art.  27,  §  2).  Cet  article  annonçait  un 
règlement  d'administration  publique.  Celui  du  16  mars 
1906  contenait,  en  etfet,  trois  articles,  les  articles  50  à 
52,  relatifs  aux  sonneries  des  cloches.  Aux  termes  de 
l'article  51,  «  les  cloches  des  édifices  servant  à  Fexer- 
cice  du  culte  peuvent  être  employées  à  des  sonneries 
civiles  dans  le  cas  de  péril  commun...  Elles  peuvent, 
en  outre,  être  utilisées  dans  les  circonstances  où  cet 
emploi  est  prescrit  par  les  dispositions  des  lois  ou 
règlements  ou  autorisé  par  des  usages  locaux  ». 

Les  associations  cultuelles  catholiques  ne  s'étant  pas 
formées,  il  ne  peut  être  question  de  règlements  concer- 
tes entre  le  maire  et  le  président  de  l'association  cul- 
tuelle. D'autre  part,  les  cloches  étant  des  objets  mobi- 
liers garnissant  les  églises  sont  par  l'article  5,  §  1,  de 
la  loi  du  2  janvier  1907,  ainsi  que  les  églises,  laissées  à 
la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour 
la  pratique  de  leur  religion. 

Il  est  donc  certain  que  les  cloches  restent  essentiel- 
lement avant  tout  affectées  au  service  du  culte  et  qu'en 
principe  elles  ne  doivent  sonner  que  pour  les  cérémo- 
nies religieuses.  Cependant,  les  sonneries  civiles  restent 
possibles  dans  certains  cas,  les  mêmes,  sous  l'applica- 
tion du  décret  du  16  mars  1906,  que  d'après  la  loi  muni- 
cipale :   au  cas  de  péril  commun  exigeant  un  prompt 
secours,  au  cas  où  elles  sont  prescrites  par  les  lois  ou 
les  règlements,  ou  autorisées  par  les  usages  des  lieux. 
Le  maire  représentant  l'autorité  civile  a  donc  certaine- 
ment un  certain  pouvoir  concernant  les  sonneries  des 
cloches.  H  peut  même  faire  un  règlement  à  ce  sujet; 
mais,  d'une  part,  il  ne  peut  autoriser  ou  ordonner  les 
sonneries  civiles  que  dans  les  cas  prévus  par  le  décret  de 
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1906  et,  d'autre  part,  il  ne  peut,  sous  un  prétexte  quel- 
conque étranger  à  la  tranquillité  publique,  entraver  le 
libre  usage  des  cloches  pour  les  cérémonies  cultuelles. 
Ici  encore,  la  jurisprudence  très  ferme  du  conseil 
d'Etat  protège  le  libre  exercice  du  culte  contre  les 
actes  arbitraires  de  l'autorité  civile.  Les  décisions  sont 
extrêmement  nombreuses.  Elles  consacrent  toutes  la 
solution  que  je  viens  de  donner.  Elles  distinguent 
d'ailleurs  le  cas  où  le  maire  a  fait  un  règlement  perma- 
nent et  celui  où  il  a  pris  une  décision  spéciale  et  indi- 
viduelle. 

Au  cas  de  règlement  permanent  sur  la  sonnerie  des 
cloches,  le  conseil  d'Etat  décide  que  le  curé  et  les 
fidèles  sont  toujours  recevables  à  former  un  recours 
à  l'effet  d'obtenir  l'annulation  du  règlement,  soit  pour 
excès  de  pouvoir  proprement  dit,  soit  pour  détourne- 
ment de  pouvoir.  Il  y  a  excès  de  pouvoir  lorsque  le 
maire  ordonne  les  sonneries  des  cloches  en  dehors  des 
cas  où  elles  sont  prévues  par  la  loi  et  les  règlements  ou 
par  les  usages  du  lieu.  11  y  a  détournement  de  pouvoir 
lorsque  par  son  règlement  le  maire  apporte  aux  son- 
neries religieuses  des  restrictions  que  ne  justifient  pas 
les  conditions  et  les  circonstances  locales  et  qui,  par 
conséquent,  sont  certainement  déterminées  par  un 
motif  autre  que  le  maintien  de  la  tranquillité  dans  la 
commune. 

Les  arrêts  abondent  par  lesquels  le  conseil  d'État  a  prononcé 
l'annulation  d'arrêtés  municipaux  réglementant  les  sonneries  de 
cloches,  soit  pour  excès  de  pouvoir,  soit  pour  détournement  de 
pouvoir.  Par  un  arrêt  du  5  août  1908,  le  conseil  d'État  annule 
un  arrêté  réglementaire  du  maire  de  la  commune  de  V...  pres- 
crivant la  sonnerie  des  cloches  pour  les  enterrements  et  les 
mariages  civils  [Braux,  Recueil,  1908,  p.  867). 

De  nombreux  arrêts  ont  annulé  pour  détournement  de  pou- 
voir des  arrêtés  municipaux  qui  avaient  prétendu  réglementer 
l'usage  des  sonneries  religieuses  pour  protéger  la  tranquillité 
quand  il  est  établi  que,  d'après  les  conditions  locales,  cette  i  égle- 
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mentation  était  complètement  inutile.  On  peut  citer  comme 
arrêt  de  principe  un  arrêt  aussi  du  d  août  1908,  dans  lequel  ou 
lit  :  «  Considérant  que  s'il  appartient  au  maire,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 27  de  la  loi  du  9  décembre  1905  et  de  l'article  50  du  décret 
du  16  mars  1906,  de  régler  l'usage  des  cloches  de  l'église  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique,  il  est  tenu  de 
concilier  l'exercice  de  ce  pouvoir  avec  le  respect  de  la  liberté 
des  cultes  garanti  par  l'article  1"  de  la  loi  du  9  décembre  1905  et 
de  l'article  5,  §  1,  de  la  loi  du  2  janvier  1907...  »  [Morel,  Recueil, 
p.  865). 

Dans  le  même  sens,  arrêts  12  février  1909,  Recueil,  p.  156; 
30  juillet  1909,  Recueil,  p.  780  ;  19  juin  1914,  Recueil,  1914,  p.  727  ; 
3  février  1911,  Recueil,  p.  131;  21  juin  1916,  Recueil,  p.  308. 

Il  est  arrivé  parfois  que  des  maires,  en  dehors  de 
toute  disposition  réglementaire  antérieure,  donnaient 
Tordre  à  l'appariteur  ou  garde  champêtre  de  la  com- 
mune de  sonner  les  cloches  dans  un  cas  déterminé.  Si 
c'est  dans  un  des  cas  prévus  précédemment,  péril  immi- 
nent ou  usage  local,  personne  ne  peut  se  plaindre.  Mais 
il  en  est  autrement  si  le  maire  donne  l'ordre  de  sonner 
les  cloches  en  dehors  de  ces  cas,  par  exemple,  comme 
cela  est  arrivé  à  plusieurs  reprises,  pour  un  enterrement 
civil.  En  pareille  hypothèse,  il  y  a  non  seulement  excès 
de  pouvoir  de  la  part  du  maire,  mais  usurpation  de 
pouvoir.  11  fait  un  acte  individuel  en  dehors  d'une  dis- 
position par  voie  générale;  il  porte  atteinte  par  une 
décision  individuelle  à  la  liberté  religieuse  du  curé  et 
des  fidèles  de  la  paroisse  ;  il  commet  une  véritable  voie 
de  fait  qui  engage  sa  responsabilité  personnelle,  laquelle 
peut  être  mise  enjeu  par  le  curé  et  les  fidèles  devant 
les  tribunaux  judiciaires.  C'est  une  application  de  la 
théorie  générale  de  l'usurpation  de  pouvoir  et  de  la 
responsabilité  personnelle  des  fonctionnaires  que  j'ai 
exposée  aux  pages  277  et  suivantes  et  710  et  suivantes 
du  tome  lll. 

Cette  solution  a  été  donnée  par  deux  décisions  très  nettes  du 
ribunal  des  conflits,  l'une  du  22  avril  1910  sur  le  rapport  de 
\[.  Romieu  et  les  conclusions  de  M.  Mérillon,  et  l'autre  du  4  juin 
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1910  sur  le  rapport  de  M.  Houlier  et  les  conclusions  de  M.  Char- 
denet.  Dans  les  deux  affaires,  le  maire  avait  donné  l'ordre  indi- 
viduel et  verbal  à  l'appariteur  de  la  commune  de  sonner  les  clo- 
ches de  l'église  pour  un  enterrement  civil  ;  le  curé  avait  assigné 
le  maire  en  responsabilité  devant  les  tribunaux  civils,  le  préfet 
avait  élevé  le  conflit.  Le  tribunal  des  conflits  annule  l'arrêté  de 
conflit  :  «  Considérant  que  le  maire  de  la  commune  de  G...  s'est 
abstenu  de  prendre  un  règlement  sur  la  sonnerie  des  cloches; 
qu'il  ne  peut  invoquer,  pour  justifier  les  sonneries  ordonnées 
par  lui...  à  l'occasion  d'un  enterrement  civil,  ni  un  texte  de  loi 
ou  de  règlement  ni  un  usage  local;  qu'ainsi,  il  a  agi  en  dehors 
de  l'article  51  du  règlement  d'administration  publique  du  16  mars 
1906;  qu'il  résulte  de  cela  que  l'ordre  verbal  donné  par  lui  de 
sonner  les  cloches  pour  un  enterrement  civil  ne  saurait  être 
envisagé  comme  un  acte  administratif,  mais  constitue  une  simple 
voie  de  fait  ou  tout  au  moins  un  fait  personnel,  dont  les  consé- 
quences ne  peuvent  être  appréciées  que  par  les  tribunaux  judi- 
ciaires. " 

Recueil,  1910,  p.  323  et  442,  S.,  1910,  III,  p.  129,  avec  une  note 
d'ilauriou. 

Les  cérémonies  extérieures.  —  A  leur  égard,  comme 
je  l'ai  dit  au  début  de  ce  paragraphe,  il  s'est  formé  une 
jurisprudence  libérale  et  tolérante,  qui  a  su  concilier  les 
usages,  les  traditions  locales  avec  le  respect  de  la 
liberté.  La  France  est  un  vieux  pays  catholique,  il  y  a 
d'anciennes  coutumes  profondément  respectables  et  qui 
doivent  être  respectées.  Il  est  donc  impossible  d'inter- 
dire, d'une  manière  absolue,  toute  cérémonie  sur  la 
voie  publique;  mais,  d'autre  part,  il  n'est  pas  possible 
d'entraver  la  circulation  publique  et  il  est  indispensable 
de  respecter  la  liberté  de  conscience  des  non-catholiques. 
La  jurisprudence  a  su  pleinement  réaliser  ce  double 
desideratum  en  s'inspirant  particulièrement  de  cette 
considération  très  juste  que  les  interdictions  indispen- 
sables dans  une  grande  ville  sont  complètement  inutiles 
dans  une  petite  commune  rurale  d'une  région  exclusi- 
^^ement  catholique. 

Sous  le  régime  concordataire,  aux  termes  de  l'arti- 
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cle  45  des  Articles  organiques,  «  aucune  cérémonie 
religieuse  ne  devait  avoir  lieu  hors  des  édifices  consacrés 
au  culte  dans  les  villes  où  existaient  des  temples  des- 
tinés aux  différents  cultes  •>.  Ainsi  dans  les  villes  où  il 
y  avait  non  seulement  des  églises  catholiques,  mais 
encore  des  temples  protestants  ou  des  synagogues  israé- 
lites,  les  cérémonies  sur  la  voie  publique  étaient,  en 
principe,  interdites.  Dans  les  localités  où  il  n'y  avait  ni 
temple  protestant,  ni  synagogue,  le  soin  de  prendre 
des  mesures  relatives  aux  cérémonies  cultuelles  sur  la 
voie  publique  incombait  à  l'autorité  municipale  chargée 
de  la  police  de  la  circulation  par  la  loi  municipale  de 
1884  (art.  97).  En  fait,  les  dispositions  d»  l'article  45  des 
Organiques  n'étaient  point  appliquées.  Parlout,  excepté 
à  Paris,  où  le  clergé  a  toujours  accompagné  en  voiture 
les  convois  funèbres,  les  enterrements  catholiques 
avaient  lieu  avec  la  pompe  cultuelle,  les  ministres  du 
culte  accompagnant  à  pied  les  convois  en  habits  sacer- 
dotaux. Dans  beaucoup  de  villes,  même  dans  de  très 
grandes  villes,  pendant  longtemps,  les  processions  catho- 
liques avaient  été  tolérées.  Au  moment  où  commença  de 
s'affirmer  la  politique  dite  de  laïcité,  beaucoup  de  maires 
crurent  devoir  interdire  les  processions,  respectant 
d'ailleurs  l'usage  des  enterrements  religieux.  Cette 
iriterdiction  était  certainement  légale.  Dans  les  villes 
où  il  y  avait  des  temples  protestants  ou  des  synagogues, 
c'était  tout  simplement  le  rappel  de  l'article  45  des 
Articles  organiques.  Dans  les  autres  villes,  c'était  l'exer- 
cice des  pouvoirs  généraux  de  police  appartenant  au 
maire  en  matière  de  circulation.  Ce  pouvoir  s'exerçait, 
d'ailleurs,  toujours  sous  le  contrôle  juridictionnel  du 
conseil  d'Etat,  compétent  pour  annuler  l'arrêté  muni- 
cipal toutes  les  fois  qu'il  ressortait  des  circonstances  de 
la  cause  et  des  conditions  locales  qu'en  interdisant  les 
processions  le  maire  avait  été  déterminé  par  des  motifs 
autres  que  la  bonne  police. 
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La  loi  de  séparation  du  9  décembre  1905  (art.  44^ 
n**  1)  abroge  les  Articles  organiques  et  décide  (art.  27, 
§  1)  que  «  les  cérémonies,  processions  et  autres  mani- 
festations extérieures  d'un  culte  continueront  à  être 
réglées  en  conformité  des  articles  95  et  97  de  la  loi 
municipale  du  5  avril  1894  ».  C'était  contirmer  les  pou- 
voirs généraux  de  police  du  maire  concernant  la  régle- 
mentation des  cérémonies  cultuelles  sur  la  voie  publi- 
que. Mais  le  maire  n'acquérait  pas  plus  de  pouvoirs 
qu'il  n'en  avait  auparavant.  Après  comme  avant  la  loi 
de  séparation,  le  maire,  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs 
de  police,  est  ])lacé  sous  le  contrôle  juridicliounel  du 
conseil  d'l:]tat;  et  celui-ci  annule  toute  mesure  relative 
aux  cérémonies  cultuelles  sur  la  voie  publique  toutes 
les  fois  que  cette  mesure,  étant  donnés  les  faits  de  la 
cause,  les  conditions  locales,  est  manifestement  inspirée 
par  un  motif  autre  que  des  raisons  de  bonne  police, 
par  des  motifs  étrangers  à  la  tranquillité  et  à  la  liberté 
de  la  circulation.  Le  maire  a  commis  alors  un  détour- 
nement de  pouvoir  qui  vicie  sa  décision. 

I>a  Jurisprudence  du  conseil  d'État  à  cet  égard  s"est  nettement 
altirmée  dans  un  arrêt  du  19  février  1909  annulant  un  airêté  du 
inairedeSensetqu'onpeutconsidéi-ercoinmeunarrêtde  principe. 
J'y  relève  ceci  :  «  Considérant  qu'en  interdisant  par  l'article  1«'* 
les  manifestations  extérieures  du  culte  consistant  en  processions, 
cortèges  et  cérémonies,  le  maire  n'a  fait  qu'user  des  pouvoirs  de 
police  qui  lui  sont  conférés,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  par 
l'article  97  de  la  loi  du  5  avril  1884,  auquel  se  réfère  l'article  27, 
J5 1,  de  la  loi  du  9  décembre  1905  ;  —  En  ce  qui  concerne  les  arti- 
cles 2  et  suivants  portant  interdiction  au  clergé  catholique  d'ac- 
compagner les  convois  funèbres  en  habits  sacerdotaux,  consi- 
dérant que  si  le  maire  est  chargé  par  l'article  97  précité  du 
maintien  de  l'ordre  dans  la  commune,  il  doit  concilier  l'accom- 
plissement de  sa  mission  avec  le  respect  des  libertés  garanties 
par  les  lors;  qu'il  appartient  au  conseil  d'État...  non  seulement 
de  rechercher  si  cet  arrêté  porte  sur  un  objet  compris  dans  les 
attributions  de  l'autorité  municipale,  mais  encore  d'apprécier, 
suivant  les  circonstances  de  la  cause,  si  le  maire  n'a  pas  dans 
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l'espèce  fait  de  ses  pouvoirs  un  usage  non  autorisé  par  la  loi  ; 
...  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  dans  la  ville  de 
Sens  aucun  motif  tii'é  de  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre  sur  la 
voie  publique  ne  pouvait  être  invoqué  par  le  maire  pour  lui  per- 
mettre de  réglementer,  dans  les  conditions  fixées  par  son  arrêté, 
les  convois  funèbres...;  qu'il  i^st,  au  contraire,  établi...  par  la 
délibération  du  conseil  municipal  da  30  juin  d906  que  les  dispo- 
sitions dont  il  s'agit  ont  été  dictées  par  des  considérations 
étrangères  à  l'objet  en  vue  duquel  l'autorité  municipale  a  été 
chargée  de  régler  le  service  des  inhumations.  » 

Cons.  d'État,  19  février  1909  (Ville  de  Sens),  Recueil,  p.  180, 
avec  les  conclusions  de  M.  Chardenet,  et  S.,  1909,  III,  p.  34,  avec 
une  note  d'IIauriou.  —  Rapp.  cons.  d'État,  4  mars  1910,  Recueil, 
p.  192,  Dali.,  1912,  III,  p.  56;  12  mai  1911,  annulant  l'arrêté 
d'un  maire  interdisant  le  port  du  viatique.  Recueil,  p.  559,  Dali., 
1913,  III,  51. 

Pour  les  cérémonies  autres  que  les  convois  funèbres, 
dan's  les  grandes  villes  et  dans  celles  de  moyenne 
importance  il  y  a,  en  principe,  intérêt  à  les  interdire 
et  il  faudrait,  pour  obtenir  l'annulation  d'un  arrêté 
municipal  interdisant  ces  cérémonies  et  particulière- 
ment les  processions,  établir  qu'en  fait,  étant  données 
les  circonstances  locales,  elles  ne  présentent  aucun 
inconvénient  et  que  le  maire,  en  les  prohibant,  a  été 
déterminé  certainement  par  des  considérations  étran- 
gères à  la  bonne  police.  Mais,  au  contraire,  le  maire 
qui  interdit  les  processions  dans  une  commune  rurale 
d'une  région  exclusivement  catholique  est  présumé 
déterminé  par  des  motifs  étrangers  à  la  bonne  police 
et  au  maintien  de  la  tranquillité;  son  arrêté  est  annulé 
pour  détournement  de  pouvoir,  à  moins  (ju'il  ne  soit 
établi  qu'étant  données  les  circonstances  locales,  il 
était  indispensable  d'interdire  toute  manifestation  reli- 
gieuse extérieure. 

Cette  jurisprudence  a  été  très  nettement  établie  par  une 
série  d'arrêts  dont  voici  quelques-uns.  Cons.  d'État,  7  août  1922, 
décidant  qu'est  entaché  de  détournement  de  pouvoir  l'arrêté 
par  leijuel  un  maire   interdit  toutes   les  processions  dans  une- 
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petite  commune  où  les  besoins  de  l'ordre  etde  la  circulation  ne 
l'exigent  pas,  Recueil,  p.  337;  16  mars  1923,  prononçant,  après 
décision  de  sursis  d'un  tribunal  de  simple  police,  la  déclaration 
d'illégalité dun  arrêté  municipal  interdisant  toute  cérémonie  sur 
la  voie  publique,  Recueil,  p.  252,  S.,  1924,  III,  p.  41,  avec  une  note 
d'Hauriou;  9  juillet  1924,  annulant  la  délibération  d'un  conseil 
municipal  portant  injonction  au  maire  d'interdire  toute  mani- 
festation religieuse,  Dali.,  Recueil  hebdomadaire,  1924,  p.  o44. 

Les  emblèmes  religieux.  —  Si  les  cérémonies  reli- 
gieuses sont  permises  sur  la  voie  publique  dans  les 
conditions  qui  viennent  d'être  indiquées,  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905  (art.  28)  a  interdit  d'une  manière  géné- 
rale «  d'élever  à  l'avenir  ou  d'apposer  aucun  signe  ou 
emblème  religieux  sur  les  monuments  publics  ou  en 
quelque  emplacement  public  (jue  ce  soit,  à  l'exception 
des  édifices  servant  au  culte,  des  terrains  de  sépulture 
dans  les  cimetières,  des  monuments  funéraires,  ainsi 
que  des  musées  ou  expositions  ». 

Cette  interdiction  est  évidemment  logique.  Dans  un 
Etat  laïcisé,  qui,  par  suite,  ne  reconnaît  aucune  religion, 
on  ne  peut  théoriquement  admettre  que  soient  apposés 
sur  les  monuments  publics  ou  élevés  dans  les  endroits 
ouverts  au  public  des  emblèmes  d'une  religion  quel- 
conque. Ils  apparaîtraient  comme  la  reconnaissance 
officielle  par  l'autorité  publique  du  culte  qu'ils  repré- 
sentent et,  d'autre  part,  on  peut  soutenir  qu'ils  seraient 
une  oiïense  aux  fidèles  d'un  autre  culte  et  aux  libres 
penseurs  pour  qui  toute  religion  est  une  superstition. 
Cependant,  l'interdiction  de  la  Ibi  de  1905  est  peut-être 
trop  absolue.  En  eflet,  on  peut  dire  des  emblèmes  reli- 
gieux ce  qu'on  a  dit  des  cérémonies  extérieures.  La 
légitimité  de  la  prohibition  dépend  des  circonstances 
locales  et,  par  exemple,  ce  qui  doit  être  défendu  dans 
une  grande  ville  peut  être  permis  dans  un  village.  Le 
législateur  aurait  pu  employer  une  formule  moins 
rigide  qui  eût   laissé   à   la  jurisprudence   une  liberté 
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d'appréciation.  Il  convient  de  dire,  au  reste,  que  l'auto- 
rité administrative  fait  une  application  tolérante  de  la 
loi  et  n"a  point  exigé  la  suppression  des  nombreuses 
croix  ou  autres  emblèmes  religieux  que  d'anciennes  et 
traditionnelles  croyances  dans  beaucoup  de  régions  de 
la  France  ont  élevés  aux  carrefours  des  chemins.  Par 
l'arrêt  qui  va  être  cité,  le  conseil  d'État  a  montré  que,  le 
cas  échéant,  il  serait  lui  aussi  disposé  à  donner  une 
interprétation  large  et  tolérante  de  la  loi. 

Par  un  arrêt  du  4  juillet  1924,  le  conseil  d'État  a  décidé  qu'il 
résulte  de  la  distinction  faite  par  le  législateur  entre  k  les  terrains 
de  sépulture   dans  les  cimetières  »   et  les  «  monuments  funé- 
raires »  que  cette  dernière  expression  s'applique  à  tous  les  monu- 
ments destinés  à  rappeler  le  souvenir  des  morts,  même  s'ils  ne 
recouvrent  pas  de  sépulture,  quel  que  soit  le  lieu  où  ils  sont 
élevés,  même  sur  une  place  publique;  que  par  suite  le  monu- 
ment élevé  à  la  mémoire  des  mor^s  de  la  guerre  sur  une  place 
publique  doit  être  considéré  comme  un  monument  funéraire  au 
sens  de  l'article  28  de  la  loi  de  1905  et  que  l'apposition  de  signes 
ou  emblèmes  religieux  n'y  est  pas  interdite  par  ce  texte  ;  que  s'il 
appartient  au  maire  d'interdire,  quand  les  circonstances  l'exigent, 
l'apposition   sur    le    monument    aux    morts    de    la    commune 
d'emblèmes  de  nature  à  enlever  à  ce  monument  son  véritable 
caractère  et  à  provoquer  des  troubles,  il  ne  peut  prohiber  le 
simple  dépôt  de  croix,    emblèmes  religieux   et  autres   autour 
dudit  monument,  en  empêchant  ainsi  les  familles  de  rendre  à 
leurs  morts  un  hommage  de  forme  normale  et  traditionnelle. 
Cons.  d'État,  4  juillet  1924  (Gwer/e.,  Dali.,  Recueil   hebdoma- 
daire, 1924,  p.  544. 

§51.  —  Les  biens  ecclésiastiques. 

J'ai  déjà  dit  au  paragraphe  39  que  pour  que  la  liberté 
religieuse  existe  véritablement  dans  un  pays  il  faut  non 
seulement  que  chacun  puisse  pratiquer  librement  et 
publiquement  le  culte  correspondant  à  ses  croyances, 
non  seulement  que  les  sectes  et  les  églises  puissent  se 
former  librement  conformément  à  leur  loi  propre  et 
pratiquer  publiquement  leur  culte,  mais  encore  quelles 
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puissent  acquérir  librement  et  posséder  sous  la  garantie 
des  lois  les  richesses  mobilières  et  immobilières  néces- 
saires pour  leur  permettre  de  remplir  leur  but,  de  vivre 
et  de  se  développer.  Pour  que  la  liberté  religieuse 
existe  vraiment  dans  un  pays,  il  faut  que  des  richesses 
mobilières  et  immobilières  puissent  être  affectées  libre- 
ment et  sous  la  protection  de  la  loi  aux  besoins  des 
cultes  quels  qu'ils  soient,  à  l'entretien  de  leurs  ministres, 
aux  exigences  matérielles  de  leur  fonctionnement. 
L'acte  par  lequel  on  atfecle  à  un  but  déterminé  d'ordre 
collectif  une  certaine  quantité  de  richesses  s'appelle 
dans  le  langage  du  droit  une  fondation.  Par  suite,  pour 
que  la  liberté  religieuse  existe  véi'itablement  dans  un 
pays,  11  faut  que  celui-ci  reconnaisse  et  garantisse  la 
liberté  des  fondations  et  particulièrement  la  liberté  des 
associations  et  la  liberté  des  fondations  cultuelles.  Or, 
j'ai  le  regret  de  constater  et  de  dire  que  le  droit  fran- 
çais ne  reconnaît  encore  ni  la  liberté  des  fondations  en 
général,  ni  la  liberté  des  fondations  cultuelles  et,  par 
conséquent,  ne  reconnaît  pas  encore  véritablement  la 
liberté  religieuse. 

Sous  le  régime  concordataire,  les  ressources  affectées 
aux  besoins  des  cultes  reconnus  par  l'Etat  et  à  l'entre- 
tien de  leurs  ministres  se  composaient  :  1°  des  traitements 
payés  par  l'Etat  aux  ministres-des  cultes  ;  2°  des  logements 
assurés  aux  évêques,  curés  et  présidents  de  consistoire, 
la  plupart  des  évêchés  appartenant  à  l'État,  la  plupart 
des  presbytères  aux  communes,  et  faute  de  presbytères 
celles-ci  étant  obligées  par  la  loi  du  5  avril  1884  de 
payer  une  indemnité  de  logement;  3°  des  ressources  et 
des  biens  constituant  le  patrimoine  des  différents  établis- 
sements publics  ecclésiastiques,  fabriques,  consistoires, 
menses  épiscopales  et  curiales,  chapitres,  séminaires, 
caisses  de  retraites  ecclésiastiques. 

Les   biens    appartenant    aux    divers   établissements 
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ecclésiastiques  avaient  des  origines  diverses.  Beaucoup 
avaient  été  donnés  par  l'Etat  et  faisaient  partie  des 
anciens  biens  ecclésiastiques  nationalisés  en  1789,  dont 
ceux  non  vendus  avaient  été  depuis  le  concordat  remis 
par  l'Etat  à  ces  établissements;  certains  biens  leur 
avaient  été  donnés  par  les  communes,  beaucoup  par 
des  particuliers.  Enfin,  les  fabriques  avaient  des  res- 
sources,'pour  quelques-unes  trèsimportantes,  provenant 
de  la  location  aux  fidèles  des  bancs  et  des  chaises  et 
surtout  des  rétributions  à  elles  payées  pour  certaines 
cérémonies,  particulièrement  pour  les  enterrements. 
Jusqu'à  la  loi  du  28  décembre  1904,  qui  le  leur  enleva, 
les  fabri(jiies  avaient  le  monopole  de  toutes  les  fourni- 
tures pour  les  enterrements  et  pour  la  pompe  et  la 
décence  des  funérailles,  monopole  qui  leur  avait  été 
attribué  par  les  décrets  du  18  mai  1806  et  du  18  août 
1811.  La  loi  du  28  décembre  1904,  en  supprimant  ce 
monopole,  a  donné  aux  communes  le  monopole  du  ser- 
vice extérieur  des  enterrements  et  laissé  aux  fabriques 
€t  consistoires  le  droit  exclusif  de  fournir  les  objets 
destinés  aux  funérailles  dans  les  édifices  religieux  et  à 
la  décoration  extérieure  et  intérieure  de  ces  édifices. 

Tous  les  établissements  ecclésiastiques  étaient  soumis 
au  régime  général  des  établissements  publics.  Ils  se 
géraient  eux-mêmes  sous  le  contrôle  étroit  de  l'admi- 
nistration municipale  et  des  préfets.  Cependant,  pour 
l'acceptation  des  libéralités  à  eux  faites,  ils  étaient  soumis, 
sans  que  cela  pût  se  justifier,  à  un  régime  d'exception. 
La  loi  du  4  février  1901,  qui  avait  simplifié  les  forma- 
lités d'acceptation  et  d'autorisation  pour  les  établisse- 
ments publics  en  général,  décidait  expressément  qu'elle 
n'était  pas  applicable  aux  établissements  ecclésiastiques, 
que  les  dispositions  antérieures  étaient  maintenues  pour 
eux  et  que,  par  conséquent,  les  libéralités  à  eux  faites  ne 
pouvaientêtre  acceptées  qu'avec  l'autorisa tiondonnéepar 

Dlglit.  —  V.  38 
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un  décret  en  conseil  d'État  (L.  4  février  1901,  art.  6,  §  2), 

Ce  régime  n'avait  rien  de  commun  avec  la  liberté. 
C'était  un  régime  étroit  et  rigide  de  service  public.  En 
outre,  la  rigueur  avec  laquelle  depuis  quelques  années 
le  conseil  d'Etat  appliquait  le  principe  de  la  spécialité 
des  personnes  administratives  avait  pour  conséquence 
de  rendre  de  plus  en  plus  rares  les  libéralités  faites  aux 
établissements  ecclésiastiques. 

Telle  était,  en  bref,  la  situation  des  biens  ecclésiasti- 
ques au  moment  où  intervint  la  loi  de  séparation 
(9  décembre  1905).  J'ai  indiqué  au  paragraphe  44  qu'elle 
supprime  les  traitements  ecclésiastiques,  qu'elle  accorde 
aux  ministres  du  culte  une  pension  ou  une  indemnité 
et  qu'elle  laisse  pendant  un  certain  temps  gratuitement 
aux  associations  cultuelles,  qui  doivent  se  former,  la 
jouissance  des  évêchés,  des  presbytères,  des  séminaires, 
des  facultés  de  théologie  protestante.  Quant  aux  biens 
meubles  et  immeubles  possédés  par  les  établissements 
publics  du  culte,  la  loi  du  9  décembre  1905  les  divise 
en  trois  catégories  : 

1°  Les  biens  détenus  par  des  établissements  ecclésias- 
tiques, qui  provenaient  de  l'Etat  et  n'étaient  grevés  d'au- 
cune fondation  pieuse  postérieure  au  18  germinal  de 
l'an  X;  ils  devaient  faire  retour  immédiatement  à  l'État 
(L.  de  1905,  art.  5,  §1); 

2°  Les  biens  mobiliers  et  immobiliers  possédés  par 
des  établissements  ecclésiastiques  et  grevés  d'une  afl'ec- 
tation  non  cultuelle,  par  exemple  d'une  atlectation 
charitable  (entretien  de  malades  dans  un  hôpital,  secours 
aux  pauvres),  devaient  être  attribués  par  les  représen- 
tants des  établissements  ecclésiastiques  supprimés  aux 
établissements  publics  ou  d'utilité  publique  dont  la 
destination  était  conforme  à  celle  de  ces  biens  (hôpi- 
taux, bureaux  de  bienfaisance).  L'attribution  devait 
être  approuvée   par  le  préfet;  c'était  l'application  du 
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principe    de   la  spécialité   (L.   de   1905,    art.  7,   §   l); 

3°  Quant  aux  biens  meubles  et  immeubles  possédés 
par  des  établissements  ecclébiastiques  et  ne  rentrant  ni 
dans  l'une  ni  dans  l'autre  des  catégories  précédentes, 
leur  sort  était  réglé  par  l'article  4  de  la  loi  de  1905  ainsi 
conçu  :  (<  Dans  le  délai  d  un  an  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  les  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers des...  établissements  publics  du  culte  seront, 
avec  toutes  les  charges  et  obligations  qui  les  grèvent 
et  avec  leur  affectation  spéciale,  transférés  par  les  repré- 
sentants légaux  de  ces  établissements  aux  associations 
qui,  en  se  conformant  aux  règles  d'organisation  générale 
du  culte  dont  elles  se  proposent  d'assurer  l'exercice,  se 
seront  légalement  formées...  pour  l'exercice  de  ce  culte 
dans  les  anciennes  circonscriptions  desdits  établisse- 
ments. »  A  défaut  de  toute  association  cultuelle  formée 
pour  recueillir  ces  biens,  ils  devaient  être  attribués  par 
décret  aux  établissements  communaux  d'assistance  ou 
de  bienfaisance  situés  dans  les  limites  territoriales  de 
la  circonscription  ecclésiastique  intéressée  (L.  de  1905, 
art.  9). 

Pour  garantir  l'application  de  ces  dispositions,  et 
particulièrement  dans  l'intérêt  des  futures  associations 
cultuelles,  l'article  3,  §2,  de  la  loi  de  1905  décidait  que 
dès  la  promulgation  de  la  loi  il  serait  procédé  par  les 
agents  de  l'administration  des  domaines  à  un  inventaire 
de  tous  les  biens  mobiliers  dont  les  établissements 
publics  avaient  la  propriété  ou  la  jouissance.  Ce  sont 
ces  inventaires  qui,  à  l'époque,  provoquèrent  une  agi- 
talion  factice,  laquelle,  étant  sans  juste  raison,  dutbientôt 
se  calmer  et  resta  sans  eûet. 

Voilà,  en  résumé,  comment  était  réglé  par  la  loi  de 
séparation  le  sort  des  biens  ecclésiastiques.  On  ne  peut 
pas  dire  que  telle  quelle  la  loi  de  1905  fut  une  loi  de 
spoliation.  Sans  doute  elle  appliquait  rigoureusement 
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le  principe  de  la  spécialité  des  personnes  administra- 
tives. A  cet  égard,  les  catholiques  ne  pouvaient  pas  se 
plaindre  puisqu'on  ne  relirait  aux  établissements  ecclé- 
siastiques que  les  biens  qui  n'étaient  pas  affectés  à  un 
but  cultuel.  Sans  doute  l'État  reprenait  les  biens  qu'il 
avait  concédés  aux  fabriques.  Mais  il  avait  toujours  été 
entendu  qu'il  n'y  avait  là  que  des  concessions  pré- 
caires. Quant  à  la  grosse  masse  des  biens  ecclésiasti- 
ques, elle  était  remise  aux  associations  cultuelles  sous 
la  condition  qu'elles  se  constituassent  conformément  aux 
règles  d'organisation  générale  du  culte  dont  elles  se 
proposaient  d'assurer  l'exercice.  Comme  je  l'ai  moniré 
au  paragraphe  44,  cela  signifiait  que  les  associations 
cultuelles  se  disant  catholiques  ne  pouvaient  être 
habiles  à  recevoir  les  biens  des  établissements  du 
culte  catholique  que  si  elles  se  conformaient  aux  règles 
de  la  hiérarchie  catholique  en  reconnaissant  l'auturité 
de  l'évêque  en  communion  avec  Rome  et  en  ayant  à 
leur  tête  un  curé  nommé  par  cet  évêque.  Les  mêmes 
associations  cultuelles  devaient  avoir  la  jouissance  de 
l'église  pour  y  assurer  la  célébration  du  culte  public. 
Cf."^^  44  et  48. 

On  sait  que,  malgré  cela,  le  pape  Pie  X,  par  l'ency- 
clique Gravissimo  du  10  août  1906,  interdit  aux  catho- 
liques de  France  de  former  des  associatiuns  cultuelles. 
Dans  des  conditions  qui  ont  été  exposées  au  para- 
graphe 48,  la  loi  du  2  janvier  1907  (art.  5,  §  1)  vint 
décider  que  malgré  l'absence  d'associations  cultuelles, 
les  édifices  aifectés  à  l'exercice  du  culte,  ainsi  que  les 
meubles  les  garnissant,  continueraient  à  être  laissés  à 
la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour 
la  pratique  de  leur  religion.  Mais  pour  les  biens  ecclé- 
siastiques, le  gouvernement  laissa  jouer  la  loi  de 
décembre.  Puisque  aucune  association  cultuelle  catho- 
lique ne  se  formait  régulièrement,  la  jouissance  gratuite 
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des  évêchés  et  des  presbytères  devait  être  retirée  immé- 
diatement aux  occupants.  Pour  éviter  des  difficultés,  la 
loi  du  2  janvier  1907,  dans  son  article  l*"",  le  décide 
expressément.  Les  indemnités  de  logement  payées  aux 
curés  par  les  communes  qui  n'avaient  pas  de  presby- 
tère étaient  immédiatement  supprimées;  les  presby- 
tères pouvaient  être  loués  aux  curés,  mais  la  location, 
quoique  faite  pour  moins  de  neuf  ans,  devait  être 
approuvée  par  le  préfet  iL.  2  janvier  1907,  art.  1-',  §§2 
et  3). 

Quant  aux  biens  des  établissements  ecclésiastiques 
catholiques  qui  n'étaient  pas  repris  par  l'Etat  ou  qui 
n'étaient  pas  attribués  aux  établissements  publics  cor- 
respondant à  l'affectation  non  cultuelle  dont  ils  étaient 
grevés,  ils  allaient  être  immédiatement  dévolus  par 
décret  à  titre  définitif  aux  établissements  communaux 
d'assistance  et  de  bienfaisance  se  trouvant  dans  les 
circonscriptions  ecclésiastiques  intéressées.  La  loi  du 
13  avril  1908  vint  régler  en  détail  celte  dévolution  qui 
était  d'ailleurs  ordonnée  par  l'article  9  de  la  loi  du 
9  décembre  1905  et  par  l'article  2  de  la  loi  du  2  jan- 
vier 1907  (art.  9  et  10,  L.  9  décembre  1905,  modifiés  et 
complétés  par  L.  13  avril  1908). 

En  procédant  ainsi,  l'h^tat  français  ne  conmiettait-il 
pas  un  acte  véritable  de  spoliation?  Ne  violait-il  pas 
le  principe  de  droit  supérieur  qui,  quel  que  soit  le 
fondement  qu'on  lui  donne,  impose  à  tout  Etat  l'obli- 
gation de  respecter  les  ci-oyances  religieuses  de  ses 
sujets  et  de  ne  rien  faire  qui  les  enq)êciie  d'exercer 
publiquement  et  librement  leur  culte?  La  question  ne 
laisse  pas  d'être  difficile  et  complexe  si  on  l'examine 
sans  parti  pris  et  exclusivement  du  point  de  vue  juri- 
dique. 

D'une  part,  on  peut  raisonner  de  la  manière  suivante, 
et  c'était  le  raisonnement  de  l'Etat.  La  loi  très  libérale 
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de  190o  reconnaissant  la  hiérarchie  ecclésiastique  a 
offert  à  l'Eglise  catholique  un  moyen  commode  et 
simple  de  conserver  à  leur  affectation  tous  les  biens 
ecclésiastiques.  Il  suffisait  que  des  associations  autori- 
sées par  l'évêque  se  formassent  conformément  à  Tar- 
ticle  4  de  la  loi  et  tous  les  biens  ecclésiastiques  leur 
étaient  immédiatement  et  légalement  dévolus.  Pour 
des  raisons  que  le  gouvernement  français  n'a  pas  à 
apprécier,  le  souverain  pontife  a  interdit  aux  catholi- 
ques de  former  ces  associations.  En  agissant  ainsi,  il 
savait  bien  les  conséquences  qui  allaient  en  résulter.  11 
renonçait  lui-même  aux  biens  que  la  loi  de  1905  met- 
tait à  la  disposition  de  l'Eglise.  Sans  doute,  dans  l'in- 
térêt de  la  paix  publique  et  pour  permettre  le  libre 
exercice  du  culte  public,  le  législateur,  bien  que  les 
associations  cultuelles  ne  se  soient  pas  formées,  a  laissé 
les  églises  à  la  disposition  des  fidèles.  Mais  il  ne  devait 
pas,  il  ne  pouvait  pas  faire  plus;  en  ordonnant  la 
remise  des  biens  ecclésiastiques  aux  établissements 
d'assistance  et  de  bienfaisance,  il  a  décidé  très  légiti- 
mement d'affecter  à  un  but  de  solidarité  sociale  des 
biens  qu'on  off'rait  aux  catholiques  et  que  leur  chef  leur 
a  interdit  d'accepter.  Si  l'église  de  France  se  voit 
ainsi  dépouillée,  elle  n'a  pas  à  se  plaindre,  et  le  droit 
supérieur  n'est  pas  violé  puisqu'elle  n'a  pas  voulu 
accepter  la  loi,  qui  lui  était  légitimement  imposée  et 
qui  respectait  pleinement  sa  liberté  et  sa  discipline. 

A  cette  argumentation,  on  peut  répondre  que  la 
situation  concordataire  résultait  d'un  traité-loi  et 
qu'elle  ne  pouvait  être  modifiée  que  d'un  commun 
accord  entre  les  hautes  parties  contractantes  ou,  du 
moins,  après  une  dénonciation  faite  conformément 
aux  règles  du  droit  international;  que  le  gouverne- 
ment français,  n'ayant  pas  procédé  ainsi,  ne  pouvait 
pas  imposer  sa  loi  de  séparation  à  l'Eglise.  J'ai  montré 
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au  paragraphe  45  qu'en  droit  cette  position  est  très 
forte.  Cependant  le  gouvernement  pouvait  répondre 
que  si  la  loi  de  1905  était  inacceptable  parce  que  con- 
traire au  pacte  concordataire,  elle  Tétait  dans  toutes 
ses  parties  et  que,  dès  lors,  l'Eglise  ne  devait  pas 
autoriser  ses  ministres  à  accepter  les  pensions  à  eux 
accordées  par  l'article  11  de  la  loi.  Aussi  est-ce  à  un 
autre  point  de  vue  qu'il  faut  se  placer  pour  montrer 
qu'en  agissant  comme  il  l'a  fait,  le  gouvernement 
français  a  dépouillé  l'Église  contrairement  aux  principes 
supérieurs  du  droit. 

Sans  doute,  la  loi  de  séparation  décidait  que  les 
seules  associations  habiles  à  recevoir  les  biens  catho- 
liques étaient  celles  reconnaissant  la  hiérarchie  ecclé- 
siastique. Mais  la  seule  autorité  compétente  pour 
déterminer  ce  qu'est  la  hiérarchie  ecclésiastique,  pour 
dire  si  une  loi  la  reconnaît  ou  non,  si  conformément  à 
cette  loi  peuvent  se  constituer  des  associations  canoni- 
ques, c'est  le  clief  suprême  de  l'Eglise.  Par  suite,  du 
moment  où,  à  tort  ou  à  raison,  le  souverain  pontife  a 
déclaré  que  dans  le  cadre  de  la  loi  de  1905  il  était 
impossible  de  constituer  des  associations  cultuelles  à  la 
fois  canoniques  et  légales,  le  gouvernement  devait  lui 
aussi  le  reconnaître.  En  ne  le  faisant  pas,  il  portait 
atteinte  à  la  liberté  religieuse  des  catholiques.  En 
d'autres  termes,  ou  bien  le  gouvernement  français  ne 
reconnaît  pas  la  hiérarchie  ecclésiastique,  alors  sa  loi 
est  nettement  schismatique  et  incontestablement  con- 
traire à  la  lii)erté  religieuse  ;  ou  bien  il  prétend  la 
reconnaître  et  du  moment  que  le  clief  de  cette  hiérar- 
chie décide  que  la  loi  n'est  pas  canonique,  que  les 
associations  cultuelles  qui  doivent  recevoir  les  biens  ne 
peuvent  pas  être  à  la  fois  canoniques  et  légales,  le  gou- 
vernement ne  peut  pas  imposer  aux  catholiques  de 
France,  pour  conserver   l'attectation  de   ces   biens  au 
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culte,  l'obligation  de  constituer  des  associations  cul- 
tuelles que  le  pape,  chef  suprême  de  l'église,  déclare 
schismatiques.  En  agissant  comme  il  l'a  fait,  le  gouver- 
nement français  plaçait  les  catholiques  dans  cette 
alternative,  ou  bien  se  séparer  de  Rome  et  conserver 
les  biens,  ou  rester  fidèles  à  Rome  et  perdre  les  biens. 
Il  violait  ainsi  le  principe  de  la  liberté  religieuse,  non 
pas  en  tant  qu'il  est  le  principe  de  la  liberté  du  culte, 
mais  en  tant  qu'il  est  le  principe  de  la  liberté  des 
églises. 

Ce  raisonnement  en  droit  est  très  fort  et  il  est  diffi- 
cile d'aller  contre  lui.  Aussi  je  conclus  que  les  dispo- 
sitions des  articles  l"-3  de  la  loi  du  2  janvier  1907  et 
de  la  loi  du  13  avril  1908,  qui  décident  qu'en  l'absence 
d'associations  cultuelles  catholiques  les  biens  ecclésias- 
tiques sont  immédiatement  soustraits  à  leur  affectation 
cultuelle  et  dévolus  à  des  établissements  publics 
d'assistance  ou  de  bienfaisance,  étaient  contraires  au 
principe  de  la  liberté  religieuse,  au  respect  de  la  pro- 
priété, ou  plus  exactement  au  respect  dû  à  toute  affec- 
tation volontaire  de  biens  à  un  but  licite. 

On  comprend,  dès  lors,  que  le  pape  Pie  X  ait  pro- 
testé spécialement  et  fortement  contre  les  dispositions 
de  la  loi  du  2  janvier  1907.  Dans  la  lettre  Une  fois 
encore  du  6  janvier  1907,  il  écrit  :  «  C'est  perfidement 
mise  en  demeure  de  choisir  entre  la  ruine  matérielle  et 
une  atteinte  consentie  à  sa  constitution,  qui  est  d'origine 
divine,  qu'elle  a  refusé,  au  prix  même  de  la  pauvreté, 
de  laisser  toucher  en  elle  à  l'œuvre  de  Dieu.  On  lui  a 
donc  pris  ses  biens,  elle  ne  les  a  pas  abandonnés.  Par 
conséquent,  déclarer  les  biens  ecclésiastiques  vacants 
à  une  époque  déterminée  si  à  cette  époque  l'Eglise  n'a 
pas  créé  dans  son  sein  un  organisme  nouveau;  sou- 
mettre cette  création  à  des  conditions  en  opposition 
cert  line  avec  la  constitution  divine  de  cette  Eglise,  mise 
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ainsi  dans  l'obligation  de  les  repousser;  attribuer 
ensuite  ces  biens  à  des  tiers  comme  s'ils  étaient  deve- 
nus des  biens  sans  maître,  et  finalement  affirmer  qu'en 
agissant  ainsi  on  ne  dépouille  pas  l'Eglise,  mais  qu'on 
dispose  seulement  de  biens  abandonnés  par  elle,-  ce 
n'est  pas  simplement  raisonner  en  sophiste,  c'est  ajouter 
la  dérision  à  la  plus  cruelle  des  spoliations.  >/ 

Lettrede  Pie  X,  Une  fois  encore.  Actes,  III,  p.  33. 

Il  n'est  pas  possible  ici  d'exposer  en  détail  les  règles 
inscrites  dans  la  loi  du  13  avril  1908  relativement  à  la 
dévolution  des  biens  ayant  appartenu  aux  établisse- 
ments catholiques  ;  il  faut  cependant  s'arrêter  sur  quel- 
ques points  particuliers. 

Caisses  de  secours  et  de  retraites  des  prêtres  âgés  ou 
infirmes.  — C'étaient  des  établissements  ecclésiastiques 
qui  avaient  droit  à  la  bienveillance  particulière  du 
législateur.  Que  devenaient-ils?  Voici  la  solution  qui 
était  donnée  par  la  loi  du  13  avril  1908  (art.  9,§  l,n°6). 

Les  biens  des  caisses  de  retraites  et  des  maisons  de 
secours  pour  les  prêtres  âgés  ou  infirmes  pouvaient 
être  attribués  par  décret  à  des  sociétés  de  secours 
mutuels  de  prêtres  constituées  dans  les  départements  où 
ces  établissements  avaient  leur  siège.  L'idée  était  assez 
heureuse;  mais  la  loi  de  1908  contenait  une  disposition 
qui  allait  naturellement  amener  l'autorité  ecclésiastique 
à  interdire  la  formation  de  ces  sociétés  de  secours 
mutuels.  Il  était  dit,  en  effet,  dans  la  loi  :  «  Pour  être 
aptes  à  l'ecevoir  ces  biens,  ces  sociétés  de  secours 
mutuels  devront  être  approuvées  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  du  V  avril  1898,  avoir  une  destina- 
tion conforme  à  celle  desdits  biens,  être  ouvertes  à  tous 
les  intéressés  et  ne  prévoir  dans  leurs  statuts  aucune 
amende  ni  aucun  cas  d'exclusion  fondés  sur  un  motif 
touchant  à  la  discipline  ecclésiastique.  »  En  un  mot, 
ces  sociétés  devaient   être   formées  complètement  en 
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dehors  de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  entièrement 
soustraites  à  l'autorité  de  l'évêque,  recevoir  comme 
membres  même  des  prêtres  interdits  par  l'évêque  et 
dans  l'impossibilité  d'exclure  ceux  de  leurs  membres 
qui  seraient  frappés  de  peines  ecclésiastiques.  Dans  ces 
conditions,  les  évêques  devaient  interdire  la  formation 
de  semblables  sociétés.  C'est  ce  qui  fut  fait  et  nulle 
part  ces  sociétés  de  secours  mutuels  ne  se  formèrent. 

Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  les  prêtres  âgés  et 
infirmes  furent  spoliés  des  ressources  qui  leur  assu- 
raient une  modeste  retraite.  La  loi  de  1908  (art.  9,  §  1, 
n°  6)  disposait,  en  effet,  que  «  les  biens  des  caisses  de 
retraites  et  maisons  de  secours  qui  n'auraient  pas  été 
réclamés  dans  le  délai  de  dix-huit  mois  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  loi  par  des  sociétés  de  secours 
mutuels  formées  dans  le  délai  d'un  an  de  ladite  pro- 
mulgation seraient  attribués  par  décret  aux  départe- 
ments où  ces  établissements  avaient  leur  siège  et  conti- 
nueraient à  être  administrés  provisoirement  au  profit 
des  ecclésiastiques  qui  recevaient  des  pensions  ou 
secours  ou  qui  étaient  hospitalisés  à  la  date  du 
15  décembre  1906.  » 

Charges  dont  étaient  affectés  les  biem  ecclésiastiques. 
—  Beaucoup  de  biens  appartenant  aux  établissements 
ecclésiastiques  étaient  grevés  de  charges,  surtout  de 
fondations  pieuses,  par  exemple  de  l'obligation  de  faire 
dire  un  certain  nombre  de  messes  par  an  ou  à  certains 
jours.  D'autre  part,  bien  que  ce  ne  fût  pas  régulier, 
beaucoup  de  donations  avaient  été  faites  aux  fabriques 
avec  la  charge  de  remplir  certaines  obligations  non 
cultuelles,  par  exemple  la  distribution  de  secours  aux 
pauvres.  Elles  dataient  de  l'époque  où  on  n'appliquait 
pas  rigoureusement  la  règle  de  la  spécialité. 

Les  charges  non  cultuelles  peuvent  et  doivent  être 
remplies   par    rétablissement   public   d'assistance  au- 
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quel,  à  défaut  d'associations  cultuelles,  les  biens  sont 
dévolus,  à  la  condition  toutefois  que  si  l'accomplisse- 
ment de  ces  charges  comporte  l'intervention  du  ministre 
d'un  culte,  ces  établissements  conservent  un  droit  de 
contrôle  sur  l'emploi  de  ces  libéralités  (L.  13  avril 
1908,  art.  9,  §  14). 

Quant  aux  charges  cultuelles,  notamment  l'obliga- 
tion de  faire  dire  des  messes,  ni  l'Etat,  ni  les  départe- 
ments, ni  les  communes,  ni  les  établissements  publics 
d'assistance  auxquels  les  bjens  ecclésiastiques  sont 
remis,  ne  peuvent  les  exécuter.  C'est  évidemment 
logique;  c'est  la  conséquence,  d'une  part,  du  principe 
de  laïcité  et,  d'autre  part,  de  la  spécialité  des  personnes 
administratives.  Les  établissements  administratifs  ne 
peuvent  faire  que  les  actes  correspondant  à  leur  but  ; 
or,  le  but  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance, 
c'est  de  soigner  les  malades  et  de  secourir  les  pauvres 
et  non  de  faire  dire  des  messes.  Cependant,  il  était 
inadmissible  que  la  volonté  des  fondateurs  ne  fût  pas 
respectée  et  la  loi  devait  prendre  des  mesures  pour 
qu'elle  le  fût.  11  convient  de  dire  que  les  dispositions 
prises  à  cet  égard  n'ont  pas  été  suffisantes,  que  beau- 
coup de  fondations  pieuses  sont  devenues  caduques  et 
qu'ici  encore  les  principes  du  droit  ont  été  violés  par 
le  législateur. 

La  loi  (lu  9  décembre  1905  (art.  9,  §  2),  prévoyant 
le  cas  où.  faute  de  dévolution  à  une  association  cul- 
tuelle, les  biens  ecclésiastiques  seraient  dévolus  à  des 
établissements  publics  d'assistance,  portait  :  «  Toute 
action  en  reprise  ou  en  revendication  devra  être  intentée 
dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  où  le  décret 
(portant  attribution  des  biens)  aura  été  inséré  au  Jour- 
nal officiel.  L'action  ne  pourra  être  intentée  qu'à  raison 
de  donations  ou  de  legs  et  seulement  par  leurs  auteurs 
€t   leurs   héritiers  en  ligne  directe.  »   Ce  texte   avait 
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donné  lieu  à  de  vives  controverses  qui  n'ont  plus 
aujourd'hui  qu'un  intérêt  rétrospectif.  C'est  pour  les 
faire  cesser  que,  sous  forme  d'interprétation,  la  loi  de 
1908  édicta  des  dispositions  détaillées.  En  les  déclarant 
interprétatives,  elle  leur  donnait  un  etfet  rétroactif  et 
c'était  une  nouvelle  violation  des  principes  supérieurs 
du  droit  (art.  9,  §3). 

Voici  ce  que  décidait  le  législateur  de  1908.  Quel 
que  soit  le  nom  donné  à  l'action  intentée  à  l'occasion 
de  la  dévolution  de  biens  ecclésiastiques  grevés  de 
charges,  elle  n'est  et  ne  peut  être  qu'une  action  en 
révocation  pour  inexécution  des  conditions,  ne  peut 
être  formée  que  s'il  y  a  des  charges  grevant  ces  biens 
et  ne  peut  être  fondée  que  sur  l'inexécution  de  ces 
charges.  D'autre  part,  l'action  ne  peut  pas  aboutir  à  la 
révocation  complète  de  la  libéralité.  L'Etat,  la  com- 
mune, l'établissement  public  contre  lequel  l'action  en 
révocation  est  formée  n'est  restituable  «  que  dans  la 
proportion  correspondante  aux  charges  non  exécutées, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  lesdites  charges  ont 
été  ou  non  déterminantes  de  la  libéralité  »  (L.  de  1908, 
art.  9,  §  15).  C'était  encore  une  violation  du  droit. 

Enfin,  autre  dérogation  au  droit  commun,  cette 
action  en  révocation  ne  peut  être  inlentée  que  par  l'au- 
teur de  la  libéralité  et  ])ar  ses  héritiers  en  ligne  directe 
dans  un  délai  très  court.  Elle  sera  prescrite  si  le 
mémoire  préalable  exigé  par  la  loi  n'est  pas  déposé 
dans  les  six  mois  de  la  publication  au  Joiinial  officiel 
de  la  liste  des  biens  et  si  l'assignation  n'a  pas  été  déli- 
vrée dans  les  trois  mois  de  la  date  du  récépissé  de  ce 
mémoire  (art.  9,  §  7).  Passé  ce  délai,  les  attributions 
étaient  définitives  et  ne  pouvaient  plus  être  attaquées 
(art.  9,  §  8'i.  Comme  d'un  autre  côté,  aux  termes  du 
paragraphe  14  du  même  article,  l'Etat,  les  départe- 
ments, les  communes,  les  établissements  publics  sont 
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dans  l'impossibilité  d'exécuter  les  charges  cultuelles, 
les  fondations  pieuses  devenaient  alors  caduques. 

Cependant,  la  loi  avait  voulu  empêcher  qu'il  en  fût 
ainsi  des  fondations  de  messes.  A  cet  effet,  elle  permet- 
tait que  le  service  en  fût  assuré  par  les  sociétés  de 
secours  mutuels  de  prêtres  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut.  Au  paragraphe  16  de  l'article  9,  il  était  dit  :  a  Sur 
les  biens  grevés  de  fondations  de  messes,  l'Etat,  les 
départeuients,  les  communes  et  les  établissements 
publics  attributaires  de  ces  biens  doivent,  à  défaut  de 
restitution  opérée  sur  l'action  en  révocation,  mettre  en 
réserve  la  portion  afférente  aux  charges  ci-dessus 
visées.  Celle  portion  sera  remise  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  conslituées  conformément  au  paragraphe  1, 
n°  6,  de  l'article  9  (sociétés  de  secours  mutuels  de 
prêtres),  sous  la  forme  de  titres  de  rentes  nominatifs,  à 
charge  par  celles-ci  d'assurer  l'exéculion  des  fondalions 
perpétuelles  de  messes.  »>  L'arlicle  ajoutait  :  »  Si,  à 
l'expiration  du  délai  de  18  mois,  aucune  des  sociétés  de 
secours  mutuels  qui  viennent  d'êlre  mentionnées  n'a 
réclamé  la  remise  des  titres  ou  le  versement  auxquels 
elle  a  droit,  l'Etat,  les  départements,  les  communes, 
les  établissements  publics  seront  définitivement  libérés 
et  resteront  propriétaires  des  biens  à  eux  attribués  sans 
avoir  à  exécuter  aucune  des  fondations  de  messes  gre- 
vant lesdits  biens  »  (art.  9,  §  16).  L'idée  de  confier 
l'exécution  des  fondations  de  messes  à  ces  sociétés  de 
secours  mutuels  de  prêtres  était  ingénieuse;  mais  elle 
ne  put  pas  se  réaliser.  J'ai  dit  plus  haut  pourquoi  très 
justement  les  évêques  ont  interdit  la  formation  de  ces 
sociétés.  C'est  ainsi  que,  sauf  pour  celles  des  fondations 
dont  leurs  auteurs  ou  leurs  héritiers  ont  pu  obtenir  la 
révocation,  la  volonté  pieuse  des  disposants  s'est  trouvée 
réduite  à  néant  par  la  séparation  des  églises  et  de 
l'État.   Si   le  législateur  a  respecté  le  principe   de  là 
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liberté  du  culte  public,  il  a  violé  une  des  condilions 
indispensables  de  la  liberté  religieuse,  l'affectation  pro- 
tégée de  richesses  aux  besoins  du  culte,  la  garantie  des 
fondations  librement  et  légalement  constituées. 

Sur  la  loi  du  13  avril  1908,  cons.  Barthélémy,  Revue  du  droit 
public,  1908,.  p.  456;  Biaise,  Des  fondations  de  messes,  thèse  de 
Nancy,  1909;  Eymard  Duveniay,  Le  clergé,  les  églises  et  le  culte 
catholique  dans  leurs  rapports  légaux  avec  l'État,  1911. 

§52.  —  Les  fondations  cultuelles. 

C'est  cette  question  des  fondations  cultuelles  qu'il 
reste  maintenant  à  étudier  en  elle-même.  Elle  est  d'une 
importance  capitale,  car  la  liberté  religieuse  ne  peut 
être  véritablement  réalisée  que  si  on  lui  donne  une  solu- 
tion vraiment  conforme  au  droit,  laquelle  seule  peut 
permettre  la  reconstitution  des  patrimoines  ecclésias- 
tiques et  leur  libre  développement. 

Dans  l'état  actuel  du  droit  positif  français,  une  fon- 
dation en  vue  d'un  but  quelque  licite  qu'il  soit  ne  peut 
être  encore  librement  faite.  11  faut  qu'il  existe  pour  la 
recevoir  une  personne  juridique,  association  reconnue 
d'utilité  publique  ou  établissement  public.  La  recon- 
naissance d'utilité  publique  est  accordée  par  le  gouver- 
nement qui  peut  toujours  la  refuser.  L'acceptation  d'une 
libéralité  doit  être  approuvée  par  l'autorité  administra- 
tive qui  est  libre  de  donner  ou  non  son  autorisation. 
Les  associations  peuvent  se  former  librement.  Mais  si 
elles  ne  sont  pas  reconnues  d'utilité  publique,  elles  ne 
peuvent  acquérir  à  titre  gratuit,  comme  je  le  montrerai 
au  chapitre  V.  Ce  n'est  pas  vraiment  la  liberté  d'asso- 
ciation. Seuls,  depuis  la  loi  du  12  mars  1920,  les  syndi- 
cats professionnels  ont  la  capacité  civile  complète  ;  ils 
peuvent,  sans  autorisation,  acquérir  à  titre  onéreux  et 
à  titre  gratuit. 

En  ce  qui  concerne  les  biens  affectés  aux  besoius  du 
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culte,  voici  donc  quelle  est  la  situation  aujourd'hui.  Les 
associations  constituées  pour  assurer  l'exercice  du  culte, 
soit  les  associations  cultuelles  des  protestants  et  des 
Israélites  ou  d'autres  cultes,  soit  les  associations  diocé- 
saines des  catholiques,  si  du  moins  elles  se  constituent 
dans  les  conditions  déterminées  par  rencyclique  de 
Pie  XI  (cf.  §  47),  o!it  une  capacité  restreinte.  Elles 
peuvent  faire  des  acquisitions  à  titre  onéreux,  mais 
point  à  titre  gratuit,  ni  par  legs,  ni  par  donation. 
Naturellement,  elles  ne  peuvent  acquérir  à  titre  onéreux 
qu'en  vue  du  but  quelles  poursuivent.  La  loi  spécilie 
même  ({uelles  ne  peuvent  acquérir  que  les  immeubles 
qui  sont  nécessaires  pour  le  but  en  vue  duquel  elles 
sont  constituées.  Si  elles  ont  des  réserves,  elles  ne  peu- 
vent faire  des  placements  immobiliers.  Elles  peuvent 
ester  en  justice  en  demandant  ou  en  défendant,  et 
notamment  poursuivre  le  recouvrement  des  cotisations 
dues  par  leurs  membres. 

Bien  que  les  acquisitions  à  titre  gratuit  soient  inter- 
dites aux  associations  simplement  déclarées  et  publiées, 
la  loi  de  1901  leur  permet  de  recevoir  des  subventions 
de  l'État,  des  départements  et  des  communes.  Au  con- 
traire, l'article  19,  i;  6,  de  la  loi  du  9  décembre  1905 
interdit  expressément  aux  associations  formées  pour 
assurer  l'exercice  du  culte  de  recevoir  »  en  quelque  forme 
que  ce  soit  des  subventions  de  l'Etat,  des  départements 
et  des  communes  ».  C'est  la  conséquence  du  principe 
général,  formulé  à  l'article  2  de  la  loi,  que  l'Etat  ne 
reconnaît,  ne  salarie  ni  ne  subventionne  aucun  culte. 
Cependant  pourrait  être  donnée  à  une  association  ayant 
pour  objet  l'exercice  du  culte  une  subvention  destinée 
aux  réparations  de  l'édifice  cultuel  dont  elle  a  la  jouis- 
sance, puisque  l'article  13,  §  dernier,  de  la  loi  du 
13  avril  1908  permet  à  l'État,  aux  départements  et  aux 
communes  »  d'engager  les  dépenses  nécessaires  pour 
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l'entretien  et  la  conservation  des  édifices  du  culte  dont 
la  propriété  leur  est  reconnue  par  la  présente  loi  ». 

Les  associations  constituées  pour  assurer  l'exercice 
du  culte  peuvent,  aux  termes  de  l'article  19,  §  4,  de  la 
loi  de  1905,  recueillir  le  produit  des  quêtes  et  collectes 
pour  les  frais  du  culte.  Ce  droit  appartient  à  toute 
association  constituée  pour  l'exercice  du  culte,  même 
sous  le  couvert  de  la  loi  du  1"  juillet  1901.  En  etfet, 
puisque  la  loi  du  2  janvier  1907  (art.  4)  permet  d'as- 
surer l'exercice  du  culte  par  le  moyen  d'associations  de 
la  loi  de  1901,  elle  leur  permet  en  même  temps  de  faire 
tous  les  actes  qui  sont  permis  aux  associations  cultuelles 
proprement  dites.  C'est  ainsi  encore  que  les  unes  et  les 
autres,  par  application  de  l'article  19  de  la  loi  de  sépa- 
ration et  de  l'article  4  de  la  loi  du  2  janvier  1907,  peu- 
vent recevoir  des  rétributions  pour  la  fourniture  d'objets 
destinés  au  service  des  funérailles  dans  les  édifices 
religieux  et  à  la  décoration  de  ces  édifices.  11  va  là  une 
location  de  cbose  ou  une  location  d'ouvrage,  contrats 
<à  titre  onéreux  que  toute  association  a  certainement 
capacité  de  faire. 

L'article  19,  §  4,  de  la  loi  du  9  décembre  1905  porte  en 
outre  que  les  associations  cultuelles  peuvent  «  recevoir 
des  rétributions  pour  les  cérémonies  et  services  reli- 
gieux, même  par  fondation  ».  Toujours  pour  la  même 
raison  j'estime  que  cette  disposition  s'applique  aujour- 
d'hui à  toute  association  légalement  constituée  pour 
assurer  le  service  du  culte,  qu'elle  soit  placée  sous  le 
couvert  de  la  loi  de  1905  ou  de  la  loi  de  1901,  et  notam- 
ment aux  associations  diocésaines  actuellement  autori- 
sées par  le  souverain  pontife.  Mais  quelle  est  la  portée 
exacte  de  cette  ex[)ression  «  même  par  fondalion  »?  Le 
législateur  de  1905  prévoyait  certainement  l'hypothèse 
où  des  fidèles  allouaient  à  une  association  cultuelle, 
par  donation  ou  par  testament,  une  somme  d'argent  ou 
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toute  autre  chose,  à  la  condition  que  perpétuellement 
certaines  cérémonies,  par  exemple  des  messes,  fussent 
célébrées  dans  l'église  dont  l'association  avait  la  jouis- 
sance. Dans  la  loi  de  1905  il  n'y  avait  pas  autre  chose 
que  le  texte  précité,  lequel  ne  limitait  pas  expressément 
la  capacité  des  associations  cultuelles  de  recevoir  des 
fondations  pieuses.  Cependant  la  loi  parlait  de  rétribu- 
tions et  il  semblait  que  dans  la  pensée  de  ses  auteurs 
il  fallait  que  la  chose  donnée  correspondît  à  la  rétribu- 
tion due  pour  les  cérémonies  demandées  et  que  ce  ne 
fût  pas  un  moyen  de  tourner  la  règle  qui  interdit  aux 
associations  non  reconnues  d'utilité  publique  de  rece- 
voir à  titre  gratuit.  Le  décret  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  16  mars  1906  est  venu  préciser 
la  disposition  de  la  loi  et  peut-être  en  a  outrepassé  les 
exigences.  Il  est  dit,  en  effet,  à  l'article  33,  §  3,  de  ce 
décret  :  a  Les  sommes  à  percevoir  en  vertu  de  fonda- 
tions instituées  pour  cérémonies  et  services  religieux, 
tant  par  acte  de  dernière  volonté  que  par  acte  entre  vifs, 
sont  dans  tous  les  cas  déterminées  par  contrat  commu- 
talif  et  doivent  représenter  uniquement  la  rétribution 
des  cérémonies  et  services.  »  La  formule  employée  par 
le  rédacteur  du  décret  est  incontestablement  aussi 
mauvaise  que  possible.  Dire  que  les  sommes  à  recevoir 
en  vertu  de  fondations  tant  par  acte  de  dernière  volonté... 
doivent  être  déterminées  par  contrat  commutatif,  est 
un  non-sens,  parce  qu'un  acte  de  dernière  volonté  ne 
peut  pas  être  un  contrat.  Mais  la  pensée  est  évidem- 
ment celle-ci  :  la  fondation  pieuse  n'est  légale  que 
lorsque  le  revenu  de  cette  fondation  représente  exac- 
tement la  rétribution  de  la  cérémonie  cultuelle  charge 
de  la  fondation.  Je  crois  bien  que  c'était  la  pensée  de 
la  loi;  mais  à  la  condition  qu'elle  exigeait,  le  décret 
donne  une  rigueur  qui  va  au  delà  de  la  volonté  du 
législateur. 

Du  G  LIT.  —  V.  39 
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De  cet  exposé  il  résulte  donc  que  dans  l'état  actuel 
du  droit  français  les  associations  constituées  pour  assu- 
rer l'exercice  du  culte  ne  peuvent  recevoir  de  libéralité 
ni  par  testament,  ni  par  donation,  et  que,  de  ce  fait, 
elles  se  trouvent  à  peu  près  dans  l'impossibilité  de 
reconstituer  le  patrimoine  ecclésiastique.  Ce  n'est  pas, 
il  est  vrai,  une  situation  qui  leur  soit  spéciale,  puisque 
aucune  association,  quel  que  soit  son  but,  à  l'exception 
des  syndicats  professionnels  depuis  la  loi  du  12  mars 
1920,  ne  peut  recevoir  aucune  libéralité.  C'est  pour- 
quoi on  s'est  demandé  si  à  la  faveur  de  cette  dernière 
loi  on  ne  pouvait  pas  constituer,  en  vue  de  l'exercice  du 
culte,  des  associations  syndicales  de  ministres  du  culte, 
lesquelles  seraient  susceptibles  dp  recevoir  des  libéra- 
lités allectées  k  cette  destination. 

Que  les  ministres  du  culte,  prêtres  catholiques,  pas- 
teurs protestants,  rabbins  israélites,  puissent  former  des 
associations  syndicales  conformément  aux  lois  de  1884 
et  de  1920,  ce  n'est  pas  contestable,  puisque  la  loi  de 
1920  décide  que  les  lois  sur  les  syndicats  professionnels 
s'appliquent  désormais  à  toutes  les  professions  libé- 
rales. Les  ministres  du  culte  exercent  certainement  une 
profession  qui  rentre  dans  la  catégorie  des  professions 
dites  libérales.  Les  syndicats  professionnels  de  ministres 
du  culte,  et  particulièrement  de  prêtres  catholiques,  sont 
donc  légaux  et  ils  ont  la  pleine  capacité  civile  appar- 
tenant à  tout  syndicat,  mais  seulement  cette  capacité. 
Pour  les  syndicats,  comme  pour  toute  association,  l'éten- 
due de  leur  capacité  est  limitée  par  leur  but,  qui  est  la 
défense  des  intérêts  professionnels.  Ils  peuvent  ainsi 
faire  tous  les  actes  se  rattachant  à  la  défense  et  au  déve- 
loppement de  leurs  intérêts  professionnels;  ils  peuvent 
acquérir  cà  titre  gratuit  et  à  titre  onéreux  tous  les  biens 
affectés  à  ce  but,  ou  à  la  création  d'institutions  profes- 
sionnelles, mais  seulement  ceux-là.  La  loi  du  12  mars 
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1920  énumère  toute  une  série  d'œuvres  professionnelles 
qui  peuvent  être  créées  par  les  syndicats  et  auxquelles, 
par  conséquent,  peuvent  être  affectés  les  biens  acquis 
par  eux  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  par  exemple  créa- 
tion d'habitations  à  bon  marché,  institutions  profes- 
sionnelles de  prévoyance,  offices  de  renseig-nements, 
œuvres  d'éducation  scientifique,  agricole  ou  sociale, 
cours  et  publications  intéressant  la  profession,  etc. 
Assurément,  Ténumération  donnée  par  la  loi  de  1920 
n'est  pas  limitative.  Mais  il  est  bien  certain  que  les 
seules  opérations  que  peuvent  faire  les  syndicats,  et 
auxquelles  seulement  peuvent  être  affectés  leurs  biens, 
sont  des  opérations  d'ordre  professionnel.  D'autre  part, 
il  est  certain  aussi  qu'en  parlant  d'intérêts  profession- 
nels la  loi  a  eu  en  vue  non  seulement  les  intérêts  des 
individus  membres  de  la  profession,  mais  en  même 
temps  les  intérêts  de  la  profession  elle-même,  c'est-à- 
dire  le  développement  de  l'activité  dont  elle  poursuit 
la  réalisation. 

Dans  ces  conditions,  on  s'est  demandé  si  une  associa- 
tion syndicale  de  ministres  du  culte,  et  particulièrement 
de  prêtres  catholiques,  constituée  dans  un  département 
ou  dans  une  ville,  ne  pourrait  pas  prétendre  recevoir 
les  libéralités  affectées  à  l'exercice  du  culte  dans  la 
circonscription,  en  invoquant  la  disposition  de  la  loi  de 
1920  qui  reconnaît  aux  associations  syndicales  la  capa- 
cité civile  complète.  11  y  a  de  fortes  raisons  poui 
répondre  affirmativement.  Je  viens  de  dire  qu'aux  ter- 
mes de  la  loi  de  1920  les  syndicats  peuvent  créer, 
administrer,  entretenir  des  œuvres  professionnelles  et 
qu'il  faut  entendre  par  là  toute  œuvre  touchant  les 
intérêts  généraux  de  la  profession  elle-même.  Or,  il 
est  évident  que  les  ministres  du  culte  ont,  comme  tels, 
un  intérêt  professionnel  à  ce  que  le  culte  auquel  ils 
appartiennent  soit  richement  doté;  il  est  évident  que 
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rintérêt  de  la  profession  cultuelle,  si  l'on  peut  s'expri- 
mer ainsi,  est,  au  premier  chef,  que  les  églises  dans 
lesquelles  elle  s'exerce  soient  dotées  largement  de 
tous  les  objets  nécessaires  à  l'exercice  du  culte.  Sans 
doute,  les  syndicats  professionnels  ne  peuvent  pas  se 
former  à  l'eti'et  d'assurer  directement  l'exercice  du 
culte;  mais  ils  peuvent  poursuivre  par  tous  les  moyens 
licites  la  réalisation  d'oeuvres  cultuelles  qui,  pour  eux, 
sont  des  œuvres  professionnelles.  Ils  peuvent  subven- 
tionner le  fonctionnement  du  culte  auquel  ils  appar- 
tiennent, recueillir  à  cet  effet  des  libéralités  par  dona- 
tion et  par  testament.  La  loi  de  1920  parle  spécialement 
de  créations  et  de  publications  intéressant  la  profes- 
sion. A  la  faveur  de  cette  disposition,  les  syndicats  de 
prêtres  peuvent  certainement  créer  des  écoles  confes- 
sionnelles, des  séminaires,  des  instituts  théologiques  et 
recevoir  des  libéralités  affectées  à  ces  œuvres.  Ils  peu- 
vent aussi  certainement  créer,  administrer  et  subven- 
tionner des  institutions  de  prévoyance,  des  caisses  de 
retraites,  des  maisons  de  secours  pour  les  prêtres  âgés 
ou  infirmes,  subventionner  des  sociétés  coopératives  de 
consommation. 

Mais  il  est  douteux  que  les  syndicats  de  ministres  du 
culte  puissent  assurer  directement  l'exercice  du  culte, 
par  exemple  avoir  la  jouissance  des  églises  et  subvenir 
aux  frais  du  culte.  Il  est  difficile  d'admettre  qu'il  y  ait 
là  une  activité  véritablement  professionnelle.  D'autre 
part,  il  parait  bien  résulter  de  l'article  18  de  la  loi  de 
1903  et  de  l'article  -4  de  la  loi  du  2  janvier  1907  que 
cette  mission  ne  peut  être  remplie  que  par  des  associa- 
tions constituées  conformément  à  la  loi  de  séparation 
ou  à  la  loi  du  1"  juillet  1901  sur  la  liberté  générale 
d'association,  associations  qui,  on  le  sait,  n'ont  pas 
encore  la  capacité  d'acquérir  à  titre  gratuit. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  montre  combien  notre  législa- 
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tien  sur  les  associations  est  incomplète,  contradictoire 
et  complexe.  Toutes  ces  lois  s'enehevêtrant  les  unes 
dans  les  autres  sont  complètement  inutiles  et  finalement 
elles  n'assurent  pleinement  ni  la  liberté  d'associa- 
tion, ni  la  liberté  religieuse,  et,  on  la  vu  au  para- 
graphe 18,  elles  favorisent  le  syndicalisme  révolution- 
naire. Que  le  législateur  intervienne  donc  une  bonne 
fois  et  abroge  toutes  ces  lois  inutiles  et  contradictoires 
et  qu'il  écrive  ce  seul  article  :  »  Toute  association  peut 
se  former  librement  à  la  condition  qu  elle  poursuive 
un  but  licite.  Si  elle  est  publiée  et  déclarée,  elle  a  la 
pleine  capacité  civile;  elle  peut,  sans  aucune  autorisa- 
tion, acquérir  à  titre  gratuit  et  onéreux.  »  Par  là  seu- 
lement, nous  aurons  une  législation  vraiment  libérale; 
par  là  seulement,  on  pourra  dire  que  la  France  possède 
vraiment  la  liberté  religieuse.  Je  reviendrai  d'ailleurs 
sur  ce  point  au  chapitre  suivant. 

Sur  la  questioQ  des  syndicats  de  prêtres  cathoHques,  cons. 
Revue  des  Deux-Mondes,  octobre  1920,  article  anonyme,  mais 
attribué  à  Mgr  Cliapon,  évêque  de  Nice;  A.  Hivel,  Documentation 
catholique,  14  avril  1920,  p.  557;  Id.,  Revue  catholique  des  institu- 
tions et  du  droit,  septembre  1924;  Crouzil,  Les  syndicats  ecclésias- 
tiques et  les  associations  diocésaines,  Revue  critique  de  législation 
et  de  jurisprudence,  1924,  p.  29  (tirage  à  part);  H.  Vu^ei,  Les  syn- 
dicats de  prêtres  catholiques.  Revue  politique  et  parlementaire, 
10  avril  1923,  p.  31;  Pasteur  Jezequel,  Évangile  et  liberté,  lettre 
au  Temps,  27  janvier  1903;  Père  de  la  Brière,  Études,  1903; 
Mgr  Sagot  du  Vauroux,  Le  Correspondant,  1923;  Fr.  Ilébrard, 
Associations  diocésaines  et  syndicats  ecclésiastiques,  1925. 

Il  existe  un  syndicat  de  pasteurs  protestants.  Des  syndicats  de 
prêtres  catholiques  ont  été  formés  à  Albi,  à  Poitiers,  dans  l'Ar- 
dèche  et  à  i.yon  (Documentation  catholique,  10  et  17  février  1923). 
Le  8  février  1923,  le  cardinal  Maurin,  archevêque  de  Lyon, 
,annonçaitla  formation  d'un  syndicat  avec  l'autorisation  de  Rome. 
Depuis,  Pie  XI  a  publié  l'encyclique  Maximum  du  18  janvier  1924 
autorisant  et  encourageant  la  formation  des  associations  diocé- 
saines. Celles-ci  ne  se  sont  pas  formées;  mais  la  décision  du 
pape  devait  naturellement  arrêter  le  développement  des  syndi- 
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cats  de  prêtres.  On  vient  de  montrer  que  cependant  les  syndi- 
cats de  prêtres  ne  feraient  pas  double  emploi  avec  les  diocé- 
saines. 

Sur  la  séparation  des  églises  et  de  l'État  et  les  encycliques  de 
Pie  X,  outre  les  ouvrages  cités  p.  502,  525  et  ;)26,  548,^^cons.  Abbé 
Barbier,  Histoire  du  catholicisme  libéral  et  du  catholicisme  $ocial, 
1924,  IV,  p.  17  et  s.,  147  et  s. 


CHAPITRE  V 

LA  LIBERTÉ  D'ASSOCIATION 


^53.  __  fondement  et  histoire  de  la  liberté  d'association. 

La  liberté  individuelle  implique  la  liberté  d'associa- 
tion. Si  l'homme  a  le  droit  de  développer  librement  son 
activité,  il  doit  avoir  le  droit  de  l'associer  librement  à 
celle  des  autres.  Et  cependant  il  n'y  a  pas  dans  une 
quelconque  de  nos  Déclarations  et  de  nos  constitutions 
de  la  période  révolutionnaire  un  seul  mot  qui  soitmême 
une  simple  allusion  à  la  liberté  d'association.  C'est  la 
constitution  de  1848  qui  la  première  a  reconnu  expres- 
sément «  aux  citoyens  le  droit  de  s'associer  »  (art.  8). 

Non  seulement  les  rédacteurs  de  la  Déclaration  de 
1789  ne  voyaient  pas  dans  la  liberté  d'association  une 
conséquence  nécessaire  de  la  liberté  individuelle,  mais 
encore  très  probablement  l'association  leur  paraissait 
une  atteinte  grave  au  principe  même  de  la  liberté 
individuelle.  L'article  l^"-  de  la  célèbre  loi  Le  Chapelier 
des  14-17  juin  1791,  prohibant  les  associations  profes- 
sionnelles, est,  à  cet  égard,  bien  significatif  :  «  L'anéan- 
tissement de  toutes  les  espèces  de  corporations  de 
citoyens  du  même  état  et  profession  étant  une  defs  bases 
fondamentales  de  la  constitution  française,  il  est  défendu 
de  les  rétablir  de  fait,  sous  quelque  prétexte  et  quelque 
forme  que  ce  soit.  »  On  ne  visait  sans  doute  que  les 
associations  professionnelles  ;  mais  il  y  avait  là  certai- 
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nement  rapplication  de  celte  idée  générale  que  Tasso- 
ciation  est  contraire  à  la  véritable  liberté  individuelle. 
Sans  doute  la  loi  du  13  novembre  1790  déclarait  que 
«  les  citoyens  ont  le  droit  de  s'assembler  paisiblement 
et  de  former  entre  eux  des  sociétés  libres  ».  Mais  elle 
n'avait  en  vue  que  les  clubs,  qui  ne  sont  pas  de  véri- 
tables associations,  mais  bien  plutôt  des  réunions. 

Ces  quarante  dernières  années  ont  été  marquées, 
dans  toute  l'Europe  et  particulièrement  en  France,  par 
un  mouvement  associationniste  d'une  intensité  singu- 
lière, qui  s'est  étendu  à  toutes  les  manifestations  de 
l'activité  bumaine.  i.e  législateur,  dans  tous  les  pays,  a 
été  obligé  d  intervenir.  En  France,  le  parlement,  après 
avoir  reconnu  et  réglementé  successivement  les  syndi- 
cats professionnels  (L.  21  n)ars  1884),  les  syndicats  de 
propriétaires  (L.  22  décembre  1888),  les  sociétés  de 
secours  mutuels  (L.  l''  avril  1898),  a  entîn  consacré  et 
organisé  la  liberté  d'association  en  général  par  la  loi 
du  !"■  juillet  1901,  due  à  l'initiative  et  à  l'autorité  de 
M.  Waldeck-Rousseau,  alors  président  du  conseil.  Cette 
loi  était  attendue  en  vain  depuis  que  la  constitution  de 
1848  avait  proclamé  le  droit  d'association.  Elle  n'a  pas 
cependant,  comme  je  le  montrerai  plus  loin,  donné 
vraiment  la  liberté  d'association,  puisque,  d'une  part, 
elle  limite  étroitement  la  capacité  civile  des  associations, 
et  que,  d'autre  part,  elle  soumet  une  catégorie  d'asso- 
ciations, les  congrégations,  à  un  régime  rigoureux  de 
police. 

Toute  association  implique  un  lien  particulier  réunis- 
sant les  unes  aux  autres  plusieurs  personnes  et  qui  est 
constitué  par  deux  éléments  :  V  les  personnes  associées 
poursuivent  un  but  commun  dont  elles  ont  conscience; 
2°  elles  se  rendent  de  mutuels  services  pour  atteindre 
par  là  plus  sûrement  le  but  commun.  En  adoptant  la 
terminologie  déjà  employée  (t.  I,  p.  22  et  s.),  on  dira  que 
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toute  association  est  un  état  de  solidarité  par  similitudes 
et  par  division  du  travail  unissant  un  certain  nombre 
de  personnes  en  vue  d'un  but  déterminé.  Tout  groupe 
social,  la  nalion  elle-même,  est  une  association.  Mais 
dans  l'intérieur  de  l'association  nationale  se  forment 
des  groupements  sociaux  particuliers;  entre  certaines 
personnes  membres  de  la  nation  s'établit  une  solidarité 
particulière  et  plus  étroite. 

La  formation  chaque  jour  plus  intense  des  associations 
ne  tend  point  à  diminuer  ou  à  absorber  la  personnalité 
individuelle;  elle  favorise,  au  contraire,  son  plus  large 
développement.  En  effet,  l'individualité  de  l'homme 
devient  d'autant  plus  com])lexe  et  compréhensive  qu'il 
fait  partie  d'un  plus  grand  nombre  de  groupes  sociaux. 
Il  est  individu  citoyen  comme  membre  de  la  nation,, 
individu  travailleur  comme  membre  d'une  corporation 
professionnelle,  individu  artiste  ou  savant  comme  mem- 
bre d'une  corporation  artisti(|ue  ou  scientifique,  etc.. 
Ainsi  son  activité  individuelle  s'accroît  à  raison  du 
nombre  des  associations  dont  il  est  membre.  Qu'on  ne 
dise  donc  pas  que  l'individualité  de  l'homme  se  perd 
dans  les  groupes  corporatifs.  C'est  la  grande  erreur  de 
l'école  libérale  et  individualiste  pure. 

Charles  Maurras  a  1res  justement  écrit  :  «  II  n'y  a  qu'un  moyen 
(Je  liberlé,  vieux  comme  le  monde,  c'est  iassociatioîi.  On  est  libre 
quand  on  est  fort;  on  est  fort  dans  la  mesure  où  l'on  n'est  pas 
seul.  En  isolant  l'individu,  la  Révolution  l'asservit.  En  l'unissant, 
en  le  fédérant,  l'effort  spontané  du  montle  moderne  est  créateur 
de  liberté  »  (Action  française,  8  juillet  1909). 

L'association  en  général  apparaît  dans  deux  conditions 
tout  à  fait  différentes  :  l'association  formée  dans  le  dessein 
de  réaliser  un  bénéfice  pécuniaire  à  répartir  entre  ses 
membres;  et  lassociatiou  formée  dans  un  dessein  autre 
que  la  réalisation  d'un  bénéfice  pécuniaire.  Les  associa- 
tions formées  en  vue  d'un  but  lucratif  s'appellent,  dans  la 
langue  du  droit,  les  sociétés  civiles  ou  commerciales  qui. 
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sauf  quelques  réserves,  ont  toujours  pu  se  former  libre- 
ment. Le  code  civil  les  reconnaissait  (art.  1832-1873)  ;  le 
code  de  commerce  déterminait  leurs  formes,  mais  déci- 
dait cependant  que  les  sociétés  anonymes  ne  pouvaient 
se  constituer  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement 
(art.  37).  Depuis  la  loi  du  24  juillet  1867,  les  sociétés 
anonymes  peuvent  se  former  librement.  Cette  loi  n'excep- 
tait que  les  tontines  et  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie 
(art.  66,  §  1),  disposition  aujourd'hui  abrogée  par  la  loi 
du  17  mars  1 905  (art.  22).  Comme,  d'autre  part,  le  procédé 
de  construction  juridique  encore  employé  pour  protéger 
l'affectation  de  richesses  à  un  but  collectif  est  l'attribu- 
lion  à  la  collectivité  de  la  personnalité  juridique,  le 
législateur  et  la  jurisprudence  ont  reconnu  aux  sociétés 
proprement  dites  cette  personnalité,  ce  qui  leur  a 
permis  d'avoir  un  patrimoine  sous  la  garantie  du  droit. 
Le  législateur  n'a  pas  craint,  en  eflet,  que  les  associa- 
tions qui  poursuivent  un  but  lucratif  empiètent  sur  le 
domaine  de  l'activité  de  l'Etat  et  soient  un  obstacle  à 
son  autorité  et  à  son  action. 

Il  en  a  été  différemment  des  associations  constituées 
dans  un  but  autre  que  de  partager  des  bénéfices,  sui- 
vant la  formule  de  la  loi  de  1901  (art.  1").  Presque  tous 
les  législateurs,  et  particulièrement  le  législateur  fran- 
çais, ont  montré  à  leur  égard  une  extrême  défiance.  La 
raison  mise  en  avant  en  France,  c'est  que  la  liberté 
d'association  est  contraire  aux  principes  individualistes 
Outre  que  cela  était  inexact,  ce  n'était  point  certaine- 
ment la  raison  vraiment  déterminante.  En  réalité,  les 
divers  gouvernements  redoutaient  que  les  associations, 
poursuivant  un  but  non  lucratif  et  très  variable, 
n'intervinssent  dans  des  domaines  qu'ils  entendaient  se 
réserver  et  ne  gênassent  ainsi  leur  action  et  leurs  ten- 
dances autoritaires  et  centralisatrices. 

Au  reste,  en  écartant  ou  en  limitant  la  liberté  d'asso- 
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dation,  les  hommes  au  pouvoir  se  sont  longtemps  ins- 
pirés (le  J.-J.  Rousseau  qui  a  écrit  :  «  Il  importe...  pour 
avoir  l'énoncé  dejla  volonté  générale  qui!  n'j/  ait  pas  de 
sociétés  particulières  dans  l'État  et  que  chaque  citoyen 
n'opine  que  par  lui  »  [Contrat  social,  liv.  II,  chap.  m  . 

En  France,  avant  la  loi  du  î*'  juillet  1901,  les  asso- 
ciations étaient  soumises  au  régime  de  police  et  à  la 
nécessité  de  l'autorisation  préalable,  au  moins  les  asso- 
ciations de  plus  de  vingt  personnes.  On  a  montré  §  29) 
que,  pendant  la  Révolution,  on  confondait  les  associa- 
tions avec  les  réunions  :  le  législateur  avait  successive- 
ment autorisé,  puis  prohibé  les  clubs,  sociétés  politiques 
ayant  pour  but  unique  de  provoquer  des  réunions  poli- 
tiques. Les  articles  291-294  du  code  pénal  soumettaient 
à  Tautorisation  préalable  du  gouvernement  toutes  les 
associations  de  plus  de  vingt  personnes  sous  peine  de 
dissolution  et  d'une  condamnation  judiciaire  à  une 
amende  de  16  à  200  francs  contre  les  chefs,  directeurs 
et  administrateurs  de  l'association,  et  punissaient  de  la 
même  peine  tout  individu  qui,  sans  autorisation  de 
l'autorité  municipale,  accordait  ou  consentait  l'usage 
de  sa  maison  ou  de  son  appartement  en  tout  ou  en 
partie  pour  la  réunion  des  membres  d'une  association 
même  autorisée. 

Certaines  associations  ayant  eu  recours,  pour  se  sous- 
traire à  l'application  de  ces  dispositions,  au  fractionne- 
ment en  sections  de  moins  de  vingt  membres,  intervint 
la  loi  du  10  avril  1834,  dont  l'article  1''  décide  que  les 
dispositions  de  l'article  291  du  code  pénal  s'appliquent 
aux  associations  de  plus  de  vingt  personnes,  «  alors 
même  que  ces  associations  seraient  partagées  en  sections 
d'un  nombre  moindre  »,  l'autorisation  du  gouvernement 
étant  toujours  révocable.  L'article  2  de  cette  loi  de 
1834  aggravait  les  peines  édictées  au  code  pénal  :  il 
décidait  que  quiconque  fait  partie  d'une  association  non 
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autorisée  est  passible  de  deux  mois  à  un  an  d  empri- 
sonnement et  de  50  à  1.000  francs  d'amende,  la  peine 
pouvant  être  portée  au  double  au  cas  de  récidive. 
Étaient  frappés  des  mêmes  peines  ceux  qui  prêtaient 
ou  louaient  sciemment  leur  maison  ou  appartement 
pour  une  ou  plusieurs  réunions  d'une  association  non 
autorisée. 

La  constitution  de  1848  fart.  8)  vint  proclamer  le 
droit  d'association;  et  cependant  1h  législation  de  1834 
est  restée  en  vigueur  jusqu'à  la  loi  du  1'^  juillet  1901, 
dont  l'article  21  l'a  expressément  abrogée,  ainsi  que  les 
articles  291-293  du  code  pénal.  Le  même  article  21  de 
la  loi  de  1901  abrogeait  aussi  la  partie  de  l'article  294 
du  code  pénal  relative  aux  associations.  II  a  été  abrogé 
en  entier  par  la  loi  du  9  décembre  1905  (art.  44-5°)  sur 
la  séparation  des  Kglises  et  do  l'Etat. 

Avant  de  voter  la  loi  du  l*' juillet  1901  sur  la  liberté 
générale  d'association,  le  législateur  français  avait 
accordé,  par  des  lois  spéciales,  la  liberté  d'association 
en  vue  de  certains  buts  déterminés.  La  loi  du  12  juillet 
1875,  relativement  à  la  liberté  de  l'enseignement  supé- 
rieur, permettait  la  formation  d'associations  pour  créer 
ou  entretenir  des  coui'S  ou  des  établissements  d'ensei- 
gnement supérieui'.  Le  législateur  avait  justement  com- 
pris que  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  qu'il 
voulait  instituer,  aurait  été  sans  la  liberté  d'association 
tout  à  fait  illusoire.  Le  développement  spontané  et 
irrésistible  des  associations  professionnelles  a,  en  quel- 
que sorte,  contraint  le  législateur  à  voter,  dès  1884,  la 
loi  sur  la  liberté  des  associations  professionnelles  syn- 
dicales, dont  il  a  été  souvent  parlé  dans  ce  Traité  et 
particulièrement  au  paragraphe  18  de  ce  volume.  Enfin» 
la  grande  loi  du  l*' avril  1898  donnait  un  régime  com- 
plet de  liberté  aux  sociétés  de  secours  mutuels  et  leur 
accordait  même  de  précieux  avantages. 
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il  faut  dire,  en  outre',  qu'avant  la  loi  de  1901,  le 
gouvernement,  représenté  par  les  préfets,  se  montrait 
très  large  dans  la  concession  des  autorisations,  qu'ainsi 
s'étaient  formées  quantité  d'associations  artistiques, 
scientifiques,  littéraires,  philanthropiques  et  même 
religieuses,  qui  vivaient  parfaitement  en  paix,  et  qu'il 
fallait  certains  événements  politiques  graves  et  heureu- 
sement rares,  pour  que  le  gouvernement  fît  application 
de  la  loi  de  1834,  comme,  par  exemple,  en  1898-1899,  la 
crise  provoquée  par  l'affaire  Dreyfus. 

Cons.  Paul  Nourrisson,  Histoire  de  la  liberté  d'association  en 
France  depuis  41 S9;  Duguit,  Le  droit  social,  le  droit  individuel, 
3«  édit.,  1922,  p.  121  et  s.;  Esniein,  Droit  constitutionnel,  1^-  édit., 
1921,  II,  p.  582  et  s.;  Clunet,  Les  associations,  1908;  Martin  Saint- 
Léon,  Histoire  des  corporation-^  de  métiers,  2*'  édit.,  1909;  Deslan- 
<lres,  L avènement  de  V associationnisme ,  Chronique  sociale  de  France, 
juin  1909;  Plaisant,  La  fondation  libre,  19U  ;  Arexy,  La  liberté 
d'association,  1925  ;  Dicey,  Le  droit  d'association.  Appendice,  note  1, 
à  son  livre,  Les  rapports  entre  le  droit  et  l'opinion  publique, 
édition  française,  1906,  p.  441  et  s. 

§  54.  —  La  liberté  d'association  et  la  loi  du  /^''juillet  1901. 

La  loi  du  1""  juillet  1901  a  réalisé  un  notable  progrès 
sur  la  législation  antérieure.  D'une  manière  générale, 
«lie  a  établi  la  liberté  d'association.  Cependant,  en  un 
sens,  on  doit  dire  qu'elle  est  restée  en  chemin.  En  etlet, 
pour  que  la  liberté  d'association  existe  réellement,  il 
faut  que  toute  association,  constituée  librement  en  vue 
d'un  but  licite,  puisse  acquérir  librement,  à  titre  gratuit 
ou  à  titre  onéreux,  tous  biens  mobiliers  et  immobiliers, 
sous  cette  seule  condition  que  ces  biens  soient  affectés 
au  but  de  l'association.  Comme  la  protection  de  toute 
affectation  de  richesse  au  but  d'une  collectivité  est  assu- 
rée, d'après  les  procédés  de  construction  juridique  qui 
prévalent  encore,  par  la  concession  k  la  collectivité  de 
la  personnalité  juridique,  la  loi  aurait  dû  accorder  la 
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personnalité  juridique   à  toute  association,  régulière- 
ment constituée,  déclarée   et  publiée,  sous  cette  seule 
condition  que  les  biens  acquis  par   elle  soient  exclusi- 
vement affectés  au  but  qu'elle  poursuit.  Le  législateur 
de  190 J   n'a  point  fait  cela.  «  Les  associations,  dit  l'ar- 
ticle 2,  peuvent  se  former  librement,  sans  autorisation 
ni  déclaration  préalable  ;  mais  elles  ne  jouissent  de  la 
capacité  juridique  que  si  elles  sont  déclarées  et  publiées 
conformément  à  l'article  5.  »  Cela  est  logique.  C'est  le 
principe  de  la  liberté  personnelle  d'association;  et  il  est 
juste  que  l'association  ne  puisse  avoir  une  vie  juridique 
à  l'égard  des  tiers  que  si   elle  est  déclarée  et  publiée, 
sans  que,  d'ailleurs,  aucune  autorisation  soit  nécessaire. 
Seulement,    du    moment   où   l'association   est  ainsi 
déclarée  et  publiée,  elle  doit  avoir  la  pleine  capacité 
juridique  dans  les  limites,  bien  entendu,  de  son  but, 
puisque  ce  but  est  la  raison  même  de  sa  création  et 
doit  marquer  la  limite  de  son  action.  Le  législateur  de 
1901  ne  l'a  pas  voulu,  et  c'est  en  cela  surtout  que  son 
œuvre  est  incomplète.  Il  a  pris  soin  d'énumérer  limi- 
tativement   les  seuls  actes  juridiques   que   peut  faire 
l'association   déclarée   et  publiée.   Elle  peut  ester   en 
justice,  acquérir  à  titre  onéreux,  posséder  et  administrer, 
en  dehors  des  subventions  de  l'Etat,  des  départements 
et  des  communes  :  V  les  cotisations  d,e  ses  membres  ou 
les  sommes  au  moyen  desquelles  ces  cotisations  ont  été 
rédimées,  ces  sommes  ne   pouvant  être  supérieures  à 
500  francs;   2"  le  local  destiné  à  l'administration  de 
l'association  et  à  la  réunion  de   ses  membres;   3°  les 
immeubles  strictement  nécessaires  à  l'accomplissement 
du  but  qu'elle  se  propose  (art.  6j. 

Ce  n'est  point  là  une  pleine  capacité,  puisque  les 
associations  déclarées,  en  dehors  des  subventions  de 
l'État,  des  départements  et  des  communes,  ne  peuvent 
rien  acquérir  à  titre  gratuit. 
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Après  comme  avant  la  loi  de  1901,  les  associations 
ne  peuvent  faire  des  acquisitions  à  titre  gratuit  que  si 
elles  sont  reconnues  d'utilité  publique  par  le  gouver- 
nement. Cette  reconnaissance  est  un  acte  discrétion- 
naire de  l'administration,  et,  une  fois  accordée,  elle 
peut  toujours  être  retirée.  L'association  reconnue  d'uti- 
lité publique  devient  un  établissement  d'utilité  publi- 
que et  se  trouve  placée  sous  le  contrôle  administratif. 
Elle  peut  recueillir  des  libéralités,  mais  seulement  avec 
l'autorisation  de  l'autorité  administrative,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  910  du  code  civil  et 
de  l'article  5  de  la  loi  du  4  février  1901.  Tout  cela  n'est 
plus  la  liberté  d'association  (L.  l"'^  juillet  1901,  art.  10 
et  11).  L'article  11,  §  1,  spécitie  que  même  les  associa- 
tions reconnues  d'utilité  publique  ne  peuvent  posséder 
et  acquérir  d'autres  immeubles  que  ceux  nécessaires  au 
but  qu'elles  se  proposent.  Cela  est  logique.  C'est  le 
principe  de  la  spécialité  :  le  but  poursuivi  est  le  fonde- 
ment et  la  limite  de  la  capacité  des  associations.  Mais 
dans  cette  limite  du  but,  toute  acquisition  devrait  pou- 
voir être  faite  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  libre- 
ment, par  toute  association  déclarée  et  publiée.  Cela 
seul  eût  été  vraiment  la  liberté  d'association. 

La  raison  traditionnelle,  qu'on  a  encore  invoquée  en 
1901  pour  repousser  cette  solution,  est  le  danger  pro- 
venant de  l'accumulation  possible  des  biens  collectifs 
soustraits  aux  transactions  entre  vifs  et  aux  transmis- 
sions héréditaires,  d'après  l'expression  courante,  le 
danger  de  la  mainmorte.  L'argument  est  sans  valeur. 
Le  danger  de  la  mainmorte  dans  nos  sociétés  modernes 
est  chimérique.  On  ne  parle  point  du  danger  de  la 
mainmorte  pour  les  biens  souvent  considérables  qui 
appartiennent  à  des  sociétés  commerciales.  Pourquoi  la 
mainmorte  n'est-elle  pas  un  danger  lorsqu'il  s'agit 
d'une  société  d'assurances,  d'un  grand  magasin?  Pour- 
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quoi  lest-elle  lorsqu'il  s'agit  d'une  association  phi- 
lanthropique ou  d'enseignement?  Il  n'y  a  point  de  rai- 
son. Mais  les  gouvernements  craignent  toujours  que  la 
liberté  d'association  ne  soit  trop  grande  et  que  les 
libres  groupements  ne  s'emparent  de  domaines  où  ils 
veulent  garder  la  direction,  sinon  le  monopole.  Et 
alors  ils  secouent  l'épouvantail  usé  de  la  mainmorte. 
Gomment,  du  reste,  parler  de  la  mainmorte  à  une  épo- 
que où  la  concentration  des  capitaux  est  un  phénomène 
d'une  puissance  irrésistible  et  qui  prépare  la  forme 
socialiste  de  l'État  futur?  Chose  singulière,  ce  sont  les 
politiciens  socialistes  qui,  en  1901,  ont  le  plus  âpre- 
ment  mis  en  relief  le  prétendu  danger  de  la  main- 
morte. 

Il  convient  d'ajouter  que  les  intérêts  du  fisc  n'ont 
rien  à  redouter  du  fait  que  les  biens  possédés  par  des 
associations  ne  supportent  pas  les  droits  de  mutation 
par  décès;  il  est  facile  au  législateur  d'établir  en  com- 
pensation une  taxe  d'équivalence  qui  existe  d'ailleurs 
déjà  (LL.  20  février  1849,  30  mars  1872,  31  mars  1903, 
art.  3,  et  31  juillet  1920,  art.  5)  et  dont  il  suffirait 
d'étendre  le  principe. 

On  a  voulu  renforcer  la  raison  pratique,  dont  on 
comprenait  la  faiblesse,  d'une  raison  théorique  qui  ne 
vaut  pas  mieux.  On  a  dit  que  les  collectivités  n'ont  pas 
de  réalité,  que,  par  conséquent,  elles  ne  peuvent 
avoir  la  capacité  juridique  que  si  le  législateur  la  leur 
accorde  et  dans  la  limite  où  il  la  leur  accorde.  Gela 
se  rattache  à  cette  idée  que  la  capacité  juridique  sup- 
pose une  personne  sujet  de  droit,  que  les  collectivités, 
les  associations  n'ont  pas  de  personnalité  juridique, 
qu'elles  ne  peuvent  en  avoir  qu'en  vertu  d'une  fiction 
législative,  d'une  concession  de  l'Etat  tout-puissant. 

Le  lieu  n'est  pas  d'étudier  ici  les  diverses  théories 
modernes   relatives  à  la  personnalité  des  collectivités 
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(cf.  t.  l,  p.  346  et  s.).  Mais  l'idée  de  la  personnalité 
fictive  est  une  idée  aujourd'hui  surannée,  dont  il  n'est 
plus  permis  à  un  législateur  de  s'inspirer.  Quelque 
diverses  que  soient  les  doctrines  relatives  à  la  person- 
nalité des  collectivités,  elles  s'accordent  sur  ce  point 
que  tout  groupement,  constitué  régulièrement  en  vue 
d'un  but  légitime,  est  de  fait  et  naturellement  un  sujet 
de  droit,  dont  la  sphère  d'activité  juridique  est  déter- 
minée précisément  par  le  but  poursuivi,  et  cela  en 
dehors  de  toute  concession  du  législateur,  celui-ci  ne 
devant  intervenir  que  pour  constater,  réglementer  cette 
subjectivité  juridique,  mais  non  point  pour  la  concéder. 

Il  convient  d'ajouter  qu'aujourd'hui,  depuis  la  loi  du 
12  mars  1920,  la  règle  de  la  loi  de  1901  qui  frappe  les 
associations  en  général  de  l'incapacité  d'acquérir  à 
titre  gratuit  est  un  non  sens.  Si  les  syndicats  profes- 
sionnels ont  actuellement  la  capacité  d'acquérir  à  titre 
gratuit  meubles  et  immeubles,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que  la  même  capacité  ne  soit  pas  accordée  k 
toutes  les  associations,  et  particulièrement  aux  associa- 
tions de  bienfaisance.  La  logique  et  l'équité  finiront 
bien  par  avoir  raison  ;  et  j'espère  que  dans  un  avenir 
qui  n'est  pas  éloigné  le  législateur  se  décidera  enfin  à 
supprimer  des  distinctions  qui  n'ont  pas  de  raison 
d'être  et  à  reconnaître  la  pleine  capacité  civile  à  toute 
association  poursuivant  un  but  licite  et  régulièrement 
publiée  et  déclarée.  Tant  qu'il  ne  l'aura  pas  fait,  la 
France  n'aura  pas  vraiment  la  liberté  d'association,, 
comme  je  l'ai  déjà  dit  à  la  fin  du  chapitre  précédent. 

Cependant  on  ne  trouve  pas  trace  de  celte  extension  de  la 
capacité  des  associations  dans  le  projet  de  loi  dont  le  sénat  est 
actuellement  saisi  sur  la  capacité  des  associations  de  bienfai- 
sance, J.  off.,  1922,  Docum.  pari.,  Sénat,  p.  360. 

Il  faut  noter  que  la  loi  de  1901  a  fait  application  du 
principe  de  la  liberté  d'association  en  décidant  que  la 
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dissolution  d'une  association  ne  pourrait  être  prononcée 
que  par  l'autorité  judiciaire  et  pour  des  causes  déter- 
minées (art.  7).  Elle  place  ainsi,  conformément  aux 
principes  de  1789-1791,  sous  la  protection  de  l'autorité 
judiciaire,  la  liberté  d'association  qui  n'est  qu'une  con- 
séquence de  la  liberté  individuelle.  Cette  dissolution  est 
un  acte  de  juridiction;  ce  qui  est  pour  les  associés  la 
meilleure  garantie  qu'elle  ne  sera  pas  arbitraire. 

Cependant,  la  règle  reçoit  des  exceptions  qui  ouvrent 
la  porte  toute  grande  à  l'arbitraire  gouvernemental. 
Les  associations  composées  en  majeure  partie  d'étran- 
gers, celles  ayant  des  administrateurs  étrangers  ou  leur 
siège  à  l'étranger,  et  dont  les  agissements  seraient  de 
nature  soit  à  fausser  les  conditions  normales  du  marché 
des  valeurs,  soit  à  menacer  la  sécurité  intérieure  ou 
extérieure  de  l'Etat,  dans  les  conditions  prévues  par  les 
articles  75  à  101  du  code  pénal,  peuvent  être  dissoutes 
par  décret  en  conseil  des  ministres  (L.  1"  juillet  1901, 
art.  12). 

La  loi  du  1  '■juillet  1901  a  été  complétée  par  un  arrêté  minis- 
tériel du  même  jour  (dont  la  légalité  est  d'ailleurs  douteuse)  et 
par  deux  grands  décrets  portant  règlement  d'administration 
publique  du  16  août  1901,  faits  en  application  de  l'article  20  de 
la  loi. 

Sur  la  loi  du  l*""  juillet  1901,  cons.  Trouillot  et  Chapsal,  Du 
contrat  d'association,  1902  (M.  Trouillot  a  été  rapporteur  de  la  loi 
à  la  chambre  des  députés);  Béjanin,  De  la  capacité  des  associa- 
tions, 1904;  Grumbach,  Les  associations,  1904;  Cronzel,  La  liberté 
d'association,  1906;  Eyquem,  De  la  capacité  civile  des  associations, 
1903;  Esmein,  Droit  constitutionnel,  7«  édit.,  1921,  II,  p.  582  et  s.; 
Arexy,  La  liberté  d'association,  1925  ;  Nourrisson,  La  loi  du  12  mars 
1920  sur  les  syndicats  professionnels  et  son  extension  nécessaire, 
1923  ;  Boucaud,  Du  droit  pour  les  syndicats  professionnels  et  les 
associations  d'agir  en  justice,  thèse  Lyon,  1911. 

L'association  est  souvent  qualiliée  de  contrat  ou  tout  au  moins 
de  convention.  L'article  l»»"  de  la  loi  du  l*""  juillet  1901  l'a  défi- 
nie u  la  convention  par  laquelle  deux  ou  plusieurs  personnes 
mettent  en  commun...  ».  Il  ajoute  qu'elle  est  régie  quant  à  sa 
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validité  par  les  principes  généraux  du  droit  applicables  aux  con- 
trats et  aux  obligations.  Je  crois  avoir  démontré  au  tome  I, 
pages  292  et  suivantes,  que  c'est  là  une  erreur,  que  l'acte  cons- 
titutif d'une  association  n'est  ni  un  contrat,  ni  même  une  con- 
vention, mais  un  acte  collectif,  qu'il  y  a  concours  de  volontés, 
mais  point  accord  de  volontés,  et  que  Ton  ne  peut  construire 
une  tliéorie  juridique  de  l'association  que  si  l'on  comprend  bien 
ce  caractère. 

Cf.  sur  ce  point,  outre  ce  que  j'ai  dit  aux  pages  292  et  suivantes 
du  tome  I,  Gierke,  Genossenschafsthcorie,  1887,  p.  135  et  s.  ; 
Réglade,  Le  caractère  juridique  de  l'acte  d'association,  1921. 

Sur  la  question  de  la  personnalité  juridique  des  collectivités 
en  général  et  des  associations  en  particulier,  je  renvoie  au 
tome  I  de  ce  Traité,  pages  346  et  suivantes,  à  la  bibliographie 
donnée  à  cet  endroit,  et  particulièrement  à  Michoud,  Théorie  de 
la  personnalité  morale,  2«  édit.,  publiée  par  Trotabas,  1925. 

Pour  la  liberf»;  des  associations  syndicales,  se  reporter  supra, 
aux  paragraphes  17  et  18. 

La  loi  du  30  mai  1916.  —  Elle  ne  porte  aucune 
atteinte  à  la  liberté  d'association  et  laisse  absolument 
intacts  les  principes  de  la  loi  du  l"  juillet  1901. 

Cette  loi  de  1916  a  eu  très  justement  pour  objet 
d'éviter  la  formation,  sous  couleur  d'œuvres  de  guerre, 
d'entreprises  exploitant  la  charité  et  la  crédulité  du 
public.  De  graves  abus  pendant  la  première  année  de 
la  guerre  s'étaient  produits.  Très  légitimement,  le  légis- 
lateur a  voulu  les  supprimer  et  en  prévenir  de  nou- 
veaux. La  loi  nouvelle  ne  s'applique  qu'aux  œuvres  de 
guerre  qui  font  appel  à  la  générosité  du  public.  L'arti- 
cle 1^'  détermine  bien  le  domaine  de  la  loi,  qui  s'appli- 
que à  :  «  1"  toute  association  créée  antérieurement  ou 
à  l'occasion  de  la  guerre  et  ayant  pour  but  principal 
ou  accessoire  de  soulager  les  soutfrances  occasionnées 
par  la  guerre  et  faisant  appel  à  d'autres  ressources  que 
celles  prévues  par  l'article  6  de  la  loi  du  1"  juillet 
1901,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  pour  une  œuvre 
de  guerre  ;  2°  à  toute  œuvre,  toute  personne  recueillant 
d'une  façon  habituelle,  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
des  fonds  pour  une  œuvre  de  guerre.  » 
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L'article  2  décide  que  «  tout  particulier,  tout  fonda- 
teur d'œuvre,  tout  président  d'association,  se  proposant 
de  faire  appel  à  la  générosité  publique,  est  tenu  de 
faire  une  déclaration  à  la  préfecture  ou  à  la  sous  pré- 
fecture et  à  Paris  à  la  préfecture  de  police  ».  Pour  qu'il 
puisée  faire  appel  à  la  générosité  du  public,  il  faut 
qu'autorisation  lui  soit  donnée  par  arrêté  du  ministre 
de  l'intérieur  sur  avis  d'une  commission  spéciale  dont 
la  loi  (art.  5)  détermine  la  composition.  Recouis  contre 
la  décision  du  ministre  peut  être  formé  devant  le  con- 
seil d'État  fart.  8;.  Les  œuvres  et  les  associations  déjà 
existantes  sont  tenues  de  demander  l'autorisation  dans 
le  délai  d'un  mois  de  la  date  de  la  promulgation.  Cf. 
décret  portant  règlement  d'administration  publique, 
18  septembre  1916. 

Au  cas  d'infraction  à  la  loi,  la  dissolution  de  l'œuvre 
ou  de  l'association  peut  être  ordonnée  par  les  tribu- 
naux sur  la  requête  du  procureur  de  la  République  et 
des  peines  peuvent  être  prononcées  contre  les  fonda- 
teurs et  administrateurs  (art.  8  et  9). 

<  55.  —  Les  congrégations  avant  la  loi  de  lOOi . 

11  serait  puéril  de  dissimuler  que  le  but  du  législa- 
teur de  1901  a  été  bien  moinsde  donner  lalibertéd'asso- 
cialion  en  général  que  de  soumettre  certaines  associa- 
tions, les  congrégations,  à  un  système  rigoureux  de 
police.  D'après  la  loi  de  1901,  aucune  congrégation  ne 
peut  se  former  sans  une  loi  qui  doit  déterminei*  les 
conditions  de  son  fonctionnement  (art.  13,  §  1,  et 
art.  16).  Les  congrégations  existant  en  fait  au  moment 
où  la  loi  est  promulguée  doivent  demander  l'autorisa- 
tion dans  les  trois  mois.  Faute  de  l'obtenir,  elles  sont 
obligées  de  se  disperser  et  il  est  procédé  à  la  liquida- 
tion de   leurs   biens    (art.    18i.    Aucune    congrégation 
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même  autorisée  ne  peut  fonder  un  nouvel  établissement 
qu'avec  l'autorisation  donnée  par  un  décret  en  conseil 
d'État,  et  la  dissolution  de  la  congrégation  même  auto- 
risée par  une  loi  ou  la  fermeture  de  tout  établissement 
peuvent  toujours  être  prononcées  par  décret  en  conseil 
des  ministres  (art.  13,  §§  2  et  3). 

Assurément,.sous  les  régimes  monarchiques,  les  con- 
grégations religieuses  ont  toujours  été  soumises  à  un 
régime  exceptionnel  d'autorité  et  de  police.  Mais  il 
semblait  que  la  troisième  République  se  devait  à  elle- 
même  d'abandonner  de  tels  errements,  de  rentrer  dans 
le  droit  et  de  donner  la  liberté  à  toutes  les  associations, 
même  aux  congrégations.  Elle  le  devait  d'autant  plus 
que,  comme  je  le  montrerai  plus  loin,  la  seule  différence 
qui  sépare  les  congrégations  des  associations  ordinaires, 
c'est  que  les  membres  de  celles-là  font  des  vœux  reli- 
gieux. Or,  les  vœux  religieux  sont  des  actes  de  cons- 
cience interne  qui  échappent  à  la  prise  du  législateur 
et  que  celui-ci  doit  ignorer.  Depuis  1789,  le  droit  civil 
ne  reconnaît  plus  de  vœux  religieux.  La  loi  ne  peut 
donc  frapper  d'une  incapacité  quelconque  certains 
citoyens  sous  le  prétexte  qu'ils  sont  liés  par  des  vœux 
religieux.  Le  législateur  de  1901  se  mettait  donc  en 
contradiction  avec  les  principes  de  la  Révolution  qu'il 
invoquait  cependant  à  tout  propos.  Il  violait  ce  prin- 
cipe essentiel  du  droit  moderne  que  la  conscience  de 
l'homme  échappe  à  la  prise  de  l'État;  il  commettait 
une  atteinte  profonde  au  principe  d'égalité  et,  en 
ordonnant  la  liquidation  des  congrégations,  il  accom- 
plissait une  véritable  spoliation. 

Sous  l'ancien  régime,  les  congrégations  ne  pouvaient 
se  former  légalement  qu'en  vertu  d'une  permission 
expresse  du  roi  donnée  par  lettre  patente  enregistrée 
par  le  parlement.  On  doit  se  reporter  particulièrement 
à  Ledit  de  d'Aguesseau  de  1749   où   il  est  dit  à   l'arti- 
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cle  1"  :  «  Renouvelant  en  tant  que  besoin  les  défenses 
des  rois  nos  prédécesseurs,  voulons  qu'il  ne  puisse  être 
fait  aucun  nouvel  établissement  de  chapitres...,  mai- 
sons ou  communautés  religieuses,  même  sous  prétexte 
d'hospices,  congrégations,  confréries,  si  ce  n'est  en 
vertu  de  notre  permission  expresse  portée  par  nos 
lettres  patentes...  » 

C'était  logique.  Les  vœux  religieux  entraînaient  une 
incapacité  reconnue  par  le  droit  civil.  Les  vœux  perpé- 
tuels créaient  une  véritable  mort  civile.  Par  conséquent, 
la  loi  civile  pouvait  légitimement  intervenir  pour 
déterminer  les  congrégations  susceptibles  de  se  consti- 
tuer en  France  et  d'y  avoir  des  établissements.  iMais 
l'intervention  de  l'Etat  concernant  les  congrégations 
devait  logiquement  cesser  du  moment  où  l'on  déclare 
que  les  vœux  religieux  sont  chose  de  la  conscience 
intime,  que  la  loi  civile  ne  les  reconnaît  plus  et  que, 
désormais,  malgré  les  vœux  qu'ils  ont  professés,  les 
membres  des  congrégations  sont  des  citoyens  comme 
les  autres  et  sont  soumis  comme  eux  aux  règles  du  droit 
commun. 

Dans  le  préambule  de  la  constitution  de  1791,  il  est 
dit  que  la  loi  ne  reconnaît  plus  de  vœux  religieux. 
Déjà  la  loi  du  13  février  1790  avait  décidé  :  «  La  loi 
constitutionnelle  du  royaume  ne  reconnaîtra  plus  de 
vœux  monastiques  solennels  des  personnes  de  l'un  ni 
de  l'autre  sexe;  en  conséquence,  les  ordres  et  congré- 
gations réguliers  dans  lesquels  on  fait  de  pareils  vœux 
sont  et  demeurent  supprimés  en  France  sans  qu'il 
puisse  en  être  établi  de  semblables  à  l'avenir.  Tous  les 
individus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  existant  dans  les 
monastères  et  maisons  religieuses  pourront  en  sortir.  >. 
En  édictant  cette  disposition,  l'Assemblée  nationale 
était  parfaitement  logique  avec  elle-même.  Le  droit 
civil  antérieur  reconnaissait  la  validité  des  vœux  monas- 
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tiques.  La  loi  civile  nouvelle  déclare  ces  vœux  sans 
valeur  et,  d'autre  part,  n'admet  pas  le  droit  d'associa- 
tion. Les  communautés  religieuses  dans  lesquelles  on 
fait  des  vœux  ne  peuvent  donc  plus  avoir  d'existence 
légale.  L'idée  qui  domine  la  loi  du  13  février  1790  est 
identique  à  celle  qui  a  inspiré  la  loi  Le  Chapelier  du 
14-17  juin  1791  prohibant  les  corporations  profession- 
nelles. 

La  loi  de  1790  n'avait  supprimé  que  les  congréga- 
tions régulières,  c'est-à-dire  celles  où  l'on  faisait  des 
vœux  solennels.  D'après  la  constitution  nouvelle,  toute 
association  étant  impossible,  la  Révolution  devait  évi- 
demment aller  plus  loin  et  supprimer  toutes  les  con- 
grégations d'hommes  et  de  femmes,  même  celles  dites 
séculières  où  l'on  ne  faisait  pas  de  vœux  solennels. 
Ce  fut  l'objet  de  la  loi  du  18  août  1792  qui  décide 
que  «  les  corporations  connues  en  France  sous  le  nom 
de  congrégations  séculières  ecclésiastiques,  tell(3s  que... 
(suit  une  longue  énumération),  sont  éteintes  et  suppri- 
mées à  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret  ».  E[i  1792  comme  en  1791,  l'idée  dominante  est 
que,  dans  une  société  reposant  essentiellement  sur  le 
principe  de  la  liberté  individuelle,  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  corporations,  pas  plus  de  corporations  laïques 
que  de  corporations  ecclésiastiques.  «  Ce  qui  est,  disait- 
on,  une  obstruction  dans  le  corps  humain,  une  corpo- 
ration de  citoyens  l'est  dans  un  corps  politique.  » 

Discours  de  Torné,  cité  d'après  Aulard,  La  Révolution  fran- 
çaise et  les  congrégations,  1903,  qui  donne  le  texte  complet  du 
rapport  de  Gaudin  et  du  discours  de  Torné,  p.  218  et  223. 

Au  début  du  Consulat,  certaines  congrégations  hos- 
pitalières de  femmes  furent  exceptionnellement  auto- 
risées. Le  Concordat  de  1802  ne  contient  aucune  clause 
relative  aux  communautés  religieuses.  L'article  11  des 
Articles  organiques  (18  germinal  an  X)  porte  :  «  Les 
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archevêques  et  évêques  pourront,  avec  l'autorisation 
du  gouvernement,  établir  dans  leurs  diocèses  des  cha- 
pitres cathédraux  et  des  séminaires.  Tous  autres  éta- 
blissements ecclésiastiques  sont  supprimés.  »  On  visait 
là  certainement  les  congrégations  religieuses  ;  et  il 
ressort  du  rapport  de  Portalis  que  l'intention  du  légis- 
lateur de  l'an  X  était  de  maintenir  à  l'égard  des  con- 
grégations les  prohibitions  édictées  par  les  lois  de  la 
période  révolutionnaire. 

Mais  à  la  faveur  de  l'apaisement  général,  certaines 
congrégations  d'hommes  se  formèrent  assez  rapide- 
ment, sous  le  nom  de  Pères  de  la  Foi,  d'Adorateurs  de 
Jésus  ou  Pacanaristes,  probablement  affiliées  à  Tordre 
des  Jésuites.  C'est  ce  qui  provoqua  le  décret  du  3  mes- 
sidor an  XII,  qui  les  déclare  dissoutes,  et  aussi  toutes 
autres  agrégations  bu  associations  formées  sous  prétexte 
de  religion  et  non  autorisées.  Le  même  décret  décide 
que  les  ecclésiastiques  qui  composent  ces  associations 
se  retireront  dans  leur  diocèse  pour  y  vivre  sous  la 
juridiction  de  l'ordinaire.  L'article  3  porte  que  les  lois 
qui  s'opposent  à  l'admission  de  tout  ordre  religieux 
dans  lequel  on  se  lie  par  des  vœux  perpétuels  continue- 
ront d'être  exécutées.  L'article  4  décide  «  qu'aucune 
agrégation  ou  association  d'hommes  ou  de  femmes  ne 
pourra  se  former  à  l'avenir,  sous  prétexte  de  religion, 
à  moins  qu'elle  n'ait  été  formellement  autorisée  par 
un  décret  impérial...  ». 

L'acte  de  messidor  était  en  harmonie  parfaite  avec  la 
dictature  napoléonienne.  La  cour  de  cassation  lui  a 
d'ailleurs  reconnu  force  de  loi,  n'ayant  pas  été  déféré 
au  sénat  pour  inconstitutionnalité  (Gass.,  19  décembre 
1864,  S.,  1865,  1,  p.  18).  Sous  l'Empire,  plusieurs  con- 
grégations de  temmes  furent  autorisées.  Le  décret  du 
3  messidor  an  XII  (art.  5)  autorisa  notamment  les  Sœurs 
de    la   Charité,  les   Sœurs   hospitalières,  les  Sœurs  de 
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Saint-Charles.  I.'Institut  des  Frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne fut  reconnu  par  l'article  109  du  décret  du  17  mars 
1808  organisant  l'Université, article  aujourd'hui  abrogé 
par  la  loi  du  7  juillet  1904  (art.  6). 

Sous  la  Restauration,  la  loi  du  2  janvier  1817  décide 
que  »  tout  établissement  ecclésiastique  reconnu  pa?-  la 
loi  pourra  accepter  avec  l'autorisation  du  roi  des 
libéralités...  »>.  Il  y  a  toujours  eu  un  doute  sur  le  sens 
de  ce  texte  :  e\ige-t-il  pour  la  reconnaissance  de  la 
congrégation  une  loi  formelle,  ou  simplement  une 
autorisation  donnée  légalement,  même  par  le  gouver- 
nement seul?  La  loi  du  24  mai  1825  reconnut  au  gou- 
vernement le  droit  d'autoriser  par  ordonnance  les 
congrégations  de  femmes,  ce  qui  semble  indiquer  qua 
conlrario  les  congrégationsd'homnies  ne  pouvaient  être 
autorisées  que  par  une  loi  formelle. 

L'ordonnance  du  16  juin  1828  sur  les  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques,  portée  à  la  suite  du  Mémoire  de 
Montlosier  sur  un  système  religieux  tendant  a  renverser 
la  relir/iofi  et  le  trône,  où  étaient  dénoncés  les  méfaits 
de  la  congrégation,  décide  que  les  établissements 
connus  sous  le  nom  d'écoles  secondaires  ecclésiastiques, 
et  où  enseignent  des  personnes  appartenant  à  une  con- 
grégation religieuse  non  autorisée,  sont  soumis  au 
régime  de  l'Université,  et  que  nul  ne  pourra  être  direc- 
teur ou  professeur  dans  un  établissement  universitaire 
ou  une  école  secondaire  ecclésiastique  «  s'il  n'a  affirmé 
par  écrit  qu'il  n'appartient  à  aucune  congrégation  reli- 
gieuse non  légalement  établie  en  France  »  (art.  2). 

La  loi  du  15  mai  1850,  dite  loi  Falloux,  sur  la  liberté 
d'enseignement  supprima  ces  restrictions  et  à  la  faveur 
de  cette  loi  de  nombreux  établissements  congréganistes 
d'enseignement  secondaire  purent  s'établir,  notamment 
des  collèges  de  Jésuites,  d'Eudistes,  de  Dominicains. 
D'autre  part,  le  décret  du  31  janvier  1852  vint  décider 
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que  les  congrégations  et  communautés  religieuses  de 
femmes  pourraient  être  autorisées  par  un  décret  du 
président  de  la  République,  à  la  condition  toutefois  que 
le  consentement  de  Tévêque  diocésain  eût  été  repré- 
senté. 

A  la  faveur  de  ces  diverses  dispositions  et  grâce  sur- 
tout à  la  tolérance  du  gouvernement  impérial  d'abord 
et  du  gouvernement  de  la  République  ensuite,  de  nom- 
breuses congrégations  d'hommes  et  de  femmes  purent 
s'établir  en  France.  Dès  qu'à  la  suite  des  élections  légis- 
latives en  1877  et  du  renouvellement  du  premier  tiers 
sortant  au  sénat  en  1879,  une  majorité  républicaine 
eut  été  envoyée  aux  deux  chambres  et  qu'un  ministère 
républicain  se  fut  constitué,  le  gouvernement  crut 
devoir  prendre  des  mesures  de  rigueur  contre  les  con- 
grégations religieuses  et  particulièrement  contre  les 
congrégations  enseignantes.  En  1880,  dans  le  projet  de 
loi  sur  l'enseignement,  qui  devait  devenir  la  loi  du 
18  mars  1880  relative  à  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur  et  modifiant  la  loi  du  12  juillet  1875,  M.  Jules 
Ferry,  ministre  de  l'instruction  publique,  avait  inséré 
un  article  7  ainsi  conçu  :  ((  Nul  n'est  admis  à  diriger 
un  établissement  d'enseignement  public  ou  privé  de 
quelque  ordre  qu'il  soit,  ni  à  y  donner  l'enseignement, 
s'il  appartient  à  une  congrégation  religieuse  non  auto- 
risée »  (Cf.  S  32). 

Le  sénat  ayant  rejeté  cet  article  7,  après  une  élo- 
quente intervention  de  iM.  Jules  Simon,  M.  Jules  Ferry, 
reprenant  les  traditions  de  la  politique  napoléonienne 
et  monarchique,  provoqua  les  décrets  du  29  mars  1880, 
qui,  rappelant  les  lois  dites  existantes  (LL.  de  1790, 
1792,  décret  de  messidor  an  XII,  LL.  de  1817,  de  1825), 
ordonnaient  la  dissolution  immédiate  de  la  Compagnie 
de  Jésus,  donnaient  trois  mois  à  toutes  les  autres  con- 
grégations pour  demander  l'autorisation  et  en  ordon- 
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naient  la  dissolution  si  elles  ne  demandaient  pas  l'auto- 
risation ou  si,  l'ayant  demandée,  elles  ne  l'obtenaient 
pas.  Ces  décrets  furent  tout  d'abord  rigoureusement 
appliqués,  particulièrement  contre  les  Jésuites.  Mais  le 
gouvernement  ne  put  pas  ou  ne  voulut  pas  continuer 
cette  exécution.  Les  congrégations  continuèrent  à  vivre 
en  paix,  autoriséesou  non.  L'Etat,  d'ailleurs,  implicite- 
ment, reconnaissait  même  les  congrégations  non  auto- 
risées puisqu'il  les  frappait  d'un  impôt  spécial,  la  taxe 
d'accroissement    (LL.   29    décembre    1884,    art.    9,    et 

16  avril  1895,  art.  3). 

La  crise  née  de  l'afTaire  Dreyfus,  le  rôle  politique 
attribué  à  certaines  congrégations,  notamment  aux 
Jésuites  et  aux  Assomptionnistes,  provoquèrent  le  dépôt 
par  le  ministère  Waldeck-Rousseau,  le  li  novembre 
1899,  du  projet  de  loi  qui  est  devenu  la  loi  du  1^' juillet 
1901. 

Cette  loi,  complétée  par  les  lois  des  i  décembre  1902, 

17  juillet  1903  et  7  juillet  1904,  a  institué  contre  les 
congrégations  religieuses  un  régime  véritablement  dra- 
conien qui  aboutit  à  leur  suppression  à  peu  près  com- 
plète. 

§  56.  —  Les  congvHfjations  sous  le  rêfjnne  de  la  loi  de  190 1 . 

Tandis  que  la  loi  du  1""  juillet  1901  donnait,  dans  les 
conditions  déterminées  au  paragraphe  54,  la  liberté  aux 
associations  en  généralet  les  faisait  bénéficier  d'un  véri- 
table régime  de  droit,  elle  soumettait  les  congrégations 
à  un  rigoureux  régime  de  police  dont  voici  les  éléments 
essentiels.  Aucune  congrégation  ne  peut  se  former  sans 
une  autorisation  donnée  par  une  loi  qui  doit  déterminer 
les  conditions  de  son  fonctionnement  (L.  l^'' juillet  1901, 
art.  13,  §  1,  et  art.  16).  Les  congrégations  existant  en 
fait  au  moment  de  la   promulgation  de  la  loi  étaient 
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mises  en  demeure  de  demander  l'autorisalion  dans  les 
trois  mois  ;  faute  de  l'obtenir,  elles  devaient  se  disperser 
et  il  devait  être  procédé  à  la  liquidation  de  leurs  biens 
(art.  18,  complété  par  L.  17  juillet  1903).  Aucune 
congrégation  autorisée  ne  peut  fonder  aucun  nouvel 
établissement  qu'avec  une  autorisation  donnée  par  un 
décret  en  conseil  d'État  (art.  13,  §  2,  et  L.  4  décembre 
1902).  La  dissolution  d'une  congrégation  même  auto- 
risée par  une  loi  et  la  fermeture  d'un  établissement 
même  autorisé  peuvent  toujours  être  prononcées  par 
un  décret  rendu  en  conseil  des  ministres  (art.  13,  >:;  3). 
On  doit  remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  les  congré- 
gations la  loi  faisait  exception  à  un  principe  général  du 
droit  public,  d'api'ès  lequel  une  situation  créée  par  un 
organe  ne  peut  être  supprimée  ou  modifiée  que  par  une 
décision  de  ce  même  organe.  L'application  de  ce  prin- 
cipe conduisait  logiquement  <à  décider  qu'une  congréga- 
tion, ayant  été  autorisée  par  une  loi  formelle,  ne  pouvait 
être  dissoute  que  par  une  lui  formelle.  Le  législateur, 
animé  du  désir  de  soumettre  les  congrégations  à  un 
régime  rigoureux  de  police,  exige  l'intervention  du  légis- 
lateur pour  l'autorisation  à  l'effet  de  rendre  cette  auto- 
risation aussi  difficile  que  possible  et  il  permet  au  gou- 
vernement de  dissoudre  à  tout  instant  une  congrégation 
pour  que  cette  dissolution  soit  aussi  facile  que  possible. 
11  semble,  en  outre,  que  le  conseil  dEtat,  s'inspirant 
envers  les  congrégations  du  même  esprit  d'hostilité, 
écarte,  en  ce  qui  les  concerne,  la  jurisprudence  dont 
j'ai  montré  tant  d'applications  et  d'après  laquelle  la 
notion  d'acte  discrétionnaire  est  supprimée,  le  conseil 
d'Etat  pouvant  apprécier  la  légalité  des  motifs  dont 
s'est  inspirée  l'autorité  administrative  dans  un  acte 
quelconque.  En  elFet,  aux  termes  de  l'arrêt  du  18  février 
1921,  le  conseil  d'Etat  paraît  bien  reconnaître  qu'en 
prononçant  par  décret  la  dissolution  d'une  congrégation 
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religieuse,  le  gouvernement  exerce  véritablement  un 
pouvoir  discrétionnaire  et  que,  par  conséquent,  nul 
n'est  recevable  à  critiquer  par  la  voie  contentieuse  les 
motifs  qui  Font  déterminé  et  à  demander  l'annulation 
de  l'acte  pour  détournement  de  pouvoir.  Le  décret 
prononçant  la  dissolution  d'une  congrégation  serait 
donc  ainsi  le  seul  acte  discrétionnaire  qui  subsisterait 
dans  notre  droit. 

Il  est  dit  dans  l'arrêt  susvisé  du  18  février  1921  :  <'  Considérant 
qu'en  conférant  par  l'article  13  de  la  loi  du  l^""  juillet  1901  au 
président  de  la  République  en  conseil  des  ministres  le  droit  de 
dissoudre  les  congrégations,  le  législateur  a  entendu  ne  subor- 
donne!' ce  droit  à  aucune  condition  et  laisser  au  gouvernement 
le  soin  d'apprécier  les circonstnnces  exceptionnelles  qui  peuvent 
en  motiver  l'usage.  » 

Cons.  d'État,  18  février  1921,  Recueil,  p.  194.  —  Cf.  Miclioud, 
Étuck  sur  le  pouvoir  discrétionnaire  de  l'administration,  1913.  — 
Sur  la  disparition  des  actes  discrétionnaires,  rapp.  ce  que  j'ai 
dit  au  tome  11,  p.  297  et  s. 

Pour  le  régime  de  police  auquel  sont  soumises  les  congréga- 
tions, il  faut  rapprocher  de  la  loi  du  1"  juillet  1901  l'arrêté 
ministériel  du  même  jour  et  les  décrets  du  16  août  1901. 

Il  convient  de  rappeler  aussi  que  l'article  14  de  la  loi  du  l^*"  juillet 
4901,  qui  interdit  à  tout  membi'e  d'une  congrégation  non  autorisée 
de  diriger  un  établissement  d  enseignement  de  quelque  ordre 
qu'il  soit  et  d'y  donner  un  enseignement,  ne  touche  pas,  à  pro- 
prement parler,  la  liberté  d'association,  mais  est  une  atteinte 
profonde  aux  droits  intangibles  de  lu  conscience  individuelle, 
au  principe  d'égalité  et  à  la  libei  té  de  l'enseignement.  Je  renvoie 
à  ce  que  j'ai  dit  sur  ce  point  au  paragraphe  32. 

Le  régime  <lraconien,  auquel  étaient  soumises  les 
congrégations  par  la  loi  de  1901,  fut  encore  aggravé 
par  la  manière  dont  le  ministèi-e  (Combes,  qui  succéda 
en  1902  au  ministère  Waldeck-Rousseau,  poursuivit 
l'application  de  la  loi.  L'article  13,  v;  2,  stipulait,  comme 
je  l'ai  dit  plus  haut,  qu'une  congrégation  même  auto- 
risée ne  pouvait  former  aucun  établissement  qu'en  veitu 
d'un  décret  rendu  en  conseil  d'Ltat  et  que  la  dissolution 
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d'une  congrégation  on  la  fermeture  de  tout  établisse- 
ment pourrait  être  prononcée  par  décret  rendu  en 
conseil  des  ministres.  Il  avait  été  formellement  déclaré 
au  cours  de  la  discussion  par  M.  Waldeck-Rousseau 
lui-même,  président  du  conseil  des  ministres,  que  cette 
disposition  n'autoriserait  point  le  gouvernement  à  pro- 
noncer la  fermeture  d'écoles  dans  lesquelles  enseignaient 
des  membres  de  congrégations  autorisées  et  qui  avaient 
été  régulièrement  ouvertes  conformément  aux  articles  35 
et  suivants  de  la  loi  du  30  octobre  1886.  La  question 
ayant  été  posée  par  M.  Cochin  dans  une  séance  de  la 
chambre,  M.  Waldeck-Rousseau  avait  très  nettement 
répondu  :  '^  Les  dispositions  proposées  n'ont  absolument 
rien  à  voir  avec  la  législation  sur  renseignement  et, 
jusqu'à  ce  quelle  ait  été  modifiée,  il  est  bien  entendu 
qu'elle  garde  toute  sa  force  et  que  la  loi  actuelle  n'y 
touche  même  pas.  »  Malgré  cette  promesse,  peu  de 
temps  après  son  arrivée  aux  affaires,  en  1902,  le 
ministère  Combes  prononça  la  dissolution  d'un  grand 
nombre  d'écoles,  régulièrement  ouvertes  conformément 
à  la  loi  du  30  octobre  1886,  sous  le  prétexte  qu'elles 
constituaient  des  établissements  non  autorisés  de  con- 
grégations autorisées. 

D'autre  part,  d'après  l'article  18,  ,§  1  et  2,  de  la  loi 
de  1901,  les  congrégations  non  autorisées  existant  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi  devaient,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  justifier  qu'elles  avaient  demandé 
l'autorisation.  Si  elles  n'apportaient  pas  cette  justification 
ou  si  l'autorisation  leur  était  refusée,  elles  étaient  réputées 
dissoutes  de  plein  droit  ;  l'article  21  du  décret  du  16  août 
1901  portait  :  «  Le  ministre  de  l'intérieur  fait  procéder  à 
l'instruction  des  demandes...  notamment  en  provoquant 
l'avis  du  conseil  municipal...  Après  avoir  consulté  les 
ministres  intéressés,  il  soumet  au  parlement  les  projets 
de  loi  tendant  soit  à  accorder,  soit  à  refuser  l'autorisa- 


§56.  —  LES  CONGRÉGATIONS  SOUS  LE  RÉGIME  DE  LA  L.  DE  1901       639 

tion.  »  Cette  dernière  disposition  a  été  modifiée  par  le 
décret  du  28  novembre  1902  où  il  est  dit  :  «  Après  avoir 
consulté  les  ministres  intéressés,  il  (le  ministre  de  l'in- 
térieur) soumet  à  Tune  ou  l'autre  des  deux  chambres  la 
demande  des  congrégations.  »  Plusieurs  congrégations 
ayant  dans  le  délai  de  trois  mois  de  la  promulgation  de 
la  loi  sollicité  réguliùiement  l'autorisation,  on  procéda 
de  la  manière  suivante.  Le  gouvernement  fit  établir  un 
projet  de  loi  dont  le  dispositif  portait  qu'autorisation 
était  accordée  auxdites  congrégations.  Ce  projet  fut 
présenté  à  la  chambre  des  députés;  celle-ci,  comme  le 
gouvernement  le  savait  d'avance,  refusa  de  passer  à  la 
discussion  des  articles.  Le  projet,  ayant  ainsi  été  repoussé 
en  bloc,  ne  fut  pas  transmis  au  sénat  et  le  gouverne- 
ment, considérant  que  la  demande  d'autorisation  avait 
été  rejetée  par  le  parlement,  déclara  dissoutes  les  con- 
grégations qui  avaient  demandé  l'autorisation  et  en 
ordonna  la  dispersion. 

Cette  manière  de  procéder  était,  à  mon  avis,  tout  à 
fait  irrégulière.  On  avait,  de  plus,  employé  un  moyen 
hypocrite  et  détourné  pour  éviter  de  porter  devant  le 
sénat  la  question  d'autorisation.  Le  gouvernement  était 
d'avis  que  les  autorisations  fussent  refusées  et,  malgré 
cela,  il  déposait  sur  le  bureau  de  la  chambre  un  projet 
dont  le  dispositif  portait  autorisation.  Procédé  qu'on 
peut  qualifier  de  jésuitique  au  sens  péjoratif  de  l'épi- 
thète.  D'autre  part,  quelle  que  soit  la  rédaction  du 
décret  complémentaire  de  la  loi,  que  l'on  considère 
celle  du  16  août  1901  ou  celle  du  28  novembre  1902, 
peu  importe,  ou  bien  l'article  13  de  la  loi  de  1901  n'a 
pas  de  sens,  ou  il  signifie  que  c'est  le  parlement,  c'est- 
à-dire  les  deux  chambres,  qui  doit  statuer  sur  la 
demande  d'autorisation  formée  par  une  congrégation. 
Le  parlement  a  seul  compétence  pour  accorder  ou 
refuser  l'autorisation;  il  se  compose  de  deux  chambres^ 
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il  faut  donc  que  les  deux  chambres  soient  appelées  à  se 
prononcer.  Si,  par  un  procédé  plus  ou  moins  habile,  par 
un  détour  hypocrite,  on  ne  consulte  qu'une  chambre  et 
qu'on  déclare  l'autorisation  refusée,  on  viole  tout  à  la 
fois  la  loi  de  1901  et  la  loi  constitutionnelle. 

Jèze  soutient  l'opinion  contraire  par  cette  raison  que 
le  législateur  était  très  nettement  hostile  aux  congréga- 
tions et  qu'il  voulait  leur  disparition  rapide.  Ce  n'est 
certainement  pas  un  argument  d'ordre  juridique  et,  en 
fait,  ce  n'est  pas  exact,  parce  (jue  M.  Waldeck-Rousseau, 
président  du  conseil  et  promoteur  de  la  loi,  a  maintes 
fois  déclaré  que  la  loi  n'impliquait  point  que  l'autorisa- 
tion serait  a  priori  refusée  à  toutes  les  congrégations  et 
qu'au  contraire  il  estimait  que  l'autorisation  devait  être 
accordée  à  certaines  d'entre  elles.  Jèze  ajoute  (juc  le 
refus  de  la  chambre  de  passer  à  la  discussion  des 
articles  rendait  impossible  la  transmission  au  sénat  d'un 
texte  ([ui  n'existait  pas.  Assurément;  mais  cette  impos- 
sibilité provenait  seulement  du  procédé  hypocrite  et 
détourné  employé  p:ir  le  gouvernement.  Si  celui-ci 
avait  agi  légalement,  il  aurait  présenté  à  la  chambre  un 
projet  portant  refus  d'autorisation;  le  texte  aurait  été 
voté  par  la  cliambre;  il  aurait  pu  être  transmis  au  sénat 
qui,  à  son  tour,  aurait  pu  se  prononcer,  et  alors,  con- 
formément à  la  loi,  la  décision  aurait  été  prise  par  le 
parlement,  et  si  l'autorisation  avait  été  refusée,  elle 
l'aurait  été  par  les  deux  chambres. 

Cependant,  par  deux  arrêts  du  22  octobre  et  du 
26  novembre  19o3,  la  cour  de  cassation  a  décidé  qu'il  y 
avait  bien  eu  refus  d'autorisation  tel  que  l'entendaient 
les  articles  13  et  18  de  la  loi  du  I^"- juillet  1901.  On  lit 
dans  ces  arrêts  «  que  l'autorité  judiciaire  n'a  pas  à 
contrôler  le  procédé  suivi  par  le  parlement,  qu'il  lui 
suffit  de  rechercher  si  la  chambre,  saisie  conformément 
à  la  loi,  s'est  prononcée  sur  la  demande  d'autorisation, 
qu'aucun  doute  ne  saurait  exister  à  cet  égard...  ». 
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Cass.  crim.,  22  octobre  et  26  novembre  1903,  Revue  du  droit 
public,  1904,  p.  117,  avec  une  note  de  Jèze.  —  Cf.  les  conclusions 
de  M.  le  procureur  général  Beaudouin,  Gazette  du  Palais,  1903, 
H,  p.  426  et  s. 

La  rigueur  de  ce  régime  a  encore  été  augmentée  par 
la  loi  du  7  juillet  190-4,  qui  décide  que  toutes  les  con- 
grégations autorisées  à  titre  de  congrégations  exclusive- 
ment enseignantes  seront  supprimées  dans  un  délai  de 
dix  ans,  et  que,  par  conséquent,  aucune  autorisation  ne 
sera  désormais  donnée  à  des  congrégations  exclusive- 
ment enseignantes.  Ces  congrégations  ne  peuvent  plus 
recruter  de  nouveaux  membres;  leurs  noviciats  sont 
dissous  de  plein  droit,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont 
destinés  à  former  le  personnel  des  écoles  françaises  à 
l'étranger,  dans  les  colonies  et  dans  les  pays  de  protec- 
torat (L.  7  juillet  1904,  art.  1  et  2). 

L'article  3  décide  que  dans  le  délai  de  dix  années  la 
fermeture  de  chaque  établissement  scolaire  sera  etl'ectuée 
aux  dates  fixées  par  un  arrêté  de  mise  en  demeure  du 
ministre  de  l'intérieur.  L'article  4  ordonne  et  règle  la 
liquidation  des  congrégations  ainsi  supprimées.  Aux 
termes  de  l'article  6  est  déclaré  expressément  abrogé 
l'article  109  du  décret  du  17  mars  1808,  qui  donnait 
l'existence  légale  à  l'Institut  des  frères  de  la  doctrine 
chrétienne.  De  la  loi  du  7  juillet  1904,  rapp.  L.  fin. 
22  avril  1905,  art.  35;  Décr.  12  janvier  et  17  juin  1903. 
Les  auteurs  de  cette  législation  draconienne  contre 
les  congrégations  ont  invoqué  deux  ordres  de  considé- 
rations. D'abord,  ils  ont  fait  valoir  la  continuité  histo- 
rique du  droit  français  à  cet  égard;  ils  ont  rappelé  à 
satiété  ce  principe  du  droit  monarchique  d'après  lequel 
les  congrégations  ne  pouvaient  se  former  qu'avec  l'au- 
torisation royale  et  étaient  toujours  à  la  discrétion  de 
l'administration  centrale.  Ils  ont  affirmé  qu'il  convenait 
que  la  troisième  République  suivît  les  principes  et  la 
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politique  de  la  monarchie  ancienne.  D'autre  part,  on  a 
dit  qu'on  ne  pouvait  point  appliquer  le  droit  commun 
aux  congrégations,  qu'elles  étaient  tout  à  fait  différentes 
des  associations  ordinaires,  parce  que  leurs  membres 
renonçaient  au  monde,  abandonnaient  la  famille,  lais- 
saient de  côté  leurs  intérêts  personnels  pour  s'engager 
par  des  vœux  à  suivre  une  règle  leur  imposant  l'obéis- 
sance passive  et  l'abdication  de  toute  initiative.  On  a 
ajouté  que  ce  régime  rigoureux  de  police  était  d'autant 
plus  nécessaire  que  les  congrégations  dissimulaient 
sous  des  prétextes  religieux  une  active  campagne  poli- 
tique, que  leurs  richesses  s'étaient  accrues  dans  des 
proportions  considérables  (elles  représentent,  disait-on, 
un  milliard),  et  qu'enfin  leur  action  sur  les  consciences, 
leur  mainmise  sur  les  intelligences  constituaient  un 
véritable  péril. 

Il  n'est  pas  douteux  que  dans  le  droit  antérieur,  à 
une  époque  où  la  liberté  d'association  n'était  point 
reconnue,  les  congrégations  religieuses  étaient  sou- 
mises à  un  régime  discrétionnaire.  Mais  il  faut  recher- 
cher si  un  pareil  régime  est  admissible  sous  l'empire 
d'une  législation  qui  proclame  et  organise  la  liberté 
d'association  et  la  liberté  individuelle. 

La  liberté  d'association  étant  aujourd'hui  reconnue 
et  organisée,  le  régime  spécial  de  police  sous  lequel 
les  lois  du  1"'  juillet  1901  et  du  7  juillet  1904  ont  placé 
les  congrégations  ne  peut  se  justifier  en  droit  que  s'il 
existe  un  critérium  juri  lique  certain,  qui  permette 
d'établir  une  différence  déterminée  entre  les  associa- 
tions ordinaires  et  les  congrégations.  Or,  il  me  semble 
bien  que  ce  critérium  n'existe  pas. 

Le  législateur  parait  lui-même  l'avoir  reconnu.  Le 
projet  du  gouvernement  déposé  le  14  noven)bre  1899 
n'employait  pas  le  mot  de  congrégation.  Il  parlait 
«  d'associations  emportant  renonciation  à  des  droits  qui 
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ne  sont  pas  dans  le  commerce  »,  et  décidait  que  de 
pareilles  associations  étaient  nulles  et  de  nul  effet.  En 
outre,  le  gouvernement  proposait  de  décider  que  les 
associations  entre  Français,  dont  le  siège  ou  la  direc- 
tion serait  fixée  à  l'étranger  ou  confiée  à  des  étrangers, 
seraient  soumises  à  une  autorisation  par  décret,  cette 
autorisation  devant  être  uue  simple  autorisation  de 
police  et  ne  donnant  point  la  personnalité.  Mais  cette 
rédaction  fut  très  vivement  critiquée  à  la  commission 
de  la  chambre.  On  fît  observer  que  par  ces  périphrases 
on  voulait  atteindre  les  congrégations,  mais  qu'on 
atteignait  en  même  temps  beaucoup  d'associations  qu'il 
n'y  avait  aucune  raison  d'assimiler  aux  congrégations, 
par  exemple  des  associations  littéraires,  politiques. 
Oq  ajoutait  que  la  formule  »...  renonciation  à  des 
droits  (jui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  »  était  obscure, 
que  les  lois  antérieures  avaient  toujours  parlé  des  con- 
grégations sans  essayer  de  les  définir,  qu'il  fallait  faire 
de  même,  et  que  personne  ne  s'y  tromperait.  La  cham- 
bre vota  le  texte  qui  devait  devenir  l'article  13  de  la 
loi  et  qui  parlait  des  congrégations  sans  les  définir. 

Au  sénat,  M.  Bérenger  proposa  d'introduire  dans  le 
texte  de  la  loi  la  définition  suivante  :  u  La  congréga- 
tion religieuse  est  l'association  de  plus  de  vingt  person- 
nes, liées  par  des  vœux  religieux  et  vivant  eu  com- 
mun. »  Mais  sur  la  demande  de  M.  Waldeck-Rousseau 
et  de  M.  Vallé,  rapporteur,  le  sénat  repoussa  cet 
amendement  et  vota  le  texte  de  la  chambre  devenu 
l'article  13  de  la  loi,  parlant  simplement  des  congréga- 
tions sans  donner  aucune  définition. 

Pour  qu'il  y  eût  un  critérium  juridique  permettant  de 
distinguer  la  congrégation  de  l'association  ordinaire,  il 
faudrait  qu'il  y  eût  de  la  part  des  membres  de  la  con- 
grégation une  manifestation  extérieure  de  volonté  tom- 
bant sous  la  prise  du  droit  et  susceptible  de  donner  à 
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l'association  considérée  un  caractère  particulier.  Or,  il 
paraît  bien  qu'un  pareil  critérium  n'existe  point.  Les 
caractères  que  le  promoteur  de  la  loi,  M.  Waldeck- 
Rousseau,  et  les  rapporteurs  à  la  chambre  et  au  sénat, 
M.  Trouillot  et  M.  Vallé,  ont  paru  admettre  comme 
signes  distinctifs  de  la  congrégation  sont  les  suivants  : 
au  premier  rang,  les  vœux,  solennels  ou  perpétuels, 
simples  ou  temporaires,  en  général  vœux  de  chasteté, 
de. pauvreté  et  d'obéissance;  les  statuts  de  la  congré- 
gation qui  ont  une  partie  canonique  qui  forme  la  règle; 
la  perpétuité  de  l'association  qui  est  la  conséquence 
du  but  pieux  qu'elle  poursuit;  le  costume  et  la  vie  en 
commun.  Or,  il  est  facile  de  montrer  qu'aucun  de  ces 
éléments  ne  peut  avoir  une  influence  quelconque  sur  le 
caractère  juridique  d'une  association. 

D'abord,  la  destination  religieuse  et  le  caractère  de 
perpétuité  qui  en  dérive  :  il  est  certain  que  le  but  reli- 
gieux en  vue  duquel  est  constituée  une  association  ne 
lui  donne  point  le  caractère  de  congrégation.  On  a  dit 
à  maintes  reprises  à  la  chambre  et  au  sénat  que  des 
associations  fondées  entre  laïques  en  vue  d'un  but  reli- 
gieux restaient  soumises  au  droit  commun;  et  ia  cham- 
bre a  montré  qu'elle  acceptait  cette  solution  en  écartant 
l'amendement  qui  exceptait  les  associations  religieuses 
du  bénéfice  de  l'article  2  de  la  loi  de  1901  (séance 
4  février  1901). 

D'autre  part,  il  n'est  pas  douteux  que  les  associations, 
prévues  par  la  loi  du  9  décembre  1905  sur  la  séparation 
des  églises  et  de  l'Etat  et  par  la  loi  du  2  janvier  1907, 
formées  pour  assurer  l'exercice  du  culte,  les  associations 
diocésaines  autorisées  depuis  1924  par  le  souverain 
pontife  et  reconnues  légales  par  le  gouvernement  fran- 
çais dans  les  conditions  qui  ont  été  expliquées  au  para- 
graphe 47,  sont  des  associations  poursuivant  un  but 
religieux,  des  associations  religieuses  qui,  comme  telles, 
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peuvent  se  former  sous  le  couvert  du  droit  commun  et 
ne  sont  point  soumises  à  un  régime  de  police.  Ce  n'est 
donc  pas  le  but  religieux  que  poursuivent  les  congré- 
gations qui  peut  leur  donner  un  caractère  spécial  et 
justifier  le  régime  d'exception  et  de  police  auquel 
elles  sont  soumises. 

Quatit  à  la  vie  en  commun,  c'est  ua  fait  qui  ne 
peut  avoir  aucune  influence  sur  la  nature  juridique 
d'une  association.  D'abord  on  a  reconnu  qu'il  pouvait  y 
avoir  congrégation  sans  qu'il  y  ait  vie  en  commun. 
D'autre  part,  il  peut  y  avoir  vie  en  commun  d'un  certain 
nombre  de  personnes,  alors  qu'il  est  certain  qu'il  n'y  a 
ni  association  ni  congrégation.  Quant  au  port  d'un 
costume  spécial,  c'est  une  question  de  police  qui  ne 
peut  avoir  aucune  conséquence  relativement  à  la  nature 
d'une  association.  Dans  un  local  privé  et  clos,  chacun 
peut  se  vêtir  comme  il  l'entend  ;  dans  un  endroit  public, 
l'autorité  de  police  doit  déterminer  les  conditions  de 
costume  exigées  pour  la  décence  et  la  tranquillité 
publiques. 

Ce  qui  paraît  avoir  surtout  déterminé  le  législateur 
à  placer  les  congrégations  sous  le  régime  draconien 
qui  vient  d'être  expliqué,  c'est  l'idée  fausse  qu'il  s'est 
formée  des  vœux  religieux  professés  par  les  membres 
des  congrégations.  Waldeck-Rousseau  lui-même,  mal- 
gré sa  haute  intelligence  et  son  vaste  savoir,  avait 
comme  la  hantise  maladive,  la.  phohie  des  vœux  de  pau- 
vreté, de  chasteté  et  d'obéissance  prononcés  par  les 
congréganistes.  Qu'on  relise  son  discours  au  sénat  pen- 
dant la  discussion  du  texte  devenu  l'article  13  de  la 
loi  exigeant  que  les  congrégations  obtiennent  l'autori- 
sation du  législateur.  «  On  ne  peut,  disait-il,  déroger  à 
une  loi  que  par  une  loi.  Le  principe  étant  constant,  je 
pose  la  question  suivante  :  Est-il  défendu  par  la  loi  de 
souscrire    des    engagements    perpétuels?    Oui.    Est-il 
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défendu  par  la  loi  de  renoncer  à  posséder,  à  acquérir,  à 
faire  le  commerce?  Oui.  Les  congrégations  prétendent- 
elles  à  faire  justement  ce  qui  est  défendu?  Ce  n'est  pas 
contestable  et  c'est  parce  qu'il  s'agit  de  les  autoriser  à 
faire  quelque  chose  que  la  loi  ne  permet  pas  qu'une  loi 
est  nécessaire.  » 

Sénat,  séance  du  20  juin  1901,  J.  off.,  i^Oi,  Débats  pari,,  Sénat, 
p.  964. 

On  s'étonne  véritablement  qu'un  homme  aussi  émi- 
nent  que  Waldeck-Rousseau  ait  pu  énoncer  un  pareil 
paralogisme.  Si  le  raisonnement  avait  été  vrai,  il  en 
serait  résulté  qu'une  congrégation  étant  autorisée,  les 
vœux  de  pauvreté,  de  chasteté  et  d'obéissance  pronon- 
cés par  ses  membres  auraient  été  reconnus  par  la  loi 
civile  et  sanctionnés  par  elle.  Ur,  évidemment,  il  n'en 
aurait  point  été  ainsi,  (ju  une  congrégation  soit  ou  non 
autorisée,  les  vœux  prononcés  par  ses  membres  n'ont 
aucune  valeur  juridique;  ce  sont  toujours  des  actes  de 
la  conscience  intime  qui  restent  sans  effet  civil  et  qui 
échappent  à  la  loi;  que  les  citoyens  aient  ou  n'aient  pas 
fait  des  vœux  religieux,  qu'ils  se  soient  affdiés  à  la 
congrégation  des  Jésuites  ou  à  une  loge  maçonnique,  le 
législateur  ne  peut  pas  le  savoir,  ce  sont  des  actes  qui 
lui  échappent;  ce  sont  des  actes  qui  peuvent  lier  la 
conscience  morale  de  celui  qui  les  a  faits,  mais  qui  ne 
peuvent  pas  entraîner  pour  lui  une  incapacité  quelcon- 
que ;  le  législateur  qui  méconnaît  ce  principe  fait  un 
acte  tyrannique.  C'est  ce  que  ne  comprenait  pas  Wal- 
deck-Rousseau ou  plutôt,  car  il  était  trop  intelligent 
pour  ne  pas  le  comprendre,  c'est  ce  qu'il  atl'ectait  de 
ne  pas  comprendre  et  c'est  par  ce  fau\  raisonnement 
qu'il  a  pu  amener  les  chambres  à  voter  une  loi  illégale. 

Les  vœux,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  ne  peuvent  cer- 
tainement pas  constituer  un  élément  qui  donne  juridi- 
quement   un    caractère  particulier    à    une   association. 
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Ces  vœux  ne  produisent  aucun  effet  reconnu  par  la  loi 
civile  (Const.  1791,  pr.).   Au    ])oint  de    vue    du    droit 
moderne,  ce  ne  sont  pas  des  manifestations  extérieures 
de  la  volonté  en  vue  de  produire  un  effet  de  droit.  Les 
vœux  de  pauvreté,  de  chasteté  et  d'obéissance  sont  des 
résolutions  intérieures  qui  relèvent   de   la  conscience 
individuelle  de  chacun,  que  le  législateur  ne  peut  pas 
connaître,  n'a  pas  le  droit  de  connaître.  Il  ne  peut  donc 
pas  fonder   tout  un  système   législatif  sur   un  acte  de 
volonté  intérieure  qui  échappe  entièrement  à  son  empire. 
MM.    Trouillot    et  Chapsal    ont   bien   compris   cette 
objection,  mais  ils  ne  l'ont  point  écartée.  Us  écrivent 
en  effet  :  «    Si   de  pareils  vœux  sont  sans  valeur   aux 
yeux  de   la  loi  civile...,   le   pouvoir   séculier   peut  être 
amené  à  s'en  préoccuper...  au  point  de  vue  de  l'appli- 
cation de  la  loi  au  congréganiste  attaché  à  des  groupe- 
ments irréguliers  ->  \Du  contrat  d' association ^  p.  203). 
En  vérité,  il  n'est   pas  sérieux   d'écrire  de  pareilles 
choses.  Ainsi,    d'après   MM.    Trouillot   et   Chapsal,  les 
vœux  sont  sans   valeur  aux  yeux  de  la  loi  civile,  c'est- 
à-dire  ils  ne  sont  ni  bons  ni  mauvais;  ils  sont  comme 
s'ils  n'existaient  pas;  c'est  un  fait  de  conscience  intime  ; 
mais  c'est  pour  ce  fait  qui  n'existe  pas  pour  lui  que  le 
législateur  punit  des  citoyens  français  qui  veulent  user 
de  la  liberté  d'association,  consacrée  par  la  constitution 
républicaine  de  1848  et  organisée  par  la  loi  de  1901, 
des  peines  édictées  par  l'article  16  de  cette  loi  et  par 
la  loi  du  4  décembre  1902;  c'est  à  raison  de  ce  fait  qui 
n'existe  pas  pour  lui  que  le  législateur  prive  des  citoyens 
français   de   la   liberté   d'enseigner,    consacrée  par   la 
constitution  de   1848   et  par   une  série   de   lois  posté- 
rieures. Tout  cela  revient  à  dire  que  tout  Français  que 
l'on   soupçonne    d'avoir  prononcé    certains    vœux    est 
suspect  aux  yeux  de  la  loi,  passible  de  condamnation 
pénale  et   frappé  de  déchéances,  devient  une  sorte  de 
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paria  obligé  d'aller  chercher  un  asile  à  l'étranger  pour 
y  vivre  selon  sa  conscience.  Et  c'est  une  pareille  loi 
qu'on  ose  déclarer  intangible  quand  dans  le  monde  il 
n'y  a  rien  de  définitif.  On  y  voit  une  sorte  de  dogme 
s'iinposant  aux  fidèles  d'une  religiim  nouvelle,  la  reli- 
gion de  la  laïcité,  que  l'on  prétend  dresser  contre  le 
culte  traditionnel. 

Ainsi  la  législation  de  1901  et  de  1904  peut  s'expli- 
quer peut-être  par  des  considérations  d'ordre  politique 
que  je  n'ai  pas  à  apprécier.  Au  point  de  vue  du  droit, 
elle  constitue  une  violation  directe  des  principes  de 
liberté  d'association,  de  liberté  d  enseignement  et 
d'égalité  civile. 

J'ajoute  (ju'encore  ici,  comme  il  l'a  fait  pour  la  sépa- 
ration des  églises  et  de  l'Etat,  le  gouvernement  français 
a  commis  l'erreur  et  la  faute  de  méconnaître  le  fait 
catholique.  Qu'à  un  moment  donné,  certaines  congré- 
gations aient  créé  au  gouvernement  de  graves  diftîcul- 
tés,  on  ne  saurait  guère  le  contester.  Mais  il  n'y  avait 
pour  résoudre  ces  difticultés  qu'un  seul  moyen  qui  fut 
à  la  fois  efficace,  conforme  au  droit  et  au  principe 
de  liberté,  c'était  d'entrer  en  négociation  avec  le  Saint- 
Siège  et  de  régler  d'un  commun  accord  avec  lui  le 
régime  qui  serait  imposé  aux  congrégations  placées 
sous  l'autorité  du  souverain  pontife. 

Je  n'ai  pas  parlé  et  ne  parlerai  pas  du  sort  fait  aux 
biens  détenus  par  les  congrégations  avant  les  lois  de 
1901  et  de  1904  et  de  la  liquidation  dont  ces  biens  ont 
été  l'objet  en  application  de  ces  deux  lois.  Qu'à  la 
faveur  de  la  tolérance  dont  avaient  longtemps  joui  les 
congrégations,  des  situations  irrégulières  au  point  de 
vue  du  régime  des  biens  se  fussent  établies,  c'est  pos- 
sible. L'application  du  droit  commun  suffisait  pour 
rétablir  une  situation  légale.  Il  fallait  appliquer  sim- 
plement aux  congrégations  les  règles  édictées  pour  les 
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associations  en  général.  Au  lieu  de  cela,  les  articles  17 
et  18  de  la  loi  du  1"  juillet  1901,  la  loi  du  17  juillet 
1903,  l'article  5  de  la  loi  du  7  juillet  1904  ordonnant  la 
dissolution  de  toutes  les  congrégations  exclusivement 
enseignantes,  le  décret  du  16  août  1901,  les  décrets  des 
2  janvier  et  17  juin  1905  ont  ordonné  et  réglé  la  liqui- 
dation des  biens  détenus  par  les  ditTérentes  congréga- 
tions et  décidé  que  le  reliquat  de  la  liquidation  serait 
déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Le  moins 
que  Ton  puisse  dire  de  ces  dispositions,  c'est  qu'elles 
sont  purement  et  simplement  des  lois  de  spoliation. 
D'autre  part,  à  la  faveur  de  ces  lois  et  décrets,  une 
bande  de  corbeaux  affamés  s'est  jetée  sur  les  biens  con- 
gréganistes  et  le  milliard  des  congrégations  que  Wal- 
deck-Rousseau  avait  fait  luire  aux  regards  des  naïfs 
s'est  évanoui  en  fumée 

Il  est  impossible  de  donner  une  bibliographie  complète  des  lois 
de  1901  et  1904  en  ce  qui  concerne  les  congrégations.  Voici 
cependant  quelques  indications  :  Exposé  des  motifs  du  projet 
présenté  par  M.  Floquet  le  5  juin  1888,  oîi  l'inexistence  des  vœux 
au  point  de  vue  de  la  loi  civile  est  remarquablement  mise  en 
lumière.  J.  off.,  1888,  Docwn.  pari.,  Chambre,  p.  880;  la  discus- 
sion générale  de  la  loi  de  1901  à  la  chambre,  séances  des  15- 
24  janvier  1901;  au  sénat,  séances  des  ll-l'i  juin  1901,  et  parti- 
culièrementle  Rapport  àlachambre  de  M.  Trouillot,  J.  o/f.,  Docum. 
;3a77..  Chambre,  1900,  p.  1217;  Rapport  au  sénat  de  M.  Vallé, 
J.  off.,  Déb.  pari.,  séance  6  juin  1901,  p.  784;  Discours  de  M.  AVal- 
deck-Rousseau  à  la  chambre,  séance  du  21  janvier  1901,  et  au 
sénat,  13  juin  1901  ;  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  devenue  la 
loi  du  7  juillet  1904,  J.  off.,  1904,  Docum.  pari..  Chambre,  p.  298  ; 
Rapports  de  M.  Buisson  à  la  chambre,  /.  off.,  1904,  Docum.  pari., 
p.  131  et  266;  Rapport  de  M.  Saint-Germain  au  sénat,  J.  off.,  1904» 
Docum.  pari..  Sénat,  p.  201. 

Cons.  Trouillot  et  Chapsal,  Du  contrat  d'association,  1902;  Nour- 
risson, La  question  des  congrégations. 

Bordeaux,  22  juin  1925. 
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sance garantie  des  édifices  du 
culte  et  spécialement  des  égli- 
ses, 511;  les  —  doivent  com- 
prendre un  nombre  minimum 
de  membres,  512;  les  —  doi- 
vent être  formées  conformé- 
ment aux  régies  générales  du 
culte  dont  elles  se  proposent 
d'assurer  l'exeicice  >  L.  9  dé- 
cembre 1905,  art.  4),  512  et  s.; 
sens  très  précis  de  cette  for- 
mule pour  le  culte  catholique. 
514;  la  disposition  de  l'article  H 
de  la  loi  du  9  décembre  1905 
ne  supprime  pas  la  garantie 
de  l'article  4,  514;  portée 
exacte  de  l'article  8,  515  et  516  ; 
Jurisprudence  du  conseil  d'Etat 
concernant  les  cultes  protes- 
tants, 516  et  s.  ;  jurisprudence 
du  conseil  d'Etat  concernant  le 
culte  catholique  et  reconnais- 
sant Iri  hiérarchie  ecclésias- 
tique. 518;  jui'isprudence  con- 
forme de  la  cour  de  cassation, 
519  ;  les  —  peuvent  former  des 
unions.  520;  ces  unions  peu- 
vent former  une  ou  plusieurs 
confédérations,  520;  elles  eus- 
sent été  puissantes,  520;  les  — 
offraient  un  moyen  commode 
d'organiser  le  culte  catholique 
conformément  à  la  hiérarchie 

Dlglit.  —  V. 


ecclésiastique,  520;  c'était 
beaucoup  plus  le  conseil  d'ad- 
ministration d'une  fondation 
qu'une  association,  520  et  s.; 
théorie  de  Saleilles,  521  et  522; 
elle  établissait  d'une  façon  évi- 
dente que  la  hiérarchie  catho- 
lique était  entièrement  respec- 
tée par  la  loi  de  séparation, 
521  et522:  discussionsquis'élè- 
vent  pendant  l'hiver  et  le  prin- 
temps de  1906  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  avait  lieu  pour 
les  catholiques  de  former  des 
— ,  544;  —  de  la  loi  prussienne 
du  20  janvier  1875  autorisées 
par  Pie  IX,  545;  la  loi  prus- 
sienne parlait  de  l'évêque, 
mais  le  plaçait  dans  les  mains 
de  l'autorité  civile,  545  et  546; 
l'assemblée  paroissiale  devait 
être  élue  par  les  fidèles,  545  ; 
les  —  sont  formellement  inter- 
dites par  Pie  X  (encyclique 
Gravissimo,  10  août  1906),  546; 
les  —  autorisées  et  conseillées 
sous  le  nom  d'associations  dio- 
césaines par  Pie  XI,  548  et  s., 
554  et  s.  ;  les  évêques  ne  for- 
ment pas  d'  —,  leur  lettre  du 
30  septembre  1906,  558  et  559; 
les  —  ont  la  charge  de  toutes 
les  réparations,  569;  elles  ne 
peuvent  pas  recevoir  de  sub- 
vention de  l'Etat,  des  dépar- 
tements et  des  communes, 
sauf  pour  les  réparations  des 
édifices   cultuels,   569  et   570, 

607  et  608;  elles  peuvent  per- 
cevoir le  produit  des  quêtes, 
des  locations  des  bancs  et 
chaisesetdes  rétributions  pour 
les  cérémonies  religieuses 
même  par  fondation  (L.  9  dé- 
cembre 1905,  art.  19,  577  et  s., 

608  et  s.  ;  sens  et  portée  de  cette 
expression,  608  et  609  ;  non- 
sens  de  l'article  33,  .^  3,  du  dé- 
cret du  16  mars  1906,  609. 
V.  Associations  diocésaines, 
Associations  fabri  cien  n  es, 
Riens  ecclésiastiques,  Edifices 
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du  culte,  Eglises,  Pie  X,  Pie  Xï, 
Prusse,  Séparation  des  églises 
et  de  l'Etat. 

Associations  diocésaines, 
nom  donné  aux  associations 
cultuelles  autorisées  et  con- 
seillées par  Pie  XI  (encyclique 
Maximum,  18  janvier  1924,, 
548  et  s.  ;  déclarées  légales  par 
une  commission  de  trois  juris- 
consultes, 549  et  s.;  par  le 
conseil  d'Etat,  554;  le  cardinal 
Andrieu,  par  un  raisonnement 
sophistique,  soutient  qu'elles 
sont  illégales,  551  et  s.  ;  la  com- 
mission deslroisjurisconsultes 
réduit  à  néant  la  sophistique 
cardinalice,  553  et  554;  Pie  XI 
s'efTorce  en  vain  de  montrer 
que  les  -  qu'il  autorise  et  qu'il 
conseille  même  sont  dilTéren- 
tes  des  associations  cultuelles 
interdites  par  Pie  X,  555  et 
556;  tout  ce  qu'on  peut  dire, 
c'est  que  depuis  1906,  par  une 
jurisprudence  très  ferme,  le 
conseil  d'Etat  et  la  cour  de 
cassation  ont  reconnu  la  hié- 
rarchie catholique,  555  et  556  ; 
conclusions  de  l'encyclique  de 
Pie  XI,  556  et  557;  maigre  cela 
et  malgré  une  déclaration  de 
soumission  des  évêques,  les  — 
n'ont  pas  été  formées,  557. 
V.  Associations  cultuelles, 
Pie  X,  Pie  XI,  Syndicats  pio- 
fessionnels  de  prêtres. 

Associations  fabriciennes , 
nom  donné  aux  associations 
cultuelles  à  la  fois  canoniques 
et  légales  que  le  2  juin  1906 
les  évêques  demandaient  l'au- 
torisation de  former,  546. 

Associations  professionnel- 
les. V.  Syndicats  profession- 
nels. 

Assurances,  sont  en  France 
l'objet  d'un  commerce  libre, 
227;  les  compagnies  d"  —  sur 
la  vie  doivent  être  enregistrées, 
227  ;  elles  sont  soumise's  à  cer- 
taines obligations,  227;  la  loi 


uruguayenne  du  26  décembre 

1911  a  monopolisé  les  —  sur  la 
vie,  contre  l'incendie  et  contre 
les  accidents  du  travail,  227  et 
228;  la  loi  italienne  du  4  avril 

1912  a  monopolisé  les  —  sur  la 
vie  au  profit  d'un  Institut  na- 
tional, 228;  recours  apparte- 
nant aux  compagnies  d'  —  sur 
la  vie  dont  la  demande  d'enre- 
gistrement est  refusée,  254  et 
255. 

Aulard,  reconnaît  la  'persécu- 
tion antireligieuse  sous  le  Di- 
rectoire après  fructidor,   477. 

Autorité  de  la  chose  jugée, 
graves  atteintes  apportées  au 
pi  iucipe  de  1'  —  par  les  diverses 
lois  faites  pendant  et  depuis  la 
guerre  sur  les  loyers,  .321  et  s.  ; 
on  peut  soutenir  que  le  prin- 
cipe de  r  —  ne  s'oppose  jias  à 
ce  que  le  législateur  crée  une 
voie  de  recours  nouvelle  contre 
un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  324  et  s.  ;  examen 
de  la  lui  du  2  mai  1924  autori- 
sant la  revision  des  dommages 
de  guerre  alloués  par  la  juri- 
diction compétente,  326.  V. 
Baux  à  loyer,  Inlangibililé  des 
situations"  juridiques  subjec- 
tives, Rétroactivité. 

Barthou,  garde  des  sceaux,  in- 
tervient pour  l'abrogation  de 
l'article  10  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  47  et  48. 

Baux  à  loyer,  étant  destinés 
à  assurer  la  satisfaction  d'un 
besoin  général  et  essentiel,  le 
logement,  il  est  légitime  qu'à 
une  époque  de  crise  le  législa- 
teur intervienne,  300,  318'; 
mais  le  législateur  est  allé 
parfois  trop  loin,  300  et  s.;  la 
loi  du  29  décembre  1923  fixe 
le  taux  qu'un  lover  ne  peut  pas 
dépasser,  301  et' 302;  l'article  2 
de  cette  loi  contient  une  dispo- 
sition doublement  réti'oactive 
et,  par  suite,  contraire  au  droit 
supérieur,  302;  la  loi  du  6  juillet 
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1925  permet  une  majoration  du 
loyer  des  baux  de  plus  de  neuf 
ans  ayant  pris  cours  eu  conclus 
avant  le  24  octobre  1919,  303; 
interdiction  de  transformer  un 
local  d'habitation  en  local  com- 
mercial, 304;   interdiction  de 
louer  en  garni  des  locaux  non 
loués  ou  jusque-là  loués   nus 
(L.  20  juiÙet  1924],  304  et  305; 
cette  loi  est  injustifiable,  305; 
elle  viole  directement  le  prin- 
cipe de  non-rétroactivité,  305; 
laquestionde  lapropriétécom- 
merciale,    304    et    s.  ;    remise 
totale  ou  partielle  de  loyers, 
319;  une  indemnité  aurait  dû 
être  accordée  aux  propriétaires 
dans  touslei;  cas,  319;  violation 
par  la  loi  du  9  mars  1918  (art.  29) 
du  principe  d'égalité,  319;  pro- 
rogation des—,  320;  jurispru- 
dence erronée  de  la  cour  de 
cassation  sur  le  point  de  départ 
de  la  prorogation,  320  et  321; 
diverses    lois     contirment    la 
jurisprudence  et  étendent  la 
possibilité  de  prorogation, 321  ; 
lois  touchant  les  —  et  portant 
atteinte  à  des  situations  juri- 
diques subjectives  nées  de  dé- 
cisions juridictionnelles,  32t  ; 
notamment  larticle  27,  îï^  3  et 
4,  de  la  loi  du  9  mars  1918,321  ; 
explication  soutenable  donnée 
par  M.  Ignace,  rapporteur  de 
la  loi,  321  et  322;  l'article  6  de 
la  loi  du  23  octobre  1919  donne 
le  caractère  interprétatif  à  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi,  ce  qui  permet 
aux  locataires.de  se  pourvoir 
devant  les  commissions  arbi- 
trales même  quand  il  y  a  eu 
décision  de  justice  antérieure, 
323  ;  l'article  2,  §  1 ,  de  la  loi  du 
31  mars  1922  porte  une  grave 
atteinte  au  principe  de  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  323  et 
324.  V.  Autorité  de    la  chose 
jugée,  Intangibilité  des  situa- 
tions  juridiques    subjectives, 
Hétroactivité. 


Bellarmin,  sa  théorie  de  Tin- 

faillibilité  pontificale,  466. 
Benoît  XV,  a  promulgué  un 
nouveau  code  du  droit  canon, 
508. 
Bérenger,  sa  proposition  d'éta- 
blir en  matière  de  prostitution 
un  régime  de  police  réglé  par 
la  loi,  115  et  116;  a  soutenu  à 
tort  que  le  préfet  de  police  et 
les  maires  peuvent  interdire 
d'avance  la  représentation 
d'une  pièce,  337;  a  proposé  au 
sénat  une  définition  des  con- 
grégations qui  a  été  repoussée, 
643: 
Berth  (Edouard),  voit  dans  la 
notion  de  grève  générale  un 
sentiment  du  sublime,  178. 
Berthélemy,  membre  de  la 
commission  des  trois  juris- 
consultes qui  déclarent  légales 
les  associations  diocésaines, 
549  et  s.  V.  Associations  dio- 
césaines. 
Beudant,  membre  de  la  com- 
mission des  trois  juriscon- 
sultes qui  déclarent  légales  les 
associations  diocésaines,  549 
et  s.  V.  Associations  diocé- 
saines. 
Biberon  à  tube,  interdiction 

de  la  vente  du  — ,  231. 
Biens  ecclésiastiques,  diver- 
ses catégories  de  — ,  591  et 
592;  les  —  qui  provenaient  de 
l'Etat  font  retour  à  l'Etat,  594; 
les  —  grevés  d'affectation  non 
cultuelle  sont  donnés  aux  éta- 
blissements d'assistance 
correspondants,  594  et  595; 
tous  les  autres  —  devaient 
être  dévolus  aux  associations 
cultuelles,  512,  595';  les  asso- 
ciations cultuelles  ne  s'étant 
pas  formées,  les  —  sont  dévo- 
lus aux  établissements  de  bien- 
faisance (LL.  2  janvier  1907 
et  13  avril  1908),  561,  597*  et 
s.;  ces  lois  ont  porté  atteinte 
à  la  liberté  des  églises,  597  et 
s.;  discussion  de  la  question, 


660 


TABLE    ANALYTIQUE 


597  et  s.;  c'était  une  atteinte 
à  la  liberté  religieuse,  600; 
protestation  énergiquedePieX 
contre  la  loi  du  2. janvier  1907; 
les  charges  dont  étaient  grevés 
les —  passées  aux  associations 
cultuelles,  512,  602*  et  s.  ;  les 
fondations  de  messes,  603, 
60j  et  s.  ;  action  en  reprise  ou 
en  revendication  ouverte  à 
l'occasion  de  la  dévolution  des 
— ,  603  et  604;  disposition 
déclarée  interprétative  de  la 
loi  du  13  avril  1908,  603  et  604; 
elle  donne  un  effet  rétroactif 
contraire  au  droit  concernant 
l'action  appartenant  à  l'auteur 
de  la  libéralité  et  à  ses  héri- 
tiers, 604;  délai  pour  former 
cette  action,  603.  V.  Associa- 
tions cultuelles.  Etablisse- 
ments ecclésiastiques.  Fonda- 
tion, Messes,  Séparation  des 
églises  et  de  l'Etat. 

Blackstone.  ce  iju'il  dit  du 
domicile,  74. 

Bossuet.  essaie  de  justifier 
l'esclavage,  139  et  s.;  sa  polé- 
mique à  ce  sujet  avec  Jurieu, 
140  et  141. 

Briand  A.  ,  président  du  con- 
seil, reconnaît  les  erreurs  de 
lacensure,  mais  déclare  qu'elle 
est  indispensable  pendant  la 
guerre,  439;  —,  rapporteur  de 
la  loi  de  séparation,  déclare 
qu'on  veut  faire  une  loi  de 
liberté,  503;  dit  que  l'Eglise 
déterminera  elle-même  le  sta- 
tut des  associations  cultuelles, 
513  et  514;  se  trompait  en 
disant  que  la  rupture  des  rela- 
tions diplomatiques  avec  le 
Saint-Siège  équivalait  à  une 
dénonciation  du  concordat, 
529  et  530;  se  trompait  en  di- 
sant que  l'Etat  français  était 
dégagé  de  toutes  obligations 
avec  le  Saint-Siège  parce  que 
celui-ci  avait  violé  les  siennes, 
533  et  534. 

Brocanteur,  le  commerce  de 


—  sévèrement  réglementé  sous 
l'ancien  régime,  255  et  256; 
réglementé  par  la  loi  du  15  fé- 
vrier 1898,  256  et  257;  celte 
réglementation  ne  se  justifie 
pas,  257. 

Brunetière,  rédige  la  pétition 
des  académiciens  demandant 
à  Pie  X  d'autoriser  la  forma- 
tion des  associations  cultuel- 
les, 544. 

Bureau  international  du 
travail,  créé  par  le  traité  de 
Versailles,  160. 

Bureaux  de  placement,  ne 
peuvent  être  créés  qu'avec  une 
autorisation  donnée  par  le 
maire,  241  et  242;  l'acte  refu- 
sant l'autorisation  est  suscep- 
tible de  recours,  242;  l'au- 
torisation peut  toujours  être 
retirée  sauf  recours,  242  et 
243;  pouvoirs  du  préfet  de 
police  à  Paris,  243;  les  —  pour 
théâtres  et  cirques,  243. 

Cafés,  les  maires  ont  la  police 
des  --,  265;  contradiction 
entre  la  cour  de  cassation  et 
le  conseil  d'Etatsur  laqueslion 
de  la  légalité  des  arrêtés  mu- 
nicipaux interdisant  le  service 
des  femmes  dans  les — ,  265; 
les  —  concerts  peuvent  être 
soumis  par  l'autorité  loccile  au 
régime  de  l'autorisation  préa- 
lable, 267.  V.  Cinémas,  Spec- 
tacles, Th'-àtres. 

Caisse  des  écoles,  créée  par 
la  loi  du  10  avril  1867  pour 
encourager  l'enseignement 
primaire  en  général,  398  et 
399;  arrêt  du  conseil  d'Etat 
d'après  lequel,  depuis  la  loi 
du  30  octobre  1886,  la  —  ne 
peut  accorder  de  subvention 
qu'aux  écoles  publiques,  399 
et  400 

Caisses  de  secours  et  de 
retraites,  pour  les  prêtres 
âgés  et  infirmes,  601  et  602; 
les     biens     appartenant     aux 

—  pouvaient   être   dévolus   à 
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des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels de  prêtres  (L.  13  avril 
1908  ,  602;  ces  sociétés  ne  se 
sont  pas  formées,  601'  et  602, 
605  ;  les  biens  appartenant  aux 
—  sont  attribués  aux  départe- 
ments avec  charge  de  servir  la 
retraite,  602.  V.  Messes,  Socié- 
tés de  secours  mutuels. 

Garnot,  député  à  l'Assemblée 
nationale  de  1848,  dépose  un 
projet  sur  la  liberté  d'ensei- 
gnement. 369. 

Cazalis  (E.),  prend  parti  pour 
la  thèse  du  s^iudicalisme  facul- 
tatif, 218. 

Censure  de  la  presse,  la  cons- 
titution de  1789  interdit  toute 
— ,  410  et  411;  la  —  suppri- 
mée par  la  loi  du  17  mai  1919, 
415;  laChartede  1830proclame 
que  la  —  ne  pourra  jamais  être 
rétablie,  417;  la  constitution 
de  1848  interdit  en  principe  la 
— ,  418;  la  —  sous  le  second 
Empire,  418  et  419;  actuelle- 
ment, la  presse  n'est  soumise 
à  aucune  — ,  425  et  s.;  la  — 
pendant  la  guerre  de  1914 
comme  conséquence  de  l'état 
de  siège,  436;  comment  elle  a 
fonctionné,  436  et  437;  le  fonc- 
tionnement de  la  —  a  amené 
le  gouvernement  à  prononcer 
des  peines  disciplinaires  contre 
les  journaux,  437;  légalité  de 
la  —  sous  le  régi  me  de  l'état  de 
siège,  437  et  438;  réclamations 
provoquées  par  la — ,439et440. 
V.  Liberté  de  la  presse. 

Censure  théâtrale,  établie  par 
la  Convention  et  par  le  Direc- 
toire, 332  et  333;  la  —  sous  le 
premier  Empire,  la  Restaura- 
tion et  le  gouvernement  de 
Juillet,  333  et  334;  la  —  et  la 
deuxième  République,  334  et 
335;  le  décret  du  6. janvier  1864 
établit  la  liberté  des  exploi- 
tations théâtrales,  mais  main- 
tient la  —  préalable,  335;  la 
commission  d'examen  suppri- 


mée en  1870  est  rétablie  en  1874 
et  supprimée  de  nouveau  en 
1906,  335  et  336;  la—  ne  fonc- 
tionne plus,  mais  en  droit  les 
théâtres  sont  toujours  soumis  à 
un  régime  de  police,  336;  con- 
troverse sur  le  point  de  savoir 
si  les  préfets  et  les  maires 
peuvent  interdire  d'avance  une 
pièce,  266,  336*  et  s.  V.  Liberté 
d'opinion,  Théâtres. 
Cérémonies  cultuelles,  dans 
les  églises,  573  et  s.  ;  elles  sont 
organisées  par  le  curé,  mais  le 
maire  conserve  son  pouvoir  de 
police  sous  la  réserve  de  ne 
pas  porter  atteinte  à  la  liberté 
du  culte,  574  et  s.  ;  seules  peu- 
vent avoir  lieu  les  —  qu'orga- 
nise le  curé,  575;  des  rétribu- 
tions pour  les  —  peuvent  être 
perçues  par  le  curé,  577  et 
578;  arrêt  intéressant  de  la 
cour  de  Caen,  confirmé  par  la 
cour  de  cassation,  578  et  579; 
aux  termes  de  l'article  19,  ^  4, 
de  la  loi  du  9  décembre  1905, 
les  rétributions  pour  les  —  peu- 
vent avoii'  lieu  même  par  fon- 
dation, 608  et  609;  sens  et  por- 
tée de  cette  formule,  609;  le 
curé  ne  peut  pas  organiser  des 
réunions  non  cultuelles,  par 
exemple  des  réunions  politi- 
ques, 576;  on  reconnaît  un 
certain  pouvoir  de  police  au 
curé  à  l'intérieur  de  l'église, 
579  et  580  ;  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation,  580  et  581;  les 
—  àrextérieur,581  ets.  ;  les  Ar- 
ticles organiques  interdisaient 
toutes  —  ù  l'extérieur  dans  les 
villes  où  il  y  avait  des  temples 
appartenant  aux  différents  cul- 
tes, 586  et  587;  aujourd'hui,  le 
règlement  des  —  à  l'extérieur 
appartient  à  l'autorité  muni- 
cipale, 588  et  s.  ;  jurisprudence 
très  ferme  du  conseil  d'Etat 
d'après  laquelle  le  maire  doit 
concilier  la  police  de  la  cir- 
culation  avec   le   respect   des 
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croyances  el  les  usa^s  locaux, 
spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne les  convois  funèbres,  588 
et  s.  ;  décision  du  conseil  d'Etat 
du  19  février  1909  annulant  un 
arrêté  du  maire  de  la  ville  de 
Sens.  588  et  589;  autres  déci- 
sions du  conseil  d'Etat  expri- 
mant, en  ce  qui  concerne  les 

—  à  l'extérieur,  une  jurispru- 
dence libérale  et  tolérante,  589 
et  590.  V.  Convois  funèbres, 
Fondation,  Liberté  religieuse. 
Messes,  Police  des  cultes,  Sépa- 
ration des  églises  et  de  l'Etat. 

Céruse,  interdiction  de  l'emploi 
de  la  —  dans  tous  les  travaux 
de  peinture,  231. 

Changeur,  la  profession  de  — 
soumise  à  la  déclaration  préa- 
lablepar  la  loi  du  l^""  août  1917, 
243  et  244  ;  soumise  à  la  néces- 
sité d'une  autorisation  par  l'ar- 
ticle 69  de  la  loi  du  22  mars 
1924,  244;  cette  exigence  ne 
se  justifie  pas,  244  et  245. 

Ghardenet,  commissaire  du 
gouvernement  au  conseil  d'E- 
tat, ses  conclusions  dans  la 
question  des  associations  cul- 
tuelles protestantes,  517. 

Charles  Benoist,  ce  qu'il  dit 
sur  la  réglementation  du  tra- 
vail. 161  et  163. 

Chavegrin,  critique  à  tort  les 
décisions  de  justice  qui  ont 
reconnu  la  légalité  des  associa- 
tions de  pères  de  famille  for- 
mées pour  défendre  la  neutra- 
lité de  l'école  et  la  recevabilité 
des  actions  formées  par  elles, 
409. 

Chemins  de  fer,  doivent  être 
organisés  en  service  public, 
225;  exploitation  directe  ou 
par  concession,  225  et  226;  les 

—  sont  des  services  publics 
même  quand  ils  sont  exploités 
en  concession,  226. 

Ghénon,  déclare  faussement 
que  les  associations  cultuelles 
étaientun  piège  tenduàléglise, 


515;  dit  à  tort  que  la  loi  de 
1905  méconnaissait  la  hiérar- 
chie catholique,  522  ;  ne  répond 
pas  à  l'argument  tiré  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi,  522  et  523. 

Cinémas,  sont  traités  comme 
des  spectacles  de  curiosité,  268 
-et  269:  peuvent  être  soumis 
par  l'autorité  locale  au  régime 
de  l'autorisation  préalable,  268 
et  269;  même  pour  les  films 
ayant  reçu  le  visa  du  ministère 
de  l'instruction  publique,  269 
et  270.  V.  Spectacles,  Théâ- 
tres. 

Clemenceau,  ministre  de  l'ia- 
térieui,  adresse  aux  préfetsune 
circulaire  concernant  les  alié- 
nés, 98;  — ,  président  du  con- 
seil, répond  à  l'interpellation 
de  M.  Grousseau  sur  le  main- 
tien du  culte  public  dans  l^s 
églises  (10  décembre  1906),  560. 

Cloches,  sonnerie  des  —,  581 
et  s.  ;  les  sonneries  des- —  sous 
le  régime  concordataire,  582; 
les  sonneries  des  —  depuis  la 
loi  du  9  décembre  1905,  582  et 
583;  les  — restent  avant  tout 
affectées  aux  cérémonies  reli- 
gieuses, 583  et  584;  les  sonne- 
ries civiles  peuvent  avoii-  lieu, 
au  cas  de  péril,  suivant  les 
usages  locaux  et  dans  les  cas 
où  les  lois  et  les  règlements  les 
permettent,  583  et  584  ;  le  maire 
peut  faire  un  règlement  con- 
cernant la  sonnerie  des  — , 
mais  il  doit  respecter  les 
croyances  religieuses,  583  et 
584;  jurisprudence  très  ferme 
du  conseil  d'Etat  au  cas  de 
règlement    municipal,   584   et 

585  ;  il  y  a  usurpation  de  pou- 
voirs pouvant  entraîner  la  res- 
ponsabilité personnelle  du 
maire  dans  le  fait  d'ordonner 
par  un  acte  individuel  la  son- 
nerie des  —  pour  un  enterre- 
ment civil,  585;  décisions  du 
tribunal    des   conflits,    585    et 

586  ;  pour  la  responsabilité  per- 
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sonnelle  du  maire,  renvoi  au 
tome  III,  p.  262  et  s. 

Clubs,  associations  formées 
pour  organiser  des  réunions, 
340;  rôle  des  —  pendant  la 
Révolution,  341  et  342;  les  — 
sont  interdits  par  la  Conven- 
tion, 342;  les  —  sont  interdits 
parla  loi  du  19  juin  1849  et 
par  plusieurs  lois  postérieures, 
349;  encore  interdits  par  la  loi 
du  30  juin  1881  sur  la  liberté 
de  réunion,  347;  l'interdic- 
tion est  supprimée  seulement 
par  la  loi  du  1"  juillet  1901, 
347.  V.  Association,  Liberté 
d'association,  Liberté  de  réu- 
nion, Réunion. 

Coalition.  V.  Grève. 

Colin  (Ambroise),  critique  de 
la  distinction  qu'il  fait  sur  le 
point  de  savoir  si  la  grève 
entraîne  rupture  du  contrat 
de  travail.  192  et  193. 

Collation  des  grades,  la  ques- 
tion de  la  —  aux  étudiants  des 
facultés  libres,  386;  les  jurys 
mixtes,  386  et  387;  il  est  juste 
et  rationnel  que  la  —  appar- 
tienne exclusivement  aux  fa- 
cultés de  l'Etat,  387  et  388  ;  elle 
leur  est  attribuée  par  l'arti- 
cle 1"  de  la  loi  du  18  mars  1880, 
388.  V.  Enseignement  supé- 
rieur. Liberté  d'enseignement. 

Colportage,  conséquence  et 
condition  de  la  liberté  de  la 
presse,  412,  422*  et  s.;  le  — 
implique  la  liberté  d'annoncer 
sur  la  voie  publique  les  écrits 
offerts, 422;  limitations  appor- 
tées à  cette  liberté,  422  et  423. 
V.  Liberté  de  la  presse. 

Combes,  sophisme  par  lequel 
il  défend  l'article  14  de  la  loi 
du  \'^  juillet  1901,  381;  sa 
politique  violemment  antica- 
tholiqup,  376,  382;  contraire- 
ment à  la  promesse  de  M.  Wal- 
deck-Rousseau,  président  du 
conseil,  il  supprime  des  éta- 
blissements   d'enseignements 


régulièrement  ouverts  confor- 
mément à  la  loi  du  30  octobre 
1886  et  où  enseignaient  des 
membres  d'une  congrégation 
autorisée,  637  et  638;  viole  la 
loi  de  1901  en  ne  soumettant 
qu'à  la  chambre  des  députés 
les  demandes  d'autorisation 
formées  par  des  congrégations, 
c'était  un  procédé  hypocrite, 
638  et  s. 

Commerces  et  industries, 
prohibés.  219  et. s.;  les  —  ne 
peuvent  être  prohibés  que 
dans  trois  cas,  219  et  220;  — 
monopolisés  en  vue  d'un  but 
fiscal,  220  et  s.;  —  monopo- 
lisés à  cause  de  leur  impor- 
tance sociale,  223  et  s.;  inter- 
dits à  cause  de  leur  nocivité 
sociale,  228  et  s.;  les  —  sou- 
mis à  une  autorisation  préa- 
lable, 235  et  s.;  —  réglemen- 
tés, 247  et  s.;  cette  réglemen- 
tation est  en  principe  légitime, 
247  et  248;  —  soumis  cà  une 
réglementation  locale,  258  et 
s.  ;  les  — s'exerçant  sur  la  voie 
publique  ou  dans  des  endroits 
ouverts  au  public  peuvent  être 
réglementés  par  les  maires, 
sous  la  condition  de  respecter 
la  liberté  commerciale,  264  et 
265.  V.  Allumettes,  Brocanteur, 
Changeur,  Liberté  du  com- 
merce, Postes  et  télégraphes, 
Poudres,  Repos  hebdomadaire, 
Tabac. 

Commissaire  de  police,  ses 
pouvoiisen  matière  de  pei-qui- 
sition  domiciliaire,  64.  V.  Do- 
micile (Inviolabilité  du). 

Commissions  mixtes,  en 
1852.  13  et  14. 

Concession.  V.  Chemins  de 
fer,  Houille  blanche.  Mines. 

Concile,  depuis  la  séparation 
les  évêques  français  peuvent 
se  réunir  en  concile,  508  et  509. 
V.  Concordat,  Séparation  des 
églises  et  de  l'Etat. 

Concordat,  de    Bologne,   470. 
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Je  —  de  1802,  478  et  s.;  les 
Articlesorganiques  ne  peuvent 
en  être  séparés,  478  et  479; 
les  papes  ne  les  ont  jamais 
acceptés,  mais  le  gouverne- 
ment français  ne  les  a  jamais 
abrogés,  479;  ils  trouvaient 
leur  base  légale  dans  l'arti- 
cle 1"  du  — ,  479;  sous  le 
— ,  la  religion  catholique  était 
religion  d'Etat,  479*  et  480, 
490,  492;  la  Charte  de  1814  le 
dit  expressément,  480;  des 
prières  devaient  être  dites  dans 
les  églises  pour  la  République, 
480;  au  cas  où  le  chef  de  lÈtat 
ne  serait  pas  catholique,  le  — 
devait  être  revisé,  480  et  481; 
c'était  la  conséquence  logique 
de  ce  que  le  —  reconnaissait  au 
chef  de  l'Etat  français  le  droit 
de  patronage  qui  appartenait 
au  roi  de  France,  481;  c'était 
contraire  aux  principes  d'éga- 
lité des  cultes  et  de  laïcité,  481  ; 
la  plus  importante  des  préroga- 
tives reconnues  par  le  —  au 
chef  de  lEtat  était  le  droit  de 
nommer  les  évêques,  482  et 
483;  c'était  un  véritable  droit 
de  nomination  et  non  un 
simple  droit  de  présentation, 
question  du  Sobis  nominavit, 
482  et  483;  l'évèque  nommé 
par  le  gouvernement  devait 
obtenir  l'institution  canoni- 
que, 483;  les  curés  nommés  | 
par  l'évèque  devaient  être 
agréés  par  le  gouvernement, 
483;  les  évêques  avaient  la 
libre  nomination  des  desser- 
vants et  des  vicaires,  483;  le 
—  et  les  Articles  organiques 
créaient  une  hiérarchie  com- 
parable à  la  hiérarchie  admi-  l 
nistrative  établie  par  la  loi  du 
28  pluviôse  de  l'an  VIII,  484; 
l'église  de  France  conservait 
les  ancien  nés  prérogatives  qua- 
lifiées de  .libertés  gallicanes, 
484:'  aucun  acte  du  pape  ne 
pouvait  être  publié  en  France 


sans  le  consentement  du  gou- 
vernement, 484;  aucun  concile 
ne  pouvait  avoir  lieu  en  France 
sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement, 484  et  485;  le  culte 
catholique  était  un  service 
public,  485  et  486;  le  gouver- 
nement prenait  l'engagement 
de  payer  un  traitement  con- 
venable aux  ministres  du 
culte,  485;  les  ministres  du 
culteétaientde  véritables  fonc- 
tionnaires, 485  et  486;  ils  de- 
vaient prêter  serment  d'obéis- 
sance et  de  fidélité  au  gouver- 
nement, 485  et  486;  les 
évêques  étaient  placés  sous  le 
pouvoir  disciplinaire  du  gou- 
vernement, 486;  le  pape  ne 
pouvait  s'adresser  aux  évêques 
que  par  l'intermédiaire  du 
gouvernement,  486;  le  recours 
pour  abus  ou  appel  comme 
d'abus,  486  ;  le  gouvernement 
pouvait  par  mesure  discipli- 
naire suspendre  le  traitement 
des  ministre  du  culte,  487;  les 
biens  ecclésiastiques  appar- 
tenaient aux  établissements 
publics  ecclésiastiques,  487  ;  le 

—  et  les  Articles  organiques 
règlent  les  rapports  de  l'Etat 
et  de  l'Eglise  jusqu'à  la  loi  de 
séparation  du  9  décembre 
1905,  490  et  491  ;  le  régime  du 

—  était  en  contradiction  avec 
la  structure  de  l'Eglise  et  le 
dogme  de  l'infaillibilité,  498 
et  499;  le  —  était  une  con- 
vention diplomatique  ayant 
le  caractère  de  traité-loi, 
528  et  s.;  le  gouvernement 
français  ne  pouvait  faire  la 
séparation  qu'après  avoir  dé- 
noncé le  —  suivant  les  règles 
du  droit  des  gens,  529  et  s.  ; 
réfutation  des  arguments  en 
sens  contraire  présentés  par 
M.  Brian d  et  M.  Maxime  Le- 
comte,  529*  et  s.,  533  et  534;  la 
rupture  des  relations  diplo- 
matiques  n'équivalait    pas    à 
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une  dénonciation,  529  et  530; 
erreur  de  ceux  qui  soutien- 
nent que  le  —  n'était  pas  une 
convention  diplomatique,  530 
et  531  ;  le  —  était  un  traité- 
loi,  c'est-à-dire  une  conven- 
tion donnant  naissance  à 
des  règles  générales  et  per- 
manentes, 531  ;  l'objection  ti- 
rée de  ce  que  l'Eglise  n'est 
pas  un  Etat  est  sans  valeur 
parce  qu'elle  est  assurément 
une  personne  du  droit  des 
gens,  531  et  532;  le  —  traité- 
loi  ne  pouvait  lier  indéfiniment 
ni  le  Saint-Siège  ni  l'Etat  fran- 
çais, 532  et  533;  mais  il  ne 
pouvait  cesser  d'exister  qu'a- 
près une  dénonciation  régu- 
lière faite  par  l'une  des  deux 
parties,  528  et  s.  ;  erreur  de 
M.  Briand  soutenant  que  l'Etat 
français  était  dégagé  de  ses 
obligations  parce  que  le  Saint- 
Siège  avait  violé  les  siennes, 
533  et  534;  l'erreur  apparaît 
évidente  si  l'on  suppose  les 
rôles  renversés  et  le  Saint-Siège 
déclarant  le  régime  concor- 
dataire supprimé  et  refusant 
spontanément  d'exécuter  ses 
obligations,  534  et  535.  V.  Biens 
ecclésiastiques.  Culte  catholi- 
que, Evé(iues,  Ministres  du 
culte.  Séparation  des  églises 
et  de  l'Etat. 

Condorcet,  son  rapport  à  la 
Législative  sur  l'enseignement, 
357  et  358;  il  y  reconnaît  la 
liberté  d'enseignement,  358  et 
359;  il  rédige  la  Déclaration 
des  droits  de  la  constitution 
irirondine,  359  et  360. 

Confédération  générale  du 
travail,  s'est  formée  à  la  fa- 
veur de  l'article  5  de  la  loi  du 
21  mars  1884,  202;  la  —  pré- 
tend grouper  toute  la  classe 
ouvrière  pour  la  mener  à  l'as- 
saut de  la  classe  bourgeoise, 
202  et  203  ;  la  Charte  d'Amiens, 
203;   la  légalité   de   la  —  est 


reconnue  par  la  loi  du  12  mars 

1920,  211  et  212;  la—  au  mois 
de  mai  1920  a  tenté  inutile- 
ment de  déclancher  line  grève 
générale,  213;  sécession  dans 
la  —  par  la  formation  en  1920 
de  la —  unitaire,  213,  214;  la 

—  ne  peut  ^voir  pour  but  que 
la  défense  des  intérêts  profes- 
sionnels par  des  moyens  lé- 
gaux, 214  et  s.  ;  la  —  a  été  très 
justement  et  très  légalement 
dissoute  par  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine  du  14  janvier 

1921,  215  et  216;  le  gouverne- 
mentn'apas  assuré  l'exécution 
de  ce  jugement,  216.  V.  Grève, 
Liberté  du  travail,  Syndicats 
professionnels. 

Congrégations,  le  projet  de 
loi  Jules  Ferry  en  1880  et  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  l^""  juillet 
1901  interdisant  l'enseigne- 
ment aux  membres  des  con- 
grégations non  reconnues  sont 
une  atteinte  profonde  aux 
droits  de  la  conscience  indivi- 
duelle et  aux  principes  de  la 
Déclaration  des  droits,  37«*  et 
s.,  380  et  381,  634;  discussion 
en  1901  de  l'article  14  de  la 
loi  du  f'- juillet  1901,  380;  loi 
du  7  juillet  1904  suppiime 
toutes  les  —  enseignantes,  381* 
et  382,  6i-l;  c'est  une  atteinte 
à  la  liberté  de  l'enseignement 
et  à  la  liberté  d'association, 
383,  404  et  405;  la  lui  du 
1"  juillet  1901  a  eu  poui- but 
bien  moins  de  donner  la  liberté 
d'association  que  de  placer  les 

—  sous  un  régime  draconien 
de  police,  628  et  s.;  depuis 
1789,  la  loi  civile  ne  reconnaît 
plus  les  vœux  religieux,  629; 
le  législateur  de  1901  s'est  donc 
mis  en  contradiction  avec  les 
principes  de  1789  en  soumet- 
tant les  —  à  un  régime  spécial, 
629;  sous  l'ancien  régime, 
aucune  —  ne  pouvait  s'établir 
qu'avec  l'autorisation  du  roi, 
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c'était  logique,  629  et  630  ;  bien 
qu'elle  ne  reconnût  plus  les 
vœux  religieux,  la  Révolution 
interdit  logiquement  les  — , 
comme  les  associations  profes- 
sionnelles, parce  qu'elle  n'ad- 
mettait pas  la  liberté  d'associa- 
tion. 630  et  671;  les  Articles  or- 
ganiques interdisent  toutes  les 
— ,  631  et  632;  quelques-unes 
s'étant  établies  en  fait  sous  le 
Consulat,  le  décret  du  3  messi- 
dor an  XII  interdit  toutesles — , 
632;  c'étaitlogiquepuisque  tou- 
tes les  associations  étaient  in- 
terdites, 632  et  633  ;  disposition 
obscure  de  la  loi  du  2  janvier 
1817,  633;  l'ordonnance  du 
16  juin  1828  sur  les  écoles  se- 
condaires ecclésiastiques  in- 
terdit l'enseignement  à  tout 
membre  d'une  —,  .633;  la 
loi  du  15  mars  1850  (loi  Fal- 
loux)  supprime  cette  inter- 
diction. 633  et  634;  à  la 
faveur  de  cette  loi  et  de  la  to- 
lérance gouvernementale,  de 
nombreuses  congrégations 
d'bommes  et  de  femmes  s'éta- 
blissent sous  le  second  En>pire 
et  pendant  If's  trente  premières 
années  de  la  troisième  Répu- 
blique, 634;  le  décret  du 
29  mars  1880  ordonne  la  dis- 
solution des  Jésuites  et  impose 
aux  autres  —  l'obligation  de 
demander  l'autorisation,  634 
et  635;  les  —  et  la  loi  du 
ler  juillet  1901,  635  et  s.;  tout(; 
—  doit  être  autorisée  par  une 
loi,  635  et  636;  tout  établis- 
sement dépendant  d'une  — 
autorisée  doit  être  autorisé 
par  décret  en  conseil  d'Etat, 
636;  une  —  même  autori- 
sée par  une  loi  peut  être 
dissoute  par  décret  en  conseil 
des  ministres,  636;  le  conseil 
d'Etat  voit  un  acte  discrétion- 
naire dans  la  décision  pronon- 
çant la  dissolution  d'une  — , 
637;  contrairement  à  la  pro- 


messe formelle  de  M.  Waldeck- 
Rousseau  au  cours  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  1901,  le 
ministère  Combes  ordonne  la 
fermeture  d'établissements 
d'enseignement  régulièrement 
ouverts  conformément  à  la  loi 
de  1886  et  dans  lesquels  ensei- 
gnaient des  membres  de  con- 
grégations autorisées,  636  et 
637  ;  le  ministère  Combes,  con- 
trairement à  la  loi  de  1901  et  à 
la  constitution,  soumet  la  de- 
mande d'autorisation  formée 
par  les  congrégations  unique- 
ment h  la  chambre  des  dépu- 
tés, 638  et  s.  ;  illégalité  et  hypo- 
crisie du  procédé,  639  et  640; 
la  loi  du  7  juillet  1904  supprime 
toutes  les  congrégations  exclu- 
sivement enseignantes,  y  com- 
pris l'Institut  des  frèi-es  de  la 
doctrine  chrétienne,  641  ;  ré- 
serve faite  pour  les  noviciats 
des  missions  étrangères,  641  ; 
rien  ne  peut  justifier  juridi- 
quement cette  législation 
exceptionnelle  contre  les  — , 
641  et  s.;  il  n'y  a  rien  qui  ju- 
ridiiiuement  distingue  une  — 
d'une  association,  6t2  et  s.; 
impossibilité  où  s'est  trouvé  le 
législateur  de  donner  une  défi- 
nition de  la  — ,  642  et  643  ;  les 
vœux,  acte-  de  la  conscience 
intime,  ne  peuvent  pas  difTé- 
rencier  juridiquement  la  — 
d'une  association,  644,  645  et 
s,  ;  le  but  religieux  ne  fait  pas 
de  la  —  une  association  parti- 
culière, 644  et  645;  le  costume 
est  une  affaire  de  police  et  ne 
peut  pas  donner  à  la  —  un  ca- 
ractère spécial,  645;  il  en  est 
de  même  de  la  vie  en  commun, 
645;  paralogisme  de  Waldeck- 
Rousseau  quand  il  dit  que  c'est 
parce  que  les  vœux  sont  illé- 
gaux qu'il  faut  que  les  —  soient 
autorisées  par  une  loi,  645  et 
646;  la  législation  contre  les 
—  de  1901  et  1904  peuts'expli- 
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<\uev   par   des    considérations 
politiques,  elle  ne  peut  se  jus- 
tifier   juridiquement,    647    et 
648;  le  gouvernement  français 
encore  ici  a  eu  le  tort  de  mé- 
connaître le  fait  catholique,  la 
question  des  — ne  pouvait  être 
réglée  que  par  un  accord  avec 
le  Saint-Siège,  648;  la  loi  du 
le--    juillet    1901     et    celle    du 
7  juillet  1904,  qui  ont  ordonné 
l'une  la  liquidation  des  —  non 
autorisées  et  l'autre  la  liqui- 
dation de  toutes  les  —  ensei- 
gnantes, ne  sont  rien  de  moins 
que  des  lois  de  spoliation,  648 
et  649.   V.  Association,  Ensei- 
gnement,    Liberté    d'associa- 
tion, Liberté  d  enseignement, 
Liberté  religieuse,  Vœux  reli- 
gieux. 
Conseil  académique,  compé- 
tent pour  statuer  sui-  les  pour- 
suites    disciplinaii-es     contre 
les   membres    de    l'enseigne- 
ment secondaire  libre,  380  et 
390. 
Conseil  départemental,  com- 
pétent   pour   statuer    sur   les 
oppositions  à  ouverture  d'une 
école   libre,    392;    appel    tou- 
jours possible  devant  le  con- 
seil supérieur  de  l'instruction 
publique,  392  et  393;  le  — a  un 
pouvoir  de  juridiction  discipli- 
naire sur  les  instituteurs  libres 
avec    appel  devant  le   conseil 
supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique, 39i-.  V.  Enseignement 
primaire. 
Conseils  de  guerre,  compé- 
tence des  —  sous   le    régime 
de  l'état  de  sif'^'e,  83  et  84. 
Conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique,  compé- 
tent   pour    statuer    en    appel 
sur   les  oppositions   à   ouver- 
ture dune  école,  392  et  393; 
sa    décision    a     le    caractère 
juridictionnel,    393;    elle    est 
susceptible  d'être  attaquée  par 
le  pourvoi  en  cassation  devant 


le  conseil  d'Etat,  393;  compé- 
tence du  —   pour  statuer  en 
appel  sur  les  poursuites  disci- 
plinaires contre  les  membres 
de  l'enseignement  secondaire 
libre,    390;  contre   les    mem- 
bres   de   l'enseignement   pri- 
maire libre,  394^;  le  —  statue 
sur     les     livres     devant    être 
interdits  dans  les  écoles  libres, 
394.     V.     Enseignement     pri- 
maire.   Enseignement   secon- 
daire, Xeutrali'té. 
Constitution  civile  du  clergé 
M2    juillet   1790;,    471    et   s.; 
elle  établit  l'élection  des  évê- 
ques  et  des  curés,  471   et  472  ; 
elle  supprime  les  pouvoirs  de 
l'évèqup,  471  et  472;  elle  sup- 
prime l'institutiondes  évêques 
par  le   pape,  472;  elle  impose 
aux   évêques  et  aux  curés  le 
serment  d'obéir  à  la  nouvelle 
constitution,  472;  les  auteurs 
de  la —  ont  commis  l'erreur 
et  la  faute  de  méconnaître  la 
hiércirchie    catholique   et  par 
là  même  de  porter  atteinte  à 
la  liberté  des|catholiques,  472, 
527;  le  pape  Pie  VI  décbire  la 
—  hérétique  et  schismatique 
et  interdit  au  clergé  de  France 
de  s'y   soumettre,  472  et  473  ; 
décrets  contre  les  prêtres  inser- 
mentés, 473  et  474.  V.  Cultes, 
Liberté  religieuse.  Séparation 
des  Eglises  et  de  l'Elat. 
Contrat.    V.    Intangibilité    des 
situations  juridiques   subjec- 
tives. Liberté  des  contrats. 
Contrat  de  travail,   le  légis- 
lateur   de     la    Révolution    ne 
pensa  pas  un  instant  qu'il  pût 
appartenir  à  l'Etat  d'intervenir 
pour  réglei-  les  clauses  du  — , 

153  et  154;  le  code  Napoléon 
ne  limite  en  aucune  manière 
le  consentement  des  parties, 
154;  mouvement  d'idées  qui  a 
conduit  toutes  les  législations 
modernes  à  réglementer  le  —, 

154  et    155;    loi    du   22   mars 
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1841  sur  le  travail  des  enfants, 
155;  décret  du  2  mars  1848 
pose  le  principe  d'une  législa- 
tion du  travail  pour  les  adul- 
tes, 155  et  156;  rédaction  du 
code  du  travail,  156;  indica- 
tions des  principales  lois  de- 
puis 1874  lelatives  au  — ,  156 
et  157;  la  réglementation  lé- 
gislative du— ne  porlealteinte 
ni  à  la  liberté  individuelle  ni 
à  la  liberté  des  contrats,  161 
et  162;  mais  ni  le  législateur 
ni  le  Juge  ne  peuvent  imposer 
à  un  chef  d'entreprise  ou  à  un 
ouvrier  de  conclure  ou  de 
refuser  de  conclure  un  — , 
163  et  164;  lois  qui,  aux  re- 
gards de  l'employeur,  ont  ap- 
porté des  restrictions  à  la 
liberté  du  —,  164  et  s.  ;  dispo- 
sition très  légitime  de  l'arti- 
cle 29  et  29  a  du  livre  1  du 
code  du  travail  relativement 
aux  femmes  en  couches,  164 
et  165;  disposition  légitime 
de  la  loi  du  22  novembre  1918 
garantissant  aux  mol)ilisés  la 
repi  ise  de  leur  — ,  165  et  166  ; 
la  loi  du  22  novembre  1918 
s'applique  aux  ouvriers  et 
employés  des  services  publics, 
167;  disposition  injustiliable 
de  la  loi  du  26  avril  1924  im- 
posant aux  entreprises  privées 
l'obligation  de  réserver  un 
certain  nombre  d'emplois  aux 
pensionnés  militaires  pour 
infirmités  de  guerre,  aux  veu- 
ves et  aux  orphelins,  167  et  s.  ; 
cette  loi  est  absolument  con- 
traire au  principe  de  la  liberté 
des  contrats  et,  si  elle  est  ap- 
pliquée, elle  peut  porter  un 
grave  préjudice  au  commerce 
et  à  l'industrie,  169;  l'em- 
ployeur ne  peut  Jamais  être 
forcé  d'embaucher  un  employé 
dont  le  —  a  été  résilié  à  la 
suite  d'une  grève,  169  et  s,; 
la  question  s'est  posée  devant 
le  parlement  à  propos   de  la 


loi  du  3  Janvier  1925  accor- 
dant l'amnistie  aux  cheminots 
révoqués  à  l'occasion  de  la 
grève  générale  de  1920,  170  et 

171  ;  avis  des  Jurisconsultes 
concluant  que  le  parlement  ne 
pouvait  pas  imposer  la  réinté- 
gration, 171;  solution  exacte 
pour  les  employés  de  l'indus- 
trie privée,  171  et  172:  solu- 
tion plus  que  douteuse  pour 
les  cheminots,  qui  sont  des 
fonctionnaires,  171  et  172; 
question  de  savoir  si  un  chef 
d'entreprise  commet  un  abus 
de  droit  en  refusant  d'em- 
baucher un  ouvrier  parce 
qu'il  fait  partie  d'un  syndicat, 

172  et  174;  Jurisprudence  in- 
ceitaine,  173  et  174;  les  lois 
réglementant  le  —  s'appli- 
quent même  aux  contrats 
conclus  antérieurement,  174 
et  175.  V.  Convention  collec- 
tive de  travail.  Grève,  Liberté 
du  travail,  Tiavail. 

Convention  collective  de 
travail,   devenue   fiéquente, 

175  et  176;  la —  n'est  pas  un 
contrat,  mais  une  Voeinba- 
rutiy  ou  union,  176;  la  —  éta- 
blit la  règle  suivant  laquelle 
seront  conclus  les  contrats 
individuels  de  travail  dans  la 
profession,  176;  il  est  trop  tôt 
pour  taire  une  loi  sur  la   —, 

176  et  177;  la  loi  du  25  mars 
1919  n'est  pas  au  point,  177. 
V.  Contrat  de  travail.  Grève." 

Convois  funèbres,  jusqu'à  la 
loi  du  28  décembre  1904,  les 
fabriques  avaient  le  monopole 
des  —,  593;  arrêt  du  con- 
seil d'Etat  annulant  des  arrê- 
tés municipaux  interdisant  au 
clergé  d'accompagner  les  — 
en  habits  sacerdotaux  Maire 
de  Sens,  19  février  1909),  588. 
V.  Cérémonies  cultuelles. 

Corporations  et  maîtrises, 
dans  l'ancien  régime.  195; 
supprimées  par  l'édit  de  Tur- 
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gpt  de  1770,  195  et  1G6;  réta- 
blies par  l'édit  d'août  1776, 
196;  pour  les  assemblées  de  la 
Révolution,  les  —  constituaient 
l'entrave  à  la  liberté  du  travail 
qu'il  fallaitavanttout  détruire, 
194;  l'Assemblée  nationale  de 
1789  non  seulement  supprime 
les  —  forcées  de  l'ancien 
régime,  mais  encore  interdit 
les  —  libres  (I,.  14-17  juin 
1791  ,  196  et  197.  Y.  Associa- 
tion, Liberté  d'association. 
Syndicats  professionnels. 

Culte,  élément  essentiel  de 
ti.ute  religion,  455  et  456; 
c'est  toute  pratique  par 
laquelle  le  fidèle  d'une  religion 
croit  qu'il  entre  en  communi- 
cation avec  une  force  surnatu- 
relle, 456  et  467;  tout  —  im- 
plique une  prière,  prière 
demande  ou  prière  élévation, 
457;  le  —  de  la  Raison  sous  la 
Convention,  474;  le -de  l'Etre 
suprême  institué  par  Robes- 
pierre, 474  et  475;  le  —  déca- 
daire sous  le  directoire,  477. 
V.  Dieu,  Etre  suprême,  Liberté 
i-eligieusH.  Religion. 

Culte  catholique,  l'Assemblée 
nationalede  1789 ne  comprend 
pas  que  l'organisation  du  - 
ne  peut  être  faite  que  d'accord 
avec  le  Saint-Siège,  470  et  471; 
la  Constitution  civile  du  clergé 
en  1790,  471  et  s.;  la  formule 
générale  de  l'article  4  de  la 
loi  du  9  décembre  1905  sur  la 
séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat  reconnaît  les  principes 
du  culte  catholique,  513.  V. 
Concordat,  Cultes,  Eglise  ca- 
tholique. Liberté  religieuse. 
Séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat. 

Culte  Israélite,  il  n'en  est  pas 
question  en  l'an  X,  489  ;  dé- 
cret de  1808  relatif  au— ,489; 
la  loidulSfévrier  1831  accorde 
un  traitement  aux  rabbins, 
489;    ordonnance  du    25    mai 


1844  et  décisions  ultérieures 
relatives  au  —,  489  et  490. 
V.  Cultes,  Juifs,  Liberté  reli- 
gieuse. 
Culte  protestant,  les  Articles 
organiques  et  le  —  18germinal 
an  X  ,  488;  le  —  réformé  ou 
calviniste  et  le  —  luthérien 
de  la  confession  d'Augsbourg. 
488;  modifications  ultérieures 
du  régime  du  —,  488  et  489  ; 
pour  le  —  la  disposition  de 
l'article  4  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905  sur  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat  a  sou- 
levé quelques  ditlicultés.  513; 
jurisprudence  du  conseil 
d'Etat,  :;16  et  517.  V.  Protes- 
tants. 

Cultes,  reconnus,  constituent 
un  véritable  service  public, 
495;  l'existence  de  —  recon- 
nus est  contraire  aux  princi- 
pesde  la  laïcité  etde  la  liberté 
religieuse,  475  et  476,  495*  et 
s.  ;  d'après  la  loi  de  séparation, 
9  décembre  1905,  la  Républi- 
que ne  reconnaît,  ne  salarie, 
ne  subventionne  aucuns  — , 
504  et  s.  ;  tous  les  —  sont  sou- 
mis au  même  légime,  505; 
cependant,  par  erreur,  la  loi 
militaire  du  1" avril  1923  parle 
encore  de  ministres  d'un  culte 
subventionné,  505  et  506;  po- 
lice des  —,  523*  et  s.,  577  et 
s.;  toute  réunion  cultuelle 
peut  être  tenue  sans  autorisa- 
tiou  ni  déclaration,  524;  les 
—  non  reconnus  étaient  avant 
la  loi  de  séparation  soumis 
cà  un  régime  arbitraire  de 
police,  495*  et  496,  523  et 
524.  V.  Cérémonies  cultuelles. 
Concordat,  Culte  catholique. 
Culte  Israélite,  Culte  pi'otes- 
tant.  Eglises,  Laïcité,  Sépara- 
tion des  Eglises  et  de  l'Etat. 

Daunou,  son  rapport  k  la  Con- 
vention sur  l'oiganisation  de 
l'instruction  }»ubli(jue,  363. 

Débits  de  boissons,  libres  jus- 
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qu'au  décret  du  29  décembre 
1851,   249;  soumis  au  régime 
de  la  déclaration  préalable  par 
la  loi  du   17  juillet  1880,  249; 
d'après  cette   loi  et  la  loi  du 
30  juillet  1913,  les   maires  et 
les  préfets  pouvaient  détermi- 
ner   la    distance   en   deçà   de 
laquelle    les  —  ne  pouvaient 
pas  être  ouverts  près  des  édi- 
fices consacrés  au  culte  et  des 
établissements  d'enseigne- 
ment, 249;  mesures  prises  par 
le  gouvernement    contre    les 
—  pendant  la  première  année 
de  la  guerre  de   1914,  250;  la 
loi  du  9  novembre  1915, modi- 
fiée en  1919,  1921  et   1924,  in- 
terdit l'ouverture  de  nouveaux 
— ,     251  ;     droit    de    recours 
accordé   aux  syndicats  de   la 
profession  et  aux  associations 
formées    pour    lutter    contre 
l'alcoolisme,     251;    légitimité 
de  ces  diverses  mesures,  252. 
Dépôt  légal,  réglé  aujourd'hui 
par   la  loi  du  19  mai  1925,  421 
et  422;   régie  du  dépôt  légal, 
422.  V.  Imprimerie  et  librairie. 
Liberté  de  la  presse. 
Détention,  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'un  mandat  déli- 
vré par  le  juge  d'instruction, 
22; —  préventive  à   l'interro- 
gatoire, 23  et  s.  ;—  préventive 
au  jugement,  25  et  s.  ;  mise  en 
liberté   provisoire,   28    et  29; 
l'arrêt  de  renvoi  est  accompa- 
gné d'une  ordonnance  de  prise 
de  corps,  29;  devoirs  des  ma- 
gistrats au  cas  où  ils  ont  con- 
naissance d'une  —  arbitraire, 
31.  V.  Arrestation,  Juge  d'ins- 
truction, Liberté  individuelle, 
Procureur  de  la  République. 
Détournement  de  pouvoir, 
toutes  les  fois  qu'une  autorité 
de  police  réglemente  un  com- 
merce ou  une  industrie  en  vue 
d'un  but  autre  que  la  police, 
262  et  263;  toutes  les  fois  que 
l'autorité  municipale  interdit 


la  sonneriedes  cloches  d'église 
ou  une  cérémonie  cultuelle 
en  vue  d'un  but  autre  que  la 
police,  582.  V.  Cérémonies  cul- 
tuelles, Cloches. 
Dieu,  la  constitution  de  1848 
commence  par  les  mots  :  en 
présence  de  — ,  492;  l'arti- 
cle l^S  §  3,  delà  loi  constitu- 
tionnelle du  16  juillet  1875 
ordonnait  que  des  prières  fus- 
sent adressées  à — ,  492;  l'ar- 
ticle 348  du  code  d'instruction 
criminelle  impose  au  chef 
du  jury  la  formule  :  devant  — , 
494;  ces  diverses  dispositions 
sont  en  contradiction  avec  le 
principe  de  laïcité,  493,  494  et 
495  ;  les  auteurs  de  nos  consti- 
tutions et  ue  nos  codes  ne 
comprenaient  pas  qu'un  hom- 
me civilisé  pût  ne  pas  croire  à 
l'existence  d'un —  providence, 
494  et  495;  amendement  de 
Jules  Simon  en  1881  à  propos 
de  la  loi  sur  la  laïcité  de  l'en- 
seignement primaire,  402  et 
403.  V.  Culte,  Etre  suprême, 
Religion,  Serment. 

Diffamation,  implique  l'impu- 
tation d'un  fait,  429  ;  diflerence 
d'avec  l'injure,  429;  —  envers 
un  fonctionnaire,  429  et  430; 
compétence  du  jury,  429;  la 
preuve  du  fait  dilTamatoire  est 
autorisée,  429  et  430  ;  —  envers 
un  particulier,  compétence  du 
tribunal  correctionnel,  la  preu- 
ve du  fait  dilTamatoire  n'est  pas 
permise,  430;  —  envers  les 
morts  (L.  29  septembre  1919), 
430  ;  droit  de  réponse,  430  et  s. 
Y.  Liberté  de  la  presse,  Ré- 
ponse (Droit  de). 

Domicile  (Inviolabilité  du), 
est  conséquence  et  garantie  de 
la  liberté  individuelle,  «iO  et  s.  ; 
r  —  d'après  les  constitutions 
de  1791,  de  l'an  III  et  de 
l'an  VIII,  60  et  61;  1'  —  pen- 
dantlanuit,  61  et  62;  pendant 
le  jour,  un   agent   public  ne 
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peut  pénétrer  dans  le  —  d'un 
citoyen  contre  son  gré  qu'en 
vertu  de  la  décision  d'une  au- 
torité judiciaire,  62;  sanction 
de  r  — ,  62  ;  définition  du  — , 
62;  les  règles  sur  1"  — ne  s'ap- 
pliquent qu'à  la  demeure  pri- 
vée du  citoyen  telle  qu'elle  est 
définie  par  la  cour  de  cas'^Mtion, 
65.  V.  Angleterre,  Libei  '  ■  indi- 
viduelle, Perquisition  liuiuici- 
liaire. 
Dommages  de  guerre,  loi  du 
2  mai  1924  sur  la  revision  des 
— .  326  et  327;  grave  question 
de   droit   qu'elle   a    soulevée, 
326  et  327;  on  peut  soutenir 
qu'elle  n'est  pas  une  atteinte 
aux  principes  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  325  et  326.  V. 
Autorité    de    la    chose   jugée, 
Intangibilité  des  situations  ju- 
ridiques subjectives,  Rétroac- 
tivité. 
Ecole  unique,  le  principe  en 
est  affirmé  par  Robespierre  et 
Lepelletier  de   Saint-Fargeau, 
360  et  361  ;  idéal  de  M.  Fran- 
çois Albert  et  de  M.  de  Monzie, 
ministres  de  l'instruction  pu- 
blique,   360  et   361;    création 
d'une  commission  chargée  d'é- 
tudier la  question  de  1'  — ,  377  ; 
r  —  paraît  inconciliable  avec 
la  liberté   de  l'enseignement, 
377. 
Edifices  du  culte,  restent  d'a- 
près  la  loi  de  séparation  du 
9   décembre   1005   affectés  au 
culte  public,  510  et  s.  ;  affecta- 
tion protégée  par  la  loi,  509  et 
510;    il  en   est  de  même  des 
objets  mobiliers  lesgarnissant, 
510;  la  loi  du  2  janvier  1907 
^art.  5, §  1)  décide  que,  mémeen 
l'absence  de  toute  association 
cultuelle,  les  — ,  ainsi  que  les 
meubles   les   garnissant,  sont 
laissés  à  la  disposition  des  mi- 
nistres du  culte  et  des  fidèles 
pour  la  pratique  de  leur  reli- 
gion, 558  et  s.  V.  Associations 


cultuelles.  Eglises,  Séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat. 
Eglise  catholique,  a  des  ca- 
ractères  particuliers  qui  font 
qu'à  son  égard  la  question  de 
la   liberté  i-eligieuse   se   pose 
dans    des    conditions  spécia- 
les, 460    et    s.  ;  r  —  se   pré- 
tend divine  par  son  fondateur 
et  par  son   but.  461  ;   elle  dit 
être  une  société  parfaite,  461 
et  402  ;  solidarité  étroite  unis- 
sant les  membres  de  1'  —,  462 
et  463  ;  1'  —  prétend  à  une  si- 
tuation privilégiée  vis-à-vis  de 
l'Etat.  463  et  464  ;  forte  hiérar- 
chie de  1'  —,  464  et  465  ;  1'  — 
puissamment  centralisée,  465 
et   466;    la    proclamation    du 
dogme  de  l'infaillibilité  ponti- 
ficale en  1870  a  marqué  l'achè- 
vement de  cette  centralisation, 
465  et  s.  ;  r  —  est  une  grande 
société     internationale,'   467; 
elle  est  une  personne  du  droit 
des  gens,  467  et  468;  elle  est 
une  société  internationale  sou- 
veraine, 468;  l'assemblée  na- 
tionale de  1789  a  eu  le  tort  et 
commis    l'erreur    de    ne    pas 
comprendre  le  fait  catholique 
et  que  l'organisation  du  culte 
catholique  ne  peut  être  faite 
que  d'accord  avec  1'  —,  470  et 
471  ;  causes  profondes  qui  de- 
vaient nécessairement  amener 
la   séparation   de   1'  —  et  de 
l'Etat,  496  et  s.;  il  est  indis- 
pensable    qu'intervienne    un 
accord    entre   1'  —   et   l'Etat, 
500;    le   gouvernement  qui  a 
proposé  et  le  parlement  qui  a 
voté  la   loi  de  séparation  ont 
eu,    comme    l'Assemblée     de 
1789,    le   tort  et   ont    commis 
l'erreur  de   vouloir  organiser 
le  culte  catholique  sans  accord 
avec     le     souverain     pontife, 
aussi  la  loi   n'a-t-elle  pas  pu 
être  appliquée,  528  et  s.;  s'il 
est  douteux  que  1'  —  soit  un 
Etat,    elle    est    certainement 
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une  personne  du  droit  des 
gens  sujette  du  droit  interna- 
tional, 467*  et  468,  532.  V. 
Concordat,  Culte  catholique, 
Liberté  religieuse,  Séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat. 

Eglises,  groupements  de 
personnes  ayant  les  mêmes 
croyances  religieuses  et  prati- 
quant le  même  culte,  458  et  459  ; 
la  liberté  religieuse  n'existe 
que  si  la  liberté  des  —  est 
reconnue  et  garantie,  469  et 
470.  V.  f.iberté  religieuse. 

Eglises,  édifices  affectés  au 
culte  catholique  d'après  la  loi 
de  séparation,  510  et  511  ;  avec 
les  objets  mobiliers  les  garnis- 
sant. 510;  les  —  sont  déclarées 
appartenir  à  l'Etat,  aux  dépar- 
tements et  aux  communes, 
mais  avec  affectation  garantie 
au  culte  public.  51 1,  562*  et  s.  ; 
après  l'interdiction  par  Pie  X 
de  foimer  des  associations 
cultuelles,  le  gouvernement 
fai  t  con  naître  (Cire.  2  décembie 
1906  que,  bien  qu'il  n'y  ait  pas 
d'associations  cultuelles,  le 
culte  public  pourra  être  conti- 
nué dans  les  —  moyennant 
une  déclaration  de  réunion 
valable  pour  une  péiiode  indé- 
terminée, 559;  certains  évèques 
autorisent  •  les  curés  à  faire 
celte  déclaration,  559  et  560; 
Pie  X  l'interdit,  560;  on  craint 
que  le  gouvernement  ne  ferme 
les  — ,  560;  interpellation 
Grousseau.  réponse  de  Cle- 
menceau, président  du  conseil 
(10  décembre  1906  ,  560;  la 
loi  du  2  janvier  1907  décide 
que  les  —  peuvent  être  concé- 
dées à  des  associations  cul- 
tuelles ou  à  des  associations 
ordinaires  ou  être  l'objet  d'un 
contrat  de  jouissance  avec  le 
curé,  561  ;  l'article  5,  §  1,  de  la 
loi  du  2  janvier  1907  décide 
qu'en  l'absence  de  toute  asso- 
ciation ou  de  contrat  de  jouis- 


sance, les  — ,  avec  les  objets 
mobiliers  lesgarnissant,  seront 
laissées  à  la  disposition  des 
fidèles  et  des  ministres  du  culte 
pour  la  pratique  de  leur  reli- 
gion, 563  et  s.;  sanction  éner- 
gique donnée  à  cette  afîecta- 
tion  par  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  et  du  conseil 
d'Etat,  564  et  s.;  la  cour  de 
cassation  décide  que  seul  le 
curé  régulièrement  nommé  par 
l'évèque  peut  avoir  la  jouis- 
sance de  r  — ,  564  et  s.;  le 
conseil  d'Etat  annule  tout  acte 
administratif  tendant  à  priver 
le  curé  nommé  par  l'évèque  de 
la  jouissance  de  1'  — ,  566  et  s.  ; 
l'alfectation  de  1'  —  au  culte 
est  ainsi  protégée  contre  la 
commune  elle-même,  564* et  s., 
568;  la  question  des  réparations 
des  — ,  568  et  s.  ;  îa*  loi  de  sépa- 
ration les  avait  mises  à  la 
charge  complète  des  associa- 
tions , cultuelles,  568;  la  loi 
du  13  avril  1908  permet  à  l'Etat, 
aux  départements  et  aux  com- 
munes de  procéder  à  la  répa- 
ration des  —,  569  et  570;  res- 
ponsabilité des  communes  à 
l'occasion  du  défaut  d'entre- 
tien des  — ,  570;  erreur  du 
conseil  d'Etat  décidant  que  les 
travaux  exécutés  dans  les  — 
sont  des  travaux  publics,  570; 
l'indemnité  payée  au  cas  d'in- 
cendie est  subrogée  à  l'  — , 
570  et  571;  l'indemnité  payée 
pour  une  —  détruite  par  les 
événements  de  guérie  doit 
être  employée  à  sa  recons- 
truction, 571  et  572;  on  peut 
procéder  à  l'expropriation  d'un 
terrain  pour  la  reconstruction 
d'une  —  détruite  par  la  guerre, 
572;  l'aflectation  des  —  au 
culte  laisse  subsister  le  droit 
de  police  du  maire  pour  assu- 
rer la  sécurité,  571;  les  meu- 
bles garnissant  les  —  sont 
aussi  affectés  à  l'exercice  du 
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culte,  o72  et  373;  jurisprudence 
protégeant  cette  affectation, 
1)73;  ne  peuvent  être  organi- 
sées dans  les  —  que  des  réu- 
nions cultuelles  et  notamment 
pas  de  réunions  politiques, 
576;  les  heures  d'ouverture 
des  —  sont,  en  principe,  fixées 
par  le  curé,  574  et  575;  on 
reconnaît  aux  curés  un  certain 
pouvoir  de  police  dans  l'inté- 
rieur des  — ,  379  et  s.;  juris- 
prudence sur  ce  point,  580; 
peuvent  être  apposés  dans  les 
—  tous  emblèmes  religieux, 
même  le  drapeau  national  avec 
un  Sacré-Cœur,  575  et  376. 
V.  Associations  cultuelles,  Cé- 
rémonies cultuelles.  Cloches, 
Concordat,  Police,  Séparation 
des  églises  et  de  l'Etat. 

Emblèmes  religieux,  tous  - 
peuvent  être  apposés  dans  Tin- 
térieur  des  églises,  même  le 
drapeau  national  avec  un  Sacré- 
Cœur,  573  et  576;  aucun  —  ne 
peut  être  apposé  ni  élevé  sur 
des  monuments  publics  et  dans 
des  emplacements  publics, 
excepté  dans  les  édilices  du 
culte,  dans  les  cimetières  et 
sur  les  monuments  funéraires, 
390  et  391  ;  prohibition  logique, 
mais  formulée  en  termes  trop 
rigoureux,  590;  tolérance  de 
l'autoiité  administrative,  591; 
arrêt  du  conseil  d'Etat  '4  juillet 
1924)  décidant  qu'est  entaché 
d'excès  de  pouvoirs  l'arrêté 
d'un  maire  interdisant  d'appo- 
ser des' —  sur  un  monument 
aux  morts  de  la  guerre,  591. 

Encyclopédie, condamne  éner- 
giquement  l'esclavage  comme 
contraire  au  droit  naturel,  144 
et  143. 

Energie  hydraulique .  V . 
Houille  blanche. 

Enseignement,  l'Etat  peut 
imposer  à  tous  un  minimum 
d'  — ,  349  et  350;  ce  n'est  pas 
contraire  aux  principes  indi- 
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vidualistes,  350;  l'Etat  est-il 
obligé  d'assurer  à  tous  un  mi- 
nimum d'  —,  c'est  la  question 
du  droit  à  l'instruction,  ren- 
voi au  tome  III,  p.  627  et  s.  : 
droit  d'inspection  appartenant 
à  l'Etat  sur  tous  les  établisse- 
ments d'  — ,  même  les  éta- 
blissements libres,  354;  l'Etat 
ne  peut  imposer  ni  les  mé- 
thodes ni  les  doctrines',  354  et 
335;  l'Etat  peut  et  doit  exiger 
certaines  garanties  de  mora- 
lité et  de  capacité  chez  les  di- 
recteurs et  les  professeurs 
d'établissements  libres,  355; 
rapport  de  Condorcet  à  la  lé- 
gislative sur  r  —,  357  et  338; 
rapports  de  Lakanal  et  de 
Lepelletier  de  Saint-Fargeau  à 
laConvention,  360  ;  la  Conven- 
tion crée  les  premières  écoles 
ou  écoles  primaires,  361  et 
362;  elle  crée  à  la  fois  l'obli- 
gation et  la  liberté  de  1'  — 
primaire,  362;  nouveau  rap- 
port de  f.akanal  à  la  Conven- 
tion, 362  et  363;  le  titre  X 
de  la  Constitution  de  l'an  III 
consacré  à  l'instruction  publi- 
que, 363;  rapport  de  Daunou, 
363;  création  de  l'Université 
impériale,  364  et  365  ;  elle  est 
organisée  par  le  décret  du 
17  mars  1808,  complété  par 
ledécretdu  15  novembre  181 1, 
365  et  366;  vote  de  la  loi  du 
15  mai  1850  (loi  Falloux)  sur 
l'enseignement,  369  et  s.  V. 
Liberté  de  l'enseignement. 
Enseignement  primaire,  la 
loi  du  28  juin  1833  donne  la 
libeité  de  1'  —,  367  et  368; 
r  —  est  aujourd'hui  organisé 
parles  lois  des  16  juin  1881, 
28  mars  1882  et  30  octobre 
1886,quiontétabli  l'obligation, 
la  gratuité,  la  laïcité  et  la  neu- 
tralité, 373  et  374,  390*  et  s.; 
elles  sont  irréprochables  au 
point  de  vue  du  principe  de 
liberté,  374,  390'  et  s.  ;  la  pro- 
43 
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portionnelle.  scolaire  ne  sau- 
rait être  admise,  374  et  375; 
neutralité  de  1'  — ,  375  et  376  ; 
laïcité  de  V  —,  373.  376;  les 
conditions  de  capacité  sont 
les  mêmes  pour  les  institu- 
teurs publics  et  les  institu- 
teurs libres,  391  ;  formalité 
pour  ouvrir  une  école  libre, 
391  et  s.;  l'opposition  à  l'ou- 
verture d'une  école  est  jugée 
par  le  conseil  départemental 
avec  appel  au  conseil  supé- 
rieur, 391  et  392;  on  peut  con- 
tester l'impartialité  de  ces 
conseils,  392;  les  écoles  libres 
sont  soumises  à  l'inspection 
de  l'Etat  au  point  de  vue  de  la 
moralité  etdu  respectdes  lois, 
393  et  394;  responsabilité  dis- 
ciplinaire des  instituteurs  li- 
bres, 394;  il  n'y  a  rien  dans 
les  lois  organiques  de  1'  — , 
spécialement  dans  la  loi  du 
28  mars  1882  établissant  l'obli- 
gation et  la  laïcité  de  1'  — ,qui 
soit  contraire  au  droit  du  père 
de  famille,  395  et  396;  elle  a 
très  justement  établi  l'obliga- 
tion de  r —  avec  des  sanc- 
tions, 396;  l'administration 
n'a  pas  toujours  respecté  en 
fait  la  liberté  des  pères  de  fa- 
mille, 396  et  s.  ;  jurisprudenee 
très  ferme  du  conseil  d'Etat 
décidant  que  les  municipalités 
peuvent  allouer  des  secours 
en  argent  ou  en  nature  aux 
élèves  des  écoles  libres,  à  la 
condition  qu'ellesen  accordent 
dans  les  mêmes  conditions 
aux  élèves  des  écoles  publi- 
ques, 397  et  398;  la  distribu- 
tion des  secours  peut  être  faite 
directement  par  la  municipa- 
lité sans  l'intermédiaire  du 
bureau  de  bienfaisance,  400. 
V.  Caisse  des  écoles,  Laïcité, 
Liberté  de  l'enseignement, 
Neutralité. 
Enseignement  secondaire, 
la  liberté  de   1'  —   organisée 


par  la  loi  du  15  mars  1850  loi 
Falloux  ,  toujours  en  vigueur 
en  ce  qui  concerne  1'  — ,  369 
et  s.;  cette  loi  certainement 
favorable  aux  établissements 


congréganist«s    d' 


371    et 


372;  diverses  propositions 
tendant  à  limiter  la  liberté 
de  r  — ,  faites  certainement 
contre  les  établissements, 
supposés  dirigés  ou  inspiiés 
par  des  congrégations  et  par- 
ticulièrement par  les  Jésui- 
tes, 383  ;  disposition  de  l'ar- 
ticle 13,  §  7,  de  la  loi  mili- 
taire du  7  août  1913 lappelant 
le  ceitificat  d'études,  383  et 
384;  abrogée  par  la  loi  du 
!«••  avril  1923,  384;  la  liberté 
de  r  —  inutilement  revendi- 
quée pendant  tout  le  règne  de 
Louis-Philippe,  368  et  369; 
l'organisation  de  1'  —  encore 
réglée  par  la  loi  du  15  mars 
1850,  388  et  s.  ;  tout  Français 
muni  du  diplôme  de  bachelier, 
ayant  un  stage  de  cinq  ans, 
peut  ouvrir  un  établissement 
d'  —,  388  et  389;  les  établis- 
sements libres  d'  —  sont  sou- 
mis à  l'inspection  de  l'Etat  au 
point  de  vue  de  la  moralité, 
du  respect  de  la  constitution 
et  des  lois,  389;  ce  n'est  pas 
contraire  aux  principes  de 
liberté,  389  :  les  membres  de 
r  —  libre  sont  soumis  à  un 
pouvoir  disciplinaire  exercé 
par  le  conseil  académique  et 
le  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique,  389  et  390; 
les  établissements  d'  —  peu- 
vent recevoir  des  subventions 
des  communes,  des  départe- 
ments et  de  l'Etat,  390.  V.  Li- 
berté d'enseignement. 
Enseignement  supérieur,  la 
loi  du  12  juillet  1875  organise 
la  liberté  de  1'  —,  372  et  373, 
384*  et  s.;  la  question  de  la 
collation  des  grades  et  les 
jurys  mixtes,  3'?2  et  373,  386* 
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et  S.;  il  est  juste  et  rationnel 
que  la  collation  des  grades 
appartienne  exclusivement 
aux  facultés  de  l'Etat,  elle  leur 
est  donnée  par  la  loi  du 
18  mars  1880,  387  et  388.  V. 
Collation  des  grades,  I-iberté 
d'enseignement. 

Epidémies,  mesures  de  police 
destinées  à  t'viter  la  propaga- 
tion des  épidémies,  122  et  s.  ; 
loi  du  3  mars  1822  relative,  à 
la  police  sanitaire  maritime, 
123;  suppression  en  principe 
du  système  des  quarantaines, 
124;  passeport  sanitaire,  124; 
loi  du  15  février  1902  relative 
à  la  protection  de  la  santé 
publique,  124  et  s.;  règle- 
ments sanitaires,  125;distinc- 
tion  faite  par  la  jurisprudence 
du  conseil  d'État  entre  les 
maisons  déjà  construites  et 
les  maisons  à  construire,  125 
et  126;  évacuation  des  loge- 
ments insalubres,  127;  pou- 
voirs exorbitants  appartenant 
au  gouvernement  pour  éviter 
la  propagation  des  —,  128;  les 
décrets  pris  par  le  gouverne- 
ment en  pareil  cas  ne  sont  pas 
cependant  des  actes  de  gou- 
vernement insusceptibles  de 
recours,  128;  et  non  plus  des 
actes  discrétionnaires,  128  et 
129;  erreur  de  Laferrière, 
129;  l'exécution  des  mesures 
prises  par  ces  décrets  peut 
entraîner  la  responsabilité  de 
l'Etat,  129  et  130.  V.  Police. 

Esclavage,  la  prohibition  de 
r  —  est  la  première  consé- 
quence du  principe  de  la  li- 
berté du  travail,  138;  Grotius 
et  Bo.ssuet  essaient  de  justifier 
r — ,  139  et  s.;  1' —  des  noirs 
aux  colonies  énergiquement 
condamné  par  Montesquieu  et 
par  Voltaire,  142  et  s.;  les 
idées  sur  1' —  des  philosophes 
du  xviiie  siècle  étaient  celles 
des  assemblées  de  la  Révolu- 


tion,  145  et  s.;  cependant 
l'Assemblée  de  1789  ne  pro- 
clame pas  la  suppression  de 
1'—,  146;  la  Convention,  après 
les  événements  de  Saint-Do- 
mingue, déclare  1' — aboli,  146 
et  147;  1'—  est  déclaré  aboli 
par  la  Déclaration  des  droits 
de  l'an  III,  art.  147;  1'—  est 
cependant  déclaré,  par  la  loi 
du  30  lloiéal  an  X,  maintenu 
dans  les  colonies  restituées  à 
la  Franci ,  148;  toute  conven- 
tion d' —  est  déclarée  illégale 
parlecodeNapoléon  1  art.  1780  , 
148  et  149;  de  1815  à  1848,  une 
série  de  lois  et  d'ordonnances 
interdisent  et  répriment  la 
traite  des  noirs,  149  et  150; 
décret  du  Gouvernement  pro- 
visoire de  1848  déclarant  l'es- 
clavage aboli  dans  toutes  les 
colonies  françaises  et  recon- 
naissant le  principe  d'une  in- 
demnité due  aux  propriétaires, 
150  et  151  ;  décision  confirmée 
parlaconstitutiondel848,151  ; 
déclaration  de  la  conférence 
de  Berlin  en  1885,  151  ;  confé- 
rence de  Bruxelles  en  1890, 
iol  et  152  ;  la  question  de  1'  — 
à  Madagascar,  152;  décret  du 
15  juillet  1906  réprimant  la 
traite  en  Algérie,  152  et  153. 
V.  Libellé  individuelle.  Li- 
berté du  travail. 
Etablissements  dangereux, 
incommodes  et  insalu- 
bres, l'ouverture  des  —  est 
soumise  à  une  autorisation 
préalable  (L.  19  décembre 
1917),  236  et  237;  ouverture 
d'un  recours  contre  la  déci- 
sion du  préfet,  237;  caractère 
objectif  de  ce  recours,  238  et 
239;  la  juridiction  peut  annu- 
ler la  décision  de  l'autorité 
administrative,  mais  ne  peut 
pas  lui  substituer  la  sienne, 
239  et  240  ;  cela  montre  l'erreur 
du  conseil  d'Etat  qui  paraît 
croire  qu'il  n'y  a  de  recours 
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objectif  que  pour  les  affaires 
de  sa  compétence,  240. 

Etablissements  ecclésias- 
tiques, sous  le  régime  con- 
cordataire sont  des  établisse- 
ments publics,  487,  592*-;  les 
—  conservent  pendant  un  an 
à  partir  de  la  loi  de  séparation 
la  Jouissance  de  leurs  biens, 
506;  les  biens  des  —  sont 
dévolus  aux  associations  cul- 
tuelles, 511;  diverses  catégo- 
ries de  biens  appartenant  aux 
— ,  593.  V.  Associations  cul- 
tuelles, Biens  ecclésiastiques, 
Fondation,  Séparation  des 
églises  et  de  l'Etat. 

Etat,  obligations  positives  et  né- 
gatives de  1'—,  1  et  2,  renvoi 
au  chapitre  vi  du  tome  III  ;  l'or- 
ganisation politique  a  pour  but 
d'assurer  l'accomplissement 
des  obligations  de  1' — .2;  par- 
ticipation de  r —  au  bénéfice 
des  nouvelles  exploitatmns 
minières,  278;  participation 
de  r —  en  tant  qu'actionnaire 
aux  exploitations  de  houille 
blanche,  284  et  285.  V.  Houille 
blanche,  Mines. 

Etat  de  siège,  donne  au  gou- 
vernementdes  pouvoirs  excep- 
tionnels, 75;  r —  et  la  liberté 
individuelle,  74  et  s.;  V —  fic- 
tif et  i' —  réel,  75;  sous  le 
régime  de  1' —  les  pouvoirs  de 
police  de  l'autorité  civile  pas- 
sent à  l'autorité  militaire,  "5 
et  s.;  r —  fictif  et  les  diffé- 
rentes lois  qui  l'ont  permis,  76 
et  77  ;  V—  et  la  loi  du  3  avril 
1878,  177;  V—  pendant  la 
guerre  de  1914,  77  et  78;  les 
effets  de  1' —  sont  déterminés 
par  la  loi  du  0  août  1849,  78  et 
s.;  les  pouvoirs  exceptionnels 
de  l'autorité  militaire  sous  le 
régime  de  1' —  restent  toujours 
limités  par  la  loi,  78  et  79  ;  les 
actes  de  l'autorité  militaire 
sous  le  régime  de  l' —  sont 
susceptibles  de  recours  et  peu- 


vent entraîner  la  responsabi- 
lité, 79  et  80;  jurisprudence 
très  ferme  du  conseil  d'Etat  et 
de  la  cour  de  cassation  à  l'oc- 
casion des  actes  faits  par  l'au- 
torité militaire  sous  le  régime 
de  1'—,  de  1914  à  1919,  79  et 
s.;  perquisition  domiciliaire, 
82  et  83;  compétence  des  con- 
seils de  guerre,  83  et  84;  la 
censure  de  la  presse  sous  le 
régime  de  1' —  pendant  la 
guerre  de  1914,  436  et  437.  V. 
Domicile  (Inviolabilité  du). 
Liberté  individuelle,  Censure, 
Conseils  de  guerre,  Liberté  de 
réunion. 

Etats-Unis, amendement  cons- 
titutionnel prohibant  la  vente 
et  la  consommation  de  l'alcool, 
du  vin  et  de  la  bière  repose 
sur  un  principe  juste,  mais 
dont  l'application  est  exagérée 
et  maladioite,  252. 

Etrangers,  situation  des  — 
résidant  en  France,  85  et  s.  ; 
ils  doivent  demander  la  déli- 
vrance d'une  carte  d'identité, 
86  :  faire  à  la  mairie  une  décla- 
ration de  résidence,  86  et  87; 
ils  peuvent toujoursètre  expul- 
sés du  territoire  français  par 
décision  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, 87  et  88;  la  décision 
prise  par  le  ministre  à  cet 
égard  n'est  ni  un  acte  de  gou- 
vernement ni  un  acte  discré- 
tionnaire, 88  et  s.;  erreur  du 
conseil  d'Etat  qui  paraît encoi'e 
y  voir  un  acte  de  gouverne- 
ment (arrêt  Graty,  4  janvier 
1918;,  83  et  90;  erreur  du  con- 
seil d'Etat  se  déclarant  incom- 
pétent pour  /  apprécier  les 
motifs  de  l'expulsion  d'un  — , 
90  et  s.;  le  dioit  d'expulsion 
des  —  en  Angleterre,  92  et  93. 
V.  Liberté  individuelle,  No- 
mades. 

Etre  suprême,  certaines  cons- 
titutions déclarent  être  faites 
en  présence  ou  sous  les  aus- 
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pices  de  \\ — ,  c'est  rafifirma- 
tion  d'une  croyance  religieuse 
et  c'est  contraire  aux  princi- 
pes de  la  laïcité  de  l'Etat,  492 
et  493;  religion  de  1'  —  insti- 
tuée par  Robespierre,  474  et 
475.  V.  Culte,  Dieu,  Laïcité, 
Religion. 

Evêchés,  appartiennent  à 
l'Etat  et  sous  le  concordat 
afTectés  au  logement  des 
évêques,  o92  ;  repris  par  l'Etat 
en  vertu  de  la  loi  du  2. janvier 
1907,  561.  'V.  Associations  cul- 
tuelles, Séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat. 

Evêques,  depuis  la  séparation 
sont  librement  nommés  par  le 
pape,  507  et  500  ;  sous  le  con- 
cordat, les—  étaient  nommés 
par  le  go  iveinement  français 
et  recevaient  du  pape  l'institu- 
tion canonique,  482  et  483  ; 
c'était  vraiment  un  droit  de 
nominaiion,  483;  les  curés 
nommés  par  les  —  devaient 
être  agréés  par  le  gouverne- 
ment, 483  et48t;  aujouid'hui 
les  —  nomment  librement  les 
curés.  508;  déterminent  libre- 
ment les  circonscriptions  ec- 
clésiastiques et  peuvent  en 
créer  de  nouvelles,  508;  peu- 
vent se  réunir  librement  et 
tenir  des  conciles,  508  et  509  ; 
les  —  n'ont  pas  compris  la 
puissance  que  la  loi  de  sépara- 
tion leur  donnait,  599;  assem- 
blée générale  des  —  de  France 
demandant  par  48  voix  contre 
26  à  être  autorisés  à  former 
sous  le  nom  d'associations 
fabriciennes  des  associations 
cultuelles,  546;  lettre  du 
20  septembre  1906  par  laquelle 
les  —  déclarent  se  soumettre 
à  la  décision  du  pape  et  (ju'il 
ne  sera  pas  formé  d'associa- 
tions cultuelles,  559;  lettre  du 
22  février  1924  par  laquelle  les 
—  déclarent  vouloir  se  con- 
former à  l'invitation  de  Pie  XI 


leur  conseillant  de  former  des 
associations  diocésaines,  mal- 
gré cela  il  ne  s'en  forme 
aucune,  557.  V.  Associations 
cultuelles.  Concordat,  Minis- 
tres du  culte.  Séparation  des 
églises  et  de  l'Etat. 

Falloux  (de),  fait  voter  la  loi 
du  15  mars  1850  sur  la  liberté 
de  l'enseignement  secondaire 
et  primaire,  269  et  s. 

Félix Pyat,  son  amendementen 
1848  tendant  à  reconnaître  la 
liberté  du  théâtre  est  repoussé, 
334. 

Ferry  (Jules),  son  projet  de 
loi  en  1880,  dont  l'article  7 
interdisait  l'enseignement  aux 
membres  des  congrégations 
non  autorisées,  était  contraire 
au  droit  de  la  conscience  indi- 
viduelle, 378;  son  énergique 
intervention  en  1882  pour  la 
laïcité  de  l'enseignement  pri- 
maire, 402;  provoque  les  dé- 
crets du  29  mars  1880  contre 
les  congrégations,  634  et  635. 

Flagrant  délit,  arrestation  au 
cas  de  —,  17  et  18;  détlnition 
du—,  18  et  19;  cas  réputés 
—  ,  19  et  20.  V.  Arrestation, 
Détention,  Liberté  indivi- 
duelle, Procureur  de  la  Répu- 
blique. 

Floquet,  son  projet  de  loi  sur 
les  congrégations  en  1888,  649. 

Flourens,  auteur  du  rapport 
au  conseil  d'Etat  concluant  au 
droit  pour  le  gouvernement,  en 
régime  concordataire,  de  sus- 
pendre les  traitements  des 
ministres  du  culte,  487;  sou- 
tient à  tort,  en  1906,  que 
lEg-lise  ne  peut  pas  autoriser 
les  associations  cultuelles  ^'ns 
se  nier  elle-même,  544. 

Fondation,  caractères  géné- 
raux de  la  —,  521,  592;  Sa- 
leilles  soutient  justement  que 
les  associations  cultuelles 
étaient,  en  réalité,  les  conseils 


d'administration    de 


521 
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la  liberté  des  —  est  condition 
indispensable  pour  que  la 
liberté  religieuse  existe  véri- 
tablement, 592  ;  le  droit  fran- 
çais ne  reconnaît  pas  encore 
la  liberté  des  —,  606,  622  et 
623;  exception  en  faveur  des 
syndicats  professionnels  (L. 
12  mars  1920),  211,  606,  610, 
611  et  612,  625;  les  associa- 
tions cultuelles  peuvent  rece- 
voir des  rétributions  pour  cé- 
rémonies même  par  —  (L. 
9  décembre  1905,  art.  19), 
608  et  s.  ;  sens  e'  portée  de 
celte  expression,  609;  non- 
sens  de  l'article  33,  .^  3,  du 
décret  du  16  mars  1900^  609.  V. 
Associations  cultuelles.  Biens 
ecclésiastiques.  Cérémonies 
cultuelles.  Messes,  Syndicats 
professionnels. 

François-Albert,  ,  considère 
l'école  unique  comme  un 
idéal,  360  et  361. 

Fulbert-Petit  (Mgr),  son  rap- 
port à  l'assemblée  des  évéques 
du  2  juin  1906  tendant  à  la 
formation  d'associations  cul- 
tuelles canoniques  et  légales, 
540. 

Fuzet  (Mgr),  dit  qu'à  la  diffé- 
lence  de  la  loi  fiançaise  la  loi 
prussienne  du  20  janvier  1875 
subordonnait  révé(iue  à  l'au- 
lorilé  civile,  545  et  546  ;  son 
rapport  à  l'assemblée  des  évè- 
ques  du  2  juin  1906  concluant 
à  la  formation  d'associations 
cultuelles  canoniques  et  léga- 
les. 546. 

Garçon,  estime  que  les  agents 
publics  devraient  pouvoir  arrê- 
ter immédiatement  celui  qui 
a^'oue,  20;  ses  critiques  exa- 
gérées du  système  français 
concernant  la  protection  de  la 
libei'té  individuelle,  32. 

Garraud,  son  résumé  des  rè- 
gles sur  la  mise  en  liberté 
pi-ovisoire,  28, 

Grève,  prétendu  droit  de  — ,  177 


et  s.:  croyance  mystique  et 
dangereuse  à  la  —  générale, 
177  et  178  ;  cas  où  la  grève  est 
moralement  légitime  et  juri- 
diquement fondée,  176;  la  — 
implique  une  coalition,  elle 
est  la  cessation  concertée  de 
travail,  179;  l'acte  concerté 
ne  peut  pas  avoir  juridique- 
ment un  caractère  différent 
de  celui  qu'il  aurait  s'il  était 
isolé,  179  et  180;  la  loi  Le  Cha- 
pelier 14-17  juin  1791)  faisait 
de  la  grève  un  délit,  180  et 
181  ;  de  même  les  articles  414 
et  415  du  code  pénal,  181  ;  ces 
dispositions  étaient  détermi- 
nées par  l'idée  fausse  que 
tout  groupement  permanent 
ou  momentané  est  à  la  fois 
contraire  au  principe  démo- 
cratique et  à  la  liberté  indivi- 
duelle, 180,  182  et  183;  en 
réalité,  ces  dispositions  étaient 
contiaires  à  la  fois  au  prin- 
cipe de  la  liberté  du  travail 
et  au  principe  de  la  liberté 
des  contrats,  181  et  182,  183  et 
184;  la  loi  du  25  mai  1864  sup- 
prime le  délit  de  coalition, 
184  et  185;  elle  ne  crée  pas 
un  prétendu  droit  de  — ,  185; 
elle  reconnaît  seulement  le 
droit  de  libre  contrat,  185;  si 
le  contrat  de  travail  est  fait  à 
la  jouinée,  les  ouvriers  peu- 
vent évidemment  s^t  conceiter 
pour  ne  pas,  un  jour  déter- 
miné, le  renouveler,  185  et 
186;  si  le  contrat  de  travail 
est  fait  pour  une  durée  déter- 
minée, les  ouvriers,  tant  que 
cette  durée  n'est  pas  expirée, 
n'ont  pas  le  droit  de  ne  pas 
exécuter  le  contrat,  il  faut 
appliquer  les  articles  1142  et 
1184  du  code  civil,  186  et  187; 
si  le  contrat  de  travail  est 
fait  pour  une  durée  indéter- 
minée, il  faut  appliquer  la 
règle  que  chacune  des  parties 
peut  le  résilier,  sauf  indemnité 
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si  la  résiliation  n'est  pas  justi- 
fiée ou  n'est  pas  précédée  du 
délai  de  prévenance  (code  du 
travail,  liv.  I,art.23\  187  et  s.  ; 
la  —  est  un  conflit  de  fait, 
mais  il  importe  de  préciser 
comment  la  question  se  pose 
en  droit,  190;  en  réalité,  la 
question  de  savoir  si  la  — 
entraîne  rupture  du  contrat 
de  travail  ne  se  pose  pas,  c'est 
une  question  de  fait,  190  et 
191;  indécision  de  la  jurispru- 
dence parce  que  la  question 
est  mal  posée,  191  et  s.;  criti- 
que de  l'opinion  de  M.  Am- 
broise  Colin  à  propos  de  l'ar- 
rêt du  lo  mai  1907,  191  et  s.  ; 
tentative  avortée  de  —  gé- 
nérale au  mois  de  mai  1920, 
213.  V.  Liberté  des  contrats. 
Liberté  du  travail,  Syndicats 
professionnels.  Travail. 

Grotius,  enseigne  que  l'escla- 
vage n'est  pas  incompatible 
avec  le  droit  naturel,  1.39. 

Grousseau,  interpelle  le  gou- 
vernement, le  10  décembre 
1906.  sur  le  maintien  du  culte 
public  dans  les  églises,  réponse 
de  M.  Clemenceau,  président 
du  conseil,  îi60. 

Guerre  de  1914^  la  liberté  de 
la  presse  pendant  la  — ,  434- 
et  s.  ;  la  loi  du  5  août  1914  crée 
le  délit  d'indiscrétion,  43*  et 
435;  compétence  des  tribu- 
naux correctionnels,  435;  la 
loi  du  5  août  soumet  les  jour- 
naux étrangers  à  un  sévère 
régime  de  police,  435;  elle 
laisse  subsister  la  liberté  de 
la  presse  et  le  régime  de  droit, 
435  et  436:  pendant  la  —  la 
-censure  est  établie  à  la  faveur 
de  l'état  de  siège,  436;  fonc- 
tionnement de  la  censure,  436 
et437  ;  le  gouvernement  inflige 
des  peines  disciplinaires  aux 
journaux,  437;  ce  régime  était 
"légal  L.  9  août  1849.  art.  9,, 
437  et  438;  réclamations  qu'il 


a  soulevées,  439  et  440.  V.  Cen- 
sure. Etat  de  siège.  Liberté  de 
la  presse. 

Haheas  Corpus  ("Writ  d'),  50 
et  s.;  sanctions  contre  le  ma- 
gistrat qui  refuse  de  délivrer 
r  — ,  51  et  52;  le  —  au  cas  de 
flagrant  délit,  52;  cas  où  a  été 
suspendue  par  le  parlement 
l'application  du  bill  d'  —,  52 
et  53. 

Hauriou,  critique  justement  la 
jurisprudencedu  conseil  d'Etat 
en  matière  de  passeport,  59  et 
60. 

Hébrard  de  Villeneuve, 
membre  de  la  commission  des 
trois  jurisconsultes  déclarant 
légales  les  associations  diocé- 
saines. 549  et  s. 

Hennequin,  expose  les  idées 
qui  ont  inspiré  le  projet  arrêté 
par  la  commission  extra-parle- 
mentaire de  la  prostitution, 
116  et  117. 

Houille  blanche,  question 
grave  et  complexe  que  posait 
l'exploitation  de  la  — ,  281  et 
282;  régime  légal  des  cours 
d'eau  consacré  par  la  loi  du 
8  avril  1898,  281;  distinction 
des  cours  d'eau  navigables  et 
flottables  et  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables, 
281  et  282;  la  loi  du  16  octobre 
1919  organise  le  régime  de 
l'exploitation  de  la  — ,  282;  ne 
distingue  pas  les  diverses  es- 
pèces de  cours  d'eau,  282;  très 
justement  elle  ne  parle  pas  de 
la  propriété  de  l'Etat,  282;  la 
—  est  une  richesse  collective 
dont  l'Etat  doit  assurer  l'ex- 
ploitation, 282,  286;  l'exploita- 
tion de  la  —  est  un  service 
d'utilité  publique  comme  celui 
des  mines,  se  rapprochant  des 
services  publics,  282*  et  283, 
286;  quand  l'Etat  n'exploite 
pas  la  — ,  elle  peut  être  placée 
sous  le  régime  de  la  concession 
ou   de   l'autorisation,    282;   la 
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concession  de  la  —  a  le  même 
caractère  que  la  concession  de 
mine  et  comme  elle  se  rap- 
proche de  la  concession  de 
service  public,  2ii3  et  284;  le 
concessionnaire  de  —  est  assu- 
jetti au  paiement  d'une  taxe 
proportionnelle,  284  et  285;  le 
particulier  qui  bénéficie  de 
travaux  relatifs  à  l'exploitation 
de  la  —  doit  une  bonification 
à  l'administration,  284;  parti- 
cipation de  l'Etat  à  l'exploita- 
tion comme  actionnaire  de 
l'entreprise,  284  et  285;  recon- 
naissance par  la  loi  du  16  oc- 
tobre 1919  du  caractère  obli- 
gatoire pour  l'Etat  des  contrats 
passés  par  lui,  285;  obligation 
du  concessionnaire  de  —  en- 
vers les  riverains,  286;  dé- 
chéance et  rachat  de  la  conces- 
sion, 285  et  286;  l'exploitation 
fait  retour  gratuitement  à 
l'Etat,  286;  le  régime  de  l'auto- 
risation ne  peat  être  employé 
que  pou  ries  petites  entreprises, 

286  et  287;  au  cas  d'autorisa- 
tion, le  caractère  de  service 
d'utilité  publique  n'apparaît 
qu'à  l'arrière-plan,  286  et  287; 
les  autorisations  peuvent  être 
l'évoiiuéessans  indemnité  pour 
assurer  la  protection  et  la  con- 
servation de  l'éneigie  hydrau- 
lique, 287;  à  la  fin  de  l'autori- 
sation, l'exploitation  ne  fait  pas 
retour  gratuitement  à  l'Etat, 
287;  la  loi  du  16  octobre  1919 
ne  s'applique  qu'aux  entre- 
prises se  constituant  postéi'ieu- 
rement    à    sa    promulgation, 

287  et  288-;  cependant  les  en- 
treprises antérieures  à  1919 
peuvent  se  placer  sous  le  nou- 
veau régime  et  ne  peuvent 
subsister  plus  de  soixante- 
quinze  ans  sous  le  régime  an- 
térieur, 287  et  288;  la  loi  de 
1919  accorde  à  l'Etat,  moyen- 
nant indemnité,  sur  les  capi- 
taux de  l'exploitation  instituée 


ayant  1919  des  droits  qu'il 
n'avait  pas  sous  le  régime  an- 
térieur, justification  de  cette 
décision,  288;  règlements  com- 
plémentaires de  la  loi  du  16  oc- 
tobre 1919,  289;  préparation 
de  la  loi  du  16  octobre  1919, 
289;  décisions  de  jurispru- 
dence contradictoires  sur  le 
point  de  savoir  si  la  promul- 
gation de  la  loi  du  16  octobre 
1919  entraînait  résiliation  des 
baux  consentis  antérieure- 
ment, 289  et  290.  V.  Mines. 
Ignace,  rapporteur  de  la  loi  du 

9  mars  1918surlesloyers,  tente 
d'expliquer  comment  l'arti- 
cle 27,  vji;  3  et  4,  de  cette  loi 
permet  l'exonération  de  loyers 
même  quand  il  y  a  eu  un  juge- 
ment, 321  et  322. 

Imprévision,  on  peut  soutenir 
que  les  applications  que  la 
loi  et  la  jurisprut'e.M:e  depuis- 
la  guerre  ont  faites  de  la  no- 
tion d'  —  nesontpascontiaires 
aux  principes  du  droit  conti-ac- 
tuel,  309,  315*  et  316;  applica- 
tion de  la  notion  d'  —  aux 
baux  de  longue  durée  par  la 
loi  du  6  juillet  1925,  elle  peut 
se  justifier,  303;  application 
de  ia  notion  d'  —  par  la  loi  du 
21  janvier  1918  aux  marchés  à 
livrer,  315  et  316;  application 
de  la  notion  d'  —  aux  conces- 
sions de  gaz,  316  et  317.  V.  In- 
tangibilité  des  situations  juri- 
diques subjectives,  Liberté  des 
contrats. 

Imprimerie  et  librairie 
cesse  en  1810  d'être  une  pro- 
fession libre,  414;  le  décret  du 

10  septembre  1870  rétablit  la 
liberté  de  1'  —,  419;  1'  -  sont 
aujourd'hui  des  professions 
soumises  au  droit  commun, 
420  et  421  ;  obligation  du  dépôt 
légal,  421  et  422;  régie  du  dé- 
pôt légal,  421.  V.  Censure,. 
Dépôt  légal,  Liberté  de  la 
presse. 
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Infaillibilité   pontificale,   le 

dogme  de  1"  —  proclamé  par 
Pie  IX  le-i8  juillet  1870,  465; 
marque  l'aclièvement  de  la 
centralisation  de  l'Eglise  ca- 
tholique, 465  et  466;  théori- 
quement, le  pape  n'est  infail- 
lible que  quand  il  enseigne, 
466;  mais  cela  implique  foicé- 
ment  qu'il  est  souverain  quand 
il  commande,  466  et  467;  1'  — 
impliquait  la  disparition  de 
toutes  les  églises  nationales  et 
la  suppression  du  régime  con- 
cordataire, 498  et  499.  V.  Con- 
cordat. Séparation  des  églises 
et  de  lEtat. 

Initiative  populaire,  part 
faile  à  r  —  par  la  constitution 
girondine  et  la  constitution  de 
1793,  443;  différence  enti-e  F  — 
et  la  pétition,  443.  V.  Pétition 
(Droit  de). 

Injure,  par  la  voie  de  la  presse, 
429  et  s.  ;  difTérence  de  T  —  et 
de  la  diffamation,  429.  V.  Dif- 
famation, Liberté  de  la  presse, 
Réponse  fDi-oit  de  . 

Inspecteurs  du  travail,  leur 
pouvoir  de  perquisition  domi- 
ciliaire, 70;  contioverse  sur  le 
point  de  savoir  s'ils  peuvent 
pénétrer  de  nuit  dans  un  éta- 
blissement industriel,  70  et  s.  ; 
la  création  des  — ,  157.  V.  Do- 
micile Inviolabilité  du).  Tra- 
vail. 

Institut  de  France,  créé  par 
la  loi  du  3  brumaire  de  l'an  IV, 
363. 

Institut  des  Frères  de  la 
doctrine  chrétienne,  le- 
connu  par  le  décret  organique 
de  l'Université  du  17  mars  1808, 
633;  supprimé  par  la  loi  du 
7  juillet  1904,  633,  641;  les  no- 
viciats pour  l'étranger  et  les 
colonies  sont  cependant  main- 
tenus. 641. 

Instituteurs. V.  Enseignement 
primaire.  Responsabilité  per- 
sonnelle des  — . 


Instruction  publique  V.  En- 
seignement, Liberté  d'ensei- 
gnement. 

Intangibilité  des  situations 
juridiques  subjectives, 
308  et  s.;  rappel  des  caractè- 
res d'une  situation  juridique 
subjective,  308;  renvoi  au 
tome  I,  pages  111  et  s.;  T  — 
s'impose  quel  que  soit  l'acte 
à  la  suite  duquel  est  née  la 
situation,  309;  non  seulement 
le  législateur  ne  peut  modifier 
une  situation  juridique  subjec- 
tive déterminée,  mais  il  ne 
peut  pas  édicler  -une  disposi- 
tion générale  ayant  pour  but 
de  modifier  toute  une  catégo- 
rie de  situations  juridiques 
subjectives,  309  et  310;  il  peut 
édicter  une  loi  ayant  indirec- 
tement pour  conséquence 
d'aggraver  certaines  situa- 
tions, 310  et  311;  renvoi  aux 
pages  192  et  s.  du  tome  II  ; 
critique  de  la  doctrine  de  Jèze, 
311  et  s.;  si  une  loi  nouvelle 
ne  peut  modifier  une  situation 
subjective,  elle  peut  modifier 
les  voies  de  droit  qui  la  sanc- 
tionnent, 315;  la  loi  ne  peut 
modifier  une  situation  juri- 
dique subjective  résultantd'un 
jugement,  321  et  s.  ;  lois  ré- 
centes relatives  aux  loyers 
qui  ont  violé  cette  règle  essen- 
tielle, 321  et  s.  ;  hypoci  isie  du 
procédé  des  lois  interprétati- 
ves, 323  et  s.  V.  Liberté  des 
contrats.  Rétroactivité. 

Inventaires,  ordonnés  par 
laiticle  3,  .^  2,  de  la  loi  du 
9  décembre  1905  soulèventune 
agitation  factice  et  qui  ne  dure 
pas,  595. 

Inviolabilité  du  domicile. 
V.  Domicile. 

Italie,  la  loi  du  4  avril  19J2a 
monopolisé  les  assurances  sur 
la  vie  au  profit  d'un  Institut 
national etrefusé  toute  indem- 
nité, 228: 
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Jeux  de  hasard,  interdiction 
des  maisons  de  — ,  229;  régle- 
mentation des  —  dans  les  ca- 
sinos et  les  cercles,  229. 
Jèze,  critique  justement  l'arrêt 
Graty  du  4  janvier  d9i8  qui 
voit  un  acte  de  gouvernement 
dans  la  dt^cision  touchant  un 
étranger,  90;  enseigne  à  tort 
qu'il  est  juridiquement  pos- 
sible de  supprimer  pour  l'ave- 
nir un  acte  juridique,  31 1  ;  cii- 
tique  de  cette  doctrine  et  des 
distinctions  faites  par — ,  311 
et  s.;  réponse  aux  reproches 
qu'il  m'adresse,  313  et  s.;  cri- 
tique de  la  distinction  que  fait 
—  entre  le  point  de  vue  politi- 
que et  le  {)oint  de  vue  techni- 
<(ue,  313  et  314;  contradic- 
tion dans  laquelle  il  tombe, 
314;  —  enseigne  sans  hésiter 
que  la  loi  peut  créer  une 
nouvelle  voie  de  recours  con- 
tre un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  325  et  326; 
soutient  à  tort  que  le  procédé 
consistant  à  soumettre  à  la 
chambre  seulement  la  de- 
mande d'autorisation  formée 
par  les  congrégations  était  lé- 
gal, C40. 

Juge  d'instruction,  ses  pou- 
voirs, 17  et  s.  ;  les  fonctions 
de  —  ne  devraient  jamais  être 
conliées  à  des  suppléants,  33; 
les  pouvoii-s  du  —  d'après  les 
projets  de  réforme,  44  et  45; 
le  —  est,  en  principe,  seul 
compétent  pourprocéder  à  des 
perquisitions  domiciliaires, 
63.  V.  Arrestation,  DéterUion, 
Domicile  (Inviolabilité  du^, 
Liberté  individuelle.  Mandats. 

Juifs,  décisions  de  l'Assemblée 
de  1789,  concernant  les  —,  469 
et  470.  V.  Culte  Israélite. 

Jules  Simon,  combat  eloquem- 
menl  et  fait  repousser  par  le 
sénat,  en  1880,  l'article  7  du 
projet  Ferry  tendant  à  inter- 
dire l'enseignement  aux  con- 


gréganistes,  379,  381*,  634;  sa 
proposition  en  1881  tendant  à 
ce  qu'on  enseigne  dans  les 
écoles  primaires  aux  enfants 
leurs  devoirs  envers  Dieu  et 
envers  la  patrie,  402  et  403. 

Jurieu,  condamne  énergique- 
ment  l'esclavage,  139  ;  réponse 
de  Bossuet,  140  et  141. 

Laferrière,  enseigne  justement 
que  l'arrêté  d'expulsion  d'un 
étranger  n'est  pas  un  acte  de 
gouvernement,  88  et  89  ;  ensei- 
gne à  tort  que  les  décrets  du 
gouvernement  au  cas  d'épi- 
démie sont  insusceptibles  de 
recours,  129. 

Laïcité  de  l'Etat,  erreur  né- 
faste des  hommes  qui  veulent 
faire  du  laïcisme  une  religion 
nouvelle   s'opposant  aux  cul- 
tes traditionnels,  376  et    377, 
647  et  648  ;  la  —  implique  que 
l'Etat  ne  reconnaît,  ne  salarie 
et     ne     subventionne    aucun 
culte,    mais    accorde    à    tous 
une  égale   protection,  475    et 
476,  495'  et  s.;  elle  implique 
aussi  qu'aucune  formule  d'or- 
dre religieux  ne  se  trouve  dans 
la  loi  et  qu'aucun  acte  d'ordre 
religieux   ne   soit   légalement 
imposé,  492  et  493  ;  le  serment 
imposé  fréquemment  par  les 
lois  françaises  est  contraire  au 
principe  de  —,  493  et  494;  la 
mention  Dieu  ou  Etre  suprême 
dans  les  lois  et  les  constitu- 
tions est  contraire  au  principe 
de  — .  492  et  493;  la  —  impli- 
que   l'interdiction     d'apposer 
ou   de   placer    des   emblèmes 
religieux   sur  les  monuments 
publics   ou  dans    les    endroits 
publics,  590   et   591.  V.   Dieu, 
Emblèmes  religieux.  Etre  su- 
prême,  Jules   Simon,  Prières 
publiques.    Séparation    des 
églises   et  de  l'Etat,  Serment. 
Laïcité  de  l'enseigoement, 
est  un  principe   juste  en  soi, 
373,  376;  projet  Ferry  en  1880 
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(art.  7)  et  article  14  de  la  loi 
du  l»"-  juillet  1901  interdisant 
tout  enseignement  aux  con- 
gréganistes  violent  profondé- 
ment les  droits  de  la  cons- 
cience individuelle,  378  et  s.  ; 
juste  protestation  des  cardi- 
naux et  archevêques  (13  mars 
1925),  376  et  377;  il  n'y  a  rien 
dans  la  loi  du  28  mars  1882 
établissant  la  —  qui  soit  con- 
traire aux  droits  du  père  de 
famille,  395  et  396;  projet  de 
loi  voté  en  1914  et  tendant  à 
assurer  la  défense  laïque  et  la 
fréquentation  scolaire,  400  et 
401  ;  la  —  primaire  est  la  con- 
séquence de  ce  qu'il  est  obli- 
gatoire, 401  et  402;  la  —  au 
point  de  vue  des  programmes 
([..  28  mars  1882),  401  et  402; 
discussions  qui  se  sont  élevées 
en  1881  sur  la  question  de 
la  —  primaire,  402  et  403; 
une  morale  peut  être  ensei- 
gnée sans  être  fondée  sur 
les  croyances  spiritualistes, 
403  et  404;  la  —  au  point  de 
vue  du  personnel  enseignant 
{L.  30  octobre  1886),  40i  ^t 
405  ;  cependant  la  loi  civile  ne 
reconnaissant  ni  vœux  reli- 
gieux, ni  caractère  ecclésias- 
tique, les  ministres  du  culte 
et  les  congréganistes,  étant 
des  citoyens  comme  lesautres, 
ne  devraient  logiquement  être 
frappés  d'aucune  incapacité 
spéciale,  404  et  405.  V.  Con- 
grégations, Enseignement,  Li- 
berté de  l'enseignement. 

Lakanal,  son  rapporta  la  Con- 
vention sur  l'enseignement,  il 
reconnaît  le  principe  de  la  li- 
berté, 360;  nouveau  rapporta 
la  «Convention,  362  et  363. 

Larnaude,  critique  vivement 
le  projet  arrêté  par  la  commis- 
sion extra-parlementaire  de 
prostitution,  117  et  118. 

Le  Chapelier,  propose  à  l'As- 
semblée nationale  de  1789  de 


distinguer  la  plainte  et  la  péti- 
tion proprement  dite,  442. 
V.  Pétition  (Droit  de). 

LéonXIII,  enseigne  que  l'Église 
catholique  est  une  société  par- 
faite (encvclique  Immortale 
Dei),  461  et' 462  ;  que  l'Eglise  a 
une  supériorité  sur  l'Etat 
(même  encyclique),  463  et  464  ; 
affirme  le  principe  de  la  hiérar- 
chie ecclésiastique  (même 
encyclique),  464;  qualifie  le 
concordat  de  contrat  bilatéral, 
530  et  531  ;  condamne  le  prin- 
cipe de  la  laïcité  de  l'Etat, 
541  et  542. 

Lepelletier  de  Saint- Far- 
geau,  son  rapport  sur  l'école 
unique,  360. 

Leroy  (Maxime),  dit  que  la 
grèvegénérale  exprime  la  puis- 
sance du  travail,  178. 

Liberté  d'association,  fonde- 
ment de  la  — ,  4  et  5,  615'  et  s.  ; 
conséquence  de  la  liberté  indi- 
viduelle, 615  et  s.;  erreur  de 
l'Assemblée  nationale  de  1789 
qui  croyait  que  l'association 
était  contraire  à  la  liberté  indi- 
viduelle et  au  principe  de  la 
souveraineté  nationale,  518  et 
519;  jusqu'à  la  loi  du  1<='"  juil- 
let 1901,  les  associations  de 
plus  de  20  personnes  ne  peu- 
vent se  former  qu'avec  l'auto- 
risation du  gouvernement,  bien 
que  la  constitution  de  1848  ait 
proclamé  le  principe  de  la  — , 
619  et  620;  avant  de  voler  la 
loi  du  l*"- juillet  1901  sur  la— , 
le  législateur  français  avait 
permis  les  associations  en  vue 
de  l'enseignement  supérieur, 
les  syndicats  professionnels, 
les  sociétés  de  secours  mutuels, 
616,  620;  la  loi  du  l''-'  juillet 
1901  n'a  pas  donné  véritable- 
ment la  —,  parce  qu'elle  ne 
reconnaît  pas  aux  associations 
la  pleine  capacité  civile,  616, 
621*  et  s.;  les  raisons  invo- 
quées pour  refuser  aux  asso- 
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dations  la  capacité  d'acquérir 
à  titre  gratuit  sont  sans  valeur, 
623  et  s.;  épouvantai!  usé  de 
la  mainmorte,  623  et  624;  la 
loi  de  1901  fait  application  du 
[•rincipe  de  la  —  en  décidant 
qu'une  association  ne  peut,  en 
principe,  être  dissoute  que  par 
décision  de  justice,  625  et  626  ; 
exceptions,  626;  la  loi  du 
30  Juin  1916  sur  les  œuvres  de 
guerre  n'a  pas  violé  le  principe 
de  la  —,  627  et  628;  la  loi  du 
1"  juillet  1901  a  eu  bien  moins 
pour  but  de  donner  la  —  que 
de  soumettre  les  congrégations 
à  un  régime  draconien  de  po- 
lice, 628  et  629;  en  France,  on 
n'aura  vraiment  la  —  que 
lorsque  le  législateur  aura 
abrogé  toutes  les  lois  sur  les 
associations  et  décidé  tout 
simplement  que  toute  associa- 
tion poursuivant  un  but  licite 
peut  se  former  librement  et 
que,  si  elle  est  publiée  et  dé- 
clarée, elle  aura  la  pleine  capa- 
cité civile,  613,  625";  l'idée  de 
la  peisonnalité  lictive  est  su- 
rannée, 624  et  625;  depuis  la 
loi  du  12  mars  1920,  qui  accorde 
pleine  capacité  civile  aux  syn- 
dicats professionnels,  c'est  un 
non -sens  de  la  refuser  aux 
autres  associations.  V.  Asso- 
ciation, Associations  cultuelles. 
Congrégations,  Fondation, 
Syndicats  professionnels. 
Liberté  des  contrats,  prin- 
cipe de  la  —,  4,  290*  et  s.;  il 
faut  qu'il  s'agisse  d'un  contrat 
dont  l'objet  et  le  but  sont  lici- 
tes, 201  et 292;  dans  cette  hypo- 
thèse, le  législateur  ne  peut  pas 
empêcher  les  parties  de  tixer 
leurs  obligations  comme  elles 
l'entendent,  292  et  s.;  la  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  des 
contrats  faits  par  des  mineurs 
n'est  pas  contraire  à  la  — , 
292;  la  loi  du  8  juillet  1907 
relative  à  la  vente  des  engrais 


ne  l'est  pas  non  plus,  293;  le 
code  civil  suisse  et  le  code  civil 
allemand  vont  troj)  loin  dans 
la  rescision  des  contrats  pour 
cause  de  lésion,  293  et  294;  la 
limitation  du  taux  de  l'intérêt 
est  contraire  au  principe  de  la 
— ,  294  et  295  ;  aujourd'hui,  en 
France,  le  taux  de  l'intérêt  est 
libre  en  matière  commerciale 
et  en  matière  civile,  295;  le 
principe  de  la  —  implique  que 
le  législateur  ne  peut  pas  auto- 
riser les  autorités  à  taxer  le 
prix  des  marchandises.  295  et 
296:  depuis  1791,  l'autorité 
municipale  a  le  droit  de  taxer 
le  pain  et  la  viande,  296;  la  loi 
du  20  avril  1916  sur  Ja  taxation 
des  denrées  et  substances,  296, 
et  297;  toute  loi  prohibant  la 
spéculation  est  contraire  au 
principe  de  la  — ,  297  et  298; 
atteinte  à  la  —  par  l'interdic- 
tion de  certains  baux,  300  et  s.  ; 
notamment  l'interdiction  de 
transformer  un  local  d'habi- 
tation en  local  commercial,  un 
local  loué  nu  en  local  loué 
garni,  304  et  305;  la  reconnais- 
sance légale  de  la  propriété 
commerciale  est  contiaire  au 
principe  de  la  — ,  mais  sous 
cerlai.iesréserves  peut  sejusti- 
(ier,  304  et  s.;  la  prohibition 
de  l'exportation  des  capitaux 
et  de  l'importation  des  titres 
et  valeurs  est  contraire  au 
principe  de  la  — ,  mais  peut  se 
justifier  dans  certaines  circons- 
tances, 307  et  308;  lintangibi- 
lité  des  situations  juridiques 
subjectives  est  la  conséquence 
directe  du  principe  de  la  — y 
308  et  s.  V.  Baux  à  loyers, 
Intangibilité  des  situations  ju- 
ridiques subjectives.  Propriété 
commerciale,  Spéculation. 
Liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie,  conséquence  de 
la  liberté  du  travail,  4,  135'  et 
s.  ;  malgré  le  principe  de  la  —, 
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le  législateur  peut  prohiber  ou 
réglementer  certains  commer- 
ces ou  industries,  136;  l'obli- 
gation de  l'inscription  au 
legistre  du  commerce  n'est 
pas  une  atteinte  à  la  — ,  136  et 
137.  V.  Commerces  et  indus- 
tries, Propriété  commerciale, 
Registre  du  commerce. 
Liberté  d'enseignement, 
questions  connexes,  mais  dis- 
tinctes de  la  question  de  la — , 
3i-8;  question  de  l'obligation 
de  l'enseignement,  348  et  349; 
enseignement  primaire  doit 
être  obligatoire,  349  ;  ce  n'est 
pas  contraire  aux  principes 
individualistes,  349  et  350;  la 
question  de  la —  comprend  la 
question  du  droit  d'enseigner 
et  la  question  du  droit  d'ap- 
prendre, 3oO  et  3.ji  ;  les  deux 
questionssonl  distinctes,  mais 
dépendantes  Tune  de  l'autre, 
X')\  ;  la  question  de  la  —  s'est 
compliquée  d'une  question 
conles-ionnelie,  3.51  et  352;  la 
—  n'es',  au  fond,  que  la  liberté 
d'opinion,  352;  l'enfant  ne 
pouvant  choisir  ses  maîtres, 
c'est  à  se>  parents  et  non  à 
l'Etat  qu'il  appartient  de  les 
choisir,  discussion,  352  et 
353  ;  c'est  une  conséquence 
de  l'obligation  qui  incombe 
au  père  d'élever  et  de  nourrir 
ses  pnl'ants,  353;  si  la  liberté 
de  choix  n'était  pas  reconnue 
aux  parents,  cela  conduirait 
à  supprimer  la  liberté  d'ensei- 
gner, 353  et  354;  la  —  doit 
être  limitée  dans l'intérétde  la 
moralité  et  de  l'ordre  public, 
354;  le  droit  d'inspection  doit 
a  pi  "ai  tenir  à  l'Etat  sur  tous 
les  établissements,  354;  l'Etat 
ne  peut  imposer  ni  les  mé- 
thodes ni  les  doctrines,  354  et 
355;  il  peut  exiger  certaines 
garanties  de  moralité  et  de  ca- 
pacité chez  les  directeurs  et 
les  professeurs  des  établisse- 


ments libres,  355;  historique 
de  la  — ,  356  et  s.  ;  le  principe 
de  la  —  n'était  expressément 
formulé  ni  dans  la  Déclara- 
tion de  1789,  ni  dans  la  cons- 
titution de  1791,  356  et  357  ; 
rapport  de  Condorcet  à  la  Lé- 
gislative sur  l'enseignement, 
il  y  reconnaît  la  — .  357  et  s.  ; 
la  Législative  ne  fait  rien  pour 
la  — ,  359;  il  n'est  parlé  de  la 
—  ni  dans  la  Déclaration,  ni 
dans  la  constitution  de  1793, 
360;  rapport  de  Lakanal  à  la 
Convention,  360;  rapport  de 
Lepelletier  de  Saint-Fargeau 
sur  l'école  unique  lu  à  la  Con- 
vention par  liobespierre,  360 
et  361  ;  la  Convention  recon- 
naît la  — ,  361  ;  elle  crée  à  la 
fois  l'obligation  et  la  liberté  de 
l'enseignement  primaire,  362-; 
la  constitution  de  l'an  IIl 
reconnaît  expressément  la—, 
363;  atteinte  apportée  à  la  — 
par  le  Directoire  ([ui  exige  un 
certificat  d'études.  364;  la  lui 
du  10  mai  1806  crée  l'L'niver- 
sité  impériale  qui  reçtdt  b' 
monopole  de  l'enseignement  à 
tous  ses  degrés,  364  et  365  ; 
elle  est  oiganisée  par  le  décret 
du  17  mars  1808,  complété  par 
le  décret  du  16  novembre 
1811,  365  et  366;  le  décret  de 
1811  exige  pour  la  présenta- 
lion  aux  grades  la  production 
d'un  certificat  d'études,  366  ; 
effort  qui  remplit  le  xix*"  siècle 
pour  conquérir  la — ,  366  et  s.; 
l'ordonnance  du  5  Juillet  1820 
exige  le  certificat  d'études, 
367  ;  la  Charte  de  1830annonct' 
une  loi  sur  la  — ,  367;  la  loi 
du  28  Juin  1833  donne  la  — 
primaire,  367  et  368  ;  la  — 
secondaire  inutilement  reven- 
diquée pendant  tout  le  lèine 
de  Louis-Philippe,  368  et  369; 
la  constitution  de  1848  con- 
sacre en  teimes  irréprocha- 
bles   la    —,    355    et  356,   369; 
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l'Assemblée  se  sépare  avant 
d'avoir  pu  discuter  le  projet 
Carnot  sur  la  — ,  369;  sup- 
pression du  certificat  d'études 
en  1849,  369;  vote  de  la  loi  du 
15  mars  1850  dite  loi  Falloux 
sur  la—.  369  et  370;  elle  orga- 
nise vraiment  la  — ,  371  et 
372;  mais  elle  donne  une 
place  importante  dans  la  sur- 
veillance de  l'enseignement 
aux  ministres  des  différents 
cultes,  371  ;  la  loi  du  12  juillet 
1875  organise  la  —  supérieur, 
372  et  ^373,  384'  et  s.  ;  la  — 
dans  le  droit  actuel,  373  et  s.  ; 
l'article  14  de  la  loi  du  l^»"  juil- 
let 1901  refusant  aux  congré- 
ganisles  le  droit  d'enseigner 
et  la  loi  du  7  juillet  1904  sup- 
primant les  congrégations  reli- 
gieuses sontune  atteinte  grave 
aux  droits  de  la  conscience 
individuelle, àla  —  etia  liberté 
d'association,  378  et  s.  ;  divers 
projets  et  propositions  depuis 
1909  tendant  à  lestreindie  la 
—  primaire  et  secondaire,  383 
et  384.  V.  Congrégations,  En- 
seignement, Laïcité,  Neutra- 
tralité.  Vœux  religieux. 
Liberté  individuelle  ou  li- 
berté physique,  sa  défini- 
tion, 4,  0*  et  7  ;  conditions  pour 
qu'existe  la  — ,7  et  8;  histo- 
rique de  la  —,  9  et  s.  ;  la  — 
d'après  les  lois  et  les  constitu- 
tions de  la  Révolution,  9  et 
10;  d'après  la  constitution  de 
l'an  VIII,  10;  d'après  le  code 
d'instruction  criminelle,  10  et 
11;  l'article  10  du  code  d'ins- 
truction criminelle  donne  aux 
préfets  des  pouvoirs  exorbi- 
tants, 11  et  12;  la  —  d'après  la 
législation  actuelle,  15*  et  s.  ; 
avec  quelques  modifications, 
la  législation  sur  la  protection 
de  la  —  serait  sutiisante,  16  et 
17;  critique  du  système  fran- 
çais relatif  à  la  —,  32  et  s.  ; 
projets  de  réforme,  43  et  s.. 


47  et  48;  la  —  en  Angleterre, 
50  et  s.  ;  la  —  et  les  passeports, 
54  et  s.  ;  la  —  et  les  sauf-con- 
duits pendant  la  guerre,  55  et 
56;  la  —  et  l'état  de  siège,  74 
et  s.  V.  Arrestation,  Détention, 
Etat  de  siège,  Juge  d'instruc- 
tion. Mandats,  Passeport,  Pro- 
cureur de  la  République,  Sauf- 
conduit. 

Liberté  d'opinion,  principe, 
4;  la  —  en  général,  328  et  s.  ; 
la —  niée  parJ.-J.  Rousseau, 
328;  le  principe  de  la  —  for- 
mulé par  la  Déclaration  des 
droits  de  1789  et  par  la  Con- 
vention, 328  et  329;  la  —  n'est 
pas  le  droit  de  penser  intérieu- 
rement ce  que  l'on  veut,  mais 
le  droit  d'exprimer  ce  que  l'on 
pense  par  la  parole  ou  par 
l'écrit,  329;  certaines  lois  ont 
sévi  contre  les  opinions  non 
exprimées,  elles  étaient  des 
lois  tyranniques,  330;  la  loi 
des  suspects  du  17  septembre 
1793,  330;  la  —  limitée  par 
l'ordre  public  et  par  la  liberté 
d'autrui,  ;^29;  diveises  mani- 
festations de  la  -,  330  et  331  ; 
la  —  et  le  théâtre,  331  et  s.  ; 
V.  Atlicliage,  Censure,  Impri- 
merie et  librairie.  Liberté 
d'enseignement.  Liberté  de  la 
presse.  Liberté  religieuse,  Li- 
berté de  réunion.  Théâtre. 

Liberté  de  la  presse,  c'est  le 
droit  d'exprimer  ses  opinions 
et  ses  croyances  par  écrit  im- 
primé, 410  et  s.  ;  la  —  a  pour 
limite  la  liberté  d'autrui  et 
l'ordre  public,  41 1  et  s.  ;  la  — 
implique  qu'en  principe  la 
connaissance  des  délits  de 
presse  soit  donnée  au  jury, 
411  et  412;  la  —  implique  la 
liberté  du  colportage  et  de 
l'atfichage,  412;  le  principe  de 
la  —  constamment  proclamé 
depuis  1789  est  constamment 
violé,  412  et  s.  ;  proclamé  par 
la  Déclaration  de  1789,  en  1793, 
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en  l'an  III,  en  1848,  410  et  4H  ; 
la  —  sous  la  Convention  et  le 
Directoire,  413;  sous  le  Con- 
sulat, 413;  le  sénatus-consulte 
du  28  floréal  an  XII  crée  une 
commission  sénatoriale  de  la 
liberté  de  la  presse,  qui  n'est 
qu'une  façade,  413  et  414;  la 
—  complètement  supprimée 
en  1810,  414;  l'acte  iU-,  dé- 
chéance de  Napoléon    \  ise  les 


atteintes  portées  à  la 


41 


la  —  reconnue  par  lu  consti- 
tution sénatoriale,  414;  légis- 
lation libérale  de  1819,  415;  la 
—  suppiimée  après  l'assassi- 
nat du  duc  de  Heriy  en  1820, 
415  et  416;  la  loi  du  25  mars 
1822,  415  et  416;  elle  donne  un 
pouvoir  de  juridiction  aux 
chambres,  416  et  417;  critique 
de  ce  système,  417;  la  loi  du 
18  juillet  1828  revient  à  la 
législation  de  1810,  417;  la  — 
supprimée  par  une  des  ordon- 
nances du  25  juillet  1830,  417  ; 
la  —  sous  le  gouvernement  de 
juillet,  417  et  418;  la  —  sous 
la  deuxième  République,  418  ; 
réglementation  draconienne 
de  police  à  laquelle  est  sou- 
mise la  presse  par  le  décret  du 
17  février  1852,  418  et  419; 
mesures  libérales  de  la  loi  du 
41  mai  1868,  419;  le  gouveine- 
ment  de  la  Défense  nationale 
établit  à  peu  près  la  — ,  419; 
l'Assemblée  nationale  de  1871 
établit  des  restrictions  à  la  — , 
419  et  420;  la  —  dans  le  droit 
actuel  (L.  29  juillet  1881),  420 
et  s.  ;  la  presse  n'est  plus  sou- 
mise à  aucune  censure,  426; 
l'obligation  du  dépôt  adminis- 
tratif et  judiciaire  n'est  pas 
contraire  à  la  — ,  426  ;  la  presse 
est  soumise  à  un  régime  de 
droit  et  l'autorité  ne  peut  in- 
tervenir que  par  voie  répres- 
sive, 426  et  427  ;  infractions  de 
presse,  427;  elles  sont,  en 
principe,  de  la  compétence  du 


jury,  427  et  428;  certains  dé- 
lits de  presse  sont  exception- 
nellement de  la  compétence 
des.  tribunaux  correctionnels, 
428  et  429;  notamment  le  délit 
de  publications  obscènes,  428  ; 
le  délit  de  propagande  anti- 
conceptionnelle, 428;  le  délit 
de  provocation  de  militaires 
à  la  désobéissance  et  de  me- 
nées anaichistes,  428  ;  injure 
et  diffamation,  429  et  s.  ;  droit 
de  réponse,  430  et  s.;  ques- 
tion du  droit  de  réponse  à  un 
article  de  ci'itique  littéraire  ou 
théâtrale,  431  et  s.  ;  les  jour- 
naux publiés  à  l'étranger  et 
vendus  en  France  et  ceux 
publiés  en  France  en  langue 
étrangère  sont  soumis  à  un 
régime  de  police,  433  et  434  ; 
la  —  pendant  la  guerre  de 
1914,  434  et  s.  V.  Censure, 
Colportage,  Diffamation,  Etat 
de  siège,  Injure,  Réponse 
(Droit  de). 
Liberté  religieuse,  principe, 
4,  451*  et  s.  ;  la  —  n'est  pas  la 
liberté  de  conscience,  qui 
échappe  à  la  prise  de  l'Etat, 
451  ;  la  —  implique  le  droit 
pour  tout  individu  de  manifes- 
ter extérieurement  ses  croyan- 
ces, 451'  et  452,  457  et  458;  de 
pratiquer  son  culte,  452',  457 
et  458;  la  —  proclamée  par 
toutes  les  Déclarations  et  toutes 
les  constitutions,  452  et  453; 
la  —  en  tant  que  liberté  d'opi- 
nion apparaîtavec  un  caractère 
spécial  parce  que  le  croyant  a 
la  certitude  qu'il  possède  la 
vérité,  453;  la  question  de  la 
—  se  pose  dans  des  conditions 
spéciales,  454;  la  —  implique 
la  liberté  des  églises,  459  et 
460  ;  la  —  et  l'Eglise  catholique, 
460  et  s.  ;  la —  et  la  Révolution, 
469  et  s.;  la  Déclaration  des 
droits  de  1789  et  le  décret  du 
13  avril  1790,  469;  nationalisa- 
tion des  biens  ecclésiastiques 
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par  l'Assemblée  de  1789,  471  ; 
l'Assemblée  de  1789  vote  la 
Constilulion  civile  du  clergé, 
qui  est  une  violation  llagrante 
de  la  —  des  catholiques,  473; 
après  le  9  thermidor,  la  Con- 
vention reconnaît  la  liberté 
des  cultes  et  établit  une  véii- 
table  séparation  des  églises  et 
de  lEtat,  475  et  476  ;  la  —  sous 
le  hiiertoire,  470  et  477  ;  l'exis- 
tence de  cultes  leconnus  par 
l'Etat  était  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  — ,  puisqu'elle  for- 
çait les  incroyanlset  les  fidèles 
d'une  autre  religion  à  contri- 
buer aux  frais  d'un  cul  te  auquel 
ils  ne  croyaient  |)as,  496  et  s.  ; 
la  loi  de  séparation  du  9  dé- 
cembre 190">  établit  véiilable- 
ment  la  — ,  liOO  et  s.,  'i:>5.  V, 
Constitution  civile  du  clergé. 
Culte,  Cultes,  Eglise  catholi- 
que. Eglises,  Sépaiation  des 
églises  Ht  de  l'Etat. 

Liberté  de  réunion,  impliquée 
j>;ir  kl  lilnTl.'-  dopiiiion,  339; 
l;i  —  était  impliquée  par  les 
piincipe-;  généraux  formulés 
par  la  Déclaiation  »le  1789,  340 
et  341  ;  la  —  reconnue  expres- 
sément par  la  constitution  de 
1791.  la  Déclaration  et  la  cons- 
titution de  1793  et  la  constitu- 
tion de  1848,  3ti,  344;  une 
certaine  —  est  accordée  par  la 
loi  du  6  juin  1868, 345  ;  la  liberté 
des  réunions  électorales,  345; 
laticie  13  de  la  loi  du  6  juin 
1868  maintient  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire à  l'administra- 
tion, 345;  la  loi  du  30  Juin  1881 
donne  pour  la  première  fois 
vraiment  la — ,  346  et  s.  ;  l'obli- 
gation de  la  déclaration  préa- 
lable est  supprimée  par  la  loi 
du  28  mars  1907,  346  et  347. 
V.  Liberté  d'opinion,  Liberté 
religieuse,  R^^union. 

Liberté  du  travail,  consé- 
quence de  la  liberté  indivi- 
duelle, 4,  134*  et  s.  ;  la  — n'était 


reconnue  expressément  ni  par 
la  Déclaration  de  1789  ni  par 
la  constitution  de  1791,  134  et 
135;  elle  est  proclamée  par  la 
Convention,  135  et  136;  la  — 
et  les  syndicats  professionnels, 
194  et  s.  V.  Contrat  de  travail, 
Esclavage,  Ciève,  Syndicats 
p  r o fess i  0 n n e I s .  T ra va i  I . 

Libertés  gallicanes,  recon- 
nues à  l'église  de  France  par 
les  Articles  organiques  (18 ger- 
minal an  X),  484;  un  des 
principes  gallicans  est  la  supé- 
riorité du  concile  général  sur 
le  pape,  484;  depuis  la  procla- 
mation de  1  infaillibilité  ponti- 
licale,  les  —  constituent  une 
héiesie,  499.  V.  (>oncordat. 

Libertés  publiques,  les  lois 
sur  l('s  —  Sont  celles  <iui  ont  le 
double  but  de  déterminer  les 
(d>ligalions  de  l'Etat  et  de  Mxer 
des  garanties  à  leur  exécution, 
2  et  3;  l'objet  du  tome  V  est 
d'étudier  les  lois  françaises  à 
ce  point  de  vue,  3  et  4  ;  pour  les 
obligations  positives  de  l'Etat, 
renvoi  au  tome  III, p.  627  et  s. 

Librairie.  V.  Imprimerie. 

Ligue  des  droits  de  l'homme, 
allaitcûiitre  son  but  en  deman- 
dant et  en  obtenant  l'annula- 
tion d'un  arrêté  du  préfet  de 
police  concernant  la  prostitu- 
tion, 112  et  1 13.  V.  Prostitution. 

Locke,  voit  dans  l'esclavage  une 
institution  injuste  et  contraire 
à  la  nature  humaine.  141 . 

Logements  insalubres,  éva- 
cuation des  —,  127. 

Loteries,  interdiction  des  — , 
229  et  s. 

Loyers.  V.  Baux  à  loyers. 

Maires,  en  vertu  de  leurs  pou- 
voirs généraux  de  police  les 
—  ont  compétence  pour  régle- 
menter dans  la  commune  les 
commerces  et  industries,  à  la 
condition  de  ne  pas  porter 
inutilement  atteinte  à  la  li- 
berté, 262  et  263;  pouvoir  des 
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—  en  matière  de  salubrité,  263  ; 
compétence  des —  concernant 
les  théâtres,  336;  les  —  n'ont 
pas  compétence  pour  interdire 
d'avance  une  pièce,  337  et  s. 
V.  Commerces  et  industries, 
Théâtre. 

Mandats,  délivrés  par  l'auto- 
rité judiciaire  sont  au  nombre 
de  quatre,  21;  —  de  compa- 
rution, 21  ;  d'amener,  21  et  22, 
23  et  24  ;  —  de  dépôt  et  d'arrêt 
ont  pour  effet  de  constituer 
l'inculpé  en  état  de  détention, 
ils  ditîèrent  sur  des  points 
secondaires,  22,  27  ;  le  prévenu 
n'a  pas  de  recours  contre  les 
— ,  mais  il  peut  toujours  de- 
mander sa  mise  en  liberté  pro- 
visoire, 27  et  28;  abus  des — 
en  blanc,  33  et  34;  les  —  pour 
incarcération  devraient  être 
délivrés  pour  une  durée  limi- 
tée, 34  et  35;  les  —  d'après  les 
projets  de  réforme,  43  et  44. 
V.  Arrestation,  Détention, Juge 
d'instruction.  Liberté  indivi- 
duelle. Procureur  de  la  Répu- 
blique. 

Marchands  ambulants,  sou- 
mis à  cIps  obligations  spéciales 
par  la  loi  de  finances  du  31  dé- 
cembre 1921  (art.  7-10),  257; 
ces  obligations  ne  s'appliquent 
pas  aux  marchands  des  quatre 
saisons,  257. 

Marchandage,  prohibé  en 
1848,  233;  raison  de  cette  pro- 
hibition, 233  ;  sa  portée  exacte, 
233  et  234;  la  prohition  du  — 
est  passée  dans  le  code  du 
travail,  234;  jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation,  234  et 
235.  V.  Contrat  de  travail.  Li- 
berté du  travail,  Travail. 

Marchés  à  livrer.  Y.  I  m  pré- 
vision. 

Mathieu  (Cardinal),  dit  que 
d'apiès  le  Concordat  le  chef 
de  l'Etat  avait  un  véritable 
droit  de  nomination  des  évê- 
ques,  483. 

Dlglit.  —  V. 


Marraud,  exprime  des  craintes 
au  sujet  de  l'abrogation  de 
l'article  10  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  47. 

Maurras  (Ch.),  dit  que  la 
meilleure  garantie  de  la  liberté 
est  l'association,  617. 

Maxime  Lecomte,  rapporteur 
de  la  loi  de  séparation,  se 
trompait  en  disant  que  le 
gouvernement  français  était 
dégagé  de  toutes  obligations 
envers  le  Saint-Siège,  parce 
que  celui-ci  avait  violé  les 
siennes,  535  et  536. 

Membres  des  familles  ayant 
régné  en  France,  situation 
des  — ,  93  et  s.;  diverses  lois 
portées  contre  les  —  de  1816  à 
1886,  94  et  95;  la  loi  de  1886, 
95  et  s.  ;  le  territoire  est  inter- 
dit aux  chefs  des  familles  et  à 
leurs  héritiers  directs  dans 
l'ordre  de  primogéniture,  95; 
les  autres  —  peuvent  se  voir 
interdit  à  tout  moment  le  sé- 
jour en  France,  95  et  96;  les 

—  ne  peuvent  entrer  dans 
l'armée,  ni  recevoir  de  man- 
dat électif  ni  exercer  une 
fonction  publique,  96;  les  dé- 
cisions prises  concernant  les 

—  ne  sont  pas  des  actes  de 
gouvernement,  96. 

Mendicité,  les  individus  con- 
damnés pour  —  peuvent  être 
placés  au  dépôt  de  — ,  119  et 
120;  c'est  contraire  au  prin- 
cipe de  la  liberté  individuelle, 
120. 

Messes,  sort  des  fondations  de 

—  après  la  séparation.  602  et 
s.  ;  la  loi  du  13  avril  1908  décide 
que  le  service  des  fondations 
de  —  pourra  être  assuré  par 
les  sociétés  de  secours  mutuels 
de  prêtres,  605;  cçs  sociétés 
n'ayant  pu  se  former,  les  fon- 
dations de  —  sont  devenues 
caduques,  603,  605*;  le  légis- 
lateur a  violé  la  liberté  reli- 
gieuse en  ne  respectant  pas  la 
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volonté  d'affectation,  606.  V. 
Cérémonies  cultuelles,  Fon- 
dation. 
Mines,  raison  pour  laquelle  les 
—  n'appartiennent  pas  aux 
propriétaires  superficiaires  et 
doivent  être  soumises  à  un 
régime  spécial,  270  et  271; 
régime  créé  par  la  lui  du 
21  avril  1810,  272  et  273;  le 
concessionnaire  recevait  la 
propriété  pei  péluelle  de  la  — , 
272  et  273;  il  devait  une  rede- 
vance à  l'Etat  et  au  super- 
liciaire,  273;  droit  de  surveil- 
lance appartenant  à  l'Etat, 
273;  dispositions  législatives 
et  décisions  de  jurisprudence 
antérieures  à  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1919  ayant  restreint  la 
liberté  du  concessionnaire  et 
renfoi'cé  les  dioils  de  l'Etat, 
274  et  27o;  controver>e  anté- 
rieure à  la  loi  du  9  décembre 
1919  sur  le  point  de  savoir  si 
le  concessionnaire  d'une  — 
pouvait  être  déclaré  déchu, 
275;  l'évolution  dans  le  sens 
socialiste  devait  amener  for- 
cément une  transformation 
dans  le  régime  des  — ,  273  et 
274,  275  et  276;. caractères  du 
régime  institué  par  la  loi  du 
9  septembre  1919,  276  et  s.  ; 
elle  ne  s'applique  pas  aux 
mines  concédées  antérieure- 
ment, 276;  cependant  toutes 
les  exploitations  minières  sont 
déclarées  exploitations  com- 
merciales, 276  et  277;  depuis 
1919,  la  concession  d'une  — 
ne  donne  plus  une  propriété, 
277  ;  la  concession  est  toujours 
faite  pour  une  durée  limitée, 
277;  elle  doit  être  accompa- 
gnée d'un  cahier  des  charges, 
277;  cas  où  le  concessionnaire 
peut  être  déclaré  déchu,  277 
et  278;  participation  de  l'Etat 
et  du  personnel  aux  bénélices, 
278;  très  justement,  la  loi  de 
1919  n'a  pas  déclaré  l'Etat  pro- 


priétaire des  — ,  278;  les  — 
sont  des  richesses  collectives 
qui  ne  sont  pas  susceptibles 
de  propriété,  mais  dont  l'Etat 
doit  assurer  l'exploitation, 
278;  la  loi  n'a  pas  non  plus 
déterminé  le  caractère  dé  la 
concession  de  — ,  278  et  279; 
elle  est  un  acte  complexe  ana- 
logue à  la  concession  de  ser- 
vice public,  278  et  279;  l'ex- 
ploitation des  —  est  un  service 
d'utilité  publique  tendant  à 
devenir  un  service  public,  276, 
279.  V.  Houille  blanche. 
Ministres  du  culte,  étaient  de 
véritables  fonctionnaires  sous 
laConslitution  civile  du  clergé, 
471  et  472;  ils  l'étaient  aussi 
sous  le  Concordat,  480  et  486  ; 
ils  devaient  prêter  serment 
d'obéissance  et  de  fidélité  au 
gouvernement.  485  et  486;  ils 
étaient  placés  sous  le  pouvoir 
disciplinaire  du  gouvernement, 
486  et  487;  l'appel  comme 
d'abus  ou  recours  pour  abus, 
486  ;  le  gouvernement  pouvait 
suspendre  le  traitement  des 
— ,  487;  sous  le  régime  de  la 
séparation,  les  —  sont  des  ci- 
toyens soumis  au  droit  com- 
mun, 404  et  405  ;  ils  ne  reçoi- 
vent plus  de  traitement,  505 
et  506;  cependant  les  —  en 
fonction  au  moment  de  la 
séparation  reçoivent  une  pen- 
sion ou  une  allocation,  506  et 
507;  discussion  de  la  question 
de  savoirsi  l'Etat  français  pou- 
vait supprimer  ie  traitement 
des  —  catholiques,  535  et  s.; 
les  dispositions  de  l'article  2 
du  titre  V  de  la  constitution 
de  1791  ne  visaientque  les  prê- 
tres assermentés,  536  et  537; 
la  loi  du  3  ventôse  an  III  dé- 
cida que  la  République  ne 
salariait  pas  les  — ,  537  ;  les 
articles  13  et  14  du  Concordat 
ne  peuvent  pas  avoir  pour 
conséquence   d'obliger    l'Etat 
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au  cas  de  suppression  des 
traitements  à  restituer  les 
biens  ecclésiastiques  nationa- 
lisés, 537  et  s.;  le  culte  catho- 
lique étant  organisé  en  ser- 
vice public,  le  gouvernement 
français  ne  pouvait  pas  assu- 
merî'obligalion  perpétuelle  de 
maintenir  cette  organisation, 
539;  les  —  peuvent  s'associer 
en  la  forme  syndicale  et  for- 
mer une  confédération  géné- 
rale du  clei'gé,  509,  610'  et  s.  ; 
question  de  savoir  si  les  syn- 
dicats de  —  et  particulière- 
ment de  prêtres  catholiques 
peuvent  recevoir  des  libérali- 
tés affectées  à  l'exercice  du 
culte,  611  et  s.;  il  faut  appli- 
quer la  règle  que  les  syndicats 
peuvent  recevoir  toutes  libé- 
ralités affectées  à  des  œuvres 
professionnelles  entendues  en 
un  sens  large,  611  et  612;  il 
est  douteux  que  des  syndicats 
de  —  puissent  assurer  direc- 
tement l'exercice  du  culte  et 
avoir  la  jouissance  de  l'église, 
612  et  613;  il  existe  un  syndi- 
cat de  pasteurs  protestants,6 13, 
et  plusieurs  syndicats  de  prê- 
tres catholiques,  613.  V.  Con- 
cordat, Constitution  civile  du 
clergé,  Cultes,  Séparation  des 
églises  et  de  l'Etat,  Syndicats 
professionnels. 

Mise  en  liberté  provisoire, 
28  et  29  ;  la  —  d'après  les  pro- 
jets de  réforme,  43  et  44. 

Monopoles,  établis  en  vue  d'un 
but  fiscal,  220  et  s.;  à  raison 
de  l'importance  sociale  de  l'ac- 
tivité monopolisée,  223  et  s.  ; 
erreur  de  la  doctrine  socia- 
liste qui  prétend  que  doivent 
être  monopolisées  toutes  les 
entreprises  qui  nécessitent  des 
capitaux  importants  et  qui 
intéressent  la  vie  générale  du 
pays,  226  et  227.  V.  Allumettes, 
Commerces  et  industries,  Pou- 
dres, Tabac. 


Montesc[uieu,  condamne  l'es- 
clavage et  particulièrement 
l'esclavage  des  noirs  aux  colo- 
nies, 142  et  s. 

Monzie  (de),  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  considère 
l'école  unique  comme  un  idéal, 
361. 

Morgan,  enseigne  à  tort  que 
les  maires  peuvent  interdire 
d'avance  la  représentation 
d'une  pièi  ?,  337. 

Mun  (de),  répond  à  la  lettre 
par  laquelle  des  académiciens 
avaient  demandé  au  pape  d'au- 
toriser la  formation  des  asso- 
ciations cultuelles,  544. 

Neutralité,  des  écoles  primai- 
res publiques  est  la  consé- 
quence nécessaire  de  l'ensei- 
gnement obligatoire,  375  et 
376,  405  et  s.  ;elle  est  possible 
si  on  la  veut  de  bonne  foi, 
406  ;  voies  de  droit  ouvertes 
aux  parents  pour  obtenir  le 
respect  de  la  — ,  406  et  s. ; 
décision  du  ministre  établis- 
sant la  liste  des  livres  admis, 
403;  recours  poui-  excès  de 
pouvoir  lecevable  contre  cette 
décision,  408  et  409  ;  cas  de 
responsabilité  personnelle  de 
l'instituteur,  409  et  410;  renvoi 
au  tome  III,  p.  280  et  s.  V.  Ensei- 
gnement, Liberté  de  l'ensei- 
gnement. Laïcité. 

Nomades,  sont  obligés  d'avoir 
un  carnet  d'identité,  55,  121; 
personnes  réputées  — ,  121  et 
122;  les  —  restent  soumis  à 
la  loi  du  3  décembre  1849  sur 
l'expulsion  des  étrangers,  121 
et  122;  —  venant  de  l'étran- 
ger, 122. 

OUivier  (Emile),  ce  qu'il  dit 
dans  son  rapport  sur  la  loi  du 
25  mai  1864;  ce  qu'il  dit  de  la 
grève,  189  et  190. 

Pape,  la  définition  du  dogme 
de  l'infaillibilité  papale  réali- 
sait la  concentration  de  tout 
le  pouvoir  en  la  personne  du 
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— ,466  et  467;  depuis  la  sépa- 
ration, le  —  correspond  libre- 
ment avec  les  évêques  fran- 
çais, 507  ;  il  peut  leur  adresser 
des  injonctions,  508;  il  peut 
publier  en  France  librement 
tous  ses  actes,  509  et  510;  il 
nomme  librementles  évêques, 
507  et  508;  il  peut  déterminer 
les  circonscriptions  épiscopa- 
les,  508.  V.  Concordat,  Sépa- 
ration des  églises  et  de  l'Etat. 

Paris,  interdiction  des  —  aux 
courses  de  chevaux  et  de  la 
vente  de  renseignements  en 
vue  des  — ,  230;  —  mutuels 
placés  sous  le  contrôle  de  l'ad- 
ministration, 230;  subvention 
allouée  sur  les  produits  des  — 
mutuels,  230. 

Passeport,  54  et  s.  ;  l'usage  du 

—  à  l'intérieui'  est  tombé  en 
désuétude,  54  et  55;  —  à  l'é- 
tranger, 56;  condition  à  la- 
quelle l'exigence  du  —  n'est 
pas  une  atteinte  à  la  liberté 
individuelle,  56  et  57;  la  déli- 
vrance du  —  ne  peut  pas  être 
lefusée  discrétionnairement, 
57  et  58;  jurisprudence  flot- 
tante du  conseil  d'Etat  qui 
parle  à  tort  de  droit,  58  et  59; 
Ilauriou  critique  justement 
cette  jurisprudence,  59  et  60; 

—  sanitaire,  124.  V.  Liberté 
individuelle.  Sauf-conduit. 

Patronage,  droit  de  —  sur 
l'église  de  Fiance  reconnu  par 
le  Concordat  au  chef  de  l'Etat 
français  comme  il  appartenait 
au  roi,  479  et  480  ;  la  principale 
prérogative  qui  résultait  du 
droit  de  —  était  la  nomination 
des  évêques,  482  et  483.  V.  Con- 
cordat, Evêques. 

Paul  Louis,  soutient  contre 
Scelle  la  liberté  du  syndicat, 
21S. 

Paul  Meunier,  sa  proposition 
relative  au  régime  de  la  presse 
pendant  la  guerre,  439  et  440; 
dépose   et   fait    voter    par    la 


chambre  des  députés,  le  16juil- 
let  1919,  un  projet  relatif  à  la 
liberté  individuelle,  46  et  47. 

Perquisition  domiciliaire  , 
en  principe,  le  juge  d'instruc- 
tion est  seul  compétent  pour 
l'ordonner,  63;  la  —  ne  peut 
précéder  l'ouverture  d'une  ins- 
truction, 63;  la  —  au  cas  de 
flagrant  délit,  63  et  64;  la  — 
peut  être  faite  au  domicile  de 
l'inculpé  ou  d'un  tiers,  64  et65  ; 
abus  à  l'occasion  des  — ,  65 
et  s.;  projets  de  réforme,  67 
et  68  ;  pouvoir  de  —  apparte- 
nant aux  agents  des  contribu- 
tions indirectes,  68  et  69  ;  aux 
inspecteurs  du  travail,  70; 
peuvent-ils  procéder  de  nuit  à 
une  — ,  70  et  s.  ;  —  au  cas  d'é- 
tat de  siège,  82  et  83.  V.  Domi- 
cile (Inviolabilité  du),  Juge 
d'instruction,  Procureur  de  la 
République. 

Personnalité  juridique  des 
associations,  renvoi  au  tume  I, 
p.  346  et  s. 

Pétition  (Droit  de),  440  et  s.  ; 
sa  définition,  440;  il  n'est  pas 
reconnu  par  la  Déclaration  de 
1789,  mais  seulement  par  la 
constitution  de  1791,  440  ;  par 
les  constitutions  de  1793,  de 
l'an  III  et  de  1848,  440  et  441  ; 
question  de  ladistinction entre 
les  — formées  dans  un  intérêt 
individuel  et  les  —  dans  un 
intérêt  général,  les  premières 
pouvant  être  formées  par  toutes 
personnes,  les  secondes  parles 
personnes  jouissant  des  droits 
politiques,  442  ;  l'Assemblée  de 
1789repousse  celte  distinction, 

442  et  443  ;  aucune  Déclara- 
tion, aucune  constitution,  au- 
cune loi  ne  la  fait,  443;  l'As- 
semblée de  1871,  devant 
laquellelaquestion  s'estposée, 
ne  lui  a  pas  donné  de  .solution, 

443  et  444;  différence  entre  la 
—  et  l'initiative  populaire,  443 
et  444  ;  les  —  peuvent  émaner 
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d'individus  ou  de  collectivités 
privées,  444  et  445  ;  l'interdic- 
tion faite  aux  groupements  par 
les  constitutions  de  Tan  III  et 
de  l'an  VIII  n'existe  plus  de- 
puis la  reconnaissance  de  la 
liberté  d'association, 444  et445  ; 
les  fonctionnaires  pris  indivi- 
duellement peuvent  adresser 
des  — ,  445  ;  les  corps  consti- 
tués ne  le  peuvent  pas,  445 
et  446  ;  ils  peuvent  seulement 
formuler  des  vœux  dans  les  cas 
et  sous  les  conditions  déter- 
minés par  la  loi,  445  et  446; 
forme  eu  laquelle  s'exerce 
le—,  446  et  s.  ;  pas  de  formule 
spéciale  pour  les  —  au  gouver- 
nement, 446  ;  pendant  la  Révo- 
lution, IfS  —  étaient  apportées 
par  les  pétitionnaires  à  la 
barre  de  l'assemblée,  447;  les 
—  sous  le  Consulat  et  le  pre- 
mier Empire,  447;  sous  le 
second  Empire,  jusqu'au  séna- 
tus-consulte  de  1870,  les  — 
devaient  être  adressées  au 
sénat,  447  ;  le  —  aux  chambres 
réglé  par  la  loi  du  22  juillet 
1879,  447  et  448;  elle  interdit 
d'apporter  les  —  à  la  barre  des 
assemblées,  448  ;  elle  interdit 
tout  rassemblement  sur  la  voie 
publique  pour  arrêter  une  — 
448;  procédure  parlementaire 
pour  l'examen  des  —  déter- 
minée par  les  règlements  des 
chambres,  448  et  449;  caducité 
des  —  à  la  chambre  à  la  fin  de 
la  législature,  449;  peu  d'im- 
portance des  —  depuis  l'ex- 
tension et  la  puissance  qu'a 
acquises  la  presse  et  depuis  que 
le  droit  d'initiative  est  reconnu 
aux  chambres  et  aussi  depuis 
l'étendue  donnée  par  la  juris- 
prudence au  recours  pour 
excès  de  pouvoirs,  449  et  450. 
Pharmacie,  soumise  à  une 
étroite  réglementation  et  à 
une  inspection,  252;  légitimité 
de  ces  mesures,  253  ;  diflicultés 


auxquelles  a  donné  lieu  l'ar- 
rêté du  préfet  de  police  ordon- 
nant, en  vertu  de  la  loi  du 
29  décembre  1923,  la  ferme- 
ture des  —  le  dimanche,  260 
et  261.  V.  Commerces  et  indus- 
tries. 

Pie  VI,  proteste  contre  la  Cons- 
titution civile  du  clergé  et  la 
déclare  hérétique  et  schisma- 
tique.  472  et  473. 

Pie  "VU,  proteste  contre  les 
Articles  organiques,  479;  signe 
le  Concordat  secret  de  1817, 
491. 

Pie  IX,  proclame  le  18  juillet 
1  870  le  dogme  de  l'infaillibilité 
pontificale,  465;  autorise  les 
associations  cultuelles  de  la 
loi  prussienne  du  20  janvier 
1875,  545;  condamne  le  prin- 
cipe de  la  laïcité  de  l'Etat 
(allocution  Acerbissimum el Syl- 
iabu?  ,  541. 

Pie  X,  athrme  le  principe  de  la 
hiérarchie  ecclésiastique  en- 
cyclique Vclicmenter),  464  et 
465:  interdit  les  déclarations 
en  vue  des  réunions  cultuelles, 
347  et  348,  560  ;  proteste  contre 
la  loi  de  séparation  (encycli- 
que Vefieincnterj  et  interdit  la 
formation  des  associations  cul- 
tuelles (encyclique  Gravis- 
simo;,  503  et  504,  519,  540  et 
541,  546*  et  s.,  596;  spéciale- 
ment contre  l'article  2  aux  ter- 
mes duquel  la  République  ne 
reconnaît  et  ne  salarie  aucun 
culte,  541  ;  noblesse  des  fermes 
de  sa  protestation,  542;  dit  à 
tort  que  le  principe  de  la  hié- 
rarchie catholique  est  mé- 
connu par  la  loi  de  séparation, 
542  et  543;  reproche  à  tort  à 
la  loi  de  donner  compétence 
au  conseil  d'Etat,  543;  repro- 
che sans  raison  à  la  loi  d'avoir 
déclaré  les  églises  propriétés 
de  l'Etat,  des  départements  et 
des  communes,  puisque  l'affec- 
tation au  culte  public  est  iéga- 
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lement  garantie,  543  et  544;  se 
trompe  quand  il  dit  que  la  loi 
prussienne  du  20  janvier  1875 
reconnaissait  la  hiérarchie 
ecclésiastique  mieux  que  la 
loi  française,  547  et  548;  pro- 
teste éner^iquement  dans  la 
lettre  Uiie  fois  encore  contre  la 
loi  du  2  janvier  1907,  562  et 
563,  600*  et  601  ;  n'a  pas  com- 
pris la  puissance  que  la  loi  de 
séparation  pouvait  donner  à 
l'Eglise,  509;  se  trompe  quand 
il  déclare  que  l'article  8  de  la 
loi  détruisait  la  garantie  résul- 
tant de  l'article  4.  514  et  515  ; 
â  fait  procéder  à  une  nouvelle 
rédaction  d'un  code  du  droit 
canon,  508. 

Pie  XI,  autorise  et  conseille 
même  de  former,  sous  le  nom 
d'associations  diocésaines,  des 
associations  cultuelles  (ency- 
clique Maximum,  18  janvier 
1924),  548,  554*  et  s.;  cela 
s'explique  par  le  rétablisse- 
ment des  relations  diploma- 
tiques entre  la  France  et  le 
Saint-Siège,  548  et  549;  — 
s'efforce  en  vain  de  montrer 
que  les  associations  diocé- 
saines, dont  il  autorise  et  con- 
seille même  la  formation,  ne 
sont  pas  les  mêmes  que  les 
associations  cultuelles  inter- 
dites en  1906  par  Pie  X,  554  et 
555;  cependant  rien  n"a  été 
changé  à  la  loi,  555;  tout  ce 
qu'on  peut  dire,  cest  qu'une 
jurisprudence  très  ferme  re- 
connaît la  hiérarchie  catho- 
lique, 555  et  556;  conclusions 
de  l'encyclique  Maximum,  556 
et  557. 

Poincaré,  président  du  conseil, 
soumet  le  projet  de  statuts  des 
associations  diocésaines  à  une 
commission  de  trois  juriscon- 
sultes, 549  et  s. 

Police,  régime  de  —  auquel  est 
soumise  la  liberté  individuelle 
au  cas  d'état  de  siège,  75  et  s.  ; 


régime  de  —  auquel  sont  sou- 
mis les  membres  des  familles 
ayant  régné  en  France,  93 
et  s.  ;  régime  de  —  des  aliénés, 
96  et  s.;  régime  arbitraire  de 

—  auquel  sont  soumises  les 
personnes  se  livrant  à  la  pros- 
titution, 101  ;  régime  de  —  des 
nomades,  119;  mesures  de  — 
pour  éviter  la  propagation  des 
épidémies,  122  et  s.;  —  des 
cultes,  523*  et  s.,  577  et  s.; 
pouvoir  de  —  reconnu  au  curé 
dans  l'intérieur  de  l'église, 
579  et  s.;  régime  draconien 
de  —  auquel  sont  soumises 
les  congrégations  par  la  loi  du 
1^'-  iuillet  1901,  635  et  s. 

Portails,  exposé  des  motifs  et 
rapports  sur  le  Concordat  et 
les  Articles  organiques,  487  ; 
son  rapport  sur  les  Articles 
organiques  des  cultes  protes- 
tants, isS. 

Postes,  télégraphes  et  télé- 
phones, forment  un  service 
public  monopolisé,  222  et  223  ; 
raison  de  ce  monopole  admis 
par  tous  les  pays  du  monde, 
224;  le  service  des —  doit  être 
industrialisé,  224  et  225. 

Poudres,  monopole  des  — ,  222 
et  223  ;  ne  s'étend  pas  à  la  fa- 
brication des  explosifs  à  base 
de  nitro-glycérine,  223. 

Préfets,  pouvoirs  exorbitants 
qu'ils  tiennent  de  l'article  10 
du  code  d'inst.  crim.,  11  et 
12,  37*  et  s.;  bien  que  l'abro- 
gation de  ce  texte  ait  été  voté 
par  le  sénat  et  la  chambre,  il 
est  tou'ours  en  vigueur,  16, 
42  et  43,  44  et  45;  comment 
l'article  10  a  été  introduit  au 
code  sur  la  demande  de  Napo- 
léon, 38;  pouvoirs  qui  appar- 
tiennent au  juge  d'instruction 
et  que  ne  peut  pas  exercer  le 
— ,  39,  40  et  41  ;  les  pouvoirs 
du  —  sont  subsidiaires,  40;  le 

—  ne  peut  délivrer  ni  un  man- 
dat  de   dépôt,  ni   un  mandat 
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<l'arrêt,  41;  le  —  dans  l'exer- 
cice des  pouvoirs  que  lui  con- 
fère l'article  10  est  placé  sous 
le  contrôle  des  tribunaux  ju- 
diciaires, 41  et  42;  pouvoirs 
appartenant  au  —  concernant 
les  aliénés,  97  et  s.;  pouvoirs 
des  —  relativement  au  repos 
hebdomadaire,  258  et  259; 
les  —  ont,  en  vertu  de  leurs 
pouvoirs  généraux  de  police, 
compétence  pour  réglementer 
les  commerces  et  industries 
dans  le  département,  sous  la 
condition  de  ne  pas  porter 
inutilement  atteinte  à  la  li- 
berté, 262  et  263.  V.  Aliénés, 
Commerces  et  industries,  Juge 
d'instruction.  Mandats,  Procu- 
reur de  la  République,  Repos 
hebdomadaire. 

Préfet  de  police,  possède  en 
matirre  de  police  judiciaire 
les  pouvoirs  appartenant  aux 
préfets  aux  termes  de  l'arti- 
cle 10  du  code  d'instruction 
criminelle,  11  et  12,  37*  et  s.; 
les  pouvoirs  du  —  en  matière 
de  prostitution,  103  et  s.  ;  dé- 
cision du  —  confiant  à  une 
sorte  de  tribunal  la  décision 
ordonnant  l'incarcération  dis- 
ciplinaire des  prostituées,  112 
et  113;  elle  est  annulée  par  le 
conseil  d'Etat  à  la  requête  de 
la  Ligue  des  droits  de  l'homme, 
112  et  i  13  ;  pouvoirs  du  —  con- 
cernant les  bureaux  de  place- 
ment, 243;  pouvoirs  du  — 
concernant  le  repos  hebdoma- 
daire, 258  et  259;  le  —  n'a  pas 
compétence  pour  interdire 
d'avance  une  pièce,  337  et  s. 
V.  Préfet,  Prostitution,  Repos 
hebdomadaire,  Théâtre. 

Presbytères,  appartiennent 
aux  communes  et  sous  le  Con- 
cordat affectés  gratuitement 
au  logement  des  ministres  du 
culte,  592  ;  repris  par  les  com- 
munes en  vertu  de  la  loi  du 
2  janvier  1907,  596  et  597;  les 


—  peuvent  être  loués  par  les 
communes  au  curé  avec  appro- 
bation du  préfet.  V.  Concor- 
dat, Ministres  du  culte.  Sépa- 
ration des  églises  et  de  l'Etat. 

Presse.  V.  Liberté  de  la  presse. 

Prière.  V.  Culte,  Religion. 

Prières  publiques,  ordon- 
nées par  l'article  1°S  §  3,  de  la 
loi  constitutionnelle  du  16  juil- 
let 1875,  étaient  contraires  à  la 
laïcité  de  l'Etat,  492  et  403; 
disposition  abrogée  par  la  loi 
constitutionnelle  du  14  août 
1884,  493.  V.  Dieu,  Laïcité  de 
l'Etat,  Religion. 

Prise  à  partie,  11,  30;  la  — ne 
devrait  pas  être  nécessaire 
pour  mettre  en  jeu  la  responsa- 
bilité  desotliciersde  police  ju- 
diciaire autres  que  le  juge  d'ins- 
truction, 35  et  36;  modifica- 
tions à  la  procédure  de  la  — 
d'après  les  projets  de  réforme, 
45;  pour  la  responsabilité 
personnelle  des  fonctionnaires 
de   l'ordre  judiciaire,    renvoi 


au  tome 


et  s. 


du 


Prisons     d'Etat,     décret 

3  mars  1810  sur  les  -,  12. 
Processions.     V.    Cérémonies 

cultuelles. 

Procureur  de  la  Républi- 
que, ses  })OUvoirs  et  ses 
devoirs  en  ce  qui  concerne 
l'instruction,  17  et  s.  ;  les  pou- 
voirs du  —  d'après  les  projets 
de  réforme,  44;  les  pouvoirs 
du  —  en  matière  de  perquisi- 
sition  domiciliaire,  63;  au  cas 
de  réquisition  du  chef  de  mai- 
son, 64;  au  cas  de  détention 
arbitraire,  31.  V.  Juge  d'ins- 
truction. Liberté  individuelle. 
Mandats. 

Propriété  commerciale,  la 
reconnaissance  de  la  —  est,  en 
principe,  contraire  à  la  liberté 
contractuelle,  mais  sous  cer- 
taines conditions  peut  se  jus- 
tifier, 304  et  s.  V.  Baux  à 
loyer,  Liberté  des  contrats. 
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Prostitution, situation  des  per- 
sonnes se  livrant  à  la  — ,  101  et 
s.  ;  définition  de  la  — ,  102  ;  les 
personnes  se  livrant  habituel- 
lement à  la  —  sont  placées 
sous  un  régime  arbitraire  de 
police,  102  et  103;  à  Paris, 
103;  à  Bordeaux,  103  et  104; 
dans  quelques  grandes  villes, 
103;  la  jurisprudence  recon- 
naît la  légalité  de  ce  régime 
de  police,  104  et  105;  finscrip- 
lion  sur  les  registres  de  police 
ou  la  mise  en  carte,  105  et  s.  ; 
la  décision  prise  à  cet  égard 
est  susceptible  d'être  attaquée 
par  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  106  et  107;  l'excep- 
tion d'illégalité  n'est  pas  rece- 
vable  devant  les  tribunaux 
judiciaires,  107  et  108;  la  cour 
de  cassation  évite  de  se  pro- 
noncer sur  la  question  de 
droit,  108  et  100;  la  radiation 
peut  à  tout  moment  être  pro- 
noncée, 109;  le  refus  de  radia- 
tion peut  être  attaqué  par  le 
recours  pour  excès  de  pou- 
voir, 109;  les  tribunaux  judi- 
ciaires ne  peuvent  pas  ordon- 
ner la  radiation,  109  et  110; 
l'incarcération  par  mesure 
disciplinaire,  110  et  s.;  c'est 
un  acte  arbitraire  absolument 
contraire  au  principe  de 
liberté  individuelle,  111;  ar- 
rêté du  préfet  de  police  con- 
fiant à  une  sorte  de  tribunal 
la  décision  de  mise  en  carte  et 
la  condamnation  aux  peines 
disciplinaires,  111  et  112; 
décision  annulée  sur  l'initia- 
tive de  la  Ligue  des  droits  de 
l'homme  qui  ainsi,  par  son 
intervention,  a  privé  les  pros- 
tituées d'une  garantie,  112  et 
113;  propagande  abolition- 
niste,  114  et  Ho;  système 
créant  le  délit  de  contamina- 
tion. 115;  le  régime  de  police 
est  légitime  s'il  est  établi  qu'il 
est    indispensable    et   s'il   est 


réglé  par  la  loi,  115  et  116; 
travaux  de  la  grande  com- 
mission extra-parlementaire, 
116  et  117;  loi  du  11  avril 
1908  concernant  la  prostitu- 
tion des  mineurs,  117  et  118; 
loi  du  3  avril  1903  faisant  du 
métier  de  souteneur  un  délit 
spécial,  118;  convention  inter- 
nationale du  4  mars  1910  rela- 
tive à  la  traite  des  blanches, 
118  et  119;  loi  française  du 
3  avril  1903  sur  le  même  objet, 
119.  V.  Liberté  individuelle. 

Protestants,  décret  de  l'As- 
semblée de  1789  concernant 
les  —,  469  et  470;  les  Articles 
organiques  relatifs  aux  cultes 
prolestants,  408;  les  Réformés 
ou  Calvinistes  et  les  Luthé- 
riens de  la  Confession  d'Augs- 
bourg.  488.  V.  Associations 
cultut-Ues,  Culte  protestant. 

Prusse,  Pie  IX  a  autorisé  les 
associations  cultuelles  de  la 
loi  prussienne  du  20  janvier 
1875,  545;  la  loi  prussienne 
parlait  de  l'évêque,  mais  le 
plaçait  dans  les  mains  de  l'au- 
torité civile,  545  et  546  ;  l'as- 
semblée paroissiale  devait  être 
élue  par  les  fidèles,  545.  V.  As- 
sociations cultuelles.  Pie  X. 

Quêtes,  peuvent  être  faites 
dans  les  églises,  577.  \.  Céré- 
monies cultuelles.  Eglises. 

Recours  pour  abus.  V.  Appel 
comme  dabus. 

Registre  du  commerce,  l'o- 
bligation de  l'inscription  au — 
n'est  pas  une  atteinte  à  la 
liberté  du  commerce,  136  et  s. 
V.  Liberté  du  commerce. 

Religion,  fait  social  et  fait  indi- 
viduel, 454  et  455;  toute  — 
implique  la  croyance  à  une 
force  surn'turelle,  455  et  456; 
quelle  que  soit  cette  force  sur- 
naturelle, 456;  toute—  impli- 
que un  culte,  c'est-à-dire  un 
ensemble  de  pratiques  parlés- 
quelles  l'homme  croit  entrer 
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en  relation  avec  cette  force 
surnaturelle,  456  et  457  ;  la  — 
élément  de  formation  sociale, 
458  et  459;  elle  provoque  la 
formation  de  collectivités  ou 
églises.  V. -Culte,  Eglises. 

Réponse  (Droit  de),  430  et  s.  ; 
question  du  —  à  un  article  de 
critique  littéraire  ou  théâtrale, 
431  et  s.  ;  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  décidant  à 
tort  que  le  —  est  absolu,  432 
et  s.  ;  affaire  de  la  Revue  des 
Deux-Mondes,  433.  Y,  Diffama- 
tion, Injure,  Liberté  de  la 
presse. 

Repos  hebdomadaire,  insti- 
tué' par  la  loi  du  13  juillet 
1906,  157  et  158;  la  règle  du 
—  n'oblige  pas  à  la  fermeture 
de  l'établissement,  158;  la  loi 
du  29  décembre  1923  (C.  trav., 
liv.  II,  art.  43  a)  donne  au  pré- 
fet le  droit  d'ordonner  la  fer- 
meture des  établissements 
toute  la  journée  du  —  lors- 
qu'il y  a  accord  entre  les  syn- 
dicats intéressés,  258  et  259; 
critique  de  cette  loi  qui  est 
une  atteinte  grave  au  piincipe 
de  la  liberté  commerciale,  259 
et  260;  ditlicultés  auxquelles 
donne  lieuson  application,  260 
et  261  ;  le  —  aux  halles  de 
Paris,  261  et  262;  le  —  du  di- 
manche imposé  comme  obli- 
gation religieuse  par  la  loi  du 
18  novembre  1814,  490  et  491. 
V.  Liberté  du  commerce. 

Responsabilité  des  agents 
judiciaires,  à  l'occasion  des 
atteintes  à  la  liberté  indivi- 
duelle, 11,  25,  29*  et  s.  ;  la 
mise  en  jeu  de  la  —  devrait 
être  facilitée,  35  et  36;  la  — 
d'après  les  projets  relatifs  à  la 
liberté  individuelle,  45;au  cas 
de  violation  de  domicile,  68; 
renvoi  au  tome  III,  p.  275  et  s. 
\^  Inviolabilité  du  domicile. 
Liberté  individuelle,  Prise  à 
partie. 


Responsabilité    de     l'Etat, 

pour  atteinte  à  la  liberté  indi- 
vidueHe  devrait  être  consa- 
crée par  la  loi,  36  et  37  ;  la  — ■ 
dans  les  projets  de  réforme 
relatifs  à  la  liberté  indivi- 
duelle, 45  et  46,  49;  —  au  cas 
de  violation  de  domicile,  68; 
renvoi  au  tome  III,  p.  420  et  s. 
V.  Domicile  (Inviolabilité  du\ 
r.iberté  individuelle. 

Responsabilité  personnelle 
des  instituteurs,  pour  vio- 
lation de  la  neutralité  et  atta- 
ques formulées  par  eux  dans 
leur  classe  contre  des  croyan- 
ces religieuses,  409  et  s.  ;  ren- 
voi au  tome  III,  p.  277  et  s. 

Rétroactivité,  existe  dans  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  29  décem- 
bre 1923  sur  les  loyers,  302; 
existe  dans  la  loi  du  20  juillet 
1924,  305;  —  de  la  loi  du 
13  avril  1908,  604;  est  rétroac- 
tive toute  loi  qui  a  pour  objet 
de  moditier  des  situations  ju- 
ridiques subjectives,  310  et 
31 1  ;  critique  de  la  doctrine  de 
Jèze,  311  et  316;  sur  le  prin- 
cipe de  non-rétroactivitf',  ren- 
voi au  tome  II,  p.  198  et  s. 
V.  Inlangibililé  des  situations 
juridiques  subjectives. 

Réunion,  différence  entre  la  — 
et  lassocialion,  339  et  340; 
les  —  politiques  avaient  lieu 
librement  pendant  la  Révolu- 
tion, 342;  contusion  de  la — 
et  de  l'association  par  le  code 
pénal  qui  interdit  toute  réu- 
nion de  plus  de  vingt  person- 
nes, 342  et  343;  distinction- de 
la  —  et  de  l'association  faite 
par  legouvernementdeiJuillet, 
343;  —  et  association  interdi- 
tes par  le  décret  du  25  mars 


18; 


électorales,  345 


les  —  ne  peuvent  avoir  lieu 
sur  la  voie  publique,  346*,  448; 
—  cultuelles,  347  et  348,  524*; 
toute  — ,  quel  qu'en  soit  l'ob- 
jet,   laïque   ou    cultuel,    peut 
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avoir  lieu  sans  aucune  décla- 
ration préalable,  346'  et  347, 
o24.  V.  Association. 

Ribot.  déclare  Justement  que  la 
loi  de  séparation  est  une  loi 
de  liberté,  510;  dit  que  les 
associations  cultuelles  se  pré- 
tendant catholiques,  mais  for- 
mées en  dehors  de  la  hiérar- 
chie catholique,  n'auront 
aucune  existence  légale,  ol4, 

Robespierre,  lit  à  la  Conven- 
tion le  rapport  de  Lepelletier 
de  Sai^t-Fargeau  sur  l'école 
unique,  360;  —  organise  le 
culte  de  l'Etre  suprême,  475. 

Rolland  (L),  s'étonne  à  tort 
que  le  législateur  de  1919  n'ait 
pas  dit  si  l'Etat  avait  la  pro- 
priété des  mines,  278. 

Rousseau  (J.-J  ),  condamne 
lesclavaiïe  d'une  manière 
particulièrement  énergique, 
141  et  142;  refuse  la  liberté 
dopinion,  328;  —  dit  qu'il  ne 
doit  pas  y  avoir  de  sociétés 
particulières  dans  l'Etat,  194, 
619. 

Rouvier,  président  du  conseil, 
dépose  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  séparation  des  églises  et  de 
l'Etat,  501. 

Sacré-Cœur,  le  drapeau  natio- 
nal avec  l'emblème  du  — 
peut  être  apposé  dans  les 
églises,  575  et  576.  V.  Emblè- 
mes religieux. 

Sacrilège,  loi  du  20  avi-il  1825 
sur  le  —  était  la  conséquence 
logique  de  la  reconnaissance 
du  catholicisme  comme  reli- 
gion d'Etat,  491. 

Saisset-Schneider,  son  rap- 
port au  conseil  d'Etat  sur  le 
règlement  d'administration 
publique  du  16  mars  1906  com- 
plémentaire de  la  loi  de  sépara- 
tion, 545. 

Saleilles,  soutient  très  juste- 
ment que  l'association  cul- 
tuelle était  bien  plutôt  qu'une 
association  le  conseil  d'admi- 


nistration d'une  fondation, 
521*,  544;  montre  que  la  loi  de 
séparation  reconnaissait  et 
respectait  la  hiérarchie  ecclé- 
siastique, 521  et  522;  qu'à  la 
différence  de  la  loi  française 
la  loi  prussienne  du  20janvier 
1875  subordonnait  l'évêque  à 
l'autorité  civile,  545. 

Sauf-conduit,  pendant  la 
guerre,  55  et  56;  c'était  la 
suppression  de  la  liberté  indi- 
viduelle, 55  et  56. 

Scelle  (G  ),  soutient  que  la  loi 
devrait  établir  le  syndicat 
obligatoire,  217  et  218. 

Schrameck,  explique  au  sénat 
que  les  prostituées  sont  incar- 
cérées par  mesure  discipli- 
naire et  non  pas  en  vertu  de 
l'art.  10  du  code  d'instr.  crim., 
113  et  114. 

Séparation  des  églises  et 
de  l'Etat,  établie  par  ta  Con- 
vention après  le  9  thermidor, 
475  et  476;  subsiste  Jusqu'au 
Concordat  de  1802,  477;  véri- 
table persécution  dirigée  con- 
tre les  catholiques  après  le 
18  fructidor,  476  et  477  ;  la  — 
d'après  la  loi  du  9  décembre 
1905,495  et  s.;  causes  qui  la 
rendaient  nécessaire,  471  et 
s.,  496*  et  s.,  499;  causes 
occasionnelles  de  la  — ,  500  et 
501  ;  dépôt  du  projet  de  loi, 
501  ;  la  loi  de  —  du  9  décem- 
bre 1905  établit  véritablement 
la  liberté  des  cultes,  502  et  s.  ; 
elle  formule  le  principe  que 
la  République  ne  reconnaît, 
ne  salarie  ni  ne  subventionne 
aucun  culte,  505;  erreur  de 
la  loi  militaire  du  1"  avril 
1923  qui  parle  encore  de  mi- 
nistres d'un  culte  subven- 
tionné, 505  et  506;  exception 
pour  les  services  d'aumonerie, 
506  ;  allocation  peut  être  accor- 
dée par  une  commune  à  un  mi- 
nistre du  culte  pour  l'enterre- 
ment de  soldats  morts  pour  la 
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patrie,  508;  la  loi  de — accorde 
des  pensions  ou  des  alloca- 
tions aux  minisires  des  cultes 
en  fonction  au  moment  de  sa 
promulgation,  o06'  et  507,  535, 

539  ;  les  biens  appartenant 
aux  établissements  ecclésias- 
tiques au  moment  de  la  — 
sont  dévolus  aux  associations 
cultuelles,  507,  511  ;  depuis  la 
—  le  pape  a  la  libre  nomiria- 
nation  des  évêques,  507  et  508; 
il  peut  leur  adresser  toutes 
injonctions,  508;  il  peut  pu- 
blier en  France  tous  actes,  509 
et  510;  la  loi  de  —  garantit 
raiïectatipn  au  culte  public 
des  éditices  du  culte  et  parti- 
culièrement des  églises  avec 
les    meubles    les    garnissant, 

540  et  511  ;  la  loi  de  —  conte- 
nait certaines  dispositions 
inutiles  et  qui  pouvaient  être 
prétexte  à  tracasseries,  523  ; 
la  —  et  la  police  des  cultes, 
523  et  s.;  la  loi  de  —  de  1905 
punit  toute  atteinte  à  la  liberté 
des  cultes,  525  ;  la  loi  de  —  et 
l'Eglise  catholique,  527  ets.  ;  le 
gouvernement  et  le  parlement 
ont  commis  la  faute  de  mécon- 
naître le  fait  catholique,  527; 
le  gouvernement  fi-ançais  ne 
pouvait  faire  la  —  qu'après 
avoir  dénoncé  le  Concordat 
conformément  aux  règles  du 
droit  des  gens,  529  et  s.  ;  la  — 
et  les  encycliques  de  Pie  X, 
540  et  s.;  décret  du  16  mars 
1906,  complémentaire  de  la  loi 
de  — ,  545  ;  la  loi  de  —  mettait 
toutes  les  réparations  des  édi- 
fices du  culte  à  la  charge  des 
associations  cultuelles,  564; 
elle  abrogeait  les  paragra- 
phes 11  et  12  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  569.  V.  Associa- 
tions cultuelles,  Cérémonies 
cultuelles,  Concordat,  Biens 
ecclésiastiques,  Eglises,  Minis- 
tres du  culte. 

Serment,  est  l'acte  par  lequel 


on  prend  une  puissance  surna- 
naturelle  à  témoin  de  la  vérité 
de  ce  que  l'on  dit,  avec  la 
croyance  que  si  l'on  ne  dit  pas 
la  vérité  on  sera  puni  par  elle, 
493;  le  —  est  par  excellence 
un  acte  religieux,  494;  le  légis- 
lateur qui  maintient  ou  établit 
le  —  viole  directement  le  prin- 
cipe de  laïcité  de  l'Etat,  493  et 
494;  les  auteurs  de  nos  codes 
n'ont  pas  pensé  qu'un  homme 
civilisé  put  nier  l'existence 
d'un  Dieu  personnel  et  provi- 
dence, 494  et  495  ;  le  —  imposé 
sous  le  régime  concordataire 
aux  ministres  des  cultes,  485 
et  486;  encore  en  1925  la  loi 
de  finances  du  13  juillet  impose 
dans  un  cas  le  — ,  493.  V.  Dieu, 
Laïcité  de  l'Etat,  Religion. 

Service  public,  commerces  et 
industries  qui  peuvent  être 
organisés  en  — ,  220  et  s.;  — 
établi  en  vue  d'un  but  fiscal, 
220  et  s.;  à  raison  de  l'impor- 
tance sociale  de  l'activité  qu'il 
assure,  223  et  s.  ;  erreur  de 
l'école  socialiste  qui  voudrait 
donner  à  l'Etat  le  monopole  de 
toute  activité  exigeant  des  ca- 
pitaux importants  et  intéres- 
sant directement  la  collectivité 
nationale,  226  et  227. 

Situations  juridiques  sub- 
jectives. V.  Intangihilité  des 
situations  juridiques  subjec- 
tives. 

Sociétés  d'épargne  et  de 
capitalisation,  doivent  être 
enregistrées  au  ministère  du 
travail,  255;  recevabilité  du 
recours  contre  le  refus  d'en- 
registrement, 255. 

Sociétés  de  secours  mu- 
tuels, régies  par  la  loi  du 
i"  avril  1898  qui  leur  assure 
des  avantages  importants,  620  ; 
—  de  prêtres  prévues  par  la 
loi  du  13  avril  1908  et  inter- 
dites par  l'autorité  ecclésias- 
tique,  601    et   602;  la   loi    du 
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^3  avril  ^908  leur  permettait 
d'assurer  l'exécution  des  fon- 
dations de  messes.  605. 

Sonnerie  des  cloches.  V.  Clo- 
ches. 

Sorel  (Georges),  voyait  dans 
la  grève  généiale  un  mythe 
qui  devait  régénérer  la  société 
moderne,  177. 

Spectacles  de  curiosités , 
sont  l'estés  soumis  au  rt'gime 
de  police,  266  et  267;  peuvent 
êtresoumis  par  l'autorité  locale 
à  la  nécessité  d'une  autorisa- 
tion préalable,  267  et  268;  jus- 
tilication  de  ce  système,  268; 
recevabilité  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir  ou  pour  dé- 
tournement de  pouvoir  contre 
le  refus  d'autorisation,  268  et 
269.  V,  Cafés,  Cinémas,  Maire, 
Théâtre. 

Spéculation,  toute  loi  prohi- 
bant la  —  est  contraire  au 
principe  de  la  liberté  contrac- 
tuelle, 297  et  298;  lois  qui  l'ont 
prohibée  pendant  et  depuis  la 
guei  re  de  1914,  297  et  298  ;  elles 
paraissent  être  restées  impuis- 
santes,298  et299  ;  dilUcullésde- 
vant  lesquelles  se  sont  trouvés 
les  tribuiiauxchargésde  les  ap- 
pliquer, 299;  projet  de  loi  du 
14  novembre  1924  tendant  à 
prohiber  à  nouveau  la  — ,  299 
et  300;  avis  défavorable  de  la 
commission  du  commerce  de 
la  chambre,  300;  interdiction 
de  la —  sur  les  loyers,  300  et  s. 
V.  Baux  à  loyer,  Liberté  des 
contrats. 

Steeg' Th.),  faitune  proposition 
tendant  à  donner  l'autonomie 
au  service  des  postes,  225;  a 
soutenu  justementque  le  préfet 
de  police  ne  peut  pas  interdire 
d'avance  la  représentation 
d'une  pièce,  339. 

Suisse,  l'article  1912  du  code 
civil  admet  trop  largement  la 
rescision  pour  cause  de  lésion, 
293. 


Sûreté,  comprise  comme  étant 
la  liberté  individuelle  en  tant 
qu'elle  est  protégée,  8;  renvoi 
au  tome  111,  p.  580  et  581,  662 
et  663,  735  ei  736. 

Sûreté  générale,  lois  des  29  oc- 
tobre 1815,  12  février  1817  et 
26  mars  1820,  12  et  13;  pas  de 
lois  de  —  sous  le  gouvernement 
de  Juillet,  13;  lois  du  9  juillet 
1852  et  du  27  février  1858,  14 
et  15.  V.  Commissions  mixtes. 

Syndicats  professionnels, 
194  et  s.;  l'Assemblée  natio- 
nale de  1791  fL.  14-17  Juin 
1791)  interdit  toute  association 
professionnelle  comme  con- 
traiie  au  principe  démocrati- 
que et  cà  la  liberté  individuelle, 
180,  196*  et  197;  c'était  une 
grave  erreur,  197;  toute  la 
législation  de  la  Révolution, 
du  Consulat  et  du  piemier 
Empire  s'inspire  de  la  même 
fausse  conception,  198;  mou- 
vement syndicaliste  qui  se 
produit  sjiontanément,  surtout 
à  partir  de  1848,  198  et  199;  la 
liberté  des  —  est  reconnue  par 
la  loi  du  21  mars  1884,  199; 
analyse  de  cette  loi,  199  et  s.; 
elle  permet  aux  —  de  se  con- 
ceiler,  201  ;  elle  ne  donnait 
aux  —  qu'une  capacité  civile 
très  restreinte,  201,  202;  à  la 
faveur  de  la  loi  du  21  mars 
1884  se  pioduit  un  mouvement 
syndicaliste  intense,  202;  son 
vrai  caractère,  202;  il  est  dé- 
formé et  faussé  par  le  syndica- 
lisme révolutionnaire,  2<>2  et 
203;  les —  de  fonctionnaires, 
renvoi  au  tome  III,  p.  217  et  s.  ; 
projet  de  loi  tendant  à  étendre 
la  capacité  civile  des  —  devient 
la  loi  du  12  mars  1920,  204  et 
205;  elle  pei-met  les —  de  per- 
sonnes exerçant  des  profes- 
sions libérales,  206;  elle  inter- 
dit implicitement  les  —  de 
fonctionnaires,  206  et  207; 
elle    consacre    à   nouveau    le 
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syndicat  facultatif,  207  et  208; 
elle  confère  aux  —  la  pleine 
capacité  d'acquérir  à  titre  gra- 
tuit et  à  titre  onéreux,  208*, 
211.  606,  610,  611  et  612,  625; 
elle  reconnaît  expressément  la 
légalité  des  unions  de  — ,  208 
et  209  ;  erreur  du  législateur 
français  qui  après  avoir  re- 
connu en  1901  la  liberté  géné- 
rale d'association  a  maintenu 
une  législation  spéciale  pour 
les  — ,  209  et  s.;  opposition 
des  meneurs  syndicalistes  à  la 
loi  du  12  mars  1920  qui  a  donné 
aux  —  pleine  capacité  civile, 
211;  les  unions,  les  confé- 
dérations de  —  ne  peuvent 
avoir  pour  but  que  l'étude  et 
la  défense  des  intérêts  profes- 
sionnels par  des  moyens  lé- 
gaux. 214  et  s.;  la  Confédéra- 
tion générale  du  travail  a  été 
très  légalement  dissoute  par 
Jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  14  janvier  1921,  215 
et  216;  le  gouvernement  n'a 
pas  assuré  l'exécution  de  ce 
Jugement.  216;  la  loi  fiançaise 
ne  paraît  pas  avoir  assuré  suf- 
fisamment la  liberté  des  tra- 
vailleuis  non  syndiqués,  216; 
projet  déposé  par  M.  Godard, 
ministre  du  travail,  en  1925, 
217;  discussion  de  la  question 
du  syndicat  obligatoire,  217  et 
218:  dans  l'état  économique 
actuel,  le  législateur  ne  doit 
pas  établir  le  syndicat  obliga- 
toire, 218  et  219;  évolution 
vers  un  état  social  dans  lequel 
les  professions  seront  organi- 
sées syndicalement.  219.  V.  As- 
sociation, Confédération  géné- 
rale du  travail,  Convention 
collective  de  travail.  Grève. 
Syndicats  professionnels 
de  ministres  du  culte,  les 
ministres  du  culte  en  général 
et  les  prêtres  catholiques  en 
particulier  peuvent  certaine- 
ment foimer   légalement   des 


—  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars 
i920,  509,  610'  et  s.;  ils  exer- 
cent une  profession  libérale  et 
cette  loi  permet  les  syndicats 
des  professions  libérales,  208, 
611'  et  612, 625;  les  —  peuvent 
recevoir  toute  libéralité  ayant 
pour  objet  l'intérêt  de  la  "pro- 
fession cultuelle  au  sens  géné- 
ral du  mot,  611'  et  612,^625; 
notamment  des  libéralités  ten- 
dantàlacréation  de  séminaires 
qui  sont  vraiment  des  écoles 
professionnelles,  612;  il  sem- 
ble cependant  que  les  —  ne 
peuvent  assurer  directement 
l'exercice  du  culte  ni  avoir  la 
Jouissance  de  l'édifice  cultuel. 
6t2  et  613  ;  les  —  de  prêtres  ca- 
tholiques ne  sont  point  incon- 
ciliables avec  les  associations 
diocésaines  autorisées  et  con- 
seillées par  PieXl,  613  et  614; 
une  confédération  générale  du 
clergé  de  France  serait  une 
puissance  redoutable,  614;  il 
existe  un  —  de  pasteurs  pro- 
testants et  plusieurs  —  de  prê- 
tres catholiques,  613.  V.  Minis- 
tres du  culte. 

Tabac,  lois  qui  ont  établi  le 
monopole  du  — ,  221  et  222. 

Taxe  des  prix,  est  contiaire 
au  principe  de  la  liberté  des 
contrats,  295  ;  depuisl791  l'au- 
torité municipale  a  le  droit  de 
taxer  le  pain  et  la  viande,  296; 
la  —  pv^ndant  bi  guerre  et  par- 
ticulièrement d'aprèç  la  loi  du 
20  avril  1916,296  et  297.  V.  Li- 
berté du  commerce.  Liberté 
des  contrats. 

Théâtre,  toute  pièce  de  — 
étant  u<i  produit  de  la  pensée 
devrait  être  soumise  au  régime 
de  la  liberté,  331  et  332;  le  — 
est  cependant  encore  soumis 
au  régime  de  police, 331  et  332"; 
la  loi  des  13-19  janvier  1791 
consacrait  la  liberté  du  — ,  332  ; 
la  Convention  soumet  le  —  à 
un  régime  rigoureux  de  police, 
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332  et  333;  de  même  le  Direc- 
toire, 333;  le  décret-loi  du 
8  juin  1806  soumet  aussi  le  - 
à  un  régime  de  police,  260, 
333*  et  334;  la  censure  subsiste 
sous  la  Restauration,  334;  elle 
est  supprimée  théoriquement 
en  1830,  mais  le  décret  du 
8  juin  1806  est  maintenu,  334; 
l'Assemblée  de  1848  consacre 
expressément  la  liberté  du  — , 
334  ;  cependant  le  —  reste  sou- 
mis au  régime  de  police,  334; 
le  décret  du  6  janvier  1864  éta- 
blit la  liberté  des  exploitations 
théâtrales,  mais  maintient  la 
censure  préalable,  266,  335*; 
actuellement  la  censure  ne 
fonctionne  plus,  mais  en  droit 
le  —  est  toujours  soumis  au 
régime  de  police,  336;  cepen- 
dant, les  préfets  et  les  maires 
n'ont  pas  le  droit  d'interdire 
davance  une  pièce  de  — ,  336 
et  337;  discussion  de  la  ques- 
tion, 266,  336*  et  s.  V.  Censure 
théâtrale,  Liberté  d'opinion, 

Thiers,  a  rédigé  la  protestation 
des  journalistes  contre  la  sup- 
pression de  la  liberté  de  la 
presse  par  l'une  des  ordon- 
nances du  2d  juillet  1830,417; 
a  fait  voter  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1835,418. 

Torné,  dit  que  la  corporation 
est  une  obstruction,  631. 

Traite  des  blanches,  con- 
vention internationale  relative 
à  la  —,  118  et  ll9;  loi  fran- 
çaise du  3  avril  1903  punissant 
la  —,  119.  V.  Prostitution. 

Traite  des  noirs.  V.  Escla- 
vage. 

Traité  de  Versailles,  con- 
sacre le  principe  d'une  légis- 
lation internationale  du  tra- 
vail, 160  et  161  :  crée  le  Bureau 
international  du  travail,  160 
et  161.  V.  Travail. 

Trarieux,  garde  des  sceaux, 
dit  au  sénat  qu'en  matière  de 
prostitution  le  droit  est,  dans 


une  certaine  mesure,  dans 
l'arbitraire,  114. 

Travail,  des  femmes  et  des  en- 
fants, 157;  —  des  boulangers, 
158;  la  loi  du  24  juin  1920  a 
institué  la  journée  de  huit  heu- 
res pour  tous  ouvriers  ou  em- 
ployés de  tout  âge  et  de  tout 
sexe,  158  et  159;  règles  spé- 
ciales pour  les  mines,  159;  le 
principe  de  la  réglementation 
du  —  consacré  par  le  traité  de 
Versailles,  160;  en  réglemen- 
tant le  —,  le  législateur  ne 
porte  atteinte  ni  à  la  liberté 
individuelle,  ni  à  la  liberté  des 
contrats,  161  et  162.  V.  Con- 
trat de  travail.  Convention 
collective  de  travail.  Liberté 
du  travail,  Repos  hebdoma- 
daire. 

Trouillot,  caractère  qu'il  attri- 
bue aux  congrégations,  644; 
reconnaît  que  les  vœux  étant 
un  acte  de  la  conscience  intime 
sont  inexistants  aux  yeux  de 
la  loi  civile  et  il  en  fait  cepen- 
dant le  critérium  de  la  congré- 
gation, 647  et  648. 

Uruguay,  la  loi  du  26  décembre 
1911  a  monopolisé  les  assu- 
rances sur  la  vie,  contre  l'in- 
cendie et  contre  les  accidents 
du  travail,  227  et  228. 

Usure,  il  peut  y  avoir  délit 
d'habitude  d'  —  même  sous 
une  législation  qui  ne  limite 
pas  le  taux  de  l'intérêt,  295. 

Vaccination,  l'obligation  de  la 
—  est  reconnue  en  France, 
mais  dune  manière  limitée, 
130  et  131  ;  obligation  de  la  — 
pour  les  ambulants  forains  et 
les  nomades,  131  ;  la  —  pen- 
dant la  guerre  de  1914,  132 
et  133;  l'obligation  légale  de 
la  —  n'est  pas  contraire  au 
principe  de  la  liberté  indivi- 
duelle, 130. 

Valeurs  mobilières,  person- 
nes ou  établissements  faisant 
profession  de  payer  des  inté- 
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rêls,  des  dividendes,  des  reve- 
nus ou  autres  produits  des  — 
sout  soumises  à  un  régime 
spécial  (L.  22  mars  1924,  art.  61 
à  68),  246  et  247  ;  la  prohibition 
d'exportation  et  d'importation 
des  —  se  justifie,  307  et  308. 

Ventes  aux  enchères,  de 
marchandises  neuves  sou  mises 
à  l'autorisation  du  main.:,  245; 
cette  exigence  ne  peut  se  jus- 
litier,  245  et  246;  la  «Ucision 
portant  refus  d'autorisation 
peut  toujours  être  attaquée, 
246. 

Viandes  foraines,  pouvoir  du 
maire  concernant  les  — ,  263. 

Viviani,  président  du  conseil, 
s'oppose  au  vole  immédiat  de 
la  proposition  Paul  Meunier 
relative  à  la  presse,  4  mars 
1915,  439. 

Vœux,  les  corps  constitués 
peuvent  formuler  des  —  dans 
les  cas  et  sous  les  conditions 
déterminés  par  la  loi,  mais 
ne  peuvent  adresser  de  péti- 
tions, 445  et  446.  V.  Pétition 
/Droit  de  . 

Vœux  religieux,  depuis  1789 
le  droit  civil  ne  reconnaît  plus 
les  —,380  et  s.,  629,  630*  et  s.; 
les  —  sont  desactes  delà  cons- 
cience intime  et  échappent  àla 
prise  de  l'Etat,  380  et  s.,  629, 
630,  646*  et  s.  ;  en  soumettant 
les  congrégations  à  un  régime 
spécial  et  en  frappant  les  con- 
gréganistes  de  certaines  dé- 
chéances exceptionnelles,  le 
législateur  de  1901  a  violé  les 
principes  de  1789  et  les  droits 
intangibles  de  la  conscience 
individuelle,  629  et  630  ;  les  — 


étant  des  actes  de  la  cons- 
cience intime  et  échappant  à 
la  prise  de  la  loi  ne  peuvent 
différencierjuridiquementune 
congrégation  d'une  associa- 
tion, 645  et  s.  ;  paralogisme  de 
^Valdeck-Rousseau  quand  il  dit 
que,  les  —  étant  illégaux,  il 
faut  une  loi  pour  autoriser  les 
congrégations,  645  et  646.  V. 
Congrégations,  Liberté  d'en- 
seignement. 

Voies  de  droit,  peuvent  tou- 
jours être  modifiées  par  une 
loi  nouvelle,  315. 

Voltaire,  condamne  l'esclavage 
et  approuve  Montesquieu,  144. 

Waldeck-Rousseau,  son  in- 
tervention dans  la  discussion 
de  la  loi  du  21  mars  1884  sur 
les  syndicats  professionnels, 
200  et  201  ;  dépose  le  projet 
de  loi  sur  la  liberté  d'asso- 
ciation, 616,  635;  au  moment 
de  la  discussion  de  ce  projet, 
promet  qu'il  ne  sera  pas  tou- 
ché aux  établissements  d'en- 
seignement régulièrement  ou- 
verts et  où  enseignent  des 
congréganistes,  636  et  637  ;  — 
a  la  phobie  des  vœux  de  pau- 
vreté, de  chasteté  et  d'obéis- 
sance prononcés  par  les  mem- 
bres des  congrégations,  645; 
paralogisme  quand  il  dit  que 
c'est  parce  que  ces  vœux  sont 
illégaux  qu'il  faut  une  loi  pour 
autoriser  les  congrégations, 
645  et  646;  déclare  que  la  loi 
en  exigeant  l'autorisation  lé- 
gislative préalable  n'implique 
pas  qu'elle  sera  refusée  à  toutes 
les  congrégations,  640. 
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